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LES   CODES   FRANÇAIS 

PRÉCÉDÉS  OE  LA  CONSTITUTION, 

SUIVIS 

D'UN  SUPPLÉMENT   OU  SONT  CODIFIÉES 

TOUTES  LES  MATIÈRES  IHPORTANTES  DU  DBOIT, 
et  les  senla  ott  sont  rayporlés 

LES  TEXTES  DU  DROIT  ANCKN  ET  INTEIUllÉDIAmE 

9  NÉCESSAIRES    K    L'iNTELLIGENCE    DES    ARTICLES, 

QUATRIÈME    ÉDITION,    AUGMENTÉE 

DES  DERNIÈRES  LOIS  RENDUES  PAR 

I.E    CORPS    I.ÉGISI.ATIF, 

PAR 

lioura  TRIPIEn, 

AVOCAT  A  LA  COUR  D'APMH.  DE  VARU ,  BOCTBCH  KX  DROIT,  AlCOOl  MSMBRB  DO  COMUl 

oÉxÉRAi.  DE  L*von:*u, 
ADTBCR  DD  BECVEiL  DES  COSSTrrVTWKS  FRASÇAiSBS. 

1  fort  vol.  grand  in-8,  papier  glacé  :  12  fr. 

LES  MÊMES,  1  vol.  ln-S2  (édition  diamant).  PMX  :  •  tr. 

Kota.  Ponr  le  format  in-3S.  chaean  des  cioq  Godes  se  rend  séparément.  Les  trois  pre- 
miers (Ciîll.  Procédure  et  Commerce)  sont  en  Tente;  les  antres  ont  para  sacoesslfoment 
depuis  deux  ans;  le  Code  complet  est  actnellement  terminé. 

La  valeur  scienliGqtie  de  ces  Codes  a  éié  constatée  déjà  par  d*émincnls 
Jurisconsultes  (voir  notamment  la  2*  édition  du  Répertoire  de  M.  Dalloz  et 
les  h*  et  5*  éditions  du  Commentaibe  de  M.  Marcadé).  Quant  k  leur  exécution 
typographique ,  il  suffit  de  dire  qu'elle  a  valu  une  médaille  à  l'Imprimeur,  à 
l'exposition  de  18&0. 


des  mêmes  Codes. 

Quelques  exemplaires  tirés  sur  papier  vélin,  grand  format  Jésus,  ornés  de 

bordures  teintées  et  de  nuances  différentes  pour  cbaoue  Gode,  ont  été 

établis  avec  un  soin  tout  particulier,  de  manière  à  former  un  livre 

de  luxe  aussi  remarquable  qu'utile. Cette  édition,  fort  estimée  des 

amateurs  de  beaux  livres,  n'a  été  tirée  qu'à  un  trés-petil 

nombre  d'exemplaires ,  et  commence  A  s'épuiser. 

Un  magnifique  volume  grand  in-8  jésus.  Prix  :  30  fr. 


Paris.  —  Imprimé  par  E.  Thunot  et  O;  26  ,  rue  Racine. 
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GONTBNANT 


LV4!IALTSB  GRITIQDB  DES  ADTEDRS  BT  DE  LA  JURISPRUDENCE 


TRAITÉ  ftÉSOMÉ  APftiS  LE  GOiOlBlITAmB  DE  GHA^DB  TITBB, 

PAR  VrMARCADE, 

Aida  iTtcit  à  la  tev  le  Gaasadn,  u  CooseO  d'Eue  et  li  Nlifstère  ée  riicériev, 

1*U  ta  rMMtein-ftldltein  de  la  Amim  enlt^iM  «20  ta  /umjniMfonca. 

CmOUIÈME  ÉDITION 

Augmentée  de  plusieurs  Questions  et  dos  Lois  et  ArrAts  récents. 


«  La  icienc«  dn  Droit  conabie  antant  dans 
la  rérutalloa  des  faax  princlpct,  qne  daof  la 
ronnaiManca  dea  Térltablaa.  • 

Répertoire  dé  Hbbu!i  ,  v*>  Novation. 


TOME  TROISIÈME. 


PARIS, 

LIBRAIRIE  DE  JURISPRUDENCE  DE  COTILLON, 


1852 
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EXPLICATION 

DU  CODE  CIVIL. 


LIVRE  TROISIÉ^LE. 

vti  mrimm  HANttav  wn%  on  ^wml  u  propuétI 

I.  Après  avoir  traité  des  Persoêkes  dans  le  livre  I,  puis,  dans  la 
livre  II ,  des  Droits  que  ces  personnes  peuvent  avoir  sur  les  choses,  le 
Gode  va  nous  indiquer,  dans  le  livre  411  A  dernik*,  les  différentes 
Caïuen  par  lesquelles  ces  personnes  peuvent  acquérîp  ces  droits.  Or, 
ces  droits  se  résumant  tous  dans  le  droit  complexe  de  propriété ,  il 
s'agit  donc  ici  des  manières  dont  on  acquiert  la  propriété ,  pleine  ou 
fractionnée ,  c'est-à-dire  lé  domtnium  ou  les  yura  in  re  qui  ea  sont  les 
démembrements. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRJBLES. 

(Décrétées  te  10  avril  1803.  —  Pronulguées  le  20.) 

711. —  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 
ftocccgsi^n/ par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet 
des  obligfitions. 

712.—  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpo- 
ration^ et  par  prescriptien. 


I.  L'éoamératlon  de  ces  tfllcles  est  Incomplète  :  H  faut  y  ajouter  la  loi  et  l'occupa- 
Uoo.  Erreur  de  Touiller. 

II.  L*effet  des  obligaUoos  comprend  deux  modes  d'acquisition  :  la  conrentlon  et  la 
fv  tradition.  Erreur  de  Touiller  reconnue  par  M.  Duvergier. 

^    in.  Huit  modes  d'acquérir;  leurs  classIAcaUoDS  dlTorses. 
C)^    lY.  ObserTaUon  générale  et  transition. 

1.  —  2.  Ces  deux  articles  nous  présentent  cinq  modes  d'acquérir  : 
la  Siypssî^n,  la  Donation,  l'effet  des  Obligations,  T Accession  et  la 
Prescription.  Mais  cette  énumération  n'est  ni  complète ,  ni  suffisam- 
ment précisée  :  elle  a  le  double  défaut  :  i""  d'omettre  deux  modes  qui 
sont  cependant  consacrés  dans  le  Code,  et  S""  de  réunir  sons  cette 
T.  in,5*foiT.  1 
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seule  expression,  V effet  des  obligatitmsy  deux  inodes  très-distincts 
Tim  de  l'autre. 

Les  deux  modes  omis  par  Ténumération  de  nos  articles  sont  la  Loi 
et  rOccufiation. 

3.  £t  d'abord  lu  Lo{,  Sans  douta  tous  les  modes  d'ucqumr  viennent 
de  ta  loi,  dans  un  certain  sens,  puisque  c'est  elle  qui  les  autorise, 
qui  consacre  leur  efficacité  ;  mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  l'acquisi- 
tion n'a  pas  d'autre  cause  que  la..volonté  môme  du  législateur,  qui  au 
lieu  de  permettre  seulement  le  transport  du  droit,  l'opère  lui-même  et 
directement.  C'est  ainsi  que  d'après  l'art.  384,  les  pères  et  mères  ac- 
quièrent l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants ,  par  la  seule  force  des 
dispositions  du.  Gode  ;  il  o^  a  d^ns  ç^  pas  ni  succ^s^ion  y  ni  donation , 
ni  ol)ligation,  ni  accesskab  »  ni  prescription^  c'est  uniquement  par  l'ef- 
fet direct  et  immédiat  de  la  volonté  législative  que  le  droit  est  acquis. 
Nous  venpons  un  autite  cas  d'acquisition  par  la  loi  pour  les  épaves,  en 
expliquant  l'art.  717.  Quant  aux  ca|^l**  de  mort  civile ,  2°  de  révocation 
de  donation  par  survenance  d'enfmt,  3**  de  succession,  et  A*  de  pres- 
cription ,  c'est  à  tort  (jue  TouHier  (IV,  62)  les  range  dans  la  classe  des 
acquisitionsfaites^par  l'effet  de  la  loi^  car,  d'un  côté,  la  succession  et  la 
prescription  étant  indiquées  à  part  et  comme  modes  spéciaux ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  leur  chercher  ici  une  nouvelle  qualification;  d'autre  part  la 
mort  civile  est  un  cas  de  succession  (art.  25  et  718),  et  la  révocation 
de  donation  n'est  pas  un  cas  d'acquisition ,  puisque  le  donateur  est  alors 
censé  être  toujours  demeuré  propriétaire  de  la  chose  donnée  (art.  960, 
963).  ^ 

La  loi  est  donc  chez  nous  comme  k  Rome  un  des  modes  d'acquisi- 
tion. Maintenant  l'occupation,  c'est-à-dire  la  prise  de  possession  d'une 
chose  n'appartenant  à  personne,  existe  aussi  dans  notre  droit.  Au  pre- 
mier coup  d'œil ,  on  pourrait  croire  qu'elle  en  est  proscrite  par  l'ar- 
ticle 713,  qui  déclare  que  «  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiens 
nent  à  l'État;  »  mais  la  disposition  trop  absolue  de  ceil^l^e  est 
nuHMfiée  p«r  tes  art.  7U,  7ig,  716  et  717 ,  qi^^  con^acreni  ce  mode 
d'acquisition,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

IL  —  A.  Nous  avons  ajouté  que  dans  ces  mots,  Veffet  des  obligations^ 
le  Gode  embrasse  deux  modes  distincts  d'acquérir. 

'En  effet,  les  obligations  dans  lesquelles  il  s'agit  de  transférer  la  pror 
prieté  d'une  chose  naissent,  comme  les  autres  omigalions ,  tantôt  d'une 
conveatîQD ,  tantôt  d'une  source  différente  :  mnsi  quand  vous  me  ven- 
dez votre  maison  moyennant  60,000  fr. ,  votre  obligation  de  me  rendre 
propriétaire  d^la  maison  et  mon  obligation  de  vous  rendre  proprié* 
taire  des  60Ji|p  fr. ,  sont  nées  d'une  convention  feite  entre  nous  ;  au 
contraire  ,  quand  je  vous  ai  blessé  en  conduisant  mal  mon  cabriolet, 
mon  obligation  de  vous  donner  en  propriété  une  somme  d'argent  qui 
TOUS  indemnise  du  pvéjvdice  que  vous  subissez ,  est  née  sâhs  c^ven- 
tion  aucune  et  d'un  iait  que  Ton  appelle  un  quasi-délit.  Maintenant , 
l'obligation  peut  avoir  pour  objet  ou  !•  une  chose  individueliement 
déterminée,  un  corps  certain,  comme  tel  cheval^  ou  a*  une  chose 
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indéten^inée,  oomme  une  somme  d'argent,  ou  un  cheval  in  gênera. 

Off  le  mode  d'acquisition ,  la  cause  qui  fait  acquérir^  change  selon 
les  différents  cas.  —  !<>  Quand  Tobligation  de  rendre  propriétaire  naît 
d'une  convention  et  qà'm  outre  il  ^'agit  d'un  corps  certahi ,  c'est  im- 
giédiatenfient  et  par  Veffét  dlrept  de  la  eonyention  elle-même  que  la 
pfopriélé  est  transfirée^  l'art,  1136  déelare  que  l'obligation  de  livrer 
en  propriété  une  diose  déterminée  repd  le  créaneier  propriétaire  de 
la  chose  dès  l'instant  où  die  a  Ad  être  livrée,  et  Taii  1983  ^  qui  n'est 
qu'uQe  application  de  cette  règle  génà^ale ,  déclare  que  dans  la  vente 
«  la  prcpriéU  est  aeqoUe  à  {'acheteur  dèn  (^u^on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée.  »  L'art.  93S 
dit  de  même  que  la  propriété  d'objets  donnés  est  transférée  au  dona- 
taire par  le  seul  ooDseBtemgnt  des  parties,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  tradition,  d  Mais  il  eat  évident  que  celje  acquisition  par  la 
«0ule  forée  du  eonsemtemê$U  des  parties  n'est  plus  possible  quand  l'o-* 
bligation  s'est  formée  tms  la  t?o/onl/de  ces  parties ^  sans  convention^ 
et  aussi  quand  il  y  a  eiT  convention ,  contrat ,  maisj[|ue  l'objet  à  livrer 
s'est  pas  un  corps  certain  et  déterminé.  Ainsi ,  (j^ai^d  je  suis  tenu  de 
vous  payer  3,000  fr.  pour  la  blessure  que  je  vous  ai  faite  involontaire-' 
uaent  par  quasi-délit ,  ou  volontairement  par  un  délit,  il  est  cjiair  que 
vous  n'avez  qu'une  créance,  un  droit  personnel  contre  moi,  et  non 
IHis  la  propriété  de  œtte  aooinie;  car  de  qnoi  pourriez-vous  vous  dh*e 
propriétaire?  Est-ce  des  2,000  fr,  qui  sont  dans  mon  secrétaire?  Non, 
ear  je  suis  pariaitcnent  libre  de  vous  donner  les  3,000  fr.  qui  sont 
dans  pion  bureau,  ou  ceux  qui  sont  placés  chez  mon  banquier.  Il  en 
^st  ainsi  de  tout  objet  qui  n'est  pas  individuellement  déterminé ,  qui 
n'est  pas  un  corps  certain  :,dans  tous  ces  cas ,  vous  êtes  créancier,  .et 
vous  ne  devi^drez  propriétaire  que  quand  j'exécuterai  mon.obligation 
en  vous  livrant  la  chose  due.  Dans  ces  cas-là  donc ,  la  propriété  ne  vous> 
sera  acquise  que  par  la  iradiiion  de  la  chose. 

Ainsi,  la  propriété  s'acquiert  par  l'effet  des  obligations;  mais  c'est 
par  leur  etki  tantôt  immédiat,  tantôt  médiat  seulement;  parleur  effet 
iaunédi^t,  c'est-à-dire, par  la  oanvmlion  même,  dans  les  contrats 
Iranslatifis  de  la  propriété  d'un  corps  c^tain;  par  leur  effet  médiat, 
c'est-à-dire  par  la  tradition^  dans  les  autres  cas.  -—Cette  double  signi- 
fication des  mots  par  Veffe$  de»  obligations  y  a  été  nettement  reconnue 
eu  Conseil  d'État.  Le  consul  Gambacérès  ayant  demandé  pourquoi  la 
tradition  n'était  pas  mise  au  nombre  des  manières  d'acquérir,  il  lui  flit  • 
répondu  par  MM.  Treillard  etTronchet,  que  a  la  tradition  n'est  cjue  le 
mode  d'exécution  d'un  engagement,  et  qu'elle  rentre  dans  les  effets 
désobligeons  d  (Fenet,  t.  XII,  p.  4  et  5). 

5.  Les  nomains  n'avaient  pas  compris  que  la  propriété  pût  ainsi  se 
transférer  par  le  seul  effet  de  la  volonté  ;  il  fallût  chez  eux  au'il  y  eût 
exécution  matérielle  de  la  promesse,  tradition  de  la  chose;  le  contrat 
chez  eux  était  une  cause  d'obligatien ,  mais  jamais  un  mode  d'acquérir. 
Noire  ancien  droit  ^ait  suivi  ces  principes.  C'est  le  Code  civil  qui  est 
venu  consacrer  (art.  1138)  cette  idée,  proclamée  par  Grotlus,  Puffen-^ 
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liB  dwît  dé  pêcher  dans  les  rivières  appartient  également  attx  pro- 
priétiiires  de  ces  rivières ,  c'est-à-dire  à  l'État  dans  les  grandes  et  aux 
riverains  dans  les  petites  (L.  15  avril  1889). 

Jl  c^i  exulfuy  f\\\o  i>ar  la  chasse  et  là  pêche  il  y- a  acquisition  de  la 
propriété  du  gibier  et  dti  poisson,  et  c'est pOtlr  indiquer  cette  idée  que 
le  Cod*;  a  placé  ici  cet  article;  or  il  n'e^t  pas  moins  évident  que  Tac- 
quisition  se  fait  iiJnrs  f)ar  occupation. 

-^716.—  La  propriété  d-4in  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  Son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trodvé  dans  le  fonds  d*au-^ 
trdi,  il  appârtiinl  pour  moitié  à  cêlui.qilî  Ta  découvert,  et  pour 
Tautr**  rnoîli(*  an  juopriétaire  du  fonds. 

ie  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
ne  i*cuf  juiliûer  sa  propriété  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet 
du  hasard, _ 

BÔMtttAiAli.  ^ 

I.  La  propriété  d'un  trésor  est  atuibuée  pour  moitié  d'après  le  droit  d'oceupaUon ,  et 

pour  moitié  d'après  le  droit  d'accession.  Conséquence  polir  le  trésor  trouvé  dans 
le  terrain  d'un  époiix  cçtDfflUn  en  bîens.  RefiTOl.  ^        ** 

II.  Quand  il  y  airâ|»r£  ^^:^^     >>,      / 

*  •     »'  .*  — 

I. —  13.  Deiyc  idées  différentes  se  préjfentai«it  pom  régl^  la  pro- 

i|)riété  d'un  tr^Mïr  :.ou  pouvait  dire,  et  c'était  Tidée^a  plus  vraie ,  que 
e  trésor  n'appairienarit  vraiment  à  personne ,  devait  dès  lors  s'acquérir 
peiV  occupation  et  deveoit*  k  propriété  de  celui  qui  le  premier,  le  dé- 
couvrirait et  s'en  emparerait.  On  pouvait  prétendre ,  d'un  autre  côté, 
que  le  trésor  n'est  point  unei chose  nui/tu^;  qu'il  yt  en  quelque  sorte 
devenu  iihé  partie  de  la  chose  dans  laquelle  i^  est  caché ,  et  que  par 
accession  il  doit  appartenir,  conoUie  elj§  et  aVec  elle ,  au  maître  de  cette 
chose.  —  Au  lieu  de  choisii*  eïitire  Ces  deux  idéBs ,  le  Gode  suivant  en 
cela  le  droit  romain  {fnst.  L  i,  t.  i ,  §  39  ;  Cod.  I.  10, 1. 1 5)  Jes  a  adop- 
tées toutes  deux  en  les  combinant  ;  il  a  déclaré  que  le  trésor  appar-» 
tiendrait  pour  moitié,  par  droit  d'occupation ,  à  celui  qui  le  découvre  j 
et  pour  Tâutre  moitié ,  par  droit  d'accession ,  au  maître  de  la  chose. 

Cette  règle  a  sans  doute  quelque  chose  d'illogique  )  car  si  Ton  vou- 
lait regarder  le  trésor  comme  étant,  juridiquement  parlant,  une  partie 
de  la  chose  qui  l0  oontieiit,  il  devait  être  tel  pour  le  tout;  et  c'est  éga- 
lement j^ur  le  tout,  dans  le  cas  inverse,  que  le  raisonnement  au- 
rait dû  faire  admettre  l'idée  contraire.  Mais  enfin ,  la  loi  a  parlé;  nous 
devons  l'appligiier.  Le  trésor  se  divise  en  deux  parties  égales  :  Tune  est 
réputée  partie  de  la  chose  qui  le  èoutient  et  devieilt  tin  prodiiit  de  cette 
chofie,  comme  les  pierres  qii'on  extwit  d'une  ciarrlère;  l'aiitre  reste 
une  valeur  d'or^  d'argent,  etc.,  demeurée  saxis  tnattre  et  absol^unent 
indépendante  de  la  chose  dans  lé^uelle  elle  se  (rguvf^  dachée. 

De  ces  deux  principes  découle  la  soliitiofi  facile  d'une  question  (Con- 
troversée par  les  auteurs  ?  celte  de  savote  quels  sont  lés  droits  d'une 
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coffrutamuté  d'houx  sur  le  tréam*  trouvé  dans  le  fonds  propre  à  l'un 
de  ces  Ipopi.  Nous  Texaminerons  sous  l'art.  1403. 

II.  — ^  i4.  Mais,  bien  entendu  ,  il  n'y  a  pas  trésor,  et  Ton  n'applique 
pas  la  règle  de  notre  article ,  par  cela  seul  qu'on  trouve  un  objet  qui 
n'a  pas  de  maître  connu.  A  cette  circonstance ,  la  loi  exige  qu'il  s'en 
joign©  deux  autres  :  2°  que  la  chose  soit  , cachée,  enfouie  dans  une 
autre ,  et  3*  qU'eUe  soit  découverte  par  hastffl:  C'est  la  réunion  de  ces 
tfDÎs  caractères  qui  constitue  le  trésor.  ;     . 

£t  d'abord,  il  faut  que  la  chose  sdit  cachée  dans  une  autre.  Et  en 
effet  i  en  principe  toute  chose  qui  n'a  aucun  maître  doit  devenir  pour  le 
tout  la  propriété  du  premier  occupant;  si  donc  le- trésor  que  j'ai  trouté 
dans  votre  champ  ne  nfest  attribué  q»e  pour  moitié^  c'est  par  une  dé- 
rogation toute  de  faveur  pour  vous  j  et  cette  dérogation  se  fonde  sur 
ce  que  ce  sdnt  probaMement  vos  auteurs ,  les  anciens  propriétaires  du 
chanap,  qui  avaient  déposé  là  l'objet  trouvé  ;  c'est  là  une  espèce  de  res- 
titution, basée  sur  la  présomption  qUe  font  naître  les  circoûstanbes.  Or^ 
quand  l'objet  se  troiivèàla  stirfaceméme  du  terrain,  tni  qu'il  a  été  tiainé 
par  quelque  animal  f  ou  jeté  d'une  voiture  qtii  passait ,  ou  mmné  pur  lè^ 
tourbillon  d'une  teoû|ète,  etc.,  cette  pr&omption  ut  xlsto  plus .  W  û*f 
a  plus  ce^  vêtus  ^KUtm^^otitio  cujuB  flon  eâ^staf  nknwrla  ut  jufk 
â&mifium  non  hÊbelÊiD.  h  41,  t.  i^âl;  §  i);  la  cho&r  n'a  point  élé  dé- 
posée là 5  enf&iriê  par  ((tték|ue  anden  propriétëire  :  at  n'est  point  un 
tifeoi;  et  il  y  aurait  d^s  lors ,  dans  ce^*taS ,-  ou  i%  ch  cu[^a(io^  jhiN'  rJ 
8iiti[lÊl^poi]r  le  tout,  si  la  chose  a'afuif  jUnaid  qfparténti  à  perâôtlne; 
ob  ^^  s'il  s'agfssatt  d'tf ne  chose  ayflnt  dû  appartenir  antérieurement  à 
quelqu'un  ,  application  de  la  règle  qtii  sera  indiquée  èousî  l'article  sui- 
vant pour  les  épaves.  C'est  ainsi  que  Tâérolithe  dofnt  on  a  tant  pfilrlé 
au  mois  |^  sef^tembre  1842  (voir  la  Gdzètk  deè  tribunaucb),  et  que  Pàtil 
avait  raqpsé  dans  le  j^barrip  de  -rfacqiies,  ne  pouvait  apparlrtiîr,  ni 
pour  le  tô\it,ni  pouf  partie  j  ait  prppriétâl^e  dti  thanlb.  Une  piert-e 
tombée  du  ciel  ne  peut  pas  être  une  accession  du  terrîim  Sut*  let|liël 
elle  s'arrête  ;  elle  appartenait  donc  en  entier  pËr  occupation  à  celui  (pii 
l'avait  trouvée,  comme  l'a  décidé  M.  Durajiton  ^  et  l'oti  ne  conçoit  pas 
comment  il  a  pu  se  trouver  un  jut^iseonsulte  poiii'  soutenir  l'opinioh 
Contraire.  —  Du  reste ,  il  importe  péU  cjHe  la  (jnose  soit  tddhée  dan^  le 
sol ,  on  dans  uti  bâtiment .  ou  tnèine  dans  un  objet  tnoblliér  :  «insi ,  là 
statuette  d'argent  qu'un  bottchè*  tfouva ,  il  y  d  Quelques  aiiriéeS,  dSbs 
le  tronc  d'arbre  qtii  lui  servait  de  Choilquët  j  cfoflstituait  tih  ifésot, 

n  faut  en  outre  que  l'objet  enfoui^  et  qoi  ft'â  plus  de  maître,  soH dé- 
couvert par  Teffet  du  hasard,  fortuUo  casu.  Ainsi ,  quand  l'ouvrier  que 
j'emploie  à  creuser  mon  tertatrt  ,•  pour  jeter  lès  fbitdements  d'une  fcon- 
stniclion  ou  pour  feire  une  plantation ,  trouve  dan^  le  Sol  titîe  crtissè 
pleine  de  pièces  de  monnaie ,  c'est  urt  trésor,  et  la  moitié  en  appartîeft* 
drait  ilcet  ouvrier.  En  vain  .diraitfon  que  cet  ouvrier,  payé  par  moi  et 
travaillant  pour  mon  compte ,  est  mon  représentant,  mon  mandataire, 
l'instrument  dont  je  me  sers ,  et  que  dès  lors  tout  ce  qu'il  peut  trouver, 
c'est  moi  qui  le  trouve  par  lui.  L'ouvrier  n'est  mon  représentant  et 
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mon  înstrtiment  que  pour  ce  à  quoi  je  remploie  ;  or,  ]g  Remploie ,  jfe  le 
pafe,  pouf  planter,  pour  asseoir  les  fondeftients  de«ma  constructioiï, 
et  non  pas  pour  découvrir  des  trésors.  Il -en  sécait  autrement,  bien"  en- 
tendu ,  si  c* était  précisément  diàns  la  pensée  de  trouver  des^choses  pré- 
cieuses, qu'on  pensidt  exister  là,  que  je  Teusse  employé.;  et  comme 
souvent  le  niiiître  se  ser|H  bien  gardé  de  faire  connaître  à  l'avance  son 
idée ,  le  point  de  savoir^^ips  quel  but  il  a  fait  faire  les  fouilles  devien- 
drait une  qiu'stion  €lissi  délicate  qu'importante ,  et  que  les  tribunal!^ 
décideraient  d'après  les  circonstances  de  fait  Le  propriétaire  qui, 
soupçonnant  Texifitence  de  choses  précieuses  enfouies  dans  son  ter- 
rain, voudrait  y  faire  faire  des  fouille*  sans  laisser  pénétrer  son  idée, 
et  en  prétextant  le  dessein  de  bâtir  ou  de  planffer,  ferait  dope  sagement 
de  se  procnrer  une  preuve  de  l'intention  qu'il  gvait^  en  ta  communi- 
quant à  des  umis  qui^uissent  lui  servir  de  témoins,  ou  même  en  dépo- 
sant ché^  un  1  lotaire  un  acte  clos  déclarant  cetteintention.  l  r 

15.  La  clyse  précieuse  qui  est  trouvée  au  moyen  de  recherches  faites 
à  dessein  n'étant  point  un  trésor  etnotre  article  ne  kii  hii  étant  plus  ap- 
plicable .  à  qui  appardiendra-t-elle ,  dans  les difîértnts  cas?  Toujours  au 
'  propriétaire  du  fonds.  C'est  évident  quand  les  r^herches  ont  été  faites 
par  ce  propriélaire,  c'est-à-dire,  ou  par  Jp-n^énR,  ou  par  yn  ouvrier 
quil  en  avait  chaîné  ;  car  à  quel  titre  tout  autre  que  M  pourrait-il  alors 
en  réclamer  soii  la  totalité,  soit  môme  und|)8ftlie?...  Que  si  l'inventeujr - 
se  trouve  être  un  tiejs  qui  est  venu  fouiller  mon  ferrain,  sans  mon  aveu, 
pour  y  chercher  des  ^oses|il^%uses/il  a  commis  un  délit  dont  il  doit 
être  pupi ,  bien  loin  de  pouvoir  s'en  attribuer  lêgalemétit  le  résultat  : 
l'objet  m'appartiendra  donc  encore  en  entier.  Telle  était  la  disposition 
fonaelle  de  la  loi  romaine  (Ckxl.,  loc.  cttt*),  et  l'on  ne  peut  pas  douter 
que  tel  ne  soit  l'esprit  de  notre  Gode  civil;         %  •  * 

Et  puisque  Vobjet  trouvé  par  ujae  recherçl^  faite. à  dessein  appar- 
tient en  entier  au  maître  de  la  chose  qui  le  conteitiait,  aussi  bien  quand 
il  est  découvert  par  un  tiers  que  quand  il  l'est  par  le  maître  lui-même, 
iLs'ensuit  que  ce  n'est  plus  par  le  droit  d'occupation  qu'il  eM^égi,  mais 
bien  quodam  jure  accesHonis,  et  qu'il  est  réputé  fictivement,  pour  le 
tout  y  faire  partie  de  la  chose  qui  le  contenait.  Dans  ce  cas  donc,  à  la 
diffi^nce  de  ce  qui  a  lieu  p^  un  trésor,  aucune  partie  n'en  devrait 
tomber jjkns  la  communauté.  Cette  différence  entre  la  chose  décou- 
vre par  hasard  de  manière  à' constituer  un  trésor,  et  celle  qui  est 
cherchée  à  dessein,  peut  paraît!^  bizarre;  mais  nous  ne  croyons  pas 
"qu'on  puisse  motiver  juridiquement  une  autre  doctrine. 

717 .—  Les  drgits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que 
la  mer  rejette,  de^quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes 
et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  ré- 
glés par  des  lois  particulières.      ^.  ^ 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdtie^jjoqt.le  maître  ne  se  re- 
présente pas. 
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1.    AuribuiiOQ  des  épaves  maritimes,  des  varechs  ou  autres  herbes  inariiic&. 
U.  Et  des  épaves  ordinaires. 

L  — 16.  Les  lois  particulières  auxquelles  cet  article  renvoie,  et  dont 
il  semblait  promettre  une  publication  prochaine,  n'ayant  point  été 
fiiites,  les  manières  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent  être  régies .  jusqu'à 
nouvel  ordre ,  que  par  nos  anciennes  lois ,  sauf  les  modifications  que 
peuvent  exiger  les  circonstances. 

1*  L'article  parle  d'abord  des  effets  jetés  à  la  mer  et  qn*une  per- 
sonne aurait  trouvés  sur  les  flots,  ou  repéchés  au  fond  de  la' mer,  oa 
ramassés  sur  le  rivage  après  que  la  mer  les  y  avait  rejetés  elle-même. 
Vordonnance  de  la  marine  de  1681  établit  diverses  catégories  quant  à 
ces  objets.  Les  uns  appartiennent  en  entier  à  Tinventeur,  quand  ils  ne 
sont  pas  réclamés  par  le  propriétaire  dans  les  deux  ans  de  la  déclara- 
tion que  cet  inventeur  doit  faire;  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  l'inven- 
teur a  droit  immédiatement  à  Un  tiers,  et  dont  les  deux  autres  tiers 
appartiennent  à  l'État,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  Tan  et  jour; 
d'autres  enfin  sont  attribués  à  l'État  poifr  le  tout  après  ce  même  délai. 
--Ge%  différents  objets  se  nomment  épaves  maritimes.  Le  nom  d^épavei 
parait  ne  s* être  appliqué  d'abord  qu'aux  animaux  perdus,  etfarouchés, 
expaitefa€(a  ;  l'usage  l'a  ensuite  étendu  aux  choses  inanimées. 

2^  La  même  çrdonfiance  déclare  que  les  varechs  et  autres  herbes 
maiiaes  qui  CBoissf||y?dans  la  mer  ou  sur  ses  rivages,  appartiennent  au 
premier  occupant  qui  tes  )*amasse  sur  la  grève  quand  la  mer  les  y  a 
jetés ^  et  quant  à  ceux  qui  sont  ertlore  attachés  atix  rochers,  ils  appar- 
tiennent excln^vement  auic  habitants  des  communes  dans  le  territoire 
desquels  ces  rochers  se  trouvent.  Un  arrêté  du  18  thermidor  aif  X  a 
consacré  de  nouveau  ces  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681.  Du 
reste,  on  entend  ici  par  habitants  ceux  même  qui ,  ne  demeurant  pas 
dans  la  commune,  y  possèdent  et  cultivent  des  terres  (1)." 

II.  —  17.  3®  Enfin ,  tes  épaves  ordinaires ,  c'est-à-dire  les  différents 
objets  mobiliers  qui  se  trouvent  perdus,  égarés,  et  dont  le  propriétaire 
n'est  pas  connu  y  étaient  autrefois  attribués  tantôt  au  roi ,  tantôt  et  le 
plus  souvent  au  seigneur  haut  justicier,  après  un  délai  de  quarante 
jours  ou  d'un  an ,  selon  les  pays.  Mais  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  3  août  1825,  déclare  que  l'absence  de  dispositions  spéciales 
laissant  toute  leur  force  au  droit  commun  et  au  principe  de  l'équité, 
les  objets  trouvés  et  déposés  au  greffe  paf  l'inventeur  lui  seront  remis 
après  trois  années ,  si  le  propriétaire  ne  les  a  pas  réclamés. 

Toutefois,  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  épaves  qui  ne  sont 
pas  l'objet  d'une  loi  formelle.  Or,  un  décret  du  13  août  1810  veut  que 
tous  les  effets  restés  daas  les  bureaux  de  voitures  publiques  par  terre 
ou  par  eau  soient,  après  six  mob  de  non-réclamatioa,  dénoncés  à  la 

(1}  Voir  l'arréc  de  rejet  rendu  par  la  chambre  crimineile  sur  notre  plaidoirie  et  contre 
le  pourvoi  du  mliU^t^re  public  le  8  noy.  1845  (Dev.  li9, 1,  814), 
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régie ,  laquelle ,  après  un  mois  depiuis .  une  annonce  insérée  dans  les 
journaux  ^  doit  les  faire  vendre,  et  verser  définitivement  le  montant  de 
la  vente  dans  la  caisse  Be  TÉtat,  si  dans  les  deux  années  de  là  venté 
aucune  réclamation  n'est  faite.  —  D'après  deux  ordonnances  royales 
des  ^  février  18^29  et  0  juin  1831 ,  les  effets  mobiliers  déposés  dans  les 
greffes  à  Toccasion  de  procès  civils  ou  criminels  doivent  se  vendre 
après  six  mois  depuis  le  jugemaat  définitif,  s'ils  ne  sont  pas  réclamée 
à  cettC'époque;  le  prix  eh  provemint  est  déposé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, et  à  défaut  de  réclamation  il  reste  acquis  à  l'État,  mais.aprèfl 
trente  ané seulement.  —Enfin,  d'après  la  loi  du  31  janvier  1833,  les 
sammes%)nfiées  à  la  poste  pour  être  remises  à  destination  sont  ac'< 
quis^s  à  l'Ëtat  quand  le  remboursement  n'en  est  pas  réclamé  dans  les 
huit  ans  à  partir  du  versement. 

18.  On  voit  que  les  épaves  maritimes  ou  terrestres  attribuéeil  à  l'État 
lui  sont  acquises  par  la  loi;  car  on  ne  peut  assigner  à  ce  cas  aucun  des 
sept  autres  modes  d'acquérir.  -^ 


RÉscMÉ  m  mnmm  amum. 

1.  —  Après  avoir  traité  des  Personnes  dans  le  livre  preraiw,  puis, 
dans  le  second,  des  Droits  que  ces  personnes  Pg^y^^^t  *voir  sur  les 
biens,  nous  avons  à  voir,  dans  un  livre  troisième  cfflermer,  par  quelles 
Causes  les  personnes. peuvent  acqu^r  cm  droits,  c'est-à-dire  les  dif^ 
férents  Modes  d'ac^quisition  de  la  propriété  et  de  ses  déçaembrenieiits» 

\lf^ —  Il  y  a  chez  nous  huit  manières  d'^uérir,  qui'sont  :  1°  L'Oc- 
cuPATiDNj  2*  L**AccESSiON ;  3*"  La.  Tradition;  4-°  La  Convention;  5°  La 
SrccKSsiON;,  6°  La  Donation;  t*'  La  pRESCfumoN ;  8°  La  Loi. 

L'accessioti  a  été  traitée  au  tome  précédent,  dans  le  chapitre  II  du 
second  résumé  ;  l'acquisition  par  l'effet  îmni4diat  de  la  Loi  s'est  pré- 
sentée au  tome  II,  dans  le  résumé  du  titre  IX,  n"  Xlî,  et  nous  allons  en 
trouver  un  nouveau  cas  pour  certaines  épates  au  6°  et  au  7**  du  np  IV  ci- 
dessous  ;  la  Succession,  la  Donation,  la  Convention  et  la  Tradition^  {Miig 
la  Prescription,  feront  l'objet  des  titrés  qui  nous  restent  à  expliiçier. 

Quant  à  l'occupation ,  c'est  ici  que  nous  devons  nous  eîl  occuper 
pour  suivre  la  marche  du  Code. 

Ht.  —  L'occupation,<c^éBlMi-(lire  la  simple  prise  de  possession  d'une 
chose,  en  confère  la  propriété  dans  plusieurs  cas,  et  notamment: 

1**  Pour  certaines  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  qui  ne 
deviennent  la  propriété  exclusive  d'une  personne  que  pour  la  portion 
dont  celle-ci  s'empare  :  telle  est  l'eau  d'une  rivière  ou  d'une  fontaine 
publiques  ;  ^ 

2"  Pour  le  gibier  et  toutes  espèc>esWe  botes  feuves  prises  à  la  chasse; 

3°  Pour  le  poisson  péché  dans  la  mer  et  les  rivières  ; 

4^u  reste,  la  chasse  et  la  pé^he  sont  soamises  k  des  lois  particulières. 
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¥  Pour  la  moitié  des ^résorSi. Quant  à  Pautre  moitié,  c'est  par  Ac- 
cession qu'elle  s'acquiert;  et  dès  lors  elle  appartient  toujours  au  maître 
de  la  chose  qui  contenait  le  trésor. 

On  appelle  trésor  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  de  là  propriété  dé 
laquelle  personne  ne  peut  justifier,  et  qui  est  découverte  par  l'effet  dt 
hasard.  Si  Tune  de  ces  trois  drcotistances  manquait,  ce  ne  serait  plus 
un  trésor  :  ainsi ,  1°  si  le  tnaîtie  de  la  cho|j|  est  connu ,  cette  oliose 
reste  sa  propriété  et  doit  lui  être  restituée ;,2®  si  la  chose  dont  on  ne 
connaît  pas  le  maître  n'était  pas  cachée ,  c'est  une  épave  à  laquelle  on 
doit  appliquer  la  règle  qui  va  être  îikdiquée  ci-dessous,  aU  1°  ;  3^  enfin, 
si  l'objet  caché  et  sans  maître  n'a  pas  été  découvert  par  hasard ,  mais 
par  des  rcfcherches  faites  à  dessein,  il  est  acquis  pour  le  tout  par  accès* 
sion  au  propriétaire  de  la  chose  qui  le  contenait. 

5*  Pour  les  varechs^fll  autres  herbes  marines  qui  croissent  datis  la 
mer  ou  sur  ses  rivages  ;  .#ec  cette  obsetvatiotl  qUe ,  poiit  celles  ^ui 
sont  actuellenient  attachées  aux  rochers  ou  falaises,  le  droit  de  les  en 
arracher  pour  se  les  approprier  par  l'occupation  n'appartient  qu'aux 
habitants  de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  se  trouvé  le 
rocher  ; 

6*  Pour  certaines  épàb^^  rharitims; 

On  appelle  épaves  les  choses  perdues,  égarées,  oubliées  par  leur 
propriétaire;  et  en  particulier  épaves  maHtiÉftès  les  objets  qui  tombent 
ou  sont  jetés  à  la  met.  Parmi  ces  objQte,  les  tins  appartiennent,  tantôt 
pour  le  tout,  tantôt  pour  tin  tiers  seulement,  à  Pinvëhteut,  pat  droit 
d'occupation  ;  les  autres ,  ainsi  que  les  deux  tiers  de  ceux  dont  nous 
venons  de  perler  en  dernier  lieu,  appartiennent  à  l^tat,  par  l'effet  im- 
médiat dé  la  toi.  p 

7**  Enfin,  pour  certaines  épaves  tcS^tres. 

Les  objeb  trouvés  par  utie  personne  doivent  être  déposés  pBt  elle 
au  greffe  du  tribunal  civil;  et  à  défaut  de^^clamation  de  ta  part  du 
propriéWire^ii^'est  à  elle  qu'ils  appartiennent  pdr  dfroit  d'occupation. 

Mais  les  objets  restés  dans  les  bureaux  de  voitUi'es  publiques  par 
terre  00  par  eati  ;  les  effets  laissés  dans  les  greffes  où  ils  avalent  été  dé- 
posés à  rocèasion  de  procès  civils  ou  criminels;  et  les  sommes  con- 
fiées à  l'adifiînistratîon  des  postes ,  ces  diverses  choses  qui  forment 
aussi  dé  Véritables  épaves,  sont  attribuées  par  la  toi  à  l'État  après  un 
certain  délîli ,  plus  ou  moins  long  selon  les  cds ,  et  déterminé  par  des 
règlements  spéciaux. 


TITRE    PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

(Décrété  fc  19  avril  ISgS.  —  Promiiîgué  le  29.) 

19.  Succéder  à  une  personne,-  c'est,  en  général,  venir  prendre  la 
place  qu'elle  occupait  ;  en  sorte  qu'il  y  a  succession  dans  toute  acquiri- 


12  EXPLlCATijON    DU   GODE   CIVIL.    LIV.    III. 

tion  par  un  mode  àévivé  ;  quftnd  j'ai  prescrit  la  chose  qui  vous  appar- 
tenait ,  ou  qfle  je  von  s  l'ai  achetée,  ôu  que  voife  me  Pavez  donnée,  etc., 
il  est  clair  que  je  v(ïiis  surcède  dans  la  [h  npriété  de  cette  chose.  Mais , 
outre  ce  sens  général  *  le  tiiot  surccuion  reçoit  tme  signification  parti- 
culière et  technique  piir  laquelle  il  exprime  le  mode  spécial  d'acquérir 
dont  il  s'agit  dans  noire  (jtre.  —  Dans  ce  sens,  la  succession  est  la 
transmission  universelle,  des  droits  jicBfs  et  passifs  d'une  personne 
morte,  à  la  personne  su;^ante  que  la  loi  désigne.  —  On  exprime  sou- 
vent aussi  par  le  moi  de  succession  l'universalité  de  droits  qui  fait 
Tobjet  de  la  transmission. 

Le  mot  <Si^ hérédité  s'emploie  également,  comme  synonyme  de  suc- 
cession, pour  signifier  soit  la  transmission  du  patrimoine,  soit  le  pa^ 
trimoine  transmis. 

20.  Ce  titre  est  divisé  en  six  chapitres.         . 

Dans  le  premier,  la  loi  règle  Vouverture  ^s  èuccessions  et  en  indique 
la  conséquence  immédialb,  la  saisine  des  7im7ier*/ 

Le  deuxième  s'occupe  des  qualités  requises  pour  succéder  / 

Le  troisième,  des  dimrs  ordres  de  su^cêssibns  liégulières ; 

Le  quatrième,  des  successions  irréguliéres; 

Le  cinquième,  de  V4icceptat%on,  soit  pure  et  simple,  soit  bénéficiaire, 
et  de  la  réptÂdiation  des  successions;  * 

Le  sixième ,  enfin ,  soi^  la  rubrique'incomplète  du  partage  et  des 
rapports ,  explique  les  Srets  d^la%uccession ,  et  notamment  les  obli- 
gations de  plusieurs  cohéritiers  ,*soit  entre  eux ,  soîl  vis-à-vis  des  tiers. 

2i .  A  Rome ,  on  distinguait  deux  classes  d'hérédité  :  les  hérédités 
testamentaires,  et  les  hérédités  ^  intestat.  La  succession  testamentaire 
était  même  vue  d'un  œil  bien  dIus  favorable  que  la  succession  légi- 
time; tellement  qu'il  y  avait  i^jt^spèce  de  déshonneur,  d'infamie,  à 
mourir  sans  laisser  par  testament  un  héritier  de  son  choix.  Chez  nousi 
au  contraire,  il  n'y  a  pas  c^autre  succession  que  la  succession  légitin^e. 
A  Rome,  tout  testament  œntenait  nécessairement  une  institution  d'hé- 
ritier; sans  cette  institution,  l'acte  n'aurait  pas  été  un  te^msent.  Chez 
nous,  au  contraire,  le  testament  ne  seut jamais  faire  ui)  héritier,  mais 
seulement  des  légataires.  Aussi,  tand^-quoiles  Instituts  de  Justinien  trai- 
tent des  héritiers  testamenlaîres  et  légHhnes  dans  una  dMme  matière, 
en  plaçant  même  les  héritiers  testamentaires  en  première  ligne ,  notre 
Code  ne  parle  dans  ce  titre  que  des  successions  ab  intestat,  et  il  railge 
les  testaments  dans  le  titre  suivant  parmi  les  donations,  qu'il  subdi- 
vise en  donations  entre-vife  et  donations  testamentaires  (f^oy,  n^  36). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  l'oUVBRTURB  DES  SUCCESSlOUft*  ET  DE  LA   SAISINE  DES  Hl^RITlEaS. 
1 .  Ouverture  des  suc 


7ii§it0—  Les  suo^ssioDs  s*ouvii|||t  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  m^i  civile. 
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719.  —  La  succession  ^^uverte  par  la  mort  civile ,  du  mo- 
ment que  cette  qflrt  est  encourue,  conforménçnt  auxtlispositions 
de  la  section  iH||Pl^tre  m  du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Pri" 
Mltofi  des  droits  civils. 


BoancAXBS. 

I,    Cejiae  c'est  que  l*ou?erture  des  saccessions.  Quand  elle  a  lieu.  Différence  sur  ce 

ptfnl  eii^re  Içgproit  françds  et  le  Droit  romain. 
IJ.  Cas  oQ  11  imi^orte  de  connlllfe  te  moment  préela  où  la  personne  est  morte. 
III.  Transition  aux  articles  suivants. 

I.—  32.  On  ap^Ue  ouverture  d'une  succession ,  la  fixation  du  droit 
des  personnes  qui  y  Ibnt  appelées  ;  la  transformation  de  leur  espérance 
en  un  véritable  droit,  et  de  leur  qualité  de  successeurs  présomptH^  en 
ceMe  de  successeurs  réels.  G* est  donc  au  moment  où  s'ouvre  ia  suc- 
cession qu'R  faut,  pour  être  héritier^  réunir  les  conditions  voulues  par 
la  loi  y  celai  qui  agirait  cessé  de  présenter  ces  conditions  quelques  in- 
stants avant  Toirverture ,  ou  qjpi  ne  les  réunirait  que  quelques  instants 
plus  tard ,  ne  serait  pas  héritier.  Or,  un  seul  événement  ouvre  la  suc- 
Gess\<m  d'une  personne  :  j:î'est  sa  moi-t,  soit  nat^lelle,  soit  civile  (1). 

A  Rome ,  ce  n'était  pas  fliécisémcnt  à  la  mort  du  défunt  que  s'ou- 
vrait la  succession  ab  intentai;  c'était  au  moment  ou  il  devenait  cer- 
tain qim  n'y  aurait  pas  d'héritier  testamentaire.  Or  comme  il  fallait 
que  l'héritier  fût  au  moins  conçu  lors  de  la  mort  du  défunt,  la  combi- 
naison de  ces  principes  amenait  quelquefois  des  résultats  que  la  raison 
ne  saurait  consacrer  et  que  notre  art.  7 18  rend  heureusement  impossibles 
chez  nous.  Ainsi,  Pierre  meurt  laissant  un  fils  unique ,  Paul,  mais  avec 
un  testament  qui  institue  un  étranger  3  six  mois  après,  l'épouse  de  Paul 
délaient  grosse  et  Paul  meurt;  puis  plus  tard,  l'institué  refuse  la  succes- 
sion. Eh  bien  !  le  fils  de  Paul,  petit-fils  de  Pierre,  n'aura  pas  (à  Rome) 
la  saccessîon  de  son  grand-père.  £n  effet ,  il  ne  peut  pas  la  prendre 
comme  liéritier  de  ^erre^  puisqu'il  n'était  pas  encore  conçu  quand 
Pierre  est  mort  5  il^ûe  peut  pas  la  prendre  non  plus  comme  héritier  de 
Paul,  son  père,  et  en  prétendant  que  celui-ci  l'a  recueillie  avant  de 
mourir,  puisque  Paul  est  mort  avant  que  cette  succession  fût  ouverte. 
L'enfiuit  serait  donc  privé  des  biens  de  son  aïeul. 

Chez  nous  ce  résultat  inique  n'est  pas  possible  ;  puisque,  la  succession 
légitime  Couvrant  toujours  par  la  mort  même ,  Paul  aurait  recueilli 
cette  succession  avant  de  mourir  et  l'aurait  transmise  à  son  fils  dans 
la  siemie  propre. 

-■■■'-■'■  ■  *■' 

(1)  Nous  avons  tu,  au  1. 1,  que  ia  mort  cLrilc  est  encourue,  dans  Ks  condamnations 
contradictoires,  lors  de  rexécuiion,  soit  réeiR,  soit  par  cfligio;  et  dans  les  condamna- 
tions par  contumace,  à  l'expira|lon  des  cinq  ans  depuis  cette  exécution.  Nous  avons  vu 
égalcnienl,  en  relevant  Terreur  de  M«  Duranton  à  cet  égard ,  que  c'est  à  ce  moment  de 
l'expiration  des  cinq  ans  que  se  réalisent  la  dissolution  du  mariage  et  la  faculté  pour 
rautre  époux  dVn  contracter  un  nouveau*  Aux  arrêts  par  nous  cités  sous  Tart.  397  et 
qui  consacrent  ce  principe,  il  faut  en  ajouter  un  des  ciiaitlbres  réunies  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  5  Juin  1851  (Dev.  51,  3,  841). 
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..  II. — "^3.  Il  est  souvent  indifférent .#gî connaître  l'instant  pféci^  où 
une  personne  est  morte.  Quand  rhéritier|)résoniptiftJe  la  personne  a  vécu 
longtemps  après  elle'  peu  importe  le  moment  de  là  niort  d^  celle-0Î. 
Ainsi,  quand  ma  mère  est  morte  le  10  janvier  4842  et  que  moi,  son 
unique  enfant  et  son  seul  héritier ,  je  viens  quelques  jours  après  récla- 
mer sa  succession ,  il  importe  peu  qu'elle  soit  morte  ^  uoe  heure  du 
matin,  ou  à  midi,  ou  à  quatre  heures  du  soir  3  car,  dans  tous  les  caS;  il 
est  évident  que  j'existais  quand  elle  est  morte  et  que ,  par  conséquent, . 
j'ai  recueilli  s^  çuccBgsion.  •  ^  " 

Mais  quand  Théritia.*  présomptif  de  la  pei^oane  est  mort  à  peu  près 
en  même  temps  qu'elle,  il  devient 'très-important  ^  précise?'  l'instant 
delà  mort  de  chacun  d'eux;  ainsi ^  quand  Pierr^a  pour  seul  héritier 
présomptif  Paul,  son  cousin  paternel,  et  Jacques,  son  cousin  maternel, 
et  que  le  cousin  paternel  meurt  le  même  jour  que  lui ,  il  importe  de 
savoir  lequel  des  deux  est  mort  le  premier.  En  effet,  si  Pierre  est  mort 
avant  Paul,  celui-ci  a  recueilli  la  moitié  de  la  succession  et  Ta  trans- 
mise à  ses  propres  parents  ]  tandis  cjue  si  c'est  lui  Ipii  est  mort  avant 
Pierre,  la  succession  entière  de  celui-ci  appartient  à  Jacques ,  le  cousin 
maternel.  Que  si  Paul,  cousin  paternel  de  Pierre,  était  son  uf)ique  pa- 
rent, il  aura  la  succession  entière  s'il  lui  a  survécu ,  tandis  que,  s'il  est 
mort  le  premier,  elle  passera,  ou  à  la  v^ve  de  Pierre,  ou  à  l^État,  si 
Pierre  n'est  pas  marié.  C'est  qu'en  effet,  pour  succéder  il  faut  néces- 
sairement exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  725). 

IH. —  W.  Le  point  de  savoir  à  quel  moment  est  morte  chacune  des 
personnes  entre  lesquelles  se  débat  la  question  de  survie,  est  une  simple 
question  défait  que  les  tribunaux  doivent  décider,  dans  chaque  af- 
feire,  par  les  preuves  résultant  dje  témoignages  et,  à  défaut  de  preuves 
positives ,  par  les  présomptions  résultant  de  l'ensemble  des  circQ^- 
stences(art.  1353)  (i). 

Au  reste,  il  est  un  cas  particulier  oh  le  Code  indique  lui-même,  ei^ 
les  é^ant  au  rang  de  présomptions  légales ,  les  {^obabilités  qui  de- 
vronty emporter  ;  ce  cas  est  celui  où  les  personne  étaient  appelées  à 
se  succéder  réciproquement ,  et  où  elles  ont  péri  daiis  un  même  évé- 
nement. C'est  la  femeuse  matière  des  comourants ,  de  commorientibus , 
si  longuement  traitée  par  la  plupart  des  anciens  auteurs  :  elle  fait  l'ob- 
jet des  trois  articles  suivants. 

720^—  Si  plusieurs  personDes  respectivement  appelééf  k  ia 
sqccessioQ  l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement, 
sans.qu*on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première ,  la 
présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait, 
et  k  leur  défaut,  par  la  force  de  l^e  ou  du  sexe. 

0  11.  ■      ■     — ipiit^         I  111  — ^».  Il 

(1)  Nous  avoas  va  sous  l'art.  70  que  celui  q^ij^  pfttàidrait  que  le  moment  marqué 
dans  un  acte  de  décès  comme  étant  celui  de  ta  mort  n'est  pas  exact ,  ne  serait  pas  tenu 
d'attaquer  cet  acte  par  la  ysAe  périlleuse  et  dUBctle  de  l'Inscription  de  faux.  Ce  serait 
là  un  simple  témoignage  qiJFpourrait  être  combattu  et  détruit  comme  toute  autre  dé- 
poaltion  de  témoins.  (V.  reiplicatlon  des  art.  45  et  70). 
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7U.-=-  Si  ceux  qui  ont  përi  ensemble  avaient  jnoins  de  quinze 
ans,  le  plus  âge  sera  présumé  avoir  surjécu. 

S'ils  étaient  tous  airdessus  de  soixante  ans ,  le  moins  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécp. 

782. —  Si  ceu^^qui  ont  péri  ensemble  avaiept  quinze  ans  ac- 
complis  et  moips  de  soixante ,  h  mâle  est  toujours  présumé  avoir 
^rvécu,  lorsqm*i]y  a  égalité  d*âge,  ou  si  la  différence  qui  existe 
Q^e^cède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne 
ouverture  à  la  succession  dans  Tordre  de  la  nature  doit  être  ad- 
mise :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

SPKMAXBJB. 

I.  Cas  où  plrsicurs  indlfidus,  réciproquement  liéritiers  l'un  de  S*autre,  périssent 

dans  le  même  événement.  Trois  règles:  l*"  Si  la  survie  Jfl'un  d'eux  est 
certaine,  onjui  donne  effet  d'après  le  droit  commun;  2^*  si  les  circonsiances 
do  fait  la  neudent  prot>abie,  on  lui  donne  effet  cueore,  et  toujours  par  le 
droit  commun.      ^ 

II.  30  S'il  n'y  a  nt  certitude  ni  probabiliié,  on  applique  les  présoi]^p lions  iégalea 

tracées  par  00s  articles. 

III.  Celte  dernière  règle,  étant  une  exception  au  droit  commun,  ne  peut  plus  s'ap- 

plf<ijier  quaq^  pu  e9t  en  dehors  des  termes  de  la  loi.  Ou  suit  alors  la  règle  de 
l'an,  135. 

IV.  Ainsi  on  retoo^be  dans  le  droit  commun  quand  il  est  impossible  de  reconnaître 

la  différence  d'âge  sur  laquelle  la  présomption  est  basée.  Erreur  de  Chabot, 

Delvlncourt  et  M.  Duranton.  —  Étrange  doctrine  de  Touiller  désavouée  par 

M.  Duvergier. 
y*      AiQ9t  encore,  ces  précomptions  ne  s'appliquent  pas  à  des  personnes  qui  ne  sont 

^  mortes  dans  un  même  événement.  On  rentre  alors  dans  le  droU  commun. 

Erreur  de  Chabot. 
yi.     MUes  ne  s'appliquent  pas  davantage  quand  les  personnes  mortes  dans  le  mémo 

événement  n*étaieu^  pas  appelées  à  se  succéder  rèciproqitètnent.  Erreur  Uc 

M.  Duranton^ 
VIT.   Suite  de  la  même  idée. 
VUl.  Elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus  en  cas  de  testament.  Erreur  de  Touiller.  — 

Sfeai  aux  représentants  du  légataire  à  prouver  la  survie  de  celui-ci. 

IX.  Elles  ua  s'appliquent  pas,  enûn ,  en  cas  de  donation ,  soit  de  biens  présents  avec 

clause  de  retour  pour  je  prédécès  du  donataire,  soit  de  biens  à  venir.  —  Au 
premier  cas,  c'est  aux  représentants  du  donateur  de  prouver  le  prédécès  du 
donataire.  —  Au  second,  c'est  a^x  représentants  de  ce  donataire  de  prouver  sa 
survie.  Erreur  de  Chabot.    . 

X.  Elies  «'appliquent  h  des  successeurs  Irrégullers ,  comme  à  des  héritiers  propre- 

ment dits. 

XI.  Elles  peuvent  être  invoquées  par  tout  représentant ,  quel  qu'il  soit,  du  sur- 

vivant. 
XIL    Quid,  si  plusieurs  personnes  sont  frappées  en  même  temps  de  mort  civile  ? 
XIU.  ObservaUon  générale. 

I.— î5.  Quand  deux  persomies  (et  il  en  seraijtde  môme  pour  un 
^m  grand  nombre),  entre  lesquelles  on  débat-Ia  question  de  survie , 
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étaient  amelées  respectivement  à  la  suceession  Tune  de  lUuitre  et 
qu'elles  ont  péri  dans  le  même  événement,  la  loi  tracé  ppjjr  la  dévolu- 
tion de  leur  succession  trois  règles  subsidiaire^'une  à  Vautre. 

D'abord,  si  l'on  peut  arriver  à  savoir  d'une  maqière  certaine,  par 
des  dépositions  de  témoins  ou  autrement,  laquelle  a  succombé  avant 
l'autre,  il  est  clair  que  sa  succession  aura  été  recueillie  par  la  seconde 
et  qu'elle  passera  avec  la  succession  de  celle-ci ,  dont  elle  fait  désor- 
mais partie ,  aux  représentants  de  cette  seconde  pcfsonne.  Cette  pre- 
mière règle,  qui  n'est  que  l'application  du  droit  commun,  résulte 
d'ailieors  de  Tari  721 ,  qui  déclare  qu'on  n'aura  recours  aux  .deux 
autres  règles  que  quand  on  ne  pourra  pas  reconnaître  quelle  p^!^Qpne 
est  décédée  la  première.  —  S'il  est  impossible  d'arriver  à  une  certi- 
tude; on  devra  se  contenter  des  présomptions  résultant  des  circon- 
stances du  fait;  et  cette  seconde  règle,  que  présente  formellefhent  le 
même  art.  721,  n'çst  encore  que  Tapplication  du  droit  "commun. 
Ainsi,  quand  un  incendie  a  commencé  par  le  bas  deja  maison  j on 
décidera  que  la  personne  qu'on  trouve  Inorte  dans  son  lit,  à  l'une  des 
chambres  d'^  étage  supérieur,  n*est  morte  qu'tiprès  celle  dont  on 
trouvele  cadavre  au  rez-de-chaussée.  —  Que  si,  eg&fin,  les  circon- 
stances ne  donnenf^i  (|nlitude  ni  probabilité  surlaqi^stton  de  survie, 
on  arrive  alors  à  la  troisiènij9*tègle-  de  nos  artffiles ,  règle  tout  excep- 
tionnelle, t^ute  spéciale  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  que  dès  lors  on 
n'aurait  pas  pu  appliquer  si  la  loi  ne  l'avait  pas  formellement  écrite,  et 
qu'on  ne  pourrait  pas  étendre  aux  cas  non  prévus  par  nos  articles. 

II.  —  26.  Voici  quelle  est  la  théorie  de  la  loi  dans  cette  règle  toute 
d'exception.  —  Les  hommes  sont  divisées  par  le  législateur  en  trois  ca- 
tégories, selon  qu'ils  sont  au-dessous  de  quinze  ans;  entre  quinze  et 
soixante .  ou  aurdessus  de  soixante. 

Au-dessous  de  quinze  ans,  d'après  la  théorie  du  Gode ,  l'homme  est 
dans  la  faiblesse,  mais  il  marche  vers  la  force;  en  sorte  que ,  s'il  s'agit 
de  deux  personnes  se  trouvant  l'une  et  l'autre  dans  cette  catégorie , 
c'est  la  plus  âgée  qui  est  la  plus  forte  et  qui  survit.  —  Entre  quinze  et 
soixante  ans ,  l'homme  est  dans  toute  sa  force ,  et  la  loi  tient  compte 
tout  d'abord  d'une  circonstance  qu'elle  néglige  dans  les  autres  catégo- 
ries ,  le  sexe  :  c'est  le  mâle  qui  est  plus  robuste  que  la  femme  tf  qui  lui 
survit,  pourvu  cependant  qu'ils  soient  du  même  âge  à  un  an  près; 
que  s'il  y  a  pkis  d'un  an  de  différence  entre  les  personnes  de  différents 
sexes,  ou  si  les  personnes  sont  de  même  sexe,  c'est  tout  naturellement 
le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé.'  —  Au-dessus  de  soixante  ans , 
l'homme  retombe  dans  une  faiblesse  qui  va  toujours  en  augmentant, 
en  sorte  que  c'est  également  le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé.  — 
Enfin  la  faiblesse  du  vieillard  eafcplus  grande  que  celle  de  l'eafcnt;  en 
sorte  que  la  personne  de  plus  desoixante^s  est  déclarée  mourh*  avant 
celle  qui  se  trouve  au-dessous  de  qujyMaHbs» 

Il  reste  deux  cas  que  la  loi  n'a  pasp'ëvus,  mais  qui  ne  présentent 
aucune  difficulté.  L^oi  fait  l'application  de  sa  théorie  1*  pour  la  pre- 
mière classe;  2»  pou» la  seconde;  3*»  pour  la  troisième;  et  4»  pour  le 
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ooDOom^  de  la  première  avec  la  troisième ,  luuis  il  reste  à  régler  le 
concours  de  la  seconde;  3«  avec  la  première  et  6°  avec  la  troisième. 
La  dédsioD  est  toute  simple ,  car  la  première  et  la  troisième  caté- 
gories étant  celles  de  la  faiblesse,  et  la  seconde  (îelle  de  la  force,  il  est 
évident  que  la  paonne  qui  se  trouve  entre  quinze  et  soixante  ans 
devra  touiours  étra  déclarée  avoir  survécu  soit  à  l'enfant,  soit  au 
vieillard.  ^ 

DI. — 27.  Nous  avons  dit  que  cette  ftiéorie  du  Gode,  ce  système  de 
présomptions  légales ,  constitue unerfegle  tout  exceptionnelle,  laquelle 
par  conséquent  ne  peut  plus  s'ajpliquer  dès  làrqu'.oh  est  en  dehors  du 
cas  prévu  par  la  loi.  ^  ^ 

Ainsi,  V  il  s'agit  de  deux  personnes  entre  lesquelles  il  est  impossi- 
ble  de  savoir  lài^ellê  était  plus  âgée,  et  laquelle  plus  jeu^ie  (et  nous 
supposons  en  oulr&,  si  c'est  entre  quinze  et  soixante  ans ,  qu'elles  sont 
de  même  sexe);  —  ou  bien  3^  les  deux  personnes  ne  sont  pas  mortes 
dans  le  même  événemeot;  —  ou  bien  3**  les  deux  personnes.. sont '^ 
mortes  dans  le  même  événenient,  mais  Tune  d'elles  seulement  était  ' 
appelée  à  la  succession  de  l'autre,  sans  qu'il  y  eût  rébiprocité;  —  ou  - 
bien  enGo  4"  lès  deux  personnes  mortes  1ians  le  ïneme  événement 
étaient  appelées  mutuellement  au%  biens  l'une  de  l'autre,  mais  c'était 
^  par  donation  et  non  par  succession^  DaMS  tous  ces  cas,  on  est  en  dehors 
an  système  de  présompjtipos  légales  indiqué  ci-dessus,  et  par  consé- 
quent on  rentre  sous  rappliçation  des  principes  du  droit  commun.  Or, 
ces  principes  sont  clairs  et  faciles  à  saisir. 

La  raison  proclame  que  celui,  qui  prétend  à  l'exercice  d'un  droit  doit 
prouver  que  Qedroit lui  appartient.  Ainsi,. quand  une  personne  vient 
réclamer  comme" .siens  des  droits  qu'elle  dit  s'être  ouverts  au  profit 
d'un  individu  qui  les  lui  a  transmis  ensuite  par  sa  mort,  c'est  à  ^le  de 
prouver  que  cet  individu,  aujourd'hui  mort,  a  véritablement  recueilli 
les  droits  en  question  :  par  exemple ,  s'il  S'agit  d'une  succession ,  c'est 
à  elle  de  prouver  que  l'individu  par  la  mort  duquel  elle  prétend  avoir 
recueilli  le  droit ,  vivait  encore  quand  cette  succession  s'est  ouverte  ; 
c'e  à-dire  de  prouver  qu'il  a  survécu  à  l'autre  défunt,  à  celui  dont  la 
suer  ssion  est  réclamée.  C'est  là  ce  que  veut  la  raiso'û,  et  c'est  là  ce 
que  disent  positivement  l'art  135  pour  tous  droits  quelconques,  et 
Part.  136  pour  les  successl^is  en  particulier.  Or,  dap4, le  cas  particu- 
lier de  succession ,  celui  qui  doit  faire  la  preuve  de  la  survie  en  a  deiix 
moyens,  l'un  subsidiaire  à  l'autrq  :  1"  la  preuve  (jjoprement  dite,  celle 
qui  engendre  la  certitude  du  fait  allégué;  2°  la  pr^ve  imparfaite  ou 
de  second  ordre,  celle  qui  engendre  une  grande  probabilité  du  fait ,  et 
que  les  juges  sont  autorisés  à  déduire  de  circonstances  graves,  précises 
et  Qwcordantes  (art.  1353).  Ainsi,  procurer  la  certitude  ou  du  moins 
une  grave  probabilité  de Ja. survie  de  celui  qu'on  dit  avoir  hérité  d'un 
autre,  voilà ^  de  droit  commun,  ce  que  doit  faire  le  réclamant...  A  cette 
règle  de  droit  commun ,  la  loi  a  mis  une  exception,  dans  nos  articles, 
pour  un  cas  spécial  ;  mais  du  moment  qu'on  ne  sera  plus  dans  <*^  cas 
spécial ,  on  retombera  dans  la  règle.  •!. 

T.  Ml ,  5*  RDiT.  *2  • 
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BÎHjj  *  selon  iiou^,  irèst  plus  clair  qiir-  œs  idées;  et  pour|BEOit  il  s'en 

^    faut  do  beaiicoiip  qu'elles  soient  ndun-.  ^  jjiïr  tout  le  monde.  Nous  al- 
1   Ions  va  fiiire  snnce^ssivciiient  l'aj^plicaiion  aux  quatre  cas  quç  nous 
ftvorjs  indiqnéSi  en  r**i(  viini,  pour  chacun  de  ces  cas,  les  erreurs^iSi- 
^   verses  auxqtitlles  ils  nous  semîïlent  avoir  donné  lieu^ 
A       IV,  -^  -2H.  Et  d'îib(ji'<ï .  qvmnd  il  y  a  iiiippssit^Ui^  absoluôjde  distin- 
lJ  guer  le  plus  jcuim  et  i*^  plus  (tg,é  deg  ikiix  individus  morts  dans  le 
niiiiiH*  événerac^ïit,  quo  fcra-t-onî  —  Deux "fa^s  jumeaux ,  sans  au- 
cuns parents,  et  saiiâ  donataiFe  ou  légatadBniverséls ,  appelés  dès 
lors  à  la  sucxeèsinn  l^gilimo  fur»  dn  l'aiitrp^lBferènt,  couchés  dap  le 
in(5mo  lit,  par  reltrt  d'un  iDC(»nilîe;  nï  leurs œtes  dé  naiss^pce ,  ni%u- 
cun  rens«tî^'îienient.  ii  iTKiiqneiit  bqiifl était  Taîné  ♦  lequel  était  sorti  le 
premier  du  sein  de  sa  nièm  (i).  ciiricun  d'eux  laissa  une  veuve,  et  il 
importerait  de  savoir  si  IVin  a  snrvt^ru  k  TavitH^;  car  le  survivant  aiiratt 
recueilli  la  §iicerssinn  de  Tautrè  et  l'aufqK  transmise,  comme  faisant 
^  partie  i]i'  la  sienne,  à'fe  veuve. -B^s  rieii^p  taisant  savoir  quel  est^le 
plus  jeune  ,  et  ta  présomption  fegàlo  de  "^urvii^  ])iksée  par  nos  articles 
ne  pouvant  dès  lors  s'appliqufe.  à  qui'^les  biens  imnt-ils?  llieu  n'est 
plu^îîïtnpli',  L'I  îa  l'epplise  ftst  émte  dans  l'art.  136.  .      ' 

En  rtitt,  ret  ai'ticW|ftt:  a  Quand» une  succession ^'ouvffe  au  prpQt 


d'une  personne  dont  PWBStenc^  cS  raomeût  de  rÀv^^rc  de  la  suc 
cession  n'est  pas  reconnue ,  ^^  wS^  ^  ^^^^^  l^irçi^fit  recueillie  à 
son  défaut,  »  Or,  il  n'est  pas  flpiînu  ijBe]^fl[erre,  j'un  des  jumeaux, 
ait  siapcu^  Paul  ;  et  qu^il  fût  encoVc  Qxistaijt  quai^  la  successif'*'  ' 
Paul  ^^t  ouverte;  don^ft  succession  de  Paul  passe  à  la  persopnj 
devait  là  recueillir  à  dé^m  de  PicBÇff  ,"ç'est-à-dir0^  à  la  .%euve  de  * 
De  même ,  ii  n'est  pas  reconnu  que  Paul  ait  survecir  à  Pierre ,  et  dès 
lors  l^.sadljession  de  Pierre  passe  à  sa  veuve.  C'est-à-dire  que  la  suc- 
cession de  chacun  des  deux  frères  sera  déférée  séparément  comme  si 
l'autre  frère  n'aidait  japiais  existé,  en  sorte  qu'au  lieu  d'une  seule  suc- 
cession comprenant  les  biens  de  tous  deux  et  passant  à  la  veuve  du  sur- 
vivant il  y  aura  deux  successions  distinctes  dont  chacune  passera  à  la 
veuve  ne  chaque  frère.  —  Et ,  bien  entendu ,  la  règle  ne  s'appliquera 
pas  seule(nent  ^r  deux  frôlas  jumeaux;  elle  sera  la  môme  pour  tou« 
parents  appelés  à  se  succéder  l'un  a  l'autre,  La  succession  de  chacun 
sera  toi\jours  déférée  comme  si  Tautre  n'i^it  jamais  existé.  Ainsi,  s'i) 
9'agit  de  deux  cAsiDs  paternels  dont  chacun  n'a  que  des  parents  ma-» 
tonels,  en  sorte  qu^s  parents  de  l'un  ne  sont  pas  parents  de  l'autre  ^ 

M *>■» p 

(1)  C*est  par  la  naissance  et  non  par  la  conception,  comme  le  croient  certaines 
personnes,  que  se  détermine  le  plus  grand  âge  de  deux  jumeaux:  Tétymologie  même 
des  mots  nous  l'apprend.  Car  aîné  et  puîné  sont  synonymes  de  plus  figé  (*(  qioinf 
Igé;  ai-né  et  pui-né  signifient  né  avant,  né  depmis  —  Et  en  effet ,  c'est  par  la  nais- 
sance srulenienl  que  l'cnrant  se  trouve  avoir  son  existence  propre  et  qu'il  forme 
fraiment  une  personne  dans  la  société  :  la  naissance  d'ailleurs  est  le  seul  événement 
qui  ne  soit  pas  mystérieux  pour  nous ,  et  c'est  une  question  aussi  problématique  en 
médecine  qu'inutile  eo  droit,  que  de  savoir  si  le  pulué  de  deux  Jumeaux  a  été  coo^ 
le  premier.  ^ 
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hi  siiecession  de  J&fiques  ira  aux  parents  de  Jacque§,  et  celle  d'André  * 
aax  parents  cPAndré;  que  si  Tun  d'eux  ne  laisse  ni  parents  légitimes, 
ni  enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant,  ni  donataire  ou  légataire 
universels,  sa  succession  passera  à  TÉtat,  héritier  de  tous  ceux  qui  n'en 
ont  pas  d'autres. 

^*  1  oui  le  monde  ne  profc^sse  pas  cette  doctrine  :  Chabot,  TouUier  . 
{IV,  75),  Deïvinrourt,  et  M.  Durantim  (VkV2).  vt-ulont  que,  quand  on 
ne  peut  plus  ba^er  la  présomption  légale  de  jsniTie  sur  la  différence  de 
lû^e  on  du  sexe,  on  l'appuie  sur  la  force  tlii  tempérament,  en  déci* 
daiit  que  celui-là  a  survécu  qui  était  généralement  çegatdè  comme  le 
plus  mbusta  Ces  auteurs  (h  Texception  de  Ton  Nier)  motivent  cette  dé- 
cision par  cette  idi^e  qu'il  y  a  nécemté  de  se  dùterpiiner  par.vme  pré-r 
somption  quelroiique,  et  qu'à  di'^fant  de  celJt*  ^h^  hi  loi,  il  faut  bien  re« 
courir  à  une  autre. 

Noos  ne  saurions  adnptf^t'  leur  opinion.  Et  d'aJjord,  quant  à  la  pré-  " 
tendue  néi^ieité  d'une  préâuini>tion5  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
prouve  que  ce  n'est  lu  quiin  muij  pïiisfju'il  n'est  pas  plus  difficiledq 
déférer  séparément  deux  ^iicccàsiniis  <jiie  deii  déférer  une  seule.  D'un 
autre  côté ,  la  loi  îi  tenu  eoinptr  «les  dilleri^ners  de  sexe  et  d'âge  parce 
qu  elles  sont  évidpntes  et  parlmt  <\r  ^<>i  ;  vWe  ifit  pas  tenu  compte  de  la 
diâïnence  de  force,  de  cniiï^lihiiioii.  pare^^  qnVIli!  est  souvent  inappré* 
ciahle^  et  de  nature  à  dunii^r  bien  rarement  îles  résultats  vrais.  Aussi , 
et  C^i  traneiie  toute  diiseussioïi,  uritre  dortrinc  a  été/ormellen^ient  pro- 
clinnée  lors  de  la  discussion  de  nos  articles.  lùisSei ,  une  phrase  qui , 
dans  le  projet  du  Code ,  faisait  suite  à  nos  ariicies ,  et  quj  en  a  ^^  re* 
tranchée  sur  la  proposition  de  M.  Thiba'tideau,  comme  présentant  une 
règle  de  droii  commun ,  et  partant  ihJitile  à  exprimer,  disait  :  a  Si  l'on 
s  ignore  absolument  quel  est  le  pkis  âgé','  lap^cuccession  de  chacun  d'eux 
B  se  défère  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  existé.  »       * 

El  que  ferait-on',  dans  le  système  qui  trouve  nécessaire  de  détermi- 
ner ioujoars  un  survivant  pour  ne  déférer  jamais  deux  successions , 
que  ferait-on  si  les  deux  personnes  de  même|ge  eA  de  même  sexe  ne 
présentaient  pas  une  différence  sensible  de  forces?...  aucun  des  quatre 
auteurs  cités  ne  parle  de  ce  cas ,  et  c'est  en  effet  plus  commode.  Que 
de\  ient  donc  leur  prétendue  nécessité  d'adopter  toujours  une  présomp- 
tion quelconque  et  d'avoir  toujours  un  survivant?...  D'ailleurs,  la  mort 
absoluoent  simultanée  des  deux  personnes  n'est-elle  pas  possible? 
Deux  fères  surpris  au  milieu  des  champs  par  un  o^tge  et  qui  vont  s'a* 
bfitersous  un  arbre  élevé  ne  peuvent-ili  pas  être  frappés  du  môme 
cour  de  foudre  et  mourir  au  même  instant?  Or,  si  des  témoins  affir- 
mmt  qu'ils  ont  été  foudroyés  sans  qu'il  y  ait  pu  avoir  aucun  intervalle 
«ire  la  mort  de  l'un  et  la  mort  de  l'autre ,  force  sera  bien  de  ne  pas 
prier  de  survie  et  de  déférer  la  succession  de  chacun  d'eux  séparément, 
.^ourquoi  donc  n'en  serait-il  plus  de  même  quand  aucune  certitude,  ni 
aucune  probabttité,  ni  aucune  présomption  légale,  n'autorise  à  procla-"^ 
mer  la  survie  de  l'un  d'eux? 

Sans  doute  si ,  des^deux  personnes  comourantês,  l'une  était  infirme 
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"^  OU  d'ime  extrême  faiblesse,  cette  circonstance  pourrait  éive  prise  en 

4    considération  pour  faire  admettre  son  prédécès.  Mais  ce  ne  serait  pas 

'  coname  présomption  légale  qu'on  Tin  vaquerait  ;  ce  serait  comme  siih- 

'  pie  circonstance,  de  fait  contribuant,  avec  d'aulrrs  circonstances,   à 

rendre  ce  prédécès  probable, 
^     30.  Au  reste ,  si  Ton  adoptait  le  système  que  nous  rejetaosî,  tout  ar- 
^  ^    bitrarre  qu'il  est  et  malgré  sa  proscription  forrïielte  au  Conseil  d'Étal-  si 
'       Ton  admettait  qn'à  défaut  de  la  difîcrf*nœ  d'âge  ou  de  sexe,  on  doit, 
malgré  le  silence  de  la  loi  j  attribua"  la  survie  au  plus  robuste  des  deux- 
parents,  il  est  elair  que  celte  règl*^  devrait  s'appliquer  sans  aucune 
catégorie  d'âge  :  ce  ne  serait  pas  à  tel  ûgc,  et  nou  à  tel  aulre^  ce  serait 
toujôun,  que  le  plus  robuste  devrait  ètw  déclaré  survivant.  On  ne  com- 
prend pas,  en  véritéy  que  Touiller  ait  pn  écrire  que  le  plus  fort  ne  serait 
s     censé  avoir  survécu  qu'entre  personnes  de  moins  de  quinze  ans  ou  de 
fe/     plus  de  soixante^  et  qu*au  contraire  entre  quinze  et  soixante  il  serait 
présumé  dècçfU  le  premnr  (  IV ,  75),  —  Quand  la  loi  détermine  la  forée 
par  l'ûgc  y  elle  doit  voir  la  plus  grande  force  tantôt  chez  le  plus  jeune, 
taatcVt  chez  le  plus  âgé;  a  trente  anset  jaiâne  à  quatorze  ans  on  est 
plus  fort  qu'à  six  mois;  à  trente  ans  et  a  snixaule  et  un  ans  on  est  plus 
fort  qu'à  quatre-vingt-dix,  Mais  quand,  ÏW^e  éfant  le  même,  vous 
cherchez  immédiatement  le  plus  fort,  il  est  plus  qu'étrange»  il  est  ab- 
surde, de  décider  que,  dans  un  cas  quelconque,  li  ii dû  s>w€omhèr  le 
premier,  préctsémcnt /ir/rcr  ^ju'il  e.sl  le  plus  /ar/Z^TouHkr,  en  noté, 
cite  CHabot  à  Côppii^^3a  doctrine;  mais  Ghabot  ne  dit  pas  un'm^t 
de  cettç,singuliërédiOT|Kion...  M.  Duvergier,  dans  ses  notes  sur  Toul-' 
lier,  maintient  cette  ^jidron  dfe  Chabot  sans  en  faire  remarquer  Tin- 
exactitude  ;  mais  il  reconnaît <no<tfi)Ja  justesse  de  la  critique  que  nous 
avions  déjà  faite  de  l'étrangt  i^le  di%prédtcêsdu.plus  fort. 

V.  —  31.  (?est  également  le  droitéoramun  qponàppliquera  (c'est- 
à-dire  que  la  succession  de  chacune  des  deux  persqâ|^es  sera  déférée 
séparément  comme  si  l'autre  personne  n'avait  jamais  existé),  quand  les 
deux  personnes  réoiprc^emment  djppelées  à  se  succéder  ne  seront  pas 
mortes  dans  le  même  événement.  Ainsi,  deux  frères  ou  deux  /^isins 
sans  enfants  sont  morts  tous  deux,  lé  même  jour  et  à  la  ménai'^heure 
(ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  on  ignore  le  moment  de  la  nort  de 
l'un  ou  de  tous  deux)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  morts  par  l'effet  d'ui  même 
événement  ;  tous  deux  sont  morts  de  maladie ,  ou  bien  ils  ont  ^  vic- 
times de  deux  accidents  divers.  La  loi  ne  permet  plus  alors  de  iéter- 
miner  la  survie  par  la  di^éiipce  d'âge  ou  de  sexe;  parce  que  lesieux 
personnes  n'ayant  pas  eu  à  lutter  contre  un  assaut  conmiun ,  la  dffl^- 
rence  de  force  devient  complètement  insignifiante.  ^ 

3^.  Divers  auteurs,  en  rejetant  compe  nous  pour  ce  cas  l'applicatioi. 
des  présomptiois  légales  de  nos  article|^  Veulent  qu'qn  en  applique  une 
autre.  Chabot  (sur  l'art.  720),  M.  Démonte 1[il,  22,  m  note)  et  d'autres, 
'^nsent  que,  dans  la  nécessité  où  l'cSirle  trouve  alors  de  fixer  Tordre 
des  décès,  on  doit  toujours  attribuer  la  survie  au  plus  jetme.  On  en 
donne^ur  raison  qde  cette  présomption  de  la  survie  du  plus  jeune  est 
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écrite  dans  la  nature  mùme,  comme  le  reconnaît  pcjâitiveineut  le  dernier 
^iiiéâ  de  notre  art.  1^2.  ^ 

Mais  cet  argumt^nt  n'a  aucune  force.  Et  d^abord ,  on  a  déjà  vu  que  la  ' 
'H^^  nécessité  de  fixer  Tordre  des  déœs,  pour  arriver  k  n'avoir 
Mille  succession  à  déférer ^  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens;  puis- 
qiiilest  tout  aussi  facile  de  déférer  séparément  plusieurs  successions 
que  d'en  déférer  une  seule.  Et  maintenant,  cette  présomplion ,  toute  ' 
ihiUsteUB ,  dit-on ,  de  la  survie  du  plus  jeune  *  serait-elle  bien  logique  ? 
.vrail-elle  surtout  conforme  à  Fesprit  du  Code?...  Sans  doute,  il  est 
tout  naturel  de  voir  dans  la  ditlerence  d'i^ge^  quand  elle  est  assez  con- 
sidérable» une  présomption  de  survie  au  profit  de  la  personne  la  plus 
jeune;  tTiriis  c'est  à  priori  que  cette  présomption  est  raisonnable,  ja- 
lAdii  à  posteriori  ■;  ainsi,  il  est  probable,  d'après  l'ordre  général  de  la 
nature  -  que  cet  enfent  de  quelques  mois  ne  mourra  qu'après  son  père 
.i^'i-  de  plus  de  :iO  ans;  mais  quand  !  a  mort  est  venue  briser  cette  espé- 
r.uiœ  eu  IrappanL  le  môuïe  jour  le  père  et  son  enfant,  il  est  clair  qu'il 
n  y  d  aucune  raison,  absolument  aucune ,  pour  supposer  que  le  père  a 
I  te  frappé  a%'ant  le  fils.  Aussi ,  est-il  certain  que  celte  présomption  n'é- 
i  V  rs  la  pensée  des  rédacteurs ,  et  ce  sont  préeîsément  nos  ar- 
■  us  en  donnent  la  preuve  ^  cai\  si  dans  leur  esprit,  celte 
pitjsuiQ^ùùii  générale  de  la  survie  du  plus  jeune  avilit  pu  être  consa- 
^lée,  ils  n'auraient  pas  organise  le  système  de  présonijUions  diver&es 
que  présentent  ces  ailîcles. 

îl  est  d'ailleni*s  une  circonstance  qui  doit  levtT  tout  doute  à  cet 
eirard.  En  effet,  si  les  rédacteurs  avaient  regardé  la  survie  du  plus 
^mme  une  règle  générale  applicable  àrtous  les  cas  non  prévus,  le 
alinéa  de  Tart,  722  n'aurait  donc  été  h  leurs  yeux  que  l'expres- 
sion d'une  idée  qui  allait  de  soi  et  qu'on  aurait  dfo  suivre  alors  même 
qu'erten'anraitpas'été  écrite  dans  le  Code;  oi\  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
voici  ce  qui  le  prouve  :  Itans  le  projet,  larL  75  i!  ne  comprenait  que  le 
premier  des  deux  alinéa  qu*ii  présente  aujourd'hui:  le  second  formait 
I  îtrtiele  suivant  avec  la  phrase  qui  déclarait  que  si  Ton  ignorait  laquelle 
.desdeux  personnes  était  ia  plus  âgée,  la  succession  de  chacune  serait 
déferée  connue  si  Tautre  n'avait  jamais  existé.  Or,  quand  la  discussion 
aittfa  à  cet  article,  aujourd'hui  supprimé,   le  Conseil , ^en  efTaçant 
laUcQDde  phrase  comme  inutile  et  eitprimant  une  règle  de  droit 
comofiup,  eut  soin  de  conserver  la  première  en  la   reportant  dans 
rartîclé  pftcédent  où  nous  la  trouvons   aujourd'hui    (Fenet,  XII, 
•p.  6  et  8).  Donc,  on  ne  regardait  pas  cette  idée  comme  étant  de  droit 
commun.  ^  ^*     ,^ 

Et  en  effet,  pour, présumer  la  survie  d'une  des  personnes  que  l'on 
sait  mortes  vers?  le  même  moment,  il  faut  bien  s'appuyer  sur  la  suppo- 
sition d'une  énergie  plus  grande,  d'une  vitalité  plus  puissante;  or,  si, 
à  partir  d'un  certain  âge,  il  y  a  plus  d'énergie  et  de  vitalité  chez  le  plus 
jeune,  n'est-ce  pas  le  contraire  au-dessous  de  cet  âge?  l'enfant  de* 
quelques  mois  n'a-t-il  pas  évidemment  moins  de  vie  et  de  santé  que  le 
jeune  homme  de  25  ans?  Do|jc^  quant  à  faire  de  l'arbitraire,  mieux 
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Vaudrait  encore  reproiluire  ies  catrgoïk's  du  Code  que  la  règlo  géné- 
rale qu'on  nous  propose-  Sans  doute  ce  serait  illogiqufi ,  puisriue  les 
deux  personnes  ne  luttaient  pas  contre  une  même  cause  de  destruction ^ 
et  que  dès  lors  il  n'y  avait  plus  de  commune  mesure  ^  ïïiais  enfin  ce 
serait  moins  îrJ*ationnel  que  Tidé^^  qu*on  vient  ajouter  gratuitement  à 
celle  du  Gode.  Le  Code  a  fait  ce  qu'il  pouvait  faire  :  tant  qu'une  cooi- 
paraison  pouvait  s'asseoir  sur  des  bases  raisonnables,  il  it  écrit  des 
présomptions  ;  quand  ces  bases  lui  ont  échappé»  il  s'est  arrôté;  de  que! 
droit  irions-nous  plus  loin  que  Jui  ? 

A  l'appui  de  Tidée  que  nous  repoussons  on  invoque  enfin  ^analogie 
d^une  loi  du  20  prairial  an  ÏV,  qui  veut  que,  dans  le  cas  d'exécution  à 
mort  (le  plusieurs  persoimes  appelées  à  se  succ^^der,  la  plus  jeune ,  à 
défaut  de  preuve ,  soit  présumée  avoir  L-té  exécutée  la  dernièi*.  Mais, 
dans  le  cas  de  cette  loi  y  il  y  avait  une  raison  toute  particulière  de  dé- 
terminer la  survie;  c/est  qu'il  est  certain  que  les  sucrassions  tie  se  sonti 
pas  ouvertes  en  môme  temps  et  que  Tun  des  condamjiés  a  sm*vécu;  at- 
tendu qu*on  n'exécute  les  divers  condamnés  que  successivement.  La' 
survie  de  l*un  étant  tû<m  certaine  (  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  lei  autres 
cas),  il  était  tout  naturel ,  à  défaut  de  preuves ,  d'atti ibuer  cette  survie ^^ 
au  plus  jeune;  d'autant  mieux  que  ce  plus  jeune  ne  pourra  pxas  éti'e  ici  ' 
un  enfant  en  bs^s^ûge,  puisqu'on  ne  peut  pas  condamner  k  mort  des  iil-, 
dividus  de  moioâ  de  IC  ans  (G.  pén,,  art.  OU  et  07).  On  ne  peut  donc 
pas  déduire  de  cette  règle  particulitVre  une  i>réteîidue  tb^h'  ç:^énéralc 
que  la  loi  ne  cona^cre  pas  et  ne  devait  pas  consacrer:  loiu  de  lu,  si  lei 
législateur  avait  regardé  cette  règle  comme  allant  de  soi  pour  tous  les! 
cas  possibles,  il  js'aurail  pas  pris  la  peine  rrécrii'c  une  loi  expi-esse  punt 
le  Cas  tout  spécial  dont  il  s'agit. 

VL  — 33.  Nous  ne  saurions  non  plus  admctïrcj  conuoe  IM.  Onranton  ' 
(VI,  45  et  A6),  que  les  présomptions  de  nos  adicles  doiveuf  s'appliquer 
aux  personnes  mortes  dans  le  m#me  événenujiit,  mais  dont  Tune  seu- 
lement était  appelée  à  la  succession  de  l*atitre  sans  réciprocité. 

Supposons  trois  cousins  germains,  Primus»  Secundus  et  Tertius  :  - 
Primus  qui  a  un  enfant,  et  Secundus  çjui  n'en  a  pas  (et  qui  n'a  pas  non 
plus  de  plus  proches  pamnts  que  Primus  ^  Jertius) .  meurent  dans  le  . 
même  év^ement,  sans  que  les  eifconstances  donnent  aucune  çerri- 
tude  ni  aucune  prfibabHité  dB  la  survie  de  l'un  mi  fle  laîjtre.  Si  Von 
décide  que  nos  articles  doivent  s'appiîqiTer,  et  que  dès  Inrs  Priuius, 
parce  qu'il  était  plus  jeune  que  Secundus ,  doit  être  présumé  liîi  avoir 
survécu ,  Primus  ayant  ainsi  ïecueilli  pou>  moitié  la  succession  de  Se- 
cundus, cette  moitié  passera  dans  sa  propreTsucqession  à  son  enfant,  et  • 
Tertius  n*aura  que  l'autre  moitié  de  cette  même  succession  ;  si,  au  con- 
traire, on  applique  le  droit  cofhmun ,  rieti  ne  prouvant  que  Primus  ait 
survécu ,  il  sera  déclaré  n'avoir  rien  recueilli  de  la  succession  de  Se- 
cundus, laquelle  passera  à  Tertius  pour  le  tout -^ Or,  c'est  évidem- 
ment cette  seconde  idée  qu'on  doit  adopter ,  puisque  la  présomption 
égale  n'est  admise  que  pour  des  personnes  «  respectivement  appelées  d 
Itt  ^Hceession  Vùne  dt  l'<tîi4re,  »  '  ^ 
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ll||s«  dit-on,  on  ne  doit  pas  tenir  nompt^  île  ce  oiut  reiipecth:ement  ; 
C5af  la  loi  n'a  pu  avfiir  de  raison  paiir  rejelfr,  dani  le  ca^  de  nori- 
réclprocîté,  la  prêsaiiiplîûn  iju'elle  «iréait  pour  le  cas  conlniire,,,  La 
répûnie  est  facile;  crp  alors  iiirrnc  que  lu  lé^ishiteiir  u'aurait  eu  au- 
ciiîie  mison  pour  l'esli'eindre  la  pr^rnption  iiu  cas  par  lui  prévu . 
nous  n  aurions  Phî^  encon^  le  dmîf  de  retendre  ^  attendu  que  nons  n'a- 
V'  liiLTi-  et  à  modifier  là  loi.  niais  seulement  à  l1uU.l"prétei\ 

M  1!^  une  raison  de  celte  dillérencie;  H  celto  raison,  cW  que 

aurait  été  beaucoup  moinf^  iidie*  aurait  produit  hemt- 
n't  f*;,  dans  le  m^  d«  vocàtiuii  non  réeip roque. 

i|  y  fi  vt■i'\\^r^u■'\ir  ,  rappliratton  do  la  présomption 

'  -  toujours  pour  leiiuitiii  dr  simplilier  sin^iîièi*ement  les  cal- 

'ii^ëant  toutes  les  successions  en  une  seule:  aîusi+  ([uVut 

Jj'  \%  luTiliers^  il  y  €n  ait  irois,  quatre  ou  un  plus  grand  nom- 

bit.  _      jii  toujours  Uû  d'entre  ewx  qui,  par  sa  survie  présum<56,  aura 

rétïul  ious  les  biens  dans  sa  succession  unique,  ef  il  n'y  aura  que  celte 

sur       "    ]  k  déférer.  Quand ^  au  contraire,  les  pcrsotuîes  ne  sont  pas 

aj ,  se  sue^éder  réciproquemeot,  la  présonq>tîon  légale  de  sur- 

vk  u  ;  "^  iM  MM '^i  inj^enient  ou  qu'un  elinii^^rnK'nt  peu  ^ensi- 

^ji.  /    ikI  (|ri4irr  irires,  dont  trois  ont  des  enfants,  nienrent 

[htaéaieévéneinont,  sLc.*e$t  a  celui  qui  n-a  pas  é'cnfimts  tpie  la 

io"  '^"'dfv  ^^tlrilum  la  survie  ^  il  y  aura  toujours  quatre  suc^ 

flétrn/r,  nîjsoluoienfc  Cnnime  si  r^^tle  présomption 

ft''    ^     -'^  \y.ii,;  qor  <\  hi  présomption  le  fait  mourir  lo  second  ou  le 

tr  la  liqiiid  iiiiin  des  successions  se  trouvera  plus  eornpliquée 

«awore  qu'en  rahs*'nre  de  la  présomption.  Or,  quand  ii  s  agit  d'une  pré- 

"•^^l'*ioii  qui  ^e-v^  tu     .iis,  t  nu  jours  confrtirc  à  la  réalité  des  faits  (ainai 

i  avDuii  lu:  I    huraoton)  j  le  !éi,Mslatmn^  no  devait  Tad» 

1111  I  !■  tiii  qiiu  V  î^ait  (|uelque  utilité  à  le  faire  {Oùnf.  Paris, 

îi,  M.  HurïuitnN  '  if  VO)  ^  en  éerivant  la  doctrine  que  nous 
ill.::.:.  uk  rniiniîrr  i  ir:i,i  roustaTument  doiuïné^par  l'idée,  déjà  ré- 
(eitée  phts  "  I  1 1  h j    ^  r  'rf-mté  d* une  présompt^n . 

lî  àtrfqM>-'  ijin'  in  n\  rrrip^i .  dont  un  laisse  un  enfant,  meurent  dans 
un  même  événement ,  sans  que  rien  prouve  ni  rende  probable  la  sur- 
vie de  l'un  d'eux;  et  il  pensff  que  l'enfant,  fds  d'un  défunt  et  neveu  de 
l'uutre.  n'aurait  aueun  moyen  de  reeueillir  la  succession  de  son  oncle, 
^ï  Ton  ne  supposait  pas  la  survie  de  l'un  ou  de  Tautre  fr^re.  Selon 
luij  l'eiifiiut  n'a  que  deux  moyens  d'arriver  à  la  succession  de  Toncleç 
ce  séïart  :  1^^  et  la  prendre  eounne  étant  venue  tomber  dans  celle  du 
■  père  (mais  il  faut  pou]-  ecla  i\\u'  la  survie  du  père  soit  présumée),  o«l 
bien  i^  é^f yemv  par  reprosc^n talion  de  son  père  (mais  il  faudrait  Alçrs 
que  Tonde  eût  siirvf  eu;  car  oîï  uf  peut  représenter  que  les  personnes 
mortes  avant  celui  de  la  sucfïessi'Hi  duquel  il  s'agit). 

Mais  c'est  là  une  3,vmb  erreur  ,  l'enfant  peut  très-bien  prendne  lès 
biens  de  son  onele.  sans  prétendre  qu'ils  sont  tombés  dans  la  succes- 
4oa  4ê  son  père,  et  aussi  sans  venir  par  Représentation  de  ce  père  :  il 


Il 
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viendra  les  prendre  direcU^meiît  et  de  son  chef,  commo  élantle  plus 
proche  parent  doût  rexiâteiice  fût  certaine  au  moment  de  la  mort  de 
l'oncle.  îi  dira  ,  en  se  fûndant  sur  Fart.  13G  i  ï!  ji'est  pas  reconno  que 
mon  père,  hénlier  présomptif  de  mon  onde,  exister  f encore  quand  la 
succession  de  celui-ci  sVst  ouverte;  donc  cette  siict  r-sion  est  dévolue 
à  c(4ni  qui  devait  la  rectioillir  à  défaut  de  mon  pèir.  c'est-à-dire  à 
rhéritier  le  plus  proche  après  mon  pèrej  or,  cet  heiifitr  lepluspro-, 
chej  c*esl  moi...  La  survie  d'aucun  des  deux  frères  n'étant  ni  prouvée, 
ni  léi^alernent  présumée,  il  y  a  alors  deux  succt:ssions  distinctes  et 
indépendantes  qui  s'ouvrent  îiîmuHanénif'nt,  et  c'est  le  métne  enfant 
qui  est  appelé  à  toutes  deux,  —  Et  coi  ne  ne  cet  enfant  appelé  à  tlcux 
successions  distinctes  peut  dès  lors  acci'plrr  l'nnc  en  répudiant  l'autre, 
M.  Duranton  tomi)e  dans  une  ftecontl+'  eneur.(caii^éqnen6e  de  la  pre- 
mière) quand  il  dit  que  renfant,  si  ronde  n'a  pas  survécu  >  ne  peut 
pas  prendre  la  succession  opulente  de  cet  onde  sans  jii'endi'e  la  suc- 
c^sbton  supposée  mauvaise  de  son  père.  Il  en  donne  pour  raison  cette 
idée  à  laquelle  il  revient  toujours  ^  qu'en  supposant  le  décès  simultané 
des  deux  frères,  la  représmtatiùn  s^ait  hmdmts'^i'fdt'L.,  Eh!  mon 
Dietij  que  vient  faire  là  Tidée  de  représentai  ion?  Sans  doute  Tenfan 
ne  peut  pa.s  succéder  à  Tuu  par  représeutation  de  Tantre,  puisque  tous| 
deux  sont  morts  en  même  temps  ;  mais  il  lui  snetédeni  «le  son  chet 
Et  en  face  de  ces  deux  successions  ou  ver  les  sinmlLanénujit  intlêptn^^ 
dammcnl  rane  de  l'autre  ,  pourquoi  donc  ne  popjrait-il.  pa^  dire  ;  Je 
prends  celle-ci,  mais  Je  ne  ven?L  pas  celle-là?.*.  ^ 

H  est  surprenant  que  M.  Duranton  et  lant  d'auti'es  aient  pu  ne  pasl 
saisir  une  idée  que  proclam^îiil  1rs  princip43s  de  la  logique  ,  qnc  a^n-^' 
sacrent  expressément  et  la  rè^dt'  i^rutriilr  de  raii  t3r>  et  \a  règle  spé-: 
cialedeTart.  130^  qui  a  été  écrite  en  tontr^  lilUeâ  ilan^s  le  projet  du^^' 
Code,  et  que  le  Conseil  dÊUt  a  retrancher  préciséniciil  prn'ce  qu'on 
Ta  trouvée  inutile  comme  présentant  une  rr-lt;  de  droit  lutfuffun  ! 

35.  Et  cô  n'est  pas  seulement  quand  rnn  dt^A  deux  défunts  laisse  un 
parent  plus  prodie  ifue  ne  letdt  celui  qtii  *st  mort  avec  lui,  comme 
dans  le  cas  des  deux  frères  dont  un  Isiis-i  1^  -  r niants;  er  n'est  pas 
alors  seulement  que  cesse  la  réciprocité,  et  d'  -  !'"'^  ra^iplirution  de 
nos  articles  :  c'est  aiiissi  quand  Tun  des  d^ix  laisse^^n  succ%seur  de 
son  choix,  lequel  dojt  exclure  l'autre  d^|^uccession.  Ainsi,  quand  de 
deux  frères  sans  par^ts ,  l%iné  a  fait  uVtestament  qui  lui  donne  un 
légataire  universel ,  il  est  clair  que  ce  frère  aîné  était  toujours  appelèlà 
la  succession  du  jeunej  noi^is  celui-ci  ne  Tétait  plus  à  celle  dé  Tatné  : 
ils  n'étaient  donc  pas  api^èlés  respectivement,  et  l'on  ne  pourrait  plus 
Impliquer  nos  articles.  *^ 

Et  en  e£fet ,  si  Ton  prétendait  qu'il  ^ffit  q^il  ^  ait  une  vocatioi^  de 
la  loi,  alors  même  qu'elle  doit  être  inHK^^r  suite  d'une  disposi- 
tioa  de  rhomme ,  il  s'ensuivrait  qu'ilaHH^^ppliquer  nos  articles 
entre  deu%  frèies  ou  deux  cousins  ^'^^^KR^^*  ^^^  uirjlégataire 
universel;  car  tous  dévêtaient  respMHNRI^i^itiers  TiU^  l'autre 
d'après  la  loi.  Or,  cooiroetH  pourrait^jKea^^imioiL jde  s  o^per  de 
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fixer  la  survie  entre  deux  personnes  d{)nt  chacune  à  un  successeur  de 
^oii  cboix ,  en  sorte  qu^aucune  des  dctix  n*a  droit  à  la  :i;iiccession  de 
l'dutre? 

Mais  pour  que  l'appliffiîon  de  nos  articles  cesse  pour  cette  mmn , 
il  fautj  bien  entendu ,  que  le  successeur  choisi  par  l'un  des  défuntSj  ou 
pikr  chacun  «l'etix ,  exclue  entièrerneiït  les  héritiers;  car  si  ces  héritiers 
^^ètaÎK-nt toujours  apfïelés  à  une  partie  de  la  succession^  uns  articles  s'ap- 
\i»]r«jUiTaient  pour  dite  parti  e.  Ainsi ,  un  père  et  son  fils^  moHs  dans 
'îionient  sans  qu'on  connaisse  le  survivnnl,  lotissent  clia- 
_    -aire  lin  i  verset  i  le  peic  étant  horilier  réservai  aire  du  fils, 
puisqu'il  a  droit  à  un  ffuart  que  le  fils  n'a  pu  lui  enlever  (art.  1H5),  et^ 
le  tils  étant  héritier  réservataire  du  pèro  pour  une  mnitié  dont  eelui-ci' 
ïi'a  pas  pu  disposer  (art.  OIU),  il  s'ensuit  que  les  deux  légataires  ont^ 
seuleitïent  droit ,  ceïiîi  du  père  à  la  moitié  de  la  succession ,  et  relui  du 
fils  à  trois  quarts  ;  les  deux  défunts  étalent  donc  respectivement  appe- 
l*-s  îi  se  sut^iéder,  Tun  pour  moitié ,  l'autre  pour  un  quail ,  et  il  y  a  lieu 
tl'  s  lurs  d'applitjuer  nos  artîctes.  . 

VI U,—  ^6"  Énlifi,  et  en  quatrième  lieu ,  les  présomptions  de  nos 
"'^      II*'    peuvent  pas  s'appliquer,  malgré  ropiiiion  eontraire  de 
I  iiutcuis ,  notanimeiit  de  Toulh'er  (IV-TB),  au  cas  de  donation, 

1  \  iTs ,  soit  teshmientaire,  La  raison  en  e^  simph^  c'est  qu'au- 

1  ..vi^:  11*'  reproduit  pour  les  donalious  la  règle  exceptionnelle  que 
^  jos  articles  portent  pour  les  successions. 

\    Pour  motiver  sa  doctrine  ,  TouUier  dit  que  la  loi  admet  deux  espèces 
J  fie  succession  :  la  succession  légitime  ^  et  la  suct^ssion  testamentaire; 
■  i  que,  nos  artîctes  ne  distioc^uant  pas  j  leur  règle  doit  s'appliquer  à^ 
,  i  liiir  comme  à  Tautre.  11  ajoute  que  celte  règle  n'est  pas  la  seule  qu'il 
'  tulti'  reporter  de  notre  lihi    au  liiie  suivant ,  <'t  que  le  hénéfice  d'io- ^ 
\entaire  (qui  ne  peut  s*îîp|>ln|ih;i,  comme  nos  présomptions,  qu'a  des 
hèrVûersl  peut  aussi  ^  bien  qu'il  rte  soit  écrit  que  dsms  le  litre  des  suc- 
cessioas  ah  iniutat,  être  invoqué  datis  les  successions  déférées  par  le  * 
choix  de  rhonmae.  Mais  r\  >t  là  uni-  rrreur  qu'on  ne  pourrait  adopter 
qu  en  boulevlîï^ant  toute  rér-oïiomie  du  Code  :  Tidée  du  célétire  auteur  ' 
1^  VTaje  à  Rome  et  dans  nos  anciens  pays  de  droit  écrit  ;  miùs  elle  est 
âbpletcment  iansse  aujo^urd'hui.  Le  droit  romain,  suivi  dans  plusieurs 
de  nos  anciennes  prfninces';  admâtaît  des  hérédités  testamentaires  et 
dKS  ]j+^r*^dités  léfîitinjes;  mais  h^  CtKle,  qui  a  consarré  le  piiucipede  nos 
.      .l'S  contunns.  n'admet  (jue  des  successions  nb  inlvsluf.  Lu  ijreuve 
.  .z.i  luut  d'abord  et  dansTart.  7 1 1  et  dans  la  division  ck'  notre  livre  111, 
'  sriucls  nous  présentent  comme  manières  distinetes  d'acquérir  ;  î"  ia 
Smce^ion^  dont  s'occupe  notre  litre  f\  et  ^2"  la  Donation,  soit  entre- 
vîfs^  Huit  testamentaire,  dont  traitera  plus  tard  le  litre  ii.  L'ensemble 
des  fejtes  du  Code ,  et  ce  qui  s'est  pasné  lors  de  Irur  discussion ,  ne 
saurait  d'ailleurs  lais^r^rde  doute  à  cet  égard. 

En  effet,  rart.  723 ,  pour  nous  donner  le  plan  de  notre  titre  et  b» 
tableau  complet  des  successions  lant  régulières  qu'irréguliéres ,  nous 
indique  i"  les  héritiers  légitimes  proprement  dits;  '2^  le;^  enfantv*  natu- 
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sentants  du  donataire.  —  Mais  c'est  là  une  erreur  évidente,  que  re- 
pousse avec  raison  M.  Duranlon  (VI-49).  Ce  n'est  pas  aux  mots  qu'il 
faut  s'arrêter,  c'est  aux  choses ,  aux  idées  5  que  l'art.  1089  ait  dit  si  U 
donateur  survit ,  ou  qu'il  ait  dit  si  le  donataire  prédécède ,  c'est  biea 
évidemment  la  même  chose.  Dans  le  testament  aussi,  auquel  est  assi- 
milée la  donation  des  biens  à  ypnir,  on  peut  très-bien  dire  que  la  dis- 
position est  caduque  si  le  testateur  survit  ,•  et  cependant  ce  n'est  pas  au 
représentant  du  testateur  de  prouver  sa  survie,  mais  au  représentant 
du  légataire  de  prouver  la  survie  de  celui-ci. 

Laissons  donc  les  mots  et  prenons  la  pensée...  Tant  que  le  donateur 
et  le  donataire  sont  vivants,  qui  est  propriétaire?  le  donateur.  Donc^ 
la  donation  n'a  pas  encore  produit  son  effet;  c'est  la  survie  du  dona- 
taire  (ou,  si  on  l'aime  mieux,  le  prédéeès  du  donateur)  qui  doit  en- 
gendrer cet  effet  et  faire  arriver  les  btens  au  bénéficiaire.  Or,  c'est  à 
celui  qui  réclame  un  droit  de  prouve]^  que  ce  droit  existe  ;  donc  c'est 
aux  représentants  du  donatfçre,  qui  prétendent  prendre  les  biens 
comme  lui  ayant  appartenu  fde  prouver  qu'il  a  si^vécu... 

X.  —  38.  Ainsi  donc,  nos  présomptions  ne  devront  jamais  s'appli- 
quer entre  donataires  (sôit  de  biens  présents  ,  soit  de  Biens  à  venir, 'soît 
par  testament) ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers ,  'parce  qu'ils*ne  sont 
pas  appelés  à  la  succession  dans  le  sens  de  la.Joi  f  mais  elles  s'applique- 
raient, bien  entendu,  pour* des  enfants  naturels  et  ejitre  conjoints. 

■  Ceux-ci,  en  effet,  sont  successibles  ahisUestat;  ils  ne  sont ,  il  est  vrai , 

que  des  héritier»  imjjg^faits ,  in'éguliers,  mais  enfin  ils  sont  appelés  à 

la  succession  de  la  loi ,  comme  on. le  voit  par  les  art.  733  et  724,  et  par 

le  chap.  IV  ci-après. 

Ainsi-,  qu'un  enfant  naturel  recocij^  par-  son  père ,  et  qtii  n'a'pas  de 

'  postérité ,  meure  dans  W  mênié  événèm^t  que  ce  père  ;  dans  ce  cas , 
comme  tous  deux  étaient  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre  (arti- 

„cles  757,  758^  765),  nos  articles  re&rr^pt  leur  application.  Ainsi  en- 
core, que  deux  époux  qui  njavaient  ni  l*un  ni  l'autre  aucun  parent  au 
degré  succea^Ie ,  îfeeujpwjt  oans  le  goêrae  .évétiement ,  leur  succession 
sera  déférée  d'^rès  nosiwticlesj  cai^ls  étaient  appelés  récipmquement 
àsesuccéd^^art.  7f7J.    *  . 

XI.  —  39.  Au  r^te^,  s'il  y  a  d'importantes  distinctions  à  faire  entre 
les  différentes  classes  de  suci^s^urs,  quaiidil  s'agit  de  savoir  à  quels 

.défunts  s'appliquent  nos  présomption»,  il  est  clair  qu'il  n'y  èn^aucune 
.  quand  il  s'agit  de  déterraii^^er^^^^lles  personnes  ces  préspmpfions 
devront  profiter.  Du  moment  qûll  éat  recûjtalP  qu'on  doit  appliquer 
^  nos  prés^pfions  enffe  les  personnes  tiéfunte»^  parce  qu'elles  sont 
n^ortes':  1"  aans  le  même  événement  î'  T  étant  réciproquement  appe- 
lées à  la  successicAi  ab  intestat  l'une  de  l'autre;  et  8«  sans  qu'il  y  ait 
aucune  preuve  de  ^Q|rdro4^fi  ^écèsj  du  moment,  flisolis-nous,  qa'oa 
appliqua  ces présomi^ns  et  que,  pîû*  elles ,  te  survivant,  se  trouve  lé- 
galeinent  connu,  il  ^§t' clair  que  les  diverses  succesâons,. réunies  en 
la  succession  unique  %  cé^surrivant.,  passM^  ^x.  swesseurs  quel^^ 
confies  de.celui-ci.'^'  ■^*    ^-    '#   **         ^  •    / 

'    * \    r  ...      ^     far-     .  > 

•■V  JU  '    ^^       .^*  * 
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Ainsi,  quand  il  est  légalement  présumé  que  Paul  a  survécu  et  ïi 
réuni  les  diverses  successions  dans  la  sienne^  peu  importe  que  les 
biens  laîssé.";  par  Paul  doivent  passer  à  des  ûériliers  légitime  propre- 
menl  dits ,  ou  à  des  successeurs  irréguHers  j  ou  à  des  légataires ,  ou  à 
d^s  donataires  âo  biens  à  venir;  dans  tous  les  cas,  Tayant  droit , 
quelle  que  soit  sa  qualité,  pourra  réchinier  le  bénéfice  de  nos  articles. 
Il  en  serait  de  m^me  des  créanciers  du  survivant, 

XIL  —  40.  Nous  n'avons  parlé  |iisqu-ici  que  du  cas  de  mort  natu-  '^^ 
pelle;  mais  les  successions  s'ouvTent  également  par  la  mort  civilf^ ,  et 
il  peut  se  présenter  dans  ce,  cas  la  même  impossibilité  de  préciser 
Fafdre  des  décès  rIviU  de  plusieurs, personnes.  Nous  avons  rappelé  que 
là  mort  civile  est  e[icourue,  soit  au  moment  même  derexécution  réelle 
ou  fidive,  dans  les  condamnations  contradictoires;  soit  à  rexpîration 
de  cFnq  ans  à  partir  de  Texécution  fïcti\  e ,  dans  les  condamnations  par 
contumace  (art,  2B  et  27}/  i 

Or,  dans  tons  les  ras ,  plusieurs  condamnés  peuvent  se  trouver  frap- 
pes de  niort  civile,  de  telle  manière  qu*il  soit  impossible  de  dire  lequel 
a  été  atteint  le  premier  :  amsi ,  deux  tréres  se  sont  évadés  après  leur 
coudamnation  rotitradictoîre  à  mort  j  aux  travaux  perpétuais  ou  h  la 
déportation  *  et  tous  deux  se  trouvent  frappés  de  mort  civile  au  seul 
moyen  de  Tapposiliou  de  1  alUcUe  par  le  bourreau;  ou  bien  ils  ont  été 
coiidamnés  par  contumace  à  Tune  (ïcccjî  trois  peines,  et  c'est  à  rex- 
pîration de  cinq  ans  depuis  cette  même  apposÎLion  iraflîche  que  la 
raort  civile  les  a  frappés;  ou  bien  ,  entiiK  ils  ontjsubi  tous  deux  une 
exécution  réelle  aux  travaux  perpétuels  ou  à  la  (l-porlatir>n.  Dans  ces 
difieïénls'cas ,  Tmlervalle  entre  la  mort  civile  de  chacun  des  deux  frères 
dépendrait  de  l'intervalle  qu'il  y  aurait,  soit  entre  l'apposition  des  deux  . 
afliches ,  soit  entre  rentrée  de  chaque  condamné  au  bagne  ou  dans 
le  lieu  de  la  détention  qui  remplace  la  déportation.  Mais  si  Ton  a  pla- 
cardé en  môme  temps  les  deux  affiches ,  ou  môme  une  seule  affiche 
relatant  la  condamnation  de  tous  deux  ;  qu  bien ,  si  les  deux  condam- 
nés sont  entrés  en  même  temps  au  bagne  oij^ans  le  lieu  de  leur  dé- 
tention ,  il  est  clair  que  la  mort  civile  les  aura  frappés  au  même  mo- 
ment ,  et  que  les  deux  successions  se  seront  ouvertes  en  même  temps , 
sans  qu'aucun  des  deux  ait  recueilli  celle  de  l'autre.  En  vain  on  vou- 
drait appliquer  ici  les  présomptions  de  nos  articles  pour  attribuer  les 
deux  s^cc^^ssions ,  réunies  en  une,  au  plus  jeune  des  condamnés;  cap 
ce  n'est  plus  là  le  cas  de  nos  articles  :  il  ne  s'agit  plus  d'une  cause 
commune  de  destruction  contre  laquelle  ils  auraient  eu  à  lutter ,  et  la 
plus  ou  moins  grande  force  de  chacun  devient  insignifiante.  Si  donc, 
les  deux  frères  ne  laissîint  aucun  parent,  c'est  le  conjoint  de  chacun 
qui  est  appelé  à  sa  succession,  chaque  conjoint  prendra  séparément  la 
succession  de  son  époux. 

-il.  Nous  ne  parîpns  pas  ici  de  l'exécution  réelle  à  mort  :  ce  n'est 
plus  là  un  simple  cas  de  mort  civile ,  puisqu'il  y  a  mort  naturelle  en 
même  temps.  Dans  ce  cas  d'exécution  réelle  à  mort ,  il  est  certain , 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  que  l'un  des  condamné» 
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•  est  mort  avant  l'autre,  et  Ton  sait  que  lu  Ir^nsiataur  a  <  u  soin  d'établir 
une  présomption  pour  ce  f.^as  pjirLîculiBr  par  la  loi  spéciale  <lu  20  prai- 
rial ail  rv\  Quand  on  ne  wnnaU  (>as  dans  ce  t  a^  Tordre  réel  des  dé- 
cès j  la  siirvie  est  attribuée  au  plus  jeune. 

XllK  ^A%-  Dans  les  explicalions  qui  viennent  tViire  donijées  sur 
ces  articles,  nous  avons  supposé  seulement  dm.r  frersantieà mortes 
^^ans  le  mmic  événement;  mais  il  est  elair  que  h^s  règles  seraient  les 
Ctnûmes  s'il  y  en  avait  trois  ou  un  plus  grand  nombre  :  ce  sf:rait  toujours 
^ie  survivant  qui  aurait  recueilb  toutes  les  succcssiotis  dans  la  sienne 
^t  qui  les  ii^ansmetlrait  k  ses  représenlanU. 
-     Ainsi,  un  père  âgé  de  01   ans»  et  ses  trois  enfants  flgiîS  Tun  de 
30  ans,  le  iiec^nd  de  ^5»  et  le  troisième  de  4 1 ,  meurent  dans  un  même 
!      événement  j  sans  qu'il  y  ait  aucun  indice  do  la  sunie  dû  tel  ou  tel  : 
tous  étant  appelés  à  se  succéder  réciproquement  j  il  y  a  liei^^  d'appli- 
quer nus  présomptions.  En  conâé<|iu-tic^ ,  le  pi'Te  sera  répu|)é  ni^rt  le 
I      premier,  Tenfanl  de  \X  ans  le  se^jd,  le  fils  de  ;i^>  aii^  !e  troisième 
et  celui  de  2^i  ans  le  dernier;  c'est  Jlonc  Cflni-rl  i\u\  aura  recueilli jes 
^  trois  autres  successions ^,  lesquelles  passcfont,  avt^cja  sienoft,  4jpnt 
elles  tout  muiuteimnt  partie ,  à  son  représentant  quelconque ,  héi^tier, 
successeur  irrégulier,  lé^atiùre  ou  autre. 
Que  s'il  n  y  avait  pas  appel  réciiiroque  entre  tous  les  deftitrts;  par 
9  exemple ,  si  le  fils  de  30  ans  avait  lui-uiémf'  des  enfants,  en  sorte  que, 
/bien  qu*il  fiit  appelé  à  la  succession  de  son  pèpe  et  de  ses  frères, 

•  ceuK-ci  ne  seraient  pas  appelés  à  la  sienne ,  alors  les  présoiaptions  ne 
s'appliqueraient  qu'entre  les  trois  autres,  et  U  successiT)n  du  fils  de 

'  30  ans,  restée  sous  rerhp|a  du  droit  commun ,  serait  déférée  séparé- 
me^;  d'après  ce  qui  a  étépTtau  n^Vf.  Ainsi,  entre  les  troh  personnes 
appelée's  réciproquement  ^  ce  serait  toujours  le  père  de  61  ans  qui  se- 
rait réputé  mllrt  le  fij^icr,  le  fils  de  44  ans  le  second ,  et  celui  de 
25  ans  le  dernier,  et^fl^  Jrois  successions  réunies  passeraient  au  re- 
présentant de  ceiui-^^^Siaîs.  la  succes^on  du  fils  ayant  des  enfants 
resterait  à  part  et  serait  Ig^ueiiiie  par  ces  enfants. 

Que  si  le  fils  de  SHhkns^  dernier  mourant  des  trois  personnes  réci- 
proquement appelées  5  n'a  pas  de  parent  plus  proche  que  les  enfants  du 
fils  aîné  9  ses  biens  arriveraient  également  à  ces  enfant^oui  prendraient 
sépàrépent  :  V  la  succession  de  leur  père,  et  2*  ceKâ^^  leur  oncle  de 
â&  ans  (comprenant  les  deux  successions  de  Toncle  de  44  an»  et  du 
grand-père).  Mais  si  le  fils  présumé  survivant  laisse  un  parent  plus 
proche  que  ces  neveux  ;  par  exemple ,  si  en  outre  des  trois  frères 
morts  dans  le  même  événement ,  il  en  pistait  un  quatrième  encore 
vivant,  ce  serait  ce  frère  qui  prendrait  tous  les  biens  laissés  par  le 
frère  dernier  mourant,  et  les  enfants  seraient  forcés  de  se  contenter  de 
la  seule  succession  de  leur  père.  - 

En  vain  ils  essayeraient  d'obtenir  lpr4p£Qrt,  c'ggL-à-dire  un  quart, 
de  la  succession  de  leur  aïeul;  car: Vils  ne  prouvent  pas  que  leur 
père  ait  survécu  à  cet  aïeul ,  et  ne  pe\jyent  pas  di*e,  dès  lors ,  que  ce 
père  leur  ait  transmis  le  quart  dont  il  s'agit  ;  â«>  ils  ne  prouvent  pas 
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non  pluiî  que  leur  père  soit  mort  iivaiit  l'aïeul ,  et  ne  peuvent  pas  dès 
ICtt^  venir  k  l:i  succession  de  c^i- ri  p^ir  représentation  ;  enfin  ^  ils  n'y 
peuvent  pas  venii'  non  plus  de  leur  t'hef ,  puisque  leurs  trois  oncles  sont 
plus  procheô  héritier^  qu'eux. 

Ils  ne  potii  raient  pas  non  plus  réclamer  H  moitié  de  la  aiocession  de 
IVmcie  dernier  rnouFanti  îl  semble  d'iilïord  qu*ils  pourraient  dire  : 
riiisi|iie  FOI  H  n'i*di  Mettez  ni  le  prédécès  ni  la  s  tu-vie  de  notre  p(  ri?  par 
TrijiiKni  à  notre  aïeul  ^  ils  sont  donc  censés  morts  en  mr^me  ti^mps , 
muStr  aftéro  j^upniijrii^  et  puisque,  d*un  au  Ira  oôlé^  voua  proclamez 
que  notr*^  oncle  de  -2r>  ans  a  survécu  à  noirr  aïeul,  il  a  donc  aussi  suN 
vécu  â  ivtitû  père,  fl  dès  lors  nous  pouvons  venir  k  sa  suce^ssion  par 
ïiepfé&i'iiJatlonde  ce  père  et  en  prendre  la  moitié  (l^antre  moitié  passant 
au  ïih*:  encore  \ivatti).  Mais  ce  raisonnement  n'est  pas  admissible  chez 
eux;  i«r  iî  *  '  /:  sur  une  préiompdon  de  survie  :  or,  les  présomptions 
de  nos  arti  -ont  admises  qu'entre  persi^mes  a[}pelées  à  se  suc- 

rrdi^  récipr^utmi'nt.  <,m:mt  aux  enfants  d'un  des  défunts,  comme  il 
iïVMit  pas  vocatiLin  n.cipmqne  entre  leur  [lére  et  les  iuitif-Sj  ils 
*NS  Tempire  du  droit  eommun;  pour  euK  donc,  les  quatre 
"  ^"tnisées  a  éire  rjiivertes  au  même  instant,  et  chacune 
iit.nit  à  rhéritier  le  jïlus  prrtehe  :  or,  cô'sorUeux  qui 
soiiiJeAiiériUi'i^  le^  plus  proches  de  leur  [fore;  mai:?  c'est  k  ftvi-e  t[ui 
rie  plu^rpch!?  des  trois  autres  défunts. 

♦  J  ^^  %.  Saisine  des  hërUlerB, 

72S. —  La  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre  les  héritiers  Ict;i- 
lifni^!*;  à  leur  riéfaut,  les  biens  passent  au\  eulauts  naturels,  ensuite 
a  I V^poax  sunivanl,  cl  s'il  n'y  (mi  a  [kis,  h  rtlal. 

724.  — ^  Les  héritiers  légîlimes  sont  saisis  de  [ileiu  drfïiL  des 
lifens,  droits  et  actions  du  didinil,  sfuis  loldi^^alion  d':icqnt(ii'r 
toutes  les  charges  de  ta  sure(^ssi<ui;  1rs  (^niants  ualurels,  Tt^paux 
surviraDt  et  TÉlat  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  jus- 
tice dans  les  formes  qui  seront  (Jélerminée^.  ' 

SOMMAIRE.       '^ 

r     L?s  héritiers  se  divisent  en  héritiers  parfaits  et  en  successeurs  irréguiicrs. 
n.    Double  difTërence  entre  ces  deux  classes. 
ilf.  !•  De  Ja  saisine  des  héritiers  légitimes. 
iV.  2*  De  leur  obligation  de  payer  toutes  les  dettes.  ' 

«h. 

1.— 43.  La  loi,  ainsi  que  nous  l'avions  dit  déjà,  reconnaît  ici  deux 
grandes  classes  d'héritiers  :  l'»  les  héritiers  parfaits,  proprement  dits, 
ou  successeurs  réguliers;  2^  les  héritiers  imparfaits  que  le  Gode  appelle 
successeurs  irrcguliers  {Foy,  la  rubrique  du  chap.  IV  et  Tart.  IhiS), 

Les  héritiers  légitimes,  dans  le  sens  spécial  du  moi,  sont  les  parents 
lé^^itimes  du  défunt}  les  successeurs  Jrrégtdiers  sont  ses  enfants  natu- 
rels légalement  connus,  son  conjoint,  ou  entin  l'État.  —  Nous  disons 
dans  le  sens  spécial  du  mot^  car  l'expression  d'héritiers  légitimes  a  deux 
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sens,  Vûïi  générique,  Tautiv  sprcial.  Dans  le  premier  sens,  elle  signifie 
tons  les  isnccesseurs  afein/e^f//f,  tous  les  [cgitimi^  c'est-à-dire  d  lege 
torfifip  ptir  Opposition  aux  simjjles  légataires  appelés  par  la  volonté  de 
l'hûinm^^'j  dans  son  sens  reslreiot  et  spécial,  elle  indique  les  héritiers 
parfaites,  par  opposition  aux  successeurs  irréguliers.    ' 

4L  Tout  le  monde  sait  qu'n  la  mort  d'une  personne,  teus  ses  pa- 
rents légitimes  ne  sont  pas  appelés  simultanément  à  lui  succéder  :  on 
ne  succède  d'abord  que  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement  (ar- 
ticle 755)  ;  puis,  les  parents  successibles  sont  appelés  dans  un  certain 
ordre  et  d'après  diverses  classiticatinns,  4111  douiiiMil  lu  iirefVi'ence  à 
ceux-ci  sur  ceux-là,  ainsi  que  nous  lo  vhtoiis  dans  ie  cUap  Jïl  •  Il  existe 
également  un  ordre  de  Viswation  parmi  les  succnssrurs  irrégi  «hors,,  et 
celui-là  nous  est  dès  à  présent  indiqué  par  lait.  1^2  ;  ce  n\'St  qu'à 
défaut  d'enfants  naturels  que  les  ïwm  passant  au  conjoint  tîii  défunt; 
et  c*est  seulement  quand  il  n'y  a  lu  enfants  ïiatuïels  ni  i:oiijoiiît,  que 
ces  biens  sont  attribués  à  l'Etat.  '^ 

45.  i\lais  cet  art.  723  induirait  en  erreur,  si  on  le  prenait  dans  un 
'  sens  absolu  V  quand  il  dît  que  les  biens  ne  pàssqiit  aux  successeurs  îr- 
réguliers  qu^  défaut  des  Jiéritiei's  légitimes.  La  proposition  est  vraie 
pour  le  conjcSnt  et  pour  l'État,  lesquels  ne  peuve^a^  rien  réclamer  tant 
qu'il  existé  ui).  seul  parent  légitime  réunissafit  les  oonditions  voulues 
pour  9iaÊÊ$»v  ;  mais  elle  serait  fausse  pour  les  enfants  naturels ,  les- 
quels ,  3t  présence  des  héritiers  tS^itimes ,  même  les  plus  favorables , 
ont  toujours  droît  à  une  portion  dg  la  succession  (art.  757).  Les  termes 
de  l'art.  72^  ne  solîl  Vrais  que  quand  il  a'agit  de  la  totalité  de  la  suc- 
cession ;  les  biens,  /ou&*/^fetens,  ne  passent  auif  enfants  naturels  qu'à 
défaut  (i'héritîèr  légitime  (art.  758). 

11.  —  46.  Tous  les  héri^rs,  soit  parfaits,  soit  imparfiiits,  deviennent, 
dès  l'instant  de  la  moH'du  défunt,  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
propriétaires  de  tous  les  biens  qui  composent  cette  succession.  Nous 
disons  de  tous  les  biens  qui  compomU  la  succession ,  et  non  pas  de 
tous  les  biens  qui  appartenaient  au  défunt  ;  car ,  parmi  ces  derniers , 
il  en  est  qui  sortentgjé  sim  patrimoine  par  l'effet  même  de  sa  mort ,  et 
qui  ne  peuvent  pas,  dè^lors,  passer  à  ses  successeurs  :  tels  seraient  un 
usufruit,  une  rente  viagère,  un  bien  qui  lui  avait  été  donné  et  que  son 
prédécès  fait  retourner  au  donateur,  etc.,  etc.  Tous  les  héritiers ,  sans 
distinction,  recueillent  donc,  à  l'instant  même  du  décès,  tous  les  biens, 
tous  les  droits  qui  foiment  le  patrimoine  laissé  par  le  défunt;  et ,  par 
conséquent,  s'ils  mouraient  quelqfl^s  instants  après  celui  auquel  ils  ont 
succédé ,  avant  même  d'avoir  connu  sa  mort ,  ils  transmettraient  ces 
droits,  ces  biens,  à  leurs  propres  successeurs,  comme  faisant  partie  de 
leur  succession  (1). 


(1}  En  dfrnière  analyse,  les  biens  on'^  droits  sont  deux  expressions  synonymes; 
car  tous  les  biens  sont  des  droits,  et  toâr  les  droits  sont  des  biens.  —  Tous  les  biens 
sont  des  droits;  car  dire  qu'on  a  une  maison,  une  ferme,  un  chefal,  etc.,  c'est  dire 
qu'on  a  la  propriété  de  ces  objets;  et  la  propriété  c'est  un  droit.  —  Réciproquemeot , 
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à 

Mais,  si  les  deux  classes  d'héritiers  sont  sur  la  même  ligne  sous  ce 
rapport,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tout;  il  y  a  entre  elles  deux  dif- 
férences importantes  :  1*  les  héritiers  parfaits  ont  la  saisine ,  que  les 
successeurs  irréguliers  n'ont  pas;  mais  aussi  T  les  premiers  sont  tenus 
de  toutes  les  dettes  du  défunt,  même  au  delà  de  l'importance  des  biens, 
ce  qui  n'aipas  lieu  pour  les  autres. 

III.  -*;  it;  Et  d'abord,  les  héritiers  légitimes  ont  la  saisine,  c'est-à- 
dire  Riivestiture  légale  et  de  plein  droit  de  la  possession  ^  dentelle  sorte 
que 9  "^iQx  la  mort  du  défunt,  ils  se  trouvent  être,  non  pas  seulement 
propriétaire,  mais  aussi  possesseurs  des  bien^  par  lui  laissés:  ils 
peuvent  donc  dès  cet  instant  intenter  toutes  actions  posse'ssoires  ;'  et 
toute  usucapion  qui  courait  au  profit  du  défunt  continue  de  courir  à 
leur  profit  sans  aucune  interruption.  Tel  était  le  sens  de  notre  vieille" 
maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  J) lus  proche  à  lui  succéder ^ 
dont  ridée  est  reproduite  dans  notre  art»  724  par  ces  mots  :  «  Les 
héritiers  Ic^itimes  sont  saisis  de  plein  droit,  »  —  Au  contraire,  les  suc- 
cesseurs irréguliers,  investis  par  la  mort  du  défunt  de  la  propriété  des. 
biens,  ne  le  sont  pas  d%  la  possession ,  il  faut  qu'ils  se  fessent  donner 
cette  possession  par  la  justice ,  ainsi  que  le  déclare  ce  même  art.  724. 

Cbabot  (art.  724,  n°-  41  et  i6) ,  Toullfér  (IV,  82  et  90),  M.  Dûranton 
(VI,  55  et  63) ,  et  d'autres  encore  présentent  d'abord  comme  un  effet 
de  la  saisine  le  droit  qu*a  un  héritier,  quand  il  meurt  avant  d'avoir  ac- 
cepté la  succession  qui  lui  était  déférée,  de  transmettre  néanmoins-cette 
succession  à  ses  propres  héritiers;  puis  ensuite,  ils  enseignent  que  les 
succ6A8urs  irréguliers,  qui  n'ont  pas  la  saisine,'  ont  également  ce  droit 
de  transmission.  6if^stjà  une  erreur  et  une  contradiction  palpables  :  si 
la  transmission  était  l'effet  de  la  saisine,  elle  ne  pourrait  pas  exister  où 
la  saisine  n'existe  pas.  La  vérité  est  que  cette  transmission  n'est  pas 
l'effet  de  la  saisine  :  pour  transmettre  un  bien  en  mourant,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  avoir  la  possession ,  il  sufiit  d'en  avoir  la  propriété. 

La  saisine  n'est  pas  toujours  accompagnée  de  la  propriété  des  biens. 
Ainsi,  quand  le  défunt  laisse  un  héritier  légitime  et  un  enfant  naturel, 
ce  dernier,  sans  être  saisi,  c'est-à-dire  sans  avoir  la  possession,''d'aucun 
bien ,  est  cependant  propriétaire  d'une  fraction  de  la  succession  j  en 
sorte  que  l'héritier  légitime ,  quoique  saisi ,  c'est-à-dire  ayant  la  pos- 
session légale ,  de  la  succession  entière ,  n'a  pourtant  que  la  propriété 
d'une  partie.  Il  en  serait  de  même  .si  cet  héritier  se  trouvait  en  face 
d'un  ou  de  plusieurs  légataires  qui  lui  enlèvent  une  partie  plus  ou 
looîns  grande  de  la  succession  ;  c'est  toujours  l'héritier  qui  est  saisi  de 
tous  les  biens,  qui  les  possède  tou9,  et  qui  les  a  sous  son  administra- 
tion, jusqu'à  ce  que  les  légataires  viennent  se  faire  délivrer  ceux  qui 
leur  appartiennent.  Lliéritier  saisi,  possesseur  et  administrateur  des 

tom  les  (Troits  sont  des  biens,  det  biens  incorporels  ;  puisqu'un  bien,  bonumj  est  toute 
cbose  sasceptible  de  produire  un  avantage  pour  rbomme  :  le  mot  biens  est  employé 
dans  ce  sens  large  par  l'art.  2003,  quand  il  dit  que  «  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commim  de  ses  créanciers.  • 

T.  m  ,  5"  ÉmT.  3 
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biens,  peut  môme  n'avoir  la  propriété  d'aucune  partie  de  ces  biens  : 
c'est  ce  qui  arriverait  si ,  f  héritier  n'étant  pas  d'ailleurs  réservataire , 
le  défunt  disposait  par  des  legs  particuliers  ou  à  litre  universel  de  tous 
les  Wens  qui  composent  son  patrimoine. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  l'héritier  légitime  ne  soit  pas  saisi  :  c'est 
quand  l*»  cet  héritier  n'est  pas  réservataire,  et  ^  que  la  totalité  des 
biens  lui  est  enlevée  par  un  légataire  universel.  Dans  ce  cas,  c'est  au 
l^ataire*  universel  que  la  saisine  est  accordée  (art.  t006)  ;  en  sorte 
qu'alors  l'héritier  est  écarté  de  la  possession  comme  de  la  propriété  , 
et  reste  complètement  étranger  à  la  succession.  Hors  ce  jas ,  c'est  tou- 
jours l'héritier  légitimé  qui  est  investi  de  la  possession;  et  un  testateur 
ne  peut  pas,  alors  même  qu'il  retire  à  son  héritier  la  propriété  de  tous 
'  ses  biens ,  lui  enlever  la  saisine ,  soit  pour  la  donner  à  tel  ou  tel ,  soit 
pour' ne  la  donner  à  perso'nne.  H  ^i  vrai  qu'un  testateur  peut,  en  dé- 
signant une  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  exécuter  son  testament, 
leur  donner  la  saisine  de  son  mobilier  (art.  1025, 1026);  mais  cette  sai- 
.  sine  spéciale,  qui  ne  peut  jamais  frapper  sur  les  immeubles,  se  trouve 
d'ailleurs  sojimise  à  la  volonté  de  l'héritier  ,#car  celui-ci  peut  la  faire 
cesser  en.  remettant  aux  exécuteurs  testamentaires  une  somme  suffi- 
sante pom»  l'acquittement  des  legs  mobiliers  (art.  1027). 

48.  Nous  avons  fait  observer  plus  haut  que  l'art.  723,  quand  il  dit 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  d'héritiers  légi- 
times, no  doit  pas  s'entendre  absolument,  mais  seulement  d'Orne  voca- 
tion à  la  succession  entière.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  724,  quand  il 
dit  que  ces  mômes  enfants  naturels  devront  se  faipe  mettre  eiifc^ses- 
sion  par  justice  •'  c'est  seulement  de  l'enfant  apfieK  à  toute  ra,^Ptbces- 
sjon,  vu  le  défaut  d'héritiers  légitimes,  que' l'article  entend  parler; 
car,  lorsque  cet  enfent  est  appelé  seulement  à  une  fraction  de  la  îw- 
cession  en  concours  avec  un  héritier  légitime  qui  prend  le  reste,  comme 
alors  cet  héritier  est  saisi  de  la  succession  entière ,  c'est  à  lui  et  non  à 
la  justice  que  l'enfant  naturel  demande  la  délivrance  et  sa  mise  en  pos- 
session/le la  part  qui  lui  appartient. 

Les  formes  dans  lesquelles  l'enfant  naturel,  le  conjoint  et  l'État 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  pir  la  justice,  sont  indiquées 
plus  loin  par  les  art.  769  à  773. 

IV.  —  49.  La  seconde  différence  entre  l'héritier  et  le  successeur  ir- 
régulier, c'est  que  le  premier  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  de 
la  succession ,  alors  même  qu'elles  dépasseraient  la  valeur  totale  des 
biens  :  l'héritier  étant  le  représentant  absolu ,  le  continuateur  ,  pour 
ainsi  dire ,  de  la  personne  du  déftnt ,  |st  soumis  à  toutes^'les  obliga- 
tions qui  frappaient  sur  celui-ci,  à  l'exwptlbn  seulement  de  celles  qui 
sont  rigoureusement  exclusives  «1  l'indivic^  (Ainsi,  par  exemple,  il 
est  clair  qu'un  héritier  n'a  pas  à  répondlfr^.' devant  les  tribunaux  cri- 
minels, des  délits  commis  par  son  auteur.) 

Le  successeur  irréguliei*,  au  contraire ,  ne  r^ps^nte  pas ,  ne  conti- 
nue pas  la  personne  du  défunt;  c'est  seulement  parce  qu'il  prend  ses 
biens ,  et  en  vertu  du  principe  qu'il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites^ 
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que  l'obligation  d'acquitter  les  charges  lui  est  imposée.  Mais,  puisqu'il 
p'est  soumis  aux  dettes  qu'e^  tant  qu'elles  frappent  sur  les  biens  et 
qu'elles  en  doivent  être  déduites^  il  n*èst  donc  teuu  d'acquitter  ces 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens. 

Quant  à  l'héritier  teini  des  dettes  ultra  vires  succeasionii  ^  c'est,  il  est 
vrai,  dès  la  mort  du  défunt  que  cette  charge  lui  est  imposée }  puisque 
le  mort  saisit  le  vif  et  qu^  l'héritier  remplace  le  défunt  sans  auctm 
intervalle.  Mais  ^  comme  la  qualité  d'héritier,  qui  lui  est  acquise  im- 
médiatement et  de  plein  droit,  ne  lui  est  toutefois  pas  imprimée  ir- 
révocablement tant  qu'il  n'a  pas  accepté,  il  peut  jusque*lù sou  débar- 
rasser, et  se  soustraire  au  payement  des  dettes'sur  ses  propres  deniers, 
soit  en  renonçant  absolument  à  la  succession ,  soit  eu  ne  racceptant 
que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Tout  ceci,  du  reste,  ses^  expliqué  en  détail .îdans  1^  chapitre  V. 

CHAPITRE  II.  ^ 

DES   QtJALITlis   REQUISES   POUR   SUCCéDE[|. 

SO.  Pour  recueillir  ttne  succession,  il  &ut  :  l"*  présenter  les  qualités 
Bécessaiies  pour  acquérir  le  droit,  c'est-à-dire  être  capable;  et  â°  ne 
pas  se  trouver  dans  une  condition  qui  en  fasse  exclure ,  c'est-à-dire 
n'être  pas  indigne.  Il  ne  faut  pas  en  e£%t  confondre  Pincagfieité,.  qui 
empêche  d'obtenir  le  droit ,  avec  l'indignité ,  qui  empêche  de  le  con- 
server. 

1.  Derincapaclté  da^uecéder. 

725.  —  Pour  succéder  il  faut  nécessairement  exister  k  Tinst^nt 
4e  Touverture  de  la  succession. 
Ainsi  sont  incapables  de  succéder, 
l""  Celui  qui  n*est  pas  encore  conçu  ; 
Sf  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable; 
3^  Celui  qui  est  mort  civilement. 


L      Pour  être  capable  de  auecéder  il  faut  avoir  l'existence  natarelle  et  ofvile  au  décès 

du  d$  eujus» 
|I.     Pour  savoir  si  l^enfant  né  après  ce  décès  était  cohçii  lorsqu'il  a  eu  lieu ,  on  ne  suit 

pas  la  présomption  légale  de  Tart.  312  ;  excepté  quand  la  question  de  succès- 

aibillié  se  trouve  liée  à  une  question  de  légitimité. 
ID.    Critique  de  la  doctrine  contraire,  admise  par  Touiller,  M.  Duranton,  etc.,  et  par  la 

Jurisprudence. 

IV.  C*est  à  Tenfant  ou  à  son  ayant  cause  de  prouver  Tantérlorlté  de  sa  conception. 

V.  La  présomption  de  l'art.  312,  sans  s'appliquer  rigoureusement  à  notre  mailëre, 

n*y  est  cependant  pas  sans  Influence. 
VL     Cest  à  l'ayant  cause  de  Penfant  né  postérieurement  ft  l'ouverture,  de  prouver  qu'il 

est  né  vivant.  —  Mais  ce  serait  à  ses  adversaires  de  prouver  quMl  n'est  pas  né 

viable. 
VIL   Incapacité  résultant  de  la  mort  civile. 

I.  —  54.  Pour  succéder,  soit  comme  héritier,  soit  comme  successeur 
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in'égulier,  il  faut  évidemment  avoir  Texistence  naturelle  et  civile  au 
moment  précis  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire  au  moment 
où  la  mort  frappe  la  personne  qui  taisse  cette  succession. 

Or,  quoique  ce  soit  seulement .  par  sa  naissance  que  Tenfant  forme 
vraiment  une  personne  distincte  et  se  trouve  avoir  son  existence  propre 
dans  la  société,  on  sait  qu'on  regarde  fictivement  comme  déjà  né  l'en- 
fant qui  n'est  encore  que  conçu ,  lorsque  son  intérêt  le  demande.  Il 
suflit  donc,  pour  succéder,  d'avoir  été  conçu  quand  est  morte  la  per- 
sonne de cujus  successione  agUur  (1).  Cela  suflit,  pourvu  toutefois  que 
Fenfant  soit  ensuite  né  vjable  ;  car  l'enfant  qui  naît  constitué  de  manière 
à  ne  pas  pouvoir  continuer  de  vivre ,  ne  doit  pas  être  compté ,  et  la  loi 
ne  le  compte  pas,  comme  ayant  pris  place  dans  la  société. 

II.  —  52.  Mais  comment  saura-t-on  si  l'enfant  qui  naît  après  Touver- 
ime  d'uae  succession:élait  ou  non  conçu  àf  l'époque  de  cette  ouverture? 
Appliquera-t-on  la  règle  de  l'art  312,  qui  déclare  que  les  gestations 
peuvent  être  ^e  180  jours  seulement  ou  s'étendre  jusqu'à  300  jours,  et 
qui  veut" qu'on  présume  la  gestation  la  plus  courte  ou  la  plus  longue, 
selon  que  l'exige  l'intérêt  de  l'enfant?  Si  cette  règle  pouvait  s'appliquer, 
il  n'y  aurait  plus  d'embarras  :  l'enfant  serait"  réputé  avoir  été  conçu 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  avant  le  décès  du  de  cujus,  toutes 
les  fois  qu'il  naîtruit  dans  les  300  jours  depuis  ce  décès;  et  ce  serait 
seulement  quand  ihiaîtrait  at)rès  ces  300  jours  que  sa  conception  serait 
déclarée  postérieure  au  décès.  Mais  l'art.  312  ne  peut  pas,  selon  nous, 
recevoir  son  application  ici. 

Cet  article,  en  effet,  ne  dit  pas  qu'une  gestation  de  300  jours  devra 
se  présumer  au  profit  de  l'enfant  dans  toutes  les  circonstances  où  son 
intérêt  le  demandera  ;  mais  seulement  quand  il  s'agira  de  sa  légitimité , 
quand  la  question  sera  de  savoir  s'il  est  légitime  ou  bâtard.  Ainsi,  quand 
Tenfant  serait  illégitime  avec  une  gestation  ordinaire  de  275  jours  (neuf 
mois)  et  qu'il  doit  au  contraire  se  trouver  légitime  avec  une  gestation 
plus  longue ,  de  280, 290  ou  300  jours,  c'est  cette  gestation  plus  longue 
que  l'art.  312  commande  de  supposer.  Mais  rien  ne  permet  de  donner 
effet  à  cette  supposition  dans  toute  autre  circonstance. 

Donc,  la  présomption  de  Part.  312  devra  s'appliquer  quelquefois  en 
matière  de  succession ,  mais  non  pas  toujours  :  elle  devra  s'appliquer 
quand  la  question  de  sil#cession  se  trouvera  jointe  pour  l'enfant  à  la 
question  de  légitimité*  Ainsi,  qu'une  femme  veuve  accouche  le 
298*  jour  après  le  décès  de  son  mai'i ,  l'enfant  sera  déclaré  conçu  avant 
le  décès  de  ce  mari  et  lui  succédera;  car  la  question  de  savoir  s'il  est 
héritier  est  aussi  celle  de  savoir  s'il  est  légitime  :  l'enfant  est  légitime 
et  héritier,  ou  bien  il  est  bâtard  et  étranger  à  la  succession ,  c'est  tout 
un  ou  tout  autre.  De  même ,  si  le  lendemain  de  la  mort  du  mari ,  le 
père  de  celui-ci  mourait  à  son  tour,  l'enfant  viendrait  à  la  suex^ssion 
de  ce  dernier,  sans  qu'on  pût  prétendre  qu'il  n'était  pas  conçu  quand 

(1)  On  a  Tbabitude  de  sous-entendre  les  mois  successione  agUur  et  de  dire  subslan- 
Uvenient  1$  de  gd^os  pour  signiaer.rindividu  de  la  succession  duquel  il  8*agit. 
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le  de  Cttju9  est  mort  ;  car  dire  qu'il  n'était  pas  conçu  alors ,  ce  serait 
dire  qu'il  ne  Tétait  pas  quand  est  mort  le  mari  de  sa  mère  et  que  dès 
lors  il  n'est  pas  légitime.  Il  en  serait  ainsi  encore  si  tout  autre  parent 
de  l'enfant  était  mort  après  son  père. 

53.  Et  il  ne  serait  pas  même  nécessaire  que  le  père  de  cet  enfant 
(ou  du  moins  celui  qui  est  légalement  présumé  tel  parce  qu'il  est  l'é* 
poux  de  la  mère)  fût  mort  lors  de  l'ouverture  de  la  successidn  du  parent; 
U  spfiirait  que  le  père  eût  été  avant  cette  ouverture,  et  eût  continué 
d*étre  jusqu'au  iSO*  jour  avant  la  naissance,  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femme.  Ainsi ,  le  mari  s'est  embarqué  au 
Havre  pour  les  Indes  le  !•"'  mars  1840,  et  n'en  est  revenu  que  le  io  juin, 
après  une  absence  de  4  mois  ou  J22  jours  ;  la  femme  est  accoucïiée  le 
20  décembre,  295  jours  après  le  départ  du  mari  et  173  jours  apiès son 
retour  ;  c'est  le  2  mars  ou  l'un  des  jours  suivants  que  le  parent  de^cujus 
est  décédé...  Eh  bien  !  l'enfant,  d'après  la  loi,  était  conçu  à  la  mort 
de  ce  parent,  et  il  viendra  à  sa  succession.  En  effet,  d'après  la  loi,  il 
n'y  a  paatle  gestation  plus  courte  que  179  jours  révolus  ;  or  le  mari  de 
la  mère  n'étant  revenu  de  sbn  voyage  que  lr735ours  avant  la  naissance, 
Fenfant  était  donc  conçu  Itvant  son  retour  ;  d'un  autre  côté,  on  ne  peut 
pas  soutenir  qu'il  ait  été  conçu  pendant  l'abseoice  du  mari  (ce  qui  en 
ferait  un  enfant  adi^fSrin) ,  puisque  le  mari  n'étant  parti  que  295  jours 
avant  la  naissance ,  il  reste  encore,  pour  arriver  à  300 ,  un  intervalle 
de  5  jmirs ,  oâr  se  place  la  conception  légitime  de  l'çnfant.  C'est  donc 
dans  les  dnq  derniers  jours  de  février  que  la  conception  se  trouve 
placée  par  la  loi  ;  or,  le  parent  de  cujus  n'étant  mort  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars ,  il  s'ensuit  que  l'enfant  était  conçu  quand  la  suo- 
cession  s'est  ouverte.  La  certitude  légale ,  ou  mieux  la  présomption 
légale,  de  la  conception  de  l'enfant  antérieure  au  décès  du  de  cujus  est 
donc ,  ici  encore ,  une  conséquence  de  la  légitimité  de  cet  enfant 

54.  Ea  jin  mot,  la  règle  de  l'art.  Sii^'appliquera  en  matière  de  suc- 
cession, et  l'aptitude  d'un  enfant  à  succéder,  comme  ayant  été  conçu 
lors  de  l'ouverture ,  sera  légalement^présumée,  quand  elle  sera  la  con- 
séquence de  la  légitimité  présumée' de  cet  enfant.  Mais  lorsqu'il  n'y 
aura  aucun  rapport  entre  la  question  ^  capacité  de  succéder  et  la 
légitimité,  il  nous  paraît  impossible  d'invoquer  les  présomptions  de 
l'art.  312 ,  malgré  l'autorité  de  plusieurs  auteurs  et  arrêts  (1). 

III. —  55.  Ces  auteurs  et  les  arrêts  cités  disent  en  substance  :  que  l'in- 
certitude presque  invincible  de  la  durée  des  grossesses  demandait  que 
le  législateur  réglât  ce  point  par  des  présomptions  applicables  à  tous 
les  cas  possibles  ;  que  les  motifs  de  ces  présomptions  sont  les  mêmes 
en  matière  de  succession  qu'en  matière  de  filiation  ;  qu'enfin  la  succes- 
sibinté  est  une  conséquence  de  la  légitimité.  Puis ,  une  fois  que  cette 
doctrine  est  ainsi  établie  pour  les  successions,  on  ajoute  qu'il  y  aurait 
contradiction  à  s'en  écarter  pour  les  donations  et  testaments;  qu'il 

Cl)  TouUicr  (IV.flS),  Delvlncourt,  Duranton  (VI-72),  Malpel  (n«  28},  Vazclllc  'u»  7). 
Beloftt-Joliroont  (obs.  1);  Paris,  10  Julll.  1819;  Rej. ,  S  fëv.  1821  ;  Rej.  ,  28  nov.  1838 
(Dev.,  sa,  1,  «68). 
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feeraît  arbitraire  et  irrationnel  de  refuser  à  un  enfant ,  en  le  prétendant 
incapable,  la  donation  ou  le  legs  ouverts  à  telle  époque,  alors  qu'on 
lui  acccyrderait  une  successiqp  ouverte  au  même  moment. 

Ces  raisons  sont-elles  bien  solides?  Sans  doute  la  durée  des  gesta- 
tions ne  peut  pas  nous  être  connue  avec  une  précision  mathématique; 
mais  il  est  incontestable  que  souvent  les  gens  de  Tart  peuvent  l'indi* 
quer  à  quelques  jours  près.  Quoi  qu'il  en  soit ,  dire  que  la  loi  devait 
régler  ce  point  par  une  présomption  générale  et  applicable  en  toutes 
circonstances ,  c'est  faire  dô  la  législation  et  non  du  droit  :  nous  n'a- 
vons gp%  à  rechercher  ce  que  le  législateur  devait  faire ,  mais  seule- 
ment'ce  qu'il  a  fait,..  Dire  ensuite  qu'on  avait  les  mêmes  motifs  d'ap- 
pliquer cette  présomption  pour  las  questions  de  succession  que  pour 
les  questions  de  filiation ,  c'est  éiioncer  une  erreur  palpable  aux  yeux 
d'une  législation  morale  ;  il  est  clair  que  la  question  de  savoir  si  tel 
enfant  sera  légitime  ou  bâtard  est  autrement  importante,  et  pour  l'en- 
fant d'abord ,  et  aussi  pour  la  société  entière ,  que  celle  de  savbir  s'il 
recueillera  ou  non  quelques  écus  ;  et  il  est  assurément  bien  facile  de 
Concevoîl"  qu'une  loi,  danf  l'intérêt  dçs  mceijrs,  présume  facilement  la 
conception  qui  doit  imprimer  aux  enfants  lâl^itimité,  en  se  préoccu- 
paiît  peu  de  présumer  celle  qui  ne  doit  leur  oonner  qu'un  peu  d'ar- 
gent de  plus.  t.  Dire,  enfin,  que  la  successibilité  est  une  conséquence  de 
la  légitinnté,  d'où  Ton  conclut  que  la  présomption  établie  pour  ^le- 
d  vient  fôrcément  tomber  $ur  çél^Ak,  c'est  abonder  dans  îolrê  èeps , 
■  et  justifier  la  doctrine  que  nous  avons  présentée  plus  haut,  ©ui ,  ijuel- 
quefoiâ  la  successibilité  sera  la  conséquence  logique  de  la  légi|hnité; 
quelquefois ,  de  ce  que  l'enfant  sera  reconnu  légitime ,  il  s'eijçuivra 
qu'il  était  conçu  au  moment  que  telle  succession  s'est  ouverfèi"ïJWais 
il  n'en  sera  p^s  ajpsi  dalM  tous  les  cas.  Prenons  un  exemple  (nous 
le  copions  sur  l'un  des  arrêts  ci-dessus)  :  Une  femme  veuve,  remariée 
en  secondes  noces  depuis  deu^E^ou  trois  ans,  et  qui  avait  doux  filles  de 
son  premier  lit ,  voit  mourir  l'une  d'elles ,  dont  la  succession  est  prise 
par  elle-même  pour  un  quart  eU  par  l'autre  fille  pour  trois  quarts 
(art.  751)  ;  le  298«  jour  deuils  la  mort  de  sa  fille,  elle  aœouche  d'un 
enfant  qui  se  trouve  frère  otSfin  de  la  défunte.  Quel  rapport  y  a-t-il , 
dans  ce  cas  et  autres  semblables,  entre  la  successibilité  de  l'enfant  et 
sa  légitimité?  Aucun  ;  car  iî  n'est  successible  qu'autant  que  la  grossesse 
de  sa  mère  a  duré  298  jours ,  tandis  qu'il  sera  toujours  légitime ,  si 
courte  qu'ait  &^  cette  grossesse.  Ce  prétendu  rapport  nécessaire ,  en- 
tre la  capacité  de  recueillir  et  la  légitimité,  n'existera  pas  non  plus  la 
plupart  du  temps  en  cas  de  donation  ou  de  testament.  Que  l'on  sup- 
pose un  legs  fait  au  profit  de  l'enftmt  que  porte  ou  croît  porter  une  fille 
OMune  veuve,  et  que  cet  enfknt  ne  naisse  que  près  de  300  jours  après  la 
mort  du  testateur ,  viendra-t-on  encore  parler  de  légitimité  pour  per- 
mettre à  l'enfant  d'invoquer  une  gestation  de  300  jours?  C'est  bien  im- 
possible, puisqu'alors  l'enfant  est  bâtard  en  toute  hypothèse. 

Voici  maintenant  sur  quoi  se  fonde  notre  doctrine. 

L'idée  qu'une  grossesse  peut  toujours  varier  de  180  à  d^  jours  n'est 
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pas  nne vérité  naturelle,  une  réalité;  ce  n'est  qu'une  vérité  légale,  une 
fiction.  Or,  les  ticlions  n'ont  d'effet  que  pour  Tobjet  pouf  lequel  elle» 
son t  créées  et  dans  les  Ivnites  que  la  loi  leur  donne.  Maintenant,  le  Code 
n'a  dit  nulle  part,  comme  règle  générale ,  qu'un  enfant  pourrait,  dans 
toute  circonstance  et  pour  tout  objet,  restreindre  ou  étendre  h,  son  gré  .■ 
sa  gestation  depuis  180  jours  jusqu'à  300;  il  a  seulement  posé  dans  les 
art.  3\%  31 4  et  315,  les  propositions  suivantes  : 

flr  L'enfant  qui  nait  après  les  179  premiers  jours  d'un  mariage  est  ré* . 
puté  conçu  dans  ce  mariage  n  {argum,  de  l'art.  314)  ;  — Uenfant  qui 
natt  dans  les  300  jours  de  la  dissolution  d'un  mariage  est  également 
réputé  conçu  dans  ce  mariage  (argum.  de  l'art.  315)  5  —  Par  Ôbusé*»  * 
quent,  un  épou%  ne  peut  désavouer  renfiûtt.dc  sa  femme  qu'en  éta^ 
blissant  que  l'impossibilité  de  sa  cohabitation  avec  celle-ci  a  duré  pen- 
dant les  i^O  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  300«  jour  d'avMit  la 
naissanoe  jusqu'au  180*  »  (art.  31*2). 

De  là  il  résuite  bien  qu'un  enfant  (ou  tout  autre  en  son  notn)  peut 
restreindre  pu  étendre  la  grossesse  de  sa  mère  depuis  180  jours  jus«> 
qu'à  300,  et  placer  sa  conception,  sans  qu'aucune  preuve  contraire  Sdit 
admlsslble^à  tel  moment  qu'il  voudra  des  1^  jours  d'intervalle,  lors- 
qu'il 9" agira  de  sa  Ugitimilê,  de  sa  filiation  légitime.  Mais  où  est  le  texte 
légal  qui  permette  d'en  dire  autant  dans  toute  autre  circonstance?  C'est 
à  no^  adversaires  de  Tindlquer;  tant  qu'ils  ne  l'auronl  pas  fait,  il  fftnl 
l^ei> rester  dans  lA  vérité  des  faits,  dans  le  droit  commun  (1).     * 

fV. —  M.  Sans  doute,  c^tte^réalit^- des  faits  sera  souvent  douteuse, 
embarrassante,  et  nous  pensons,  nous  aussi,  que  le  législateur  eût 
mieux  fait  de  généraliser  pour  tous  les  cas  la  fiction  qu'il  n'a  écrite  que 
pour  on  CES  particulier  ;  mais,  encore  une  fois,  nods  n'avons  pas  à  faire 
la  loi. 

C'est  donc  à  l'enfant  qui  vient  réclamer  une  succession  cmVerte  avant 
sa  naissance,  dans  un  cas  oit  sa  légitimité  n'entraîne  pas  comme  cort-' 
séquence  l'antériorité  de  sa  eoncepttûP  sur  l'ouverture  de  la  succès-» 
sîon ,  de  prouver  lui-même  cette  antériorité.  Car  c'est  à  celui  qui  ré* 
clame  un  droit  de  prouver  que  ce  droit  lui  appartient  (art.  435- 
136).  L'enfant^  en  cas  de  contestation , ''devra  donc  constater,  par  le 
témoignage  des  gens  de  l'art  ou  par  un  ensemble  de  ftiti  copcluanti, 
que  sa  conception  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  mort  du  dé 
cujus. 

Il  est  vrai  que,  souvent,  la  preuve  ne  pourra  pas  s'établir  rigotifeu* 
sèment.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  juges,  pour  prononcer,  n'ont 
pas  besoin  d'attendre  une  certitude;  et  qu'à  son'  défaut,  ils  peuvent  et 
doivent  se  décider  d'après  les  probabilités  de  la  cause. 

V.  —  57.  Au  reste,  quoique  la  règle  des  art.  312  et  suivants  ne 
puisse  pas  s'appliquer  ici  rigom;pusement,  dans  les  cas  où  la  question 
de  sncq^sibilité  serrf* indépendante  de  la  question  de  légitimité,  elle 
n'y  sera  cependant  pas  sans  influence  :  on  ne  pourra  pas ,  H  est  vrai , 

#  _^ _^___— i^-, 

(1)  Chabot  (n«  7},  Cofn-Dellsle  (art.  006,  n«  S),  Dcmolombe  (V-ICO). 
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rappliquer  a^c  le  caractère  de  présomption  légale  qu'elle  a  au  titre  de 
'  la  filiation^  mais  elle  ne  sera  pas  absolument  sans  efifet. 
•  Et  d'abord ,  la  gestation  étant  déclarée  avoir  duré  certainement  et 
nécessairement  300  jours  quand  la  légitimité  de  Tenfant  le  demande , 
il  paraît  conforme  à  l'esprit  du  Code  de  regarder  cette  durée,  dans  les 
autres  circonstances,  comme  ayant  au  moins  une  certaine  probabilité  ; 
.d'où  il  suit  que,  dans  le  doute  et  quand  les  rapports  des  gens  de  l'art 
fit  les  circonstances  de  la  cause  n'établiront  pas  d'une  manière  certaine 
que  k  mort- du  de  cujus  a  précédé  la  conception,  c'est  Tantériorité  de 
cette  conception,  quand  la  naissance  a  eu  lieu  dans  les  300  jours, *qui 
^evra  étrtf  admise.  La  postériorité  de  la  conception ,  et,  par  suite,  l'in- 
capacité de  l'enfant,  ne  dç^caient  êti'e  prononcées  alors  qu'autant  que 
l'enfant  ne  présenterait  aucune  probabilité  à  l'appui  çIq  sa  prétention. 

Un  autre  effet  incontestable  résulte  du  minimum  et  du  maximum  de 
la  durée  fixée.  Ainsi ,  l'enfant  sera  nécessairement  déclaré  conçu  avant 
l'ouverture  de  la  succession ,  et  capable  de  la  recueillir,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  né  dans  les  i80  jours  du  décès ,  sans  que  ses  adversaires  puis- 
sentmlors  être  admis  à  la  preuve  contraire.  Réciproquement,  il  ne  sera 
conçu' qu'après  l'ouverture  et  forcément  déclaré  incapable,  quand  il  ne 
sera  né  qu'après  plus  de  300  jours ,  sans  qu'il  puisse  alors  proposer  la 
preuve  d'une  conception  antérieure  au  décès.  Car,  le  cas  de  question 
sur  la  légitimité  étant  on  ne  peut  plus  favorable  aux  yeux  de  la  loi,  et 
le  Coda  fixant  pour  ce  cas  les  deux  durées  extrêmes  de  la  gestations  il^ 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  ^uciin  cas  une  gestation  ptos  coifftè 
que  180  fours ,  ni  une  gestation  plus  longue  que  300.  - 

VI.  —  58.  Nous  avons  dit  que  c'est  à  l'enfant  ou  à  son  ayant  cause 
de  prouver,  c'est-à-dire  de  rendre  au  moins  probable ,  l'antériorité 
d&ssL  co^pption  (en  s'aidant  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  vient  de  voir,,.de 
la  ))réâoîËfptlbn  de  l'art.  312),  et  ce  par  le  principe  qui  veut  que  tout 
réclamant  établisse  son  droit  à  la  chose  réclamée.  Or,  par  la  même 
raison ,  c'est  ^gaiement  à  l'ayant  cause  de  l'enfant  de  prouver  que  cet 
enfant  est  né  vivant ,  qu'il  n'est  pas  sorti  mort  du  sein  de  sa  mère. 

Cette  preuve  se  trouvera  complète  et  péremptoire  dans  l'acte  de  nais- 
sance, quand  rofiïcier  public  y*aura  constaté  la  présentation  à  lui  faite 
d'un  enfant  nvant;  et  elle  ne  pourrait  alors  être  contredite  que  par 
une  ^scriplion  de  taux  (art.  45 ,  n*  IV).  Que  si  l'enfant  n'était  pas  vi- 
vant quand  on  Va  présenté  à  l'oflicier,  on  sait  que  dans  ce  cas  Tofii- 
cier  m-  doit  pas  dire  dans  Tacte  qu'on  lui  a  présenté  un  enfant  décédé 
(ce*  qui  inipliqaêWiit  qiM'  Tenfant  a  vécu),  mais  qu'on  lui  a  présenté  un 
enfant  sans  vie  {ûs%,  4ST;  n*"  II);  et  ce  sera  aux  représentants  de  cet  en- 
fant de  prouver  par  tétiioins  que  l'enfant  est  né  vivant  et  n'est  mort 
qu'ensuite. 

Une  fois  que  la  conception  de  Penfant,  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession ,  et  aussi  sa  naissance  avec  vie  sont  priïtivées ,  ce  n'est  plus 
à  ses  représentants  d'établir  qu'il  est  né  viable,  c'est  aux  adversaires 
qui  allégueraient  sa  non-viabilité ,  de  la  constater  :  ainsi  le  veut  la  na- 
ture des  choses.  En  effet ,  la  viabilité  des  enfants  qui  naissent  vivants 
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est  la  règle  générale,  la  non-viabilité  est  tin  fait  exceptionnel.  La  via- 
bilité doit  donc  se  présumer,  jusqu'à  ce  gue  l^éTTCeptiôû  soit  prouvée. — 
£n  vain  on  objecterait  qu'on  ne  saurait  prouver  une  négation  :  inoK^mbit 
probatio  ei  qui  dicit,  non  ei  qui  negat.  Cette  règle ,  quagd  elle  aurait  le 
sens  qu'elle  présente  tput  d'abord,  ce  qui  n'est  pas  (art.  4315,  n**  II), 
ne  s'appliquerait  toujours  pas  aux  négations  qui  se  résolvent  en  un  fait 
'positif  contraire.  Prouver  qu'un  enfant  n'est  pas  né  viable ,  c'est  prou- 
ver qu'il  est  venu  au  monde  avec  une  organisation  ti^ement  vicieuse , 
avec  une  constitution  tellement  débile  qu'il  était  impossible  qu'il  vécût  : 
or,  il  est  très-fecile^e  faire  une  semblable  preuve. 

Vil.  —  59.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjî^,  ce  n'est  pas  seulement 
l'existence  naturelle,  c'est  aussi  l'existence  civile,  qu'il  fout  avoir  lors 
de  l'ouvertiw  d^^j^uQoession.  La  "personne  qui  se  trouve  alors  dans 
un  état  de  mort  cinie  est  donc  incapable  de  succéder. 

Bien  entendu ,  «'est  seulement  à  l'instant  où  la  mort  civile  vient  frap- 
per la  personne  que  l'incapacité  se  réalise.  Donc  s'il  s'ouvrait  une  suc- 
cession, dans  TintArvalle  de  la  coïKlamnation  contradictoire  à  l'exéeu- 
tion ,  ou  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  Tq^écution  fictive  dans  le 
cas  de  contumace,  le  condamné  recueillerait  encore  cette  succession , 
et  il  la  transmettrait  ensuite  à  ses  propres  héritiers  quand  la  mort  civile 
viendrait  le  frapper. 

726f —  (Dn  étranger  n*est  admis  à  succéder  aux  biens  que 
son  parent^  étranger  (m  Français ^  possède  dans  le  territoire  du 
royaumÇy  que' dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français 
succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étran- 
ger^ conformément  aux  dispositions  de  Vart.  11,  au, titre  :  De  la 
Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits  civils.) 

60.  Le  droit  civil  d'un  pays ,  jus  civile,  jus  civitim ,  étant  propre  aux 
citoyens  de  ce  pays ,  ne  peut  donc  être  invoqué  par  des  étrangers , 
qu'autant  qu'une  concession  expresse  le  leur  permet;  les  étrangers  ne 
peuvent  exercer  en  France  que  les  droits  civils  qui  leur  sont  formelle- 
ment accordés.  Or  nous  avons  vu  antérieurement  (art.  i  \  )  que ,  par  un 
principe  de  juste  réciprocité  et  d'intérêt  national ,  le  Code  n'accorde  à 
un  étranger  que  la  jouissance  des  droits  conférés  aux  Français  dans  le 
pays  de, cet  étranger  par  un  traité. 

Notre  article ,  appliquant  au  cas  particulier  de  succession  cette  règle 
générale  de  l'art.  11,  ne  permettait  à  un  étranger  de  recueillir  une 
succession  en  France  qu'autant  qu'un  Français"  aurait  pu  succéder 
dans  le  pays  de  l'étranger  en  vertu  d'un  traité;  et  l'art.  912  portait 
une  disposition  semblable  pour  la  faculté  de  recevoir  une  donation  ou 
un  legs  (i).  Mais  ces  deux  articles  et  avec  eux  une  partie  de  l'art.  11 
sont  abrogés  par  la  loi  du  U  juillet  1819,  dont  voici  le  texte  : 

(1)  Ni  l'an,  726  ni  Fart.  912  ne  parlaient  de  la  nécessité  d'un  traité;  mais  leur 
rclaUon  avec  l'art  41,  dont  ils  n'étaient  qu'une  application  de  détail,  prouvait  assc» 
relie  nécessité. 
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AuTt  i .  4.es  arU  726  (A  912  du  Code  civil  sont  abrogés.  En  con- 
séquegcç,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  ei 
de  recevoir  de  1^  même  manière  que  les  Français,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

ART.  2.  Dans  le  cas  de  partage  d*une  même  succession  entre  des 
cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens 
situés  en  Fcance  une  portion  égale  k  la  valeur  des  biens  situés  eo 
pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus ,  k  quelque  titre  que  ce. soit, 
en  vertu  des  lois  ou  coutumes  locales. 

60  bis.  Ainsi,  1^  principe  de  réciprocité  posé  par  Tart.  il  fest  abso^ 
lumont  rejeté  pour  les  donations  et  testscnients j  niakj]  s'^^plique  en- 
core, dans  un  cas  particulier,  pour  les  succesionl!tl'e|R quand  un 
défunt,  Français  ou  étraifgsr,  peu  importe,  iMaia3e'^«[J:)ieQs  en 
France  et  aussi  en  pays  étranger,  et  2°  qu'il  a  tout  à  la  ros  ^ttur  hé- 
ritiers des  étrangers  et  des  Français.  ^  .     . 

Dans  ce  cas ,  si  les  cohéritiers  frahçais  sont  exclus  de  tout  ou  partie 
des  biens  situés  à  l'étranger,  ils  peuvent  prélever  sur  les  biens  de 
France  une  valeur  égale  à  celle  dont  ils  sont  exclus.  Ainsi  quand  les 
héritiers  étrangers ,  en  vertu  de  leurs  lois  ou  coutumes,  prennent,  sur 
les  biens  de  leurs  pays,  moitié  ou  toute  autre  fraction  de  plus  que  les» 
Frai^uis  ..  ,[,!':  kaII^-  likiUi^  < m  autre  fraction  représente  SOJKO  fr.; 
oubirii  (iiuuid  iU  ipcueillnit .  >oit  par  droit  d'aînesse,  soit. par  toute 
autr^*  cause,  tels  H  tds  hmis  |>artîculiers-dont  les  Français  sont  écartés, 
et  volant  êgiilprui>nt  ?iO JKK»  h\  .  alors  ceux-ci  prélèveront  de  leur  côté 
50,Cni^  fr*  sur  Ips  liîins  tVan<:ais5  puis  le  reste  des  biens  français  et 
étran  -»-  -•'  pnrUtj^i.'r;(  ^r^'j'i--  l*js  règles  ordinaires.  Que  si  la  loi  du 
pays  étranger  exclut  les  Jrançais  pour  le  tout,  les  héritiers  étrangers 
ne  seront  pas  pour  cela  totalement  exclus  des  biens  de  France;  ils  ne 
le  'seront  toujours  que  d'une  fraction  présentant  une  valeur  égaie  à 
celle  des  biens  étrangers.  Si  donc  il  y  a  100,000  fr.  de  biens  à  l'étran- 
ger et  150,000  en  France,  les  héritiers  fragçais  prélèveront  iOO,000  fr. 
sur  ces  derniers,  et  les  héritiers  étrangei^fttjigndront  partager  avec  eux 
les  50,000  fr.  restant.  .   ]^ 

En. un  mot,  les  héritiers  français  prélè\*eront  toujours  avant  tout 
partage  une  valeur  égale  absolument  à  celle  dont  ils  se  trouveront  ex- 
clus, réellement  et  en  fait,  dans  le  pays  étranger.  C'est  un  récipro- 
cité de  personne  à  personne ,  spéciale  à  chaque  succession ,  au  Heu  de 
la  réciprocité  générale  de  nation  à  nation  et  fondée  sur  un  traité , 
qu'exigeait  le  Code  civil. 

2.  De  Tindlguilé  de  succéder. 

727.  —  Sont  indignes  de  succéder  et,  comme  tels,  exclus  des 
succe^ssions  : 

r  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  don- 
ner la  mort  au  défunt; 
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9r  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale 
jugée  calomnieuse  ; 

3*  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
Taura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

728. —  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opppsé  aux 
ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au*Tnéme 
degré,  ni  à  son  époux  ou  ^  son  épouse,  ni  k  ses  frères  ou  sœurs, 
ni  à  ses  oncles  et  tantes ,  ni  k  ses  jseveux  et  nièces. 

80BIMAZB1I. 

I.  Le  Code  a  précise  les  causes  dMndIgntlé  et  les  a  réduites  à  trois. 

II.  Pbemibre  cacsb  :  Condamnation  pour  meurtre  du  de  cujuM.  —  L'Indignité  n'est 

pas  encourue,  quand  le  meurtre  est  commandé  par  la  loi  ou  autorisé  par  la  né- 
cessité d*une  légiiiiue  défense,  et  dans  plusieurs  autres  cas  ;  notamment  quand 
le  meurtre  est  excusé  par  la  loi.  Dissentiment  avec  Merlin,  Favard,  MM.  Malpcl, 
Zacharlae  ej  Duverglcr. 

III.  DioxièHB  CADSE  j  Âccusatlon  capitale  Jugée  calomnieuse.  —  Il  n'y  a  d'accusation 

capitale  que  celle  qui  doit  entraîner  la  mort,  soit  naturelle,  soit  civile.  Erreur 
de  Delvincourl,  Chabot  et  Favard.  —  Le  mot  d'accusation  signifie  ici  dénon- 
ciation. • 

IV.  TBOisifeUE  CA08E.  —  Déftiut  de  dénonciation  du  meurtre  de  la  ptrsonne  défunte  de 

la  part  d'un  héritier  majeur  qui  le  connaissait.  —Cas  où  la  loi  dispense  de  U 
dénonciation.  —  Mauvaise  fSdacUon  de  l'art.  728. 

V.  Le^  cujus  n'a  pas  pu  avaiîl  de  mourir  faire  remise  de  l'Indignité. 

VI.  L'nftgnlté  n'est  Jamais  encourue  de  plein  droit;  elle  doit  être  prononcée  par 

la  JosUce.  —  Dans  quel  délai  et  devant  quel   tribunal    l'action   doit  être 
Intentée. 
VU.  Quelles  personnes  peuvent  Intenter  cette  letlon.  «-Critique  d'une  doctrine  de 
Dehiocourt. 

l.— -ei.  Pour  profiter  d'une  succession ,  il  ne  suffit  pas  d'être  ca- 
pable ,  il  faut  aussi  n'être  pas  indigne.  Si  l'incapacité  empêche  le  droit 
de  naître ,  l'îhdignitc ,  elle ,  l'empêche  de  se  conserver  :  elle  en  dé* 
poullJe  l'héritier  et  lui  fiiit  perdre  la  succession  obtenue. 

Les  causes  d'indignité,  abandonnées  autrefois  à  Tarbitraire  des  tribu- 
naux, sont  soigneusement  précisées  par  le  Code,  qui  les  a  réduites  à 
trois.  Et  comme  cette  indignité  constitue  une  peine,  elle  ne  peut 
jamais  être  étendue  au  delà  des  limites  tracées  par  Tart.  727. 

IL  —  ()'2.  La  première  cause  d'indignité ,  c'est  l'attentat,  judiciaire- 
ment constaté ,  à  la  vie  du  défunt.  Il  faut  que  l'héritier  ait  été  con- 
damné pour  avoir  donné  la  mort  au  défunt ,  ou  (ccrqui  est  la  même 
chose  d'après  l'art.  2  du  Code  pénal ,  qui  assimile  la  tentative  d'un 
crime  au  crime  lui-même)  pour  avoir  tenté  de  lui  donner  la  mort. 

L'héritier  doit  avoir  été  condamné  comme  meurtrier.  Ainsi ,  quand 
H  a  tué  en  état  de  folie  ou  sous  l'influence  d'une  force  invincible  qui 
faisait  de  lui  un  instrument  passif;  ou  pour  obéir  à  la  loi,  par  exem- 
ple, comme  exécuteur  des  hautes  œuvres  ;  ou  dans  un  cas  de  légitime 
défense;  ou  quand  il  l'a  fait  avant  l'ùge  de  16  ans,  et  qu'il  est  re- 
connu avoir  agi  sans  discernement;  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  pas  de 
crime,  pas  de  condamnation  et  dès  lors  pas  d'indignité  (art.  64,  66 , 
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327  et  328  C.  pén.  )  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  indignité  quand  Fhéritier 
est  condamné  seulement  comme  coupable  d'homicide  par  imprudence  ; 
car  alors  il  n'est  pas  meurtrier  :  la  peine  simplement  correctionnelle 
qui  lui  est  appliquée  (G.  pén.,  art.  319)  est  la  punition,  non  d'un 
meurtre ,  mais  de  l'imprudence  qui  a  eu  de  si  tristes  résultats.  — Il  n'y 
aurait  gfts  encore  indignité,  quoiquealors  il  y  eût  crime  d  l'héritier  était 
condamné  pour  avoir  volontairement  porté  au  défunt  des  coups  ou 
blessures  dont  la  mort  serait  résultée ,  mais  sans  intention  de  la  don- 
ner. Dans  ce  cas,  quoique  la  peine  sgit  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
s'il  n'y  a  pas  eu  préméditation,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, si  la  préméditation  existe  (C.  pén.,  art.  309,  310) ,  cependant, 
comme  l'héritier  n'est  condamné  que  pour  avoir  porté  des  coups ,  et 
non  pour  avoir  tué ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  le  déclarer  indigne. 

63.  11  n'y  aurait  pas  indignité ,  enfin ,  selon  nous ,  si  l'héritier  était 
reconnu  coupable  du  meurtre  du  défunt,  mais  d'un  meurtre  que  la  loi 
déclare  excusable  et  ne  punit,  en  conséquence,  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle. Tels  sont  :  1**  le  meurtre  provoqué  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  (G.  pén,,  art.  321)  ;  2" celui  qui  a  été  commis  en  repous- 
sant dans  le  jour^une  escalade  ou  une  effraction  (art.  322);  et  3* celui 
commis  par  un  époux  sur  sa  femme  ou  le  complice  de  celle-ci ,  au 
moment  qu'il  les  surprend  dans  la  maison  conjugale  en  flagrant  délit 
d'adultère  (  art.  324  ) ,  lesquels  sont  excu's^^  par  la  loi  et  punis  seule- 
ment de  Temprisonnement  d'un  à  cinq  ans  (art.  325).  # 

Merlin  et  d'autres  auteurs  pensent  que  le  meurtre  doit  emporter  l'indi- 
gnité ,  alors  même  qu'il  est  excusable  (1)  ;  Delvincourt,  tout  en  adoptant 
cette  idée  en  principe ,  enseigne  que  les  tribunaux  devront  dans  chaque 
affaire  se  décider  d'après  les  circonstances.  Nous  ne  saurions  partager 
ni  l'une  ni  l'autre  opinion.  La  dernière  est  d'abord  insoutenable  :  ce 
n'est  pas  pour  laisser  les  causes  d'indignité  à  l'arbitraire  des  tribunaux 
que  le  Code  a  pris  soin  de  les  préciser,  et  il  est  évident  ^ue  l'opinion 
de  Merlin  doit  être  admise  absolument  ou  rejetée  absolument  aussi. 
C'est  ce  dernier  parti  que  nous  prenons  sans  hésiter.  En  effet ,  il  est 
bien  vrai  que  l'excuse  d'un  crime  ne  l'empêche  pas  d'exister,  qu'un 
meurtre  excusable  est  toujours  un  meurtre ,  et  que ,  dans  les  cas  dont 
il  s'agit,  c'est  vraiment  pour  avoir  tué  le  défunt  que  l'héritier  est  con- 
damné; en  sorte  que  notre  article  paraîtrait  applicable  si^l'on  s'en 
tenait  à  sa  lettre.  Mais ,  sous  les  termes  de  la  loi ,  il  faut  saisir  sa  pen- 
sée, laquelle  nou§  paraît  évidente  :  l'héritier  que  la  loi  déclare  indigne, 
c'est  celui  qui  est  condamné  véritablement  comme  meurtrier,  celui  contre 
lequel  on  a  prononcé  la  peine  des  meurtriers,  et  non  une  simple 
peine  correctionnelle  comme  pour  l'homicide  par  imprudence.  L'indi- 
gnité, d'après  notre  article,  est  l'une  des  peines  du  meurtre  ;  or,  puisque 
l'excuse  d'un  meurtre  empêche  d'en  appliquer  les  peines,  elle  doit 
donc  faire  disparaître  cette  indignité.  On  a  vu  plus  haut  que  des  coups 


(0  merVm  (Rip.,  V  Indignité,  n<»  3).  Favard  (vo^HBSlé,  n' 3),  Malpel  (n"  42). 
Zachariae  (IV,  p.  109),  cl  M.  DuYcrgicr  {sur  ToulL, TW^Xiô). 
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liyant  occasionné  la  mort  et  eoiportant  les  travaux  forcés  soit  tempo- 
raires, soit  même  perpétuels  ne  produisent  cependant  pas  Tindignité; 
comment  donc  pourrait-elle  résulter  d'ijia  fait  que  la  loi  ne  puHit  que 
d'un  an  de  prison?... 

Il  n'est  pas  étonnant  que  Merlin,  élevé  dans  Ics.agcït^ns  principes  , 
et  sous  unejurisprudence  qui  prononçait  V'wûhj^miéj^ùfte  pour  la  mort 
donnée  en  cas  de  /égitime  défense^  se  soit  atî;ulié  l'utu:  interprétation 
juiïaîque  de  notre^article  pour  arriver  à  la  plus  gnuiilo  sévérité  pos- 
sible; mais  il  n'aurait  pas  dû  oubliei;,que  les  dispositions  pénales  (et 
notre  article  en  est  une)  doiveat  toujours  se  restivunlin^  iniK  limites  les 
plus  étroites ,  et  que ,  là  où  le  doute  commence ,  leur  application  doit 
cesser  par  cela  seul.  Aussi,*  après  gelyincourt,  qui  déjà  voulait  qu'on 
s'en  remit  à  la  prudence  de^  tribunaux ,  Chabot  (  n«  7  ) ,  M.  Duranton 
(VI,  95) ,  M.  Belost-Jolimont  et  M.  Povijol  (  art  227,  n*  A)  enseignent, 
comme  nous  le  faisons  nous-Biénae,  que  Je  meurtre  excusé  par  la  loi 
n'entraîne  point  l'indignité.        *  * 

64.  Quant  à  la  mort  donnée  en  ^u^l ,  elle  ne  peut  jamais  présenter  de 
difficulté.  Si  le  duelliste,  traduit  à  la  cour  d'assises ,  a  été  acquitté  ou 
condamné  seulement  à  une  peine  correctionnelle  pour  imprudence , 
il  n'y  aura  pas  indignité  ;  que  si  le  jury,  vu  les  circonstances ,  le  déclare 
coupable  de  meurtre ,  l'indignité  sera  encourue. 

65.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  l'héritier  soit  indigne, 
qu'il  ai^ui-méme  commis  le  crime  ;  il  suffirait  qu'il  fût  reconnu  com- 
plice du  meurtrier.  D'après  notre  loi  criminelle,  en  effet  (G.  pén  ,  ar- 
ticle 59;,  les  complices  d'un  crime  sont  réputés  coupables  du  crime  lui- 
même,  assimilés  à  l'auteur  principal,  et  punis  comme  lui.  Mais  une 
fois  que  Théritier  a  été  condamné  comme  auteur  ou  complice  du 
crime ,  la  cause  de  l'indignité  subsiste ,  et  rien  ne  saurait  plus  la  faire 
disparaître*  En  vain  le  coupable  arriverait  à  ne  pas  subir  sa  peine,  soit 
au  moyen  de  la  prescription  {Inslr.  crim. ,  art.  635"),  soit  par  l'effet  de 
la  grâce ,  il  n'en  serait  pas  moins  indigne  ;  car  ce  n'est  pas  le  fait  de 
subir  la  peine  du  meurtrier  qui  produit  l'indignité ,  c'est  le  fait  d'être 
condamné  conrnie  tel. 

m.  — 66.  Le  second  cas  d'indignité  est  celui  d'une  accusation  capi- 
tale portée  contre  l'individu  aujourd'hui  défunt ,  et  jugée  calomnieuse. 

On  natdoit  évidemment  entendre  par  accusation  capitale  que  celle 
qui  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  perdre,  à  la  personne  accusée,  la 
vie ,  soit  naturelle ,  soit  au  moins  civile  ;  c'est-à-dire  celle  qui  peut  en- 
traîner condamnation  à  l'une  des  trois  peines  de  mort ,  des  travaux 
perpétuels  ou  de  la  déportation. 

67.  Delvincourt,  Chabot  (n°  43),  Favard  (v"*' lïidign,,  n°  6)  et 
M.  Poujol  (art.  727,  n°  8)  sont  cependant  d'un  avis  contraire;  ils  ensei- 
gnent qu'il  suffit  d'une  accusation  de  nature  à  entraîner  l'une  des  peines 
infamantes,  qui  sont  :  les  travaux  temporaires,  la  détention,  la  réclu- 
sion, le  bannissement  et  la  dégradation  civique  (C.  pén.,  art.  7  et  8). 
Ils  en  donnent  pour  raison  qu'à  Rome  l'accusation  capitale  s'entendait 
de  celle  qui  pouvait  entraîner  soit  la  mort ,  soit  aussi  la  perte  du  droit 
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de  cité  :  j4ppellat%o  capitalisa  niorlis  vel  ainis»ionis  civitatin^  inielli^ 
genda  est  (D.  1.  80,  t.  i6, 103).  Mais  cet  argument  de  prétendue  ana- 
logie vient  précisément  confirmer  notre  docti'ine  et  renverser  celle  qu'on 
veut  établir;  il  |)ioiivt^  ;ivec  bien  d'autres  que  nous  avons  eu  ou  que 
nous  aurons  loea^iitoii  i!e  réfuter,  combien  il  est  dangereux  d'aller 
chercher  d.ui>  la  k^^!.^iuti(»n  romaine  des  idées  complètement  inappli- 
cables à  n«'iic  cu'gani&tïtinn  moderne. 

En  effet,  b  (tmit  di^  cit<î,  à  Home,  ne  ressemblait  en  rien  à  ce  ^u'il 
est  en  Fraiu  e.  A  Honu%  où  le  mot  était  convenant  avec  la  chose,  lé  ci- 
toyen ^ivi^]  cluît  loul  oiembre  quelconque  de  la  cité  { civilas) ,  de  la 
nation  romaine  s  tous  les  Romains  étaient  citoyens.  Lors  donc  qu'un 
citoyen  perdait  ce  titie,  il  était  retranché  de  la  cité ,  ne  faisait  plus  par- 
tie du  peuple  romain ,  et  se  troîwait  privé  de  toute  participation  au 
droit  civil  j  il  ét^it  comme  mort  aux  yeux  de  la  loi  :  cùm  ii  qui  in  insu- 
lam  deportalur  civiiatem  amiility  $€qu\(ur  ut^  perinde  ac  si  komortlo, 
desinani  liberi  in  potestate  qtis  esse  (iDst.  1,  1,  t.  12,  §  1).  Ainsi,  la  pri- 
vation du  droit  de  cité  brisait  l'existence  légale  de  la  personne,  lui  en- 
levait la  vie  civile ,  et  dès  lors  l'accusation  tendant  à  ce  résultat  était 
bien  une  accusation  capitale.  Nous  sommes  donc  d'accord  avec  cette 
théorie  de  la  loi  romaine  ^  en  appelant  accusation  capitale  celle  qui  doit 
conduire  à  la  mort  civile;  car  la  mort  civile  répond  chez  nous  à  la  pri- 
vation du  droit  de  cité  chez  les  Romains.  Au  contraire,  ce  serait  s'écarter 
beaucoup  de  la  loi  romaine  que  d'appeler  capitales  toutes  lea  peines 
infamantes  :  une  remarque  bien  simple  va  le  faire  toucher  du  doigt... 
Il  y  avait  à  Rome  deux  peines  qui  se  retrouvent  presque  identiquement 
dans  notre  droit  criminel  :  1^  la  dépoilation,  que  reproduit  chez  nous 
la  peine  du  même  nom;  2°  la  relégation,  que  représente  pour  nous  le 
bannissement.  La  déportation  était  toujours  perpétuelle  et  entraînait 
privation  des  droits  civils  (c'est-à-dire  perte  du  droit  de  cité) ,  comme 
chez  nous  la  déportation  est  perpétuelle  et  emporte  privation  des  droits 
civils  (c'est-à-dire  mort  civile);  la  relégation  était  souvent  temporaire 
et  laissait  les  droits  civils ,  le  titre  de  citoyen ,  comme  chez  nous  le  ban- 
nissement est  temporaire  et  laisse  la  vie  civile.  Or,  si  l'on  admettait  le 
système  de  Delvincourt ,  Chabot  et  Favard ,  la  relégation  qui  n'était 
pas  une  peine  capitale  à  Rome ,  en  serait  une  chez  nous ,  puisqu'elle 
est  une  des  peines  infamantes.  Et  remarquez  que  de  ces  deuÉ  dernières 
peines,  c'était  précisément  celle  des  Romains  qui  était  plus  sévère  :  la 
relégation  romaine  pouvait  quelquefois  être  perpétuelle ,  tandis  que 
notre  bannissement  est  toujours  temporaire  (G.  pén.,  art.  32);  qlle  for- 
çait le  condamné  de  rester  dans  un  lieu  déterminé,  tandis  que  le 
banni,  chez  nous,  est  libre  d'aller  où  il  voudra  (hors  la  France,  bien 
entendu).  Ainsi,  notre  bannissement ,  moins  sévère,  deviendrait  peine 
capitale;  et  ce  serait  en  vertu  de  la  loi  romaine  dans  laquelle  la  relé- 
gation, beaucoup  plus  sévère,  ne  Tétait  pas!!!  En  vérité ,  l'argument 
n'est  pas  heureux. 

Nos  trois  auteurs  ajoutent  que^  dans  la  loi  romaine,  toute  accusation 
criminelle  était  une  cause  d'exhérédation.  Mais  qu'importe,  puisque  les 
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i  de  l'exhérédation  (laquelle  n'exisie  fHus  chez  dous)  n'étaient  pas 
des  causes  d'indignité?...  Ils  pi^senteni,  çiiiin,  unoiconsidérution  qui, 
loin  de  servir  leur  doctrine^^^set^ôurne  également  conti^p  elle.  «  Le  lé; 
gîsiateur.  disent-ils,  n'ajpas  pu  perniéitreqire  la  succession  d'un  homme 
passât  à  celui  qui  a  voulu  le  déshonorer;  car  l'homme  probe  et  dé- 
licat tient  plus  encore  à  son  honneur  qu'à  s|i  vie.  »  On  Vbit  d'abord  que 
ce  n'est  plus  là  duMroit,%[ia^  de*la  législation  :  on  discute,  non  pas 
ce  que  ia  loi  arfiitf  mais'ce  qu'elle  "aurait  dû  faire;  en  sorte  que  nous 
pourrions  ne  pAs  répoflftre.  Répondons  néanmoins...  On  veut  qu'aux 
"yeux  de  laloi|  l'honneur  soit  plus,  -Ou  au  moins  autant  que*  la  vie  (d  où 
Ù  suivrait  que  pour  celui  qui  a  voulu  perdre  ma  réputation,  la  peine 
de  mort  qe  «erait  pas  trop,  ou  ne  serait  pas  même  assez  !  )  ;  eh  bien  î 
•dmet^ns-le^..  Laquelle  est  plus  déshonorante  pour  un  citoyen  .  de  ia 
eondipiiiation  à  la  dégradation  civique  pour  avoir,  comme  fonction- 
•nauQ»,  d|passé  les  limites  de  ses  attributions,  ou  de  la  condamnation  à 
rennpmonnement  comme  voleur  ou  escroc?  La  dernière  évidemment. 
Or,  reniiprisoynement  n'est  qu'une  peine  correctionnelle  et  non  infa- 
mante (C.  pén.,  artrO).  Donc,  il  ne  sutfira  plus  d'avoir  rangé  arbitrai* 
rement  ^^s  les  accusations  capitales  celles  qui  tendent  à  faire  pro- 
noncer une  pein^'^^nfamanle  ;  il  faudra  y  placer  encore  des  accusations 
tendant  à  une  ^^ipfô  peine  correctionnelle!...  Où  s'arrêter  quand  on 
mi  une  fois  entré  dans  l'arbitraire? 

Tenoos  donc  pour  certain  qu'il  n'y  a  d'accusation  capitale  que  celle  qui 
peut  faire  perdre /a  t  te ,  naturelle  ou  civile,  caput  na/ura/erW  civile{\). 

68.  Il  faudrait,  au  reste,  se  bien  garder  de  prendre  ici  le  mot  d'ac- 
cusation dans  son  sens  rigoureux  ;  ce  n'est  pas  d'une  accusation  pro- 
preoient  dite  qu'il  s'agit,  mais  de  la  simple  dénonciation.  L'accusa- 
tion, en  effet,  ne  peut  être  dirigée  chez  nous  (à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  à  Rome)  que  par  les  magistrats  du  ministère  public;  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  que  dénoncer  le  crime  aux  fonctionnaires  chargés 
d'en  poursuivre  la  répression. 

69.  On  voit,  au  surplus,  par  le  texte  même  de  notre  art.  7î27,  que 
la  dénonciation,  pour  devenir  une  cause  d'indignité^  doit  être  calom- 
nieuse et  avoir  été  reconnue  telle  par  un  jugement. 

IV.  —70.  Le  troisième  et  dernier  cas  d'indignité  est  celui  d'un  hé- 
ritier qui ,»  étant  instruit  du  meurtre  du  défunt,  et  majeur,  ne  l'aurait 
pas  dénoncé  à  la  justice. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  fasse  connaître  le  meurtrier, 
quand  même  ii  le  connaîtrait;  il  sufiit  qu'il  dénonce  le  meurtre  :  c'est 
aux  magistrats  à  en  rechercher  ensuite  l'auteur. 

Si  rhéritier,  mineur  au  moment  du  décès  ou  ignorant  le  crime  à 
cette  époque,  arrivait  à  sa  majorité  ou  à  ia  connaissance  du  crime  à 
un  moment  où  il  serait  encore  possible  de  poursuivre  le  coupable ,  il 
est  clair  que  le  défaut  de  dénonciation  entraînerait  l'indignité ,  comme 

(1)  Conf.  Toullier  (IV-109),  Merlin  {Ri$.,  v«  Peine),  Maievllle  (art.  727),  Durantoo 
(V-fW  cl  100),  Maipel  (n»  47),  Bclost  (Obi.  3),  Zachari»  (III,  p.  170). 


48  EXPLICATION    DU   CODE   CIVIL.    LIY.    III. 

si  la  majorité  ou  la  connaîssançe  du  crime  avaient  existé  au  moment 
de  l'ouverture  jt*la  succe^ôûj  §oii  sileuce  est  aussi  coupable,  aussi 
.injurieux  potr  lejdëfant  dans  un  cas  qac^ans  Vautre,  et  la  loi ,  d'ail- 
leurs, ne  dit  pas  à  quel  moment  Phcritier  doi^ôtre  majeur  et  connaître 
le  meurtre  popp  être  tenji  de  le  dénoncer.  Ce  serait,  bien  entendu,  à 
ceux  qui  voudraient  faire  j^roQOUjpei:  l'indignité  de  l'héritier  de  prouver 
qu'il  a  eu  connaissance  du  f^eurtre.     ^  ^    * 

La  loi  n'indique  pas  Je  délai  dans  lequel  ^érifler  tsïoit  dénoncer  le 
crime  pour  échapper  à  l'indignité.  Ce  sera  auf  tribunaux  à  décider, 
en  fait  et  d'après  les  circonstances,  si  le  §ilence  a  été  jgssez  long  pod'r 
prouver  l'insouciance  coupable  que  la  loi  a  entendgpunir. 

7i.  L'héritier,  du  reste,  est  dispensé  par  l'art.  7^8  de  (^énoncer  le 
meurtre  quand  le  coupable  est  l'une  des  personnes  suintantes  ^  son  pa- 
rent ou  allié  en  ligne  directe,  son  frère  ou  sa  sœur,  sca-oUclè  qu  sa 
tante ,  son  neveu  ou  sa  nièce,,  ou  son  allié  aux  degrés  éorrejpomkint^, 
ou  enfin  son  conjoint.  Malheureusement  la  sage  disposition  de  cet  ar- 
ticle manquera  souvent  son  effet;  car  l'héritier  à  qui  l'dln  prouverait  sa 
connaissance  du  meurtre,  ne  pourrait  se  prévaloif  de  la  dispense  qu'en 
établissant  qu'il  était  dans  le  cas  prévu  par  elle^,  c'est-à-dire  en  fai- 
sant connaître  nominativement,  et  avec  des  |>reuves*è  l'appui  ^die  sa  dé- 
claration ,  le  parent  ou  l'allié  coupable ,  ce  qui  serait  bien  pis  encore 
que  d'avoir  fait  une  simple  dénonciation  du  meurtre  sans  indication 
de  l'auteur.  L'exception  toute  morale  de  l'art.  728  ne  sera  donc  efficace 
que  dans  le  cas  où  le  coupable  sera  déjà  connu  au  moment  qu'on  vou- 
drait faire  prononcer  l'indignité. 

Nous  disons  que  la  dispense  existe  quand  le  coupable  est  l'allié  de 
l'héritier,  soit  dans  la  ligne  directe ,  soit  à  un  des  degrés  correspon- 
dant à  ceux  de  frère  ou  sœur,  oncle  ou  tante ,  neveu  ou  nièce.  En  ef- 
fet, dans  la  rédaction  arrêtée  d'abord  par  le  Conseil  d'État,  l'article  di- 
sait :  «  à  SOS  ascendants  et  descendants  ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe.  » 
Mais  le  Tçibunat  proposa  d'étendte  la  disposition  aux  alliés  collatéraux 
du  même  degré  que  It's  parents  dont  parle  l'article  ;  et  pour  cela  il  de- 
manda qu'au  lieu  des  mots  alliés  dans  la  ligne  directe,  placés  au  com- 
mencement de  l'article ,  on  mît  à  la  fin  ceux-ci  :  alliés  au  même  degré 
(Fenet ,  XII,  p.  97).  Cette  demande  du  Tribunat  fut  accueillie;  seule- 
ment par  une  inadvertance  dont  nous  avons  eu  déjà,  et  doat  nous  au- 
rons encore,  plus  d'un  exemple,  ces  nouvelles  expressions,  au  lieu 
d'être  mises  à  la  fin  de  l'article ,  ont  été  mises  au  milieu  ,  à  la  place 
même  des  anciennes.  Malgré  cette  inadvertance .  la  pensée  de  la  loi 
n'est  pas  douteuse ,  puisque  les  mots  au  même  degré  ne  peuvent  pas  se 
référer  aux  mots  ascendants  et  descendants  qui  expriment  une  ligne  de 
parenté  sans  aucune  indication  de  degré. 

72.  Bien  entendu,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'héritier  soit 
dispensé  de  dénoncer  le  meurtre ,  que  son  parent  ou  son  allié  aux  de- 
grés indiqués  ci*  dessus  soit  précisément  le  meurtrier,  c'est-à-dire  le 
seul  ou  le  principal  auteur  du  crimj^;  il  sufiit  qu'il  soit  l'un  des  auteurs 
ou  même  simple  complice  :  alors,  en  effet,  la  peine  prononcée  pour  le 
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meurtre  l'attend  Clément.  Il  y  aurait  également  dispense,  s'il  était 
établi  que  les  apparences  ont  dû  faire  croire  à  la  culpabilité  de  l'un 
des  parents  ou  alliés  ci-dessus,  quoique  cette  culpabilité  n'existât  pas; 
alors  en  effet,  ce  n'est  pas  d'une  insouciance  coupable  qi^< provient 
le  silence  de  l'héritier,  c'est  de  la  pensée ,  toute  mOt^'aie  et  appf ôv^vée 
par  la  loi,  de  ne  pas  livrer  lui-même  un  proche  parent  au  bourreau. 
L'héritier  est  donc  alors  sous  la  protection  de  l'art.  728  et  ne  peut  pas 
être  déclaré  indigne. 

V. — 73.  L'indignité  est  un  caractère  imprimé  par  la  loi  pour  des 
raisons  d'ordre  public  et  de  saine  morale  :  elle  ne  pourrait  donc  pas 
être  effacée  par  la  volonté  privée  de  la  personne  victime  du  meurtre  ou 
de  la  dénonciation  capitale.  jCe  n'est  pas  la  volonté  privée  de  la  per- 
sonne, c'est  la  loi,  qui  organise  le  système  des  successions  ab  intestat; 
donc,  ceux  que  la  loi  déclare  indignes  de  succéder^  une  volonté  privée 
ne  peut  ^  les  rendre  dignes ,  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  rendre  ca- 
pables ceux  que  la  loi  frappe  d'incapacité  :  toQt  ce  que  la  victime  pour- 
rait foire,  ce  serait  d'appeler  l'indigne  à  sa  succession  testamentaire, 
c'est-à-dire  de  l'instituer  légataire  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune ,  ou 
encore  de  lui  en  faire  donation  entre-vifs. 

Toutefois ,  si  la  personne  ne  peut  jamais  faire  une  remise  efficace  de 
l'indignité  encourue ,  il  est  un  cas  où  il  dépend  d'elle  d'empêcher  son 
héritier  de  l'encourir.  Ainsi ,  quand  une  personne  dénoncée  par  son 
parent^  pour  un  prétendu  crime  qui  eût  pu  entrsdner  contre  elle  la 
mort  naturelle  ou  civile ,  est  acquittée,  comme  elle  est  libre  de  pour- 
suivre ou  non  en  calomnie  son'dénonciateur^  et  qu'en  restant  dans  l'in- 
action pendant  trois  années  elle  laisserait  prescrire  son  action  {Inst. 
crim.,  art.  638;  C.  pén.,  art.  373) ,  son  silence  empêcherait  le  parent 
d'être  condamné  et ,  par  conséquent ,  d'encourir  l'indignité. 

YI.  —  74.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'indignité  soit  jamais  encourue  de 
plein  droit;  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  produire  ses  effets  qu'autant 
qu'elle  est  reconnue,  constatée,  par  un  jugement  exprès.  Et  en  effet, 
quoique  l'indignité  ne  puisse  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  ci- 
vils (puisqu'il s'agit  d'une  question  civile,  d'une  question  d'argent,  de 
biens) ,  elle  n'en  est  pas  moins  une  véritable  peine;  et,  par  consécpient, 
eUe  ne  doit  être  appliquée  au  prétendu  coupable,  qu'autant  qu'il  a  été 
appelé  à  discuter  sa  culpabilité. 

£n  vain  on  argumenterait  des  termes  de  notre  art.  727,  qui  ne  dit 
pas  que  ceux  dont  il  s'agit  peuvent  ou  doivent  être  déclarés  indignes  ; 
mais  bien  qu'ils  sont  indignes  et  comme  tels  exclus  des  successions  : 
cet  argument  se  réfuterait  par  l'ensemble  de  l'article  lui-même.  En 
effet,  les  mots  sont  indignés  y  etc.,  tombent  aussi  bien  sur  le  dernier 
alinéa  de  l'article  que  sur  les  deux  précédents;  or,  dans  le  cas  de  ce 
dernier  alinéa  l'indignité  de  plein  droit  est  forcément  impossible  :  Tin- 
dignité  pour  défaut  de  dénonciation  du  meurtre ,  alors  qu'aucun  délai 
n'est  indiqué  pour  cette  dénonciation,  ne  peut  être  encourue  qu'au 
moyen  d'une  appréciation  de  circonstances  à  faire  par  le  juge  et  par  la 
sentence  de  ce  juge.  Cette  seule  observation  prouve  que  nos  rédacteurs 
1.  ni ,  B*  toiT.  -t 
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n'ont  pas  entendu  ctonner  à  leur  première  phrase  te  s^s  impérieux  et 
énergique  qu'on  voudrait  leur  attribuer. 

Et  puisqu'il  en  est  ainsi ,  puisque  l'indigne ,  comme  Passassin ,  comme 
le  voleur,,comme  tout  coupable  d'un  délit  quelconque ,  n'est  légale- 
mont  tel  que  du  jour  où  un  jugement  lui  a  imprimé  cette  qualité ,  il 
s'ensuit  que  l'indignité  d'un  héritier  ne  peut  pas  être  prononcée  après 
sa  mort.  Ainsi ,  quand  même  l'héritier  aurait  été  condamné  comme 
meurtrier  du  défunt ,  ou  comme  son  calomniateur  dans  une  accusation 
capitale  (ce  qui  ne  pourrait,  bien  entendu,  avoir  lieu  après  sa  mort] , 
cela  ne  suffirait  pas  5  et  s'il  venait  à  mourir  avant  que  le  jugement  dMn- 
dignité  eût  été  prononcé  au  tribunal  civil ,  cet  héritier  mourrait  saisi 
de  la  succession ,  et  la  transmettrait  à  aed  propres  représentants.  La 
loi  consacre  ce  principe  dans  l'art  957 ,  en  matière  de  révocation  de 
donation  pour  ingratitude  :  la  révocation  doit  être  prononcée  contre 
riïigial  lui-nu  riH-;  elle  ne  peut  l'être  contre  ses  héritiers.  '' 

7d.  Mais  dans  qael  délai)  depuis  l'ouvertnfe  de  la  succession,  Tac- 
tion  en  dériaialitm  d'indignité  doit-elle  être  intentée?  La  loi  n'indi- 
quant œ  dolat  imile  part  et  aucune  disposition  spéciale  n'organisant 
uae  pit;scri[)tioEi  du  droit  d'agir  pour  cet  objet ,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
pourrait  1*^  fairo  tientrer  que  sous  le  coup  de  l'art.  2i62,  qui  déclare 
que  toute  action,  soit  réelle,  soit  personnelle 5  se  prescrit  par  trente 
ti.ic  r\-^j  iî.,n<.  ,]ans  les  trente  ans  de  l'ouverture  que  l'action  doit  être 
intentée,  et  elle  doit  se  porter  au  tribunal  du  domicile  de  l'héritier;  car 
c'est  là  évidemment  une  matière  toute  personnelle  (G.  proc. ,  art,  99). 
VU.  —  76.  11  nous  reste  à  voir  par  quelles  personnes  cette  action 
peut  être  intentée;  or,  il  est  évident  qu'elle  appartient  à  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  actuel  à  ce  que  l'héritier  indigne  ne  vienne  pas  à  la  suc- 
cession. Ainsi,  quand  Tindigne  est  l'un  de  deux  héritiers  appelés  à 
une  succession ,  l'autre  peut  le  faire  exclure  afin  de  prendre  la  tota- 
lité; que  si  l'indigne  est  seul,  soit  pour  la  succession  entière ,  soit 
pour  les  biens  attribués  à  une  ligne,  le  droit  de  demander  son  exclu- 
sion appartient  à  celui  qui  voudrait,  à  son  défaut,  recueillir  les  biens 
de  cette  ligne  ou  de  la  succession  entière. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  aux  héritiers ,  soit  parfaits ,  soit  imparfaits, 
qu'appartient  l'action  ;  c'est  aussi  aux  légataires  ou  donataires.  Ainsi , 
un  légataire  universel  à  qui  la  présence  de  l'indigne ,  héritier  réserva- 
taire ,  enlèverait  toute  la  quotité  réservée  (art  1004)  peut  faire  pro- 
noncer l'exclusion  pour  obtenir  la  succession  entière;  des  légataires^  à 
titre  universel  ou  particulier,  dont  les  legs  entameraient  la  réserve  et 
pourraient  être  réduits  par  cet  héritier,  auraient  le  même  droit  pour 
empêcher  la  réduction;  des  donataires  qui  craindraient  aussi  cette  ré- 
duction seraient  dans  le  même  cas. 

En  un  mot ,  le  droit  de  demander  l'exclusion  appartiendra  toujours 
et  uniquement  à  ceux  auxquels  cette  exclusion  assurerait  des  biens  qui 
sans  elle  passei*aient  à  l'héritier  indigne. 

77.  Mais  qu'arriverait*il  si,  derrière  l'indigne  et  pour  venir  à  sa 
place,  il  se  trouvait  plusieurs  héritiers  en  concours,  et  qu'un  çeul 
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d*entfe  eux  fît  prononcer  l'indignité?  Uindigne  ne  sera-t-fl  exclu  qiie 
de  la  part  èt^aquelle  peut  prétendre  rèéritier^demandeur ;  ou,  s'il  est 
exdu  de  la  succession  entière,  cette  succession  appartiendra-t-elle  pour 
le  tout  à  cet  héritier  demandeusl  II  n'y  auAi  pas  de  difficulté  si  l^hé- 
ritîer  demandeur  n'a  conclu  contre  Tindigne  qu'à  la  restitution  dô  sa 
part^  l'exclusion,  alors,  n'aura  lieu  que  pour  cette  part,  et  l'indigne 
restera  en  possession  du  rest^,  jusqu'à  ce  que  les  cohéritiers  du  pre- 
mAr  demandeur  viennent  eux-mêmes  agir  à  leur  tour.  Il  n'y  aurait  pas 
de  difficulté  encore  si,  au  moment  oii  Tan  des  héritiers  agit,  les  au-_ 
très  déclaraient  positivement  ou  V  qu'ils  renoncent  â  VacHon  rf'tndi-   » 
gnM  qui  leur  compète  ,<Tpour  laisser  à  l'indigne  les  biens  qu'ils  pùat*- 
rment  lui  enlever ,  ou  2**  qul!s  renoncent  û  la  8Uctemo7i  qu'ils  regax'dent  "^ 
oomme  leur  étant  dévolue^  par  suite  de  l'indignité  de  Thtk'itîer  qui  les 
précède  :  dans  le  premier  cas,  quand  ils  renoufenl  h  racUon  d'indi-    i 
gnifë  ^  il  est  duir  que  les  parts  auxquelles  ils  aliiniient  droit  restant  à 
Tindigne,  et  que  l'héritier  demandeur  en  indignité  ne  peut  pas  les  ré* 
clamer;  dans  le  second,  quand  Ils  déclarent  renorirtir  il  h  succession, 
le  demandeur  en  indignité  devenant  alors  seul  htrilier  par  lefTet  de 
leur  renonciation ,  c'est  pour  la  succession  entière  que  l'exclusion  de\  ra 
être  prononcée  à  son  profit.  Il  n'y  aurai  donc  d'emtjarras  que  dans  un 
seuJ  cas,  c'est  quand  les  cohéritiers  du  demandai t-  ne  [nissc^ront  ini- 
eu  ne  déclaration  de  leur  volonté,  et  que  ce  demandeur,  conchira  néan-    . 
moins  à  la  restitution  de  toute  la  succession  :  sa  condosion ,  dans  ce; 
cas ,  devrait-elle  lui  être  adjugée? 

Delvincourt  répond  affirmativement;  mais  nou|  ne  saurions  parta- 
ger sa  doctrine,  et  voici  pourquoi.  Les  cohéritiers  du  demandeur  gar- 
dant le  silimce ,  il  but  donc  se  contenter  de  présumer  leur  volonté ,  et 
la  question  se  réduit  à  savoir  ce  qu'on  doit  plutôt  présumer  ou  d'une 
renonciatios  à  l'action  d'indignité  au  protit  de  Tindigne,  ou  d'une  re^ 
noucîaUon  à  la  succession  au  profit  de  leur  cohéritier  demandeur.  Eh 
bien  ?  n'est-il  pas  évident  que  c'est  à  la  première  partie  de  cette  alter- 
native qu'il  faut  s'attacher?  La  non-réclamation  d'une  personne  n'in- 
dique-t-elle  pas  son  consentement  au  maintien  du  êiatu  quo ,  à  la  con- 
tinuation de  l'état  actuel  des  choses?  Quaqd  des  quatre  héritiers  du 
degré  postérieur  à  l'indigne  un  seul  agit,  et  que  les  trois  autres  gardent 
le  silence,  n'est-il  pas  évident  que  ce  silence  signifie  :  nous  consentons 
(jusqu'à  présent  du  moins ,  et  sauf  à  changer  d'idée  avant  le  délai  de 
la  prescription) ,  nous  consentons,  en  ce  qui  nous  concerne  et  poui» 
les  parts  qui  pourraient  nous  appartenir,  à  laisser  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  c'est-à-dire  à  laisser  jouir  l'indigne  que  nous  pourrions 
dépouiller?...  Primus  doit  donc  conserver  les  trois  quarts  offerts  à  ces 
trois  héritiers ,  et  les  garder  définitivement  si  ceux-ci  ou  leurs  repré- 
sentants ne  viennent  pas  à  leur  tour  invoquer  l'indignité  avant  les 
trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

78.  Un  point  plus  délicat  est  celui  de  savoir  si  Taction  d'indignité, 
appartenant  à  fles  héritiers  ou  légataires,  pourrait  être  exercée  par 
leurs  créanciers.  Nous  pensons  cependant,  avec  Chabot  (n°  21)  et 
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M.  Duranton  (VI,  120)  ■  qu'il  faut  répondre  négativement.— L'art.  4166 
"  permet  à  lifi  créancier  d'exercé^,  pour  l'acquit  de  sa  cr^ce,  toutes 
les  actions  appartenant  à  son  débiteur;  c'est  qu'en  effet,  ces  actions 
sdtit  des  biens  dans  la  m«n  du  débiter ,  et  tous  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  de  ses  créanciers  (art.  2093).  Mais  le  même  art.  4166 
excepte  de  cette  faculté  les  droits  et  actions  exclusivement  attachés  à 
la  personne;  or  l'action  dont  il  s'agit  iious  parait  être  de  ce  nombre. 
Les  rapports  d'un  créancier  avec  son  débiteur  sont  de  purs  rappéHs 
d'argent ,  et  ce  n'est  pas  pour  un  intérêt  pécuniaire  que  notre  action 
est  or^anisic  La  question  d'indignité  est  une  affaire  toute  morale,  un 
.  débat  dn  famille  auquel  les  étrangers  ne  ddfônt  pas  se  mêler;  l'avan- 
^  tage  pécuûiairp  n'en  resisort  que  par  con*e-coup  et  accessoirement 
C'est  aux  héritiers  du  défunt,  c'est  aux  légataires  ou  donataires  qu'il  a 
ffmvïchk  de  ses  bienfaits  en  leur  partageant  son  patrimoine,  de  juger 
s'ils  doivent  intenter  l'action:  lorsqu'ils  se  tairont  ;  lorsque,  par  res- 
pect pour  la  mémoire  même  de  leur  parent  ou  bienfaiteur,  ils  épargne- 
ront son  héritier  pour  éviter  un  scandaleux  éclat,  un  autre  ne  doit 
pas  venir,  pour  un  simple  intérêt  d'écus,  anéantir  cette  louable  idée  et 
intenter  Taction  malgré  eux.  L'action,  nous  le  répétons,  nous  paraît 
exclusivement  attaché*^  à  la  pçpsonne. 

729-— L*hérilier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d*indigmté , 
est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  revenus  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance  depuis  Pouverture  de  la  sivccession. 

j  SOKMAZHB. 

I.  La  propriété  de  nndlgne,  antérieure  à  la  déclaration,  est  résoluegpiant  ji  lui; 

mais  elle  est  maintenue  quant  aux  tiers,  et  leurs  acquisitions  sont  respectées, 
même  quand  elles  sont  à  titre  gratuit.  Erreur  de  Chabot. 

II.  L'indigne  doit  en  générai  les  fruits  à  partir  de  Touverture,  sans  qiAl  puisse  Invo- 

quer pour  eux  aucune  prescription  ;  il  doit  aussi  les  biens  acquis  en  échange, 
le  prix  des  biens  vendus  et  quelquefois  de  ceux  donnés,  toujours  avec  les  in- 
térêts. —  Cas  particulier  où  les  revenus  ne  seraient  pas  dus  k  compter  de  l'ou- 
verture. 

III.  La  déclaration  d'indignité  fait  renaître  les  dettes  et  les  créances  qui  existaient  entre 

l'indigne  et  le  défunt.       * 

L— 79.  Jusqu'à  la  déclaration  d'indignité,  l'héritier  est  propriétaire 
des  biens  par  lui  recueillis  dans  la  succession ,  et  il  cesse  de  l'être  à 
partir  de  cette  déclaration  :  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ces  deux 
idées.  Mais  que  devient  la  propriété  antérieure  de  l'indigne?  C'est  là 
un  point  sur  lequel  la  loi  ne  s'explique  pas  catégoriquement  et  que 
nous  sommes  réduit  à  décider  par  des  inductions. 

Le  législateur  pouvait  prendre  trois  partis  différents  quant  à  cette 
propriété  antérieure  à  la  déclaration  d'indignité  :  l' il  pouvait  la  main- 
tenir absolument  et  ne  briser  les  droits  de  l'indigne  que  pour  l'avenir  ; 
^  il  pouvait  au  contraire  la  frapper,  absolument  aussi,  d'une  résolu- 
tion rétroactive,  et  déclarer  que  l'indigne  serait  censé  a'avoir  jamais  été 
propriétaire;  di^  il  pouvait  enfin  prendre  un  moyen  terme  et  résoudre 
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cette  propriété  relativement  à  Tindigne  lui-même,  en  la  raaintehant 
relativement  aux  tiers  auxquels  cet  indigne  aurait  transmis  des  droits 
sur  les  biens.  C'est  ce  dernier  parti,  selon  nous ,  que  leJégjslateur  de- 
vait prendre,  et  qu'il  a  pris  en  effet.  .     , 

U  était  logique  et  moral  que  l'indigne  ne  tirât  aucun  profit  de  la  suc- 
cession dont  on  l'exclut ,,  et  qu'il  n'en  pût  pas  même  conserver  les 
fimits  :  c'est  aussi  ce  que  déclare  positivement  ^otre  article,  qui  veut 
que  l'indigne  restitue  tous  les  fruits ,  intérêts  et  revenus  quelconques 
qu'il  a  recueilli^epuis  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  il  était  juste 
aussi  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  Tindigne,  sachant  qu'il  était  l'hé- 
ritter  réel  et  le  véritable  propriétaire,  fussent  maintenus  dans  le«rtir  ac- 
quisitions et  ne  fussent  pas  frappés  pour  la  faute  d'un  autre;  et  c'est 
là  aussi  ce  qui  résulte,  non  des  termes  exprès ^  mais  du  silence  même 
de  la  loi.  L'indigne,  en  effet,  étant  l'héritier  réel  et  le  vrai  propriétaire, 
son  dxû\t  ne  peut  se  briser  et  disparaître,  qu'autant  que  la  loi  viendra 
l'enlever:  Or,  notre  article,  implicitement ,  déclare  bien  ce  droit  résolu 
quant  à  l'indigne  lui-même  ;  mais  ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  n'étend 
jusqu'aux  tiers  les  effets  de  la  résolution ,  qui  doit  être  toute  person- 
nelle comme  la  faute  qu'elle  vient  punir. 

80.  Chabot,  qui  accorde  bien  que  les  aliénations  ou  concessions  de 
servitudes  et  autres  droits  réels  seront  valables  quan^jl  elles  auront  été 
feites  à  titreK)néreux,  professe  qu'ellea^eront  nulles  quand  elles  auront 
été  faites  à  titre  gratuit.  Il  s'appuie  sur' la  maxime  $olutd  jure-dantis, 
solvitur  jus  accipimtis  ;  et  il  ajoute  que  la  différence  entre  l'acquéreur 
à  titre  onéreux  et  l'acquéreur  à  titre  gratuit ,  provient  de  ce  que  le 
premier  est  bien  plus  favorable,  puisque  certat'de  damno  vilando, 
tandis  que  le  second  certat  de  lucro  captando.  Mais  cette  doctrine  est 
inadmissible.  Car,  d'uncspart,  si  la  règle  soluto  jure  dantis  (1)  était  ap- 
plicable ici,  c'est-à-dire  si  la  résolution  du  droit  quant  à  l'indigne  en- 
traînait résolution  quant  aux  tiers,  il  est  clair  qu'il  en  serait  ainsi  pour 
tous  acquéreurs  sansijistinction ,  puisque  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire d'un  bien  ne  peut  pas  plus  le  vendre  que  le  donner  :  Chabot ,  en 
admettant  la  validité  des  acquisitions  faites  à  titre  onéreux ,  reconnaît 
par  là  même  que  le  principe  soluto  jure  ne  s'applique  point  ici.  Quant 
à  la  différence  de  position  entre  les  deux  classes  d'acquéreurs ,  elle  est 
insignifiante;  ce  n'est  point  entre  deux  acquéreurs,  Fun  à  titre  gratuit, 
l'autre  à  titre  onéreux ,  qu'il  faut  établir  la  comparaison ,  mais  entre 
l'acquéreur  quelconque  et  celui  qui  Vient  demander  l'annulation  de  son 
acquisition,  puisque  c'est  entre  ces  derniers  que  le  débat  existe.  Or,  si 
le  donataire  de  l'indigne  ne  lutte  que  pour  faire  un  gain ,  telle  est 
aussi  lanosition  de  celui  qui  vient  enlever  la  succession  à  l'indigne;  et 
dans  Mie  position  semblable ,  c'est  le  donataire ,  par  cela  seul  qu'il 
possède,  qui  doit  être  préféré  :  in  pari  causa ,  melior  est  causa  possi- 

(1)  Rappelons-nous  que  dantii  signifie  :  de  celui  qut  aliène^  et  non  pas  :  de  celui  qui 
donne.  On  sait  que  dare  ne  signifie  pas  donner,  mais  bien  transférer  ia  propriété  à  un 
titre  quelconque;  c'est  danare^  dono-daret  qui  signifie  donner. 
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denâs.  Enfin  Tanfilogie  de  l'art*  958  décide  la  question  pour  tous  ac- 
quéreurs,  puisque  le  Code,  en  organisant' dans  les  art.  955  et  1946^ 
contre  les  donataire»  et  les  légataires,  des  causes  d'indignité  analogues 
à  celles  de  notre  article,  déclare  dans  cet  art.  958,  absolument  et  sans 
distinction,  que  là  révocation  prononcée  pour  ces  causes  ne  préjudicie 
çn  rien  aux  aliénations  consenties  pir  ie  ooupable. 

IL  —  81.  Notre  article  déclare  que  Pmdigne  doit  restituer  tous  les 
revenue  qu'il  a  recueillis"  depuis  l'ouverture  de'la  succession ,  sans  dis- 
tinguer après  combien  d'années  depuis  cette  ouverture  la  déclaration 
d'indignité  est  prononcée  ;  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  fftescrire  la  resti- 
iniïQfï  de  ces  revenus  qu'en  prescrivant  la  restitution  des  biens^  eux* 
mêmes,  c'eSt-à-dire  par  trente  ans  depuis  l'ouverture.  Il  devrait  vetb^ 
tuer  aussi»  quoique  le  texte  ne  le  $se  pas^  les  revenus  qu'il  a  négligé 
de  recueillir,  et  par  exemple ^  les  intérêts  des  sommes  de  la  sucoessîoD 
qu'il  a  eues  entre  les  mains;  car  l'usage  qu'il  en  a  fait  a  été  pour  lui 
l'équivalent  d'un  revenu.  Il  est  clair,  du  reste,  que,  parmi  lersonunes 
à  restituQT  avec  leurs  intérêts,  se  trouveraient  les  prix  des  ventes  qu'il 
aurait  consenties;  il  rendrait  de  même,  et  avec  leurs  revenus,  les  biens 
reçus  en  échange  de  biens  de  la  succession.  L'idée  évidente  de  la  loi, 
c'est  qu'il  ne  profite  en  rien  de  cette  succession. 

Quant  aux  donations  par  lui  faites,  il  en  devrait  indemnité  dans  un 
casy  c'est  quand  elles  l'auraient  vraiment  enrichi.  Ainsi  qiyind  il  aura 
donné  en  dot  un  immeuble  de  4^7000  fr.  à  sa  fille  »  qu'il  aurait  dotée 
d'une  somme  égale  sur  sa  fortune  particulière,  ce  serait  le  cas  de  lui 
dire  :  eà  locupletior  faciu$  es  qtiantum  propriœ  pecuniœ  peptrcislù 

82.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  jusqu'au  moment  de  Vouverture  de 
la  succession  qu'il  faut  faire  remonter  les  revenus  à  restitue^,  (.'effet 
ne  peut  pas  précéder  sa  cause ,  ni  la  punition  frapper  avant  que  la 
faute  soit  commise.  Or ,  il  est  un  cas  où  l'héritier  ne  devient  iadigne 
qu'après  uu  certain  délai  depuis  l'ouverture  de  la  succession  :  c'est 
quand,  dans  le  cas  de  meurtre  commis  sur  1»  défunt  par  un  autre 
que  l'héritier,  celui-ci  n'acquiert  la  connaissance  de  ce  meurtre  ou 
n'arrive  à  sa  majorité  qu'un  certain  temps  après  l'ouverture.  Ainsi , 
quand  l'héritier  n'obtierit  lu  connaissance  du  meurtre  qu*uu  an  après 
avoir  recueilli  les  biens,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  être  privé,  pour 
indignité,  des  revenus  de  cette  première  année,  puisque  ce  n'est  qu'à 
la  fin  de  cette  année  qu'est  surveifte  la  cause  de  l'indignité.  On  ne 
fieut  pas»  pour  cette  première  année ,  l'assimiler  à  un  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Lea  effets  de  l'indignité ,  une  fois  déclarée  ^  peuvent 
bien  rétroagir  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  encourue»  mais  ils  ne  peuvent 
pas  remonter  au  delà  de  sa  cause.  C'est  en  parlant  des  cas  les  plus 
fréquents  et  en  statuant  cfo  ^  quod  plerumque  fit  que  notre  artMlr exige 
la  restitution  des  fruits  à  compter  de  l'ouverture.  Sans  doute  >  dans 
le  cas  même  dont  nous  venons  de  parler,  l'héritier  sera  réputé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  ;  mais  il  aura  été  pendant  la  première  année 
un  véritable  possesseur  de  bonne  foi,  faisant  dès  lors  les  fruits  siens. 

IIL — 83.  Puisque,  par  l'effet  de  l'indignité  prononcée,  le  sucoessible 
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eti  ma»  de  k  suocesnom  et  réputé  n'avoir  pas  été  héritier^  il  s'ençuil 
qu'il  se  retrouvera  débiteur  vis4à-/is  de  la  suooesaion,  des  oMigatSqns 
dûut  U  était  tenu  enveirs  le  défunt  >  oomme  aus&i  il  redeviend^  créan- 
cier pour  celles  dont  le  défunt  était  tenu  envers  lui  :  sa  q^^litô.4e  re^ 
présentant  du  défunt 'avait  éteint  les  unes  et  les  autres  par  con&islon 
(art.  4300) 9  attendu  qu'on  ne  peut  pas  être  débiteur  ou  créancier 
envers  soi-même;  mais  cette  qualité  n'existant  plus  et  ét^nt.  censée 
lavoir  point  existé ,  les  unes  et  les  autres  renaîtront  et  geront  censées 
ne  s'être  pas  éteintes. 

n  est  vrai  qife  le  drœt  ée  Rome^  pour  punfr  fias  énei^iquement 
lindigne,  faisait  renaître  ses  obligations  sans  faire  r^aitre  $es  créances 
(D.,  I.  34,  t.  9,  d7);  mais  un  tel  résultat  serait  contraire  à  Tesprît 
de  notre  législation  ^  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  jMiaîs  aux 
dépens  d'un  tiers ,  alors  même  que  ce  tiers  est  de  mauvaise  toi*  Cette 
différence  de  principes  entre  les  deux  législations  a  été  reiparquée  déjà 
sous  Tari.  555.  Le  rétablissement  des  créance  de  Tindignc  était  dHiil-^ 
leurs  admis  déjà  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (Lacombe ,  v""  Yn* 
digniêé^  Lebrun,  Success.,  L  3>  ch.  9). 

730.. —  Les  enfants  de  Findlgne,  venaql  à  la  sircecssion  de 
leur  cbef,  et  sans  le  secours  deja  représentation ,  ne  sont  pas  exelus 
pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas, 
réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi 
aceorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfant  s. 


L  L'tedicpis  qiM  la  loi  enteiul  ne  pouvoir  é(re  rej^éMoié.  «et  celui  qui  a  é(é  déclaré 
tel  et  qui  dèa  lors  a  survécu  au  de  cujus*  Erreur  de  MerliUi  Delvlncouri  »  M*  Du- 
rantoneiH.  Zachariae.  .^         ». 

n.  LlndlgBe  peut  recttelllir  dai»  ht  suecesslon  de  aen  enfant  ou  de  tout  autre  pa<- 
Tem,  toa  lileiii  orlglMlremenl  proreoua  de  la  auccesaloa  dooi  U  a  été  exdu.  H 
peut  ropréseoler  celui  Tls-Ji^via  duquel  U  «  été  déclaré  indiffiie ,  et  peut  être 
représcDté  lul-suéme  par  se»  eoiants ,  pour  toute  autre  successloa  que  celle  de 
cet  auteur. 

III.  Y  a-t-il  lieu  à  Indignité  pour  celui  qui  ne  vtent  à  une  succession  que  par  repré- 


I, —  S4.  On  sait  déjà  qu'on  peut  venir  à  une  succession  ou  de  son 
chef  ou  par  représentation  :  on  li^nt  de  son  chef  quand  on  est  par 
soi-même  en  ordre  utile  pour  succéder  3  on  vient  par  représentation 
quand  on  est  par  soi-même  à  un  degré  trop  éloigné,  et  que  Ton  n'ar- 
rive qu'en  prenant,  sur  la  permission  de  la  loi ,  la  place  laissée  par  un 
ascendant  prédécédé ,  lequel  est  censé  revivre  en  Ja  personne  de  celui 
qui  vient  le  représenter.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas  représenter , 
dans  une  succession ,  ime  personne  encore  vivante  lors  de  l'ouverture 
de  cette  succession  (art.  744), 

Ceci  nous  explique  la  première  phrase  de  notre  article.  Cette  phrase 
déclare  que  les  enfants  de  l'indigne  ne  seront  point  exclus  de  la  suc- 
cession, quand  ils  y  viendront  de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  re- 


u6  EXPLICATION   DU  GODB  CIVIL.   LIV«   IIK 

pré^ntation  ;  c'est  bien  dite  que  s'ils  s'y  présentaient  par  représentation 
de  J'indigne»  ils  seraient  exclus.       ^  « 

Et,  en  .effet,  pour  que  je  sois  l'enfant  d'un  indignes  il  faut  que  mon 
père  ait  été. déclaré  tel  pour  l'une  des  trois  caus^  indiquées  par  l'art. 
727,  il  faut  qu'un  jugement  d'indignité  ait  été  prononcé  contre  lui  ; 
or"^  le  jugement  d'indignité  ne  peut  être  prononcé,  et  la  demande  même 
ne  peut  être  formée ,  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  :  donc ,  si 
mon  père  a  été  reconnu  indigne  et  exclu  comme  tel,  c'est  qu'il  était 
encore  vivant  lors  de  cette  ouverture;  et  puisqu'on  ne  peut  pas  repré- 
senter les  personnes  vivantes,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  jamais  repré- 
senter un  mdigne.  H  y  aurait- d|pilleurs  une  seconde  raison  pour  que 
les  enfants  de  cet  indigne  ne  plient  pas  prendre  la  succession  en  le 
représentant.  En  effet ,  quand  même  ils  viendraient  prendre  sa  plaoe 
(ce qui  n'est  pas  possible,  puisque  cette  place  n'est  pas  vide),  ils  ne  suc- 
céderaient pas  davantage;  car  ils  ne  pourraient,  en  tous  cas,  exercer 
que4es  droits  qu'il  alui-m^me;  or,  il  n'en  a  aucun,  puisqu'il  est  exclu 
pour  son  indignité.  U^est  donc  bien  évident  que  les  enfants  d'une  per^ 
sonne  écartée  d'une  succession  comhie  indigne  ne  peuvent  pas  la  re- 
présenter i^  l'effet  de  reeueillir  cette  succession.  Tel  est,  selon  nous^  le 
sehs,J)ien  haturel  et  tien  simple,  de  cette  règle  implicite  de  notre  ar- 
ticlO)  que  les  enfants  .d'un  indigne  ne  peuvent  pas  le  représenter  pour 
la  succession  dont  il  est  indigne. 

85.  Mais  tout  le  monde  fi' est  pas  d'accord  là-dessus.  Beaucoup  de 
jurisconsultes  prétendent  que  cette  règle  implicite  s'applique,  non  pas 
seulement  aux  enfants  de  celui  qui  vivait  encore  à  Touverture  de  la 
succession  et  qui  a  été  déclaré  indigne,  mais  aussi  aux  en&nts  de  celui 
qui  est  mort  avant  le  de  cujtu  (1).  Ainsi,  Pierre  a  été  condamné  pour 
avoir  tenté  de  donner  la  mort  à  son  père,  ou  pour  avoir  fait  contre  lui 
une  dénonciation  capitale  reconnue  calomnieuse;  puis  il  est  mort  avant 
son  père.  Dans  ce  cas,  plusieurs  prétendent  que  les  enfants  de  Pierre 
ne  pourront  pas  succéder  à  leur  aïeul  par  représentation  de  Pierre,  et 
qu'Us  ne  le  pourraient  qu'en  venant  de  leur  chef;  c'est  à  ce  cas ,  selon 
eux,  que  notre  article  fait  allusion. 

Les  partisans  de  cette  doctrine  l'appuient  sur  deux  ai^uments,  l'un 
de  texte,  l'autre  de  principes. 

Si  la  pensée  de  la  loi,  disent-ils,  avait  été  que  la  représentation  ne 
doit  être  refusée  qu'aux  enfimts  de"  l'individu  déclaré  indigne  et  sur- 
vivant dès  lors  au  de  cujus,  elle  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  d'y 
foire  allusion  dans  notre  article;  puisque  c'est  un  principe  général, 
proclamé  ailleurs  par  un  article  exprès,  l'art.  744,  qu'on  ne  représente 
jamais  les  personnes  vivantes ,  pas  plus  les  dignes  que  les  indignes. — 
Ce  premier  argument  mérite  peu  qu'on  s'y  arrête  :  le  Code  nous  a  ac- 
coutumés à  des  vices  de  rédaction  assez  fréquents  et  souvent  assez 
graves,  pour  qu'une  légère  inutilité  ne  nous  étonne  fkis,  alors  surtout 

(1)  Merlin  {Itép.^  y  Représcnut.,  sect  4,  $  3),  Dehinconrt,  DannUm  (VI«13i), 

ZKiMChi(lV,p.t70). 
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qu'elle  vient  inddeimnent  0t  par  simple  allusion.  D'ailleurs  la  compa- 
raison de  notre  article  avec  Fart.  787  répond  av4^  une  bien  autre  force* 
L'arL  787  est  écrit  uniquement  pour  expliquer  qu'on  ne  représente  pas 
dans  une  succession  celui  qui  y  a  renoncé.  Or ,  pour  renoncer  à  une 
succession 9  il  font  être  vivant  quand  elle  s'ouvre;  donc  l'art.  744,  en 
disant  qu'on  ne  représente  pas  les  vivants,  avait  dit  suffisamment  qu'on 
ne  représente  pas  un  renonçant  !...  Quand  on  voit  la  loi  écrire  un  ar- 
tidèer^rèse/  entier  (787)  pour  proclamer,  dans  le  cas  de  renonciation, 
b  conséquence  d'un  autre  article  écrit  antérieurement  (744),  comment 
venir  dire  qu'elle  n'a  pas  pu  indiquer  incidemment  seulement  cette 
même  conséquence  dans  notre  matière  de  l'indignité,  alors  que  le  prin* 
GÎpe  de  l'art.  744  n'était  pas  encore  connu  ?... 

Voyons  si  l'argument  de  principes  sera  plus  heureux...  La  représen- 
tation, dit-on  (et  nous  verrons  plu&.tard,  par  les  art.  739  et  848,  que 
ce  principe  est  vrai ,  quoiqu'on  l'ait  nié  quelquefois),  est  une  fiction 
qui  fidt  revivre  l'auteur  défunt  en  la  personne  de  son  descendant;  en 
sorte  qu'il  faut  voir  dans  ce  dernier,  non  plus  le  descendant  de  Fau- 
teur défunt,  mais  cet  auteur  lui-même,  réputé  encore  vivant.  Donc, 
quand  Pierre,  condanmé  pour  avoir  tenté  de  donner  la  mort  à  son 
père ,  est  mort  ensuite  avant  ce  père ,  et  qu'à  la  mort  de  celui-ci ,  Paul , 
fik  de  Fiene,  viendra  pour  représenter  son  père  dans  la  succession  du 
défunt  son  aïeul ,  on  dira  à  Paul  :  Puisque  vous  invoquez  la  fiction  de 
représentation,  vous  n'êtes  plus  Paul,  fils  du  condamné,  vous  êtes 
Piene  le  condanmé  lui-même,  fictivement  vivant;  et  par  conséquent 
vous  êtes  déclaré  indigne  et  exclu  de  la  succession.  Et  cela,  ajou- 
tera-tron ,  est  logique  et  équitable  ;  car  si ,  par  la  fiction  de  la  loi ,  Paul 
peut  devenir  Pierre  à  l'effet  d'exercer  les  droits  de  celui-ci ,  il  est  juste 
aussi  qu'il  soit  également  Pierre  à  l'effet  de  subir  ses  dettes  et  obliga- 
tions qodconques  ;  la  représentation  ne  doit  pas  être  scindée ,  il  faut  la 
prendre  avec  son  bon  et  son  mauvais  côté. 

Cei  ai^gument  est  spécieux;  mais  nous  croyons  pourtant  qu'il  n'a 
riea  de  sâide...  —  D  est  bien  vrai  que  la  fiction  dont  il  s'agit  fait  re- 
vivre le  représenté  dans  le  représentant,  et  que  celui-ci,  par  consé- 
quent, perpétue  les  obligations  de  son  ascendant  aussi  bien  que  ses 
droits;  mais  il.  est  à  ce  principe  une  limite  que  l'on  a  dépassée  dans  l'ar- 
gument ci-dessus.  La  représentation ,  en  effet,  ne  peut  perpétuer  que 
les  obligations  purement  civiles ,  ei  non  celles  qui  ont  quelque  chose 
de  pénal  :  toute  peine,  si  légère  qu'elle  soit,  ne  peut  être  infligée  qu'à 
l'individn  coupable  ;  elle  devient  inapplicable  par  sa  mort,  et  ce  n'est 
pas  à  l'effet  de  la  subir  qu'une  personne  peut  être  représentée  ou  ficti- 
vement ressuscitée.  Or  tous  les  auteurs,  M.  Duranton  comme  les  au* 
très,  reconnaissent  que  l'indignité  est  une  peine... 

En  vain  on  dirait,  pour  dernière  ressource,  que  Tindignité,  quoique 
revêtant  un  caractère  de  pénalité,  n'est  pas  une  peine  proprement  dite, 
une  peine  criminelle  donnant  lieu  à  emprisonnement  ou  amende,  mais 
une  peine  toute  civile,  soulevant  un  simple  débat  de  successibilité. 
Une  pdne ,  quelle  que  soit  sa  nature  et  par  cela  seul  qu'elle  est  peine. 
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ne  passe  point  aux  représentants ,  et  le  Code  nous  en  donne  la  preuve 
dans  Vart.  957.  H  s'agî|Jà  de  révocation  de  donations  pour  ingratitude  ; 
l'ingratitude  et  la  peine  qui  Tattend  ne  présentent  aussi  qu'un  débat 
purement  civil  de  propriété  de  biens ,  et  qui  ne  peut  entraîner  non  plus 
ni  prison  ni  amende;  il  est  même  à  remarquer  que  la  peine ^  dans  oe 
cas ,  est  moins  lourde  et  frappe  un  délit  moins  grave }  car  elle  n'enlève 
la  propriété  que  pour  l'avenir  et  laisse  les  revenus  jusqu'au  jour  de  la 
demande  »  puis  elle  est  admise  pour  des  causes  bien  plus  nombreuses 
(art.  9S{i).  Cependant  Tart.  9â7  déclare  que  si  le  donataire  ingrat  vient 
à  mourir,  la  révocation  ne  pourra  pas  être  demandée  contre  ses  héri- 
tiers. Or,  l'indignité  n'est  jamais  encourue  de  plein  droit ,  et  le  carao* 
tère  d'indigne  ne  peut  être  imprimé  que  par  un  jugement  exprès;  donc 
quand  Théritier  est  mort  avant  ce  jugement,  il  n'est  pas  mort  indigne; 
ses  enfants  dès  lors  ne  sont  pas  les  §nfants  d'un  indigne,  et  ne  tombent 
pas  même  sous  la  lettre  do  notre  article. 

Aussi,  cet  article,  composé  d'une  seule  et  unique  phrase,  après 
avoir  dit  que  les  enfants  de  Tindigne  pourront  recueillir  les  biens  quand 
ils  viendront  sans  représenter  leur  père,  ajoute  de  suite  que  eependant 
oe  père  ne  pourra  pas  réclamer  sur  ces  biens  son  droit  d'usufruit  lé- 
gal... Il  s'agit  donc  bien  d'un  père  encore  vivant  (1).    . 

IL  «^  86.  On  voit  par  notre  artide  que  Tindignité ,  quand  elle  est  une 
fois  déclarée  par  jugement,  empêche  l'héritier  non-seulement  de  pren- 
dre ou  de  conserver  à  ce  titre  les  biens  de  la  succession,  inaia  eneore 
d'exereer  sur  ces  biens,  s'ils  sont  recueillis  par  son  enfant  mineur, 
l'usufruit  légal  confiàré  par  l'art.  384  :  la  loi  ne  vent  pas  que  l'ouverture 
de  la  succession  apporte  à  Tiudigne  aucune  espèce  de  profit. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  la  pénalité  au  delà  de  ces  limites.  Si  dooac 
l'enfiint  de  l'indigne,  après  avoir  reoueiUi  de  son  chef  les  biens  de  cette 
succession,  mourait  en  laissant  son  père  pour  héritier,  ce  père,  qui 
était  indigne  vis-à-vis  de  son  propre  père ,  Primus ,  mais  qui  ne  l'e&i 
pas  vi&Mk' vis  de  son  fils  Ttrtiuê ,  recueilleraU  très-bien  dans  la  succes- 
sion de  oehiî^i  les  biens  dMt  son  indignité  l'avait  exclu  dans  la  pre- 
mière sneoession  :  œs  biens  ne  sont  plus  là  en  tant  que  laissés  par 
PrimuM,  mais  bien  cooune  laissés  par  Ttrtims^  or,  la  loi  ne  veut  pas 
que  pour  l'attrynution  des  successions  on  aille  reeherdier  l'origine  des 
Mens  (art  793).  il  en  senél  de  même  ai ,  par  l'exclu^otn  d'im  ind^ne 
qui  n'avaiit  pas  tfenfusts ,  tons  les  biens  avaient  passé  à  son  fr^  ou  è 
son  omie,  et  que  cet  cmcle  ou  oe  frère  mourussent  ensuite  sans  héri- 
tier plus  proche  que  l'indigne.  En  un  mot,  l'indigne  pourra  recueillir 
dans  toute  autre  succession  subséquente  les  biens  provenus  de  la  suc- 
cession dont  son  indignité  l'avait  foit  exclure. 

87.  De  même,  et  toujours  parce  que  la  peine  ne  peut  pas  être  éten- 
due au  delà  de  ses  limites  légales,  l'indigne,  quoiqu'il  ne  puisse  pas 
être  représenté  pour  la  succession  de  son  auteur,  pourrait  très-bien  re- 

(1)  Qmf.  Chabot  (art.  7S0,  n«  1),  Parard  (y  Suce,,  wct.  2,  §  4},  TMdlier  (tT-llS>, 
Dimriler  (<frM.) ,  PolMar  ^uee.) 
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repL  Ainsi,  Pierre  avait  été  condamné  comme  ealomniaieur  dans  une 
dénonciation  capitale  oontre  son  père ,  et  à  la  mort  de  oe  père  il  a  été 
«clu  de  sa  succession  sur  la  demande  de  son  oncle  et  de  son  aïeul , 
frère  et  père  du  défunt  ;  ai^urd'hui  cet  aïeul  vient  de  mourir  et  l'onde 
veut  écwter  Pierre  de  la  succession  en  lui  disant  :  Je  suis  fils  du  dé* 
funty  héritier  au  prwiier  de^nré ,  voua  êtes  son  petit- âls^  héritier  au 
second  degré  seulement;  donc  vous  ne  pouves  pas  concourir  avec  moi 
sans  user  de  la  représentotion;  or  vous  ne  sauriez  représenter  celui  vis- 
à-vis  duquel  vous  avez  encouru  Tindignité.,.  Cette  prétention  ne  serait 
pas  admise;  l'indigne  représentera  très-bien  son  père,  attendu  que  pour 
représenter  une  personne  il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  été  son 
héritier  :  c'est  ce  que  prouve  Tart.  744,  qui  déclare  qu'on  peut  repré- 
s^it^  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

SS.  Et  puisque  l'indigne  peut  invoquer  la  représentation  de  son 
propre  auteur,  de  celu^^là  même  envers  lequel  il  s'est  rendu  coupable, 
parce  que,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  succession  de  cet  auteur,  il 
cesse  d'être  indigne  et  retrouve  tous  ses  droits,  il  s'ensuit  qiie  ses  en-* 
fimts ,  alors  égatanent  qu'il  ne  s'agira  plus  de  cette  succession  »  pourront 
aussi  non-seulement  le  représenter  lui-même,  mais  représenter  de 
même  cet -auteur.  Ainsi,  quand  Pierre,  écarté  de  la  succession  de 
Paul,  son  père,  comme  indigne,  meurt  laissant  un  enfant,  et  qu'après 
sa  mort  s'ouvro^ia  succession  de  son  aïeul ,  bisaïeul  de  l'enfant ,  celui-d 
viendra  à  la  succession  de  ce  bisaïeul,  alors  même  qu'il  se  trouverait  en 
concours  avec  un  grand-oncle,  fils  du  bisaïeul.  En  effet,  cet  enfant, 
par  le  moyen  de  la  rq)résentation,  montera  dans  le  degré  de  son  père 
(Tindigne);  puis  ei^erçant  alors  le  droit  de  celui-K^i,  il  partira  de  ce 
d^gré  pour  n^onter  dans  te  degré  de  son  aïeul ,  comme  l'indigne  lui- 
même  l'aurait  iait)  amvé  là,  il  pourra  dire  à  son  grand-onde  :  Me 
voici  devenu ,  par  la  fiction  de  la  loi ,  fils  du  défunt  comme  vous ,  et 
dès  lors  la  moitié  de  la  succession  m'appartient. 

ni. — 89.  Il  nous  reste  à  examiner  un  point  que  nous  ne  trouvons 
expliqué  dans  aucun  auteur,  et  qui  nous  parait  assez  délicat.  11  s'agit 
de  savoir  si  celui  qui  ne  vient  à  une  sneoesaîon  que  par  représentation , 
peut  en  être  décla^  indigne  pour  son  propre  fait.  Ainsi ,  quand  Pierre , 
condamné  comme  calomniateur  dans  une  accusation  capitale  dirigée 
contre  son  aféul ,  voit  mourir  cet  aieiri  aprèa  le  prédécès  de  son  père 
et  qu'il  se  présente  à  sa  racoession  en  concours  avec  un  onde  et  par 
représentation  de  son  père  Panl ,  devra*t-il  en  être  exchi  comme  in<- 
digne  ?  —  Tout  naturellement ,  on  se  sent  porté  à  répondre  affirmative- 
ment, attendu  qu'onne  voit  pas  comment  la  circonstance  que  ce  petit-fils 
vient  seulement  par  représentation  poanrait  le  rendre  moins  coupable  ; 
mais  il  se  présente  pourtant  une  objection  qui  mérite  d'être  résolue. 

«rOn  ne  peut  exclure  comme  indigne ,  dira-t-on ,  que  celui  qui  est 
vraiment  et  personndiement  héritier.  Or  si ,  en  fait  et  dans  la  réalité 
des  choses ,  Théritier  est  ici  Pierre ,  en  droit ,  au  contraire,  et  dans  la 
théorie  légale ,  l'héritier  est  Paul ,  père  de  Pierre  et  fils  du  défunt ,  lequel , 
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par  la  fiction  de  la  loi,  revit  en  la  personne  de  Pierre.  Pierre  ne  vient 
pas  en  son  nom  ;  car  son  oncle  Técarterait  non-seulement  comme  in- 
digne, mais  comme  étant  d'un  degré  trop  éloigné  :  il  vient  au  nom  de 
Paul  f  à  la  place  et  avec  les  droits  de  Paul,  c'est-à-dire  avec  les  droits 
que  Paul  aurait  s'il  vivait  encore  (art.  739)  ;  or,  si  Paul  vivait ,  il  ne 
pourrait  pas  être  exclu  pour  indignité.  —  Le  but  de  la  loi ,  en  créant  la 
représentation,  est  que  les  choses  se  passent  comme  si  le  représenté 
avait  survécu  au  de  cujus  et  était  mort  immédiatement  après  lui  ;  or, 
si  Paul  avait  survécu,  il  aurait  recueilli  la  succession  pour  moitié  avec 
son  frère,  et  sa  mort  transmettrait  aujourd'hui  cette  moitié  à  Pierre 
qui  ne  pourrait  pas  être  exclu  comme  indigne,  puisqu'il  succéderait  à 
son  père  et  que  sa  dénonciation  n'a  été  dirigée  que  contre  son  aïeul,  d 

Malgré  ces  raisons,  nous  n'adoptons  pas  cette  doctrine.  Oui,  la  re- 
présentation est  une  fiction;  et  une  fois  que  l'individu  a  pu  se  l'appli- 
quer, ce  n'est  plus  lui,  c'est  l'auteur  représenté  qu'il  &ut  voir  en  sa 
personne;  ce  n'est  plus  lui,  c'est  son  père,  qui  est  l'héritier  du  de 
cujus.  Mais  pour  arriver  là ,  il  faut  avant  tout  s'appliquer  la  fiction,  et 
c'est  ce  qu'empêche  l'indignité,  de  même  que  l'incapacité...  L'effet 
ne  peut  pas  précéder  sa  cause;  or  la  transformation  juridique  de  l'en- 
fant en  son  père  est  l'efiet  de  la  fiction.  Et  maintenant  le  droit  d'user 
de  cette  fiction  pour  telle  ou  telle  succession,  est  un  des  droits  de  suc- 
cessibilité  ;  donc  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  ceux  qui  ne 
sont  ni  incapables  ni  indignes,  relativement  à  la  succession  <k»nt  il 
s'agit. 

En  deux  mots,  la  représentation  est  une  fiction,  et  celui  qui  est  apte 
à  s'en  servir  peut  arriver  par  elle  à  dire  que  ce  n'est  pas  lui,  mais  son 
père  qui  est  héritier  :  nous  en  tirerons  la  conséquence  sous  Part.  848; 
mais  venir  représenter  dans  une  succession ,  c'est  exercer  un  droit 
quant  à  elle  ;  or  l'indigne  n'a  sur  la  succession  aucun  droit  quelconque, 
pas  plus  celui-là  qu'un  autre. 

CHAPITRE  ra. 

DES  DIVERS  ORDRES  DE   SUCCESSION    (REOULlàRE). 

90.  Ce  chapitre  que  nos  rédacteurs  ont  intitulé  Des  divers  ordres  de 
succession  y  et  qui  semblerait  dès  lors  s'occuper  de  toutes  les  espèces  de 
succession,  ne  traite  cependant  que  des  successions  régulières,  des 
héritiers  légitimes  ;  c'est  dans  le  chapitre  suivant  que  le  Ckxle  nous 
parlera  des  successions  irrégulières ,  des  héritiers  imparfaits. 

Notre  chapitre  va  nous  présenter  dans  cinq  sections  différentes  : 

i""  Quelques  règles  générales  sur  l'attribution  des  successions; 

^  Le  système  de  la  représentation; 

3",  A""  et  5"*  Le  tableau  des  héritiers  légitimes  divisés  en  trois  classes  : 
les  descendants ,  les  ascendants ,  les  collatéraux.  Mais  il  eût  été  plus 
logique  de  diviser  ces  héritiers  en  quatre  catégories. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIOHS    GillÊEALBS. 

731.  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descen- 
dants du  défunt,  à  ses  ascendants  et  k  ses  parents  collatéraux, 
dans  l*ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminés. 

BOXMAHUB. 

I.  Lm  successions  ne  sont  point  déférées  aux  pins  proches  parents;  mais  à  l'ordre  le 

pins  farorable.  —  An  lien  de  trois  ordres  on  catégories ,  Il  en  faut  distinguer 
quatre. 

II.  Observations. 

I.  —  91.  Les  héritiers  sont  divisés  en  différentes  classes  dont  cha- 
cune passe  ea  entie^  avant  qu'on  appelle  aucun  parent  de  la  classe 
suivante  :  ainsi  y  tant  qu'il  existe  un  descendant  du  défunt ,  fût-il  du  troi- 
sième ou  du  Quatrième  degré  y  on  n'appellera  aucun  ascendant  ni  aucun 
collatéral ,  fùl-il  du  second  ou  du  premier.  Il  ne  serait  donc  pas  exact  de 
dire ,  comme  on  le  fait  souvent,  que  les  successions  appartiennent  aux 
parents  les  plus  proches 3  car  mon  arrière-petit-fils,  du  troisième  de- 
gré^ exclura  toujours  mon  frère  qui  est  au  second ,  et  mes  père  et 
mère  qui  sont  au  premier.  Ce  n'est  pas  au  parent  le  plus  proche  3  c'est 
à  la  plus  favorable  classe  de  parents ,  que  la  succession  se  détère. 

Il  semblerait,  d'après  notre  article,  qu'il  n'y  a  que  trois  classes, 
trois  ordres  de  parents.  11  n'en  est  cependant  pas  ainsi  :  il  y  en  a  véri- 
tablement quatre.  Ainsi ,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  ascen- 
dants passent  avant  tous  les  collatéraux  ;  car  ii  est  certains  collatéraux 
qui  concourent  avec  les  ascendants  les  plus  favorables  et  qui  excluent 
tous  les  autres.  Il  faut  donc  compter  quatre  ordres  d'héritiers  :  i^  les 
descendants;  â^  les  ascendants  et  collatéraux  privilégiés;  3®  les  ascen- 
dants ordinaires;  4^  les  collatéraux  ordinaires.  —  Les  ascendants  pri- 
vilégiés sont  les  père  et  mère;  les  collatéraux  privilégiés  sont  les  frères 
et  sœurs  et  leurs  descendants.  Toutefois ,  ce  n'est  pas  absolument  et 
par  eux-mêmes  que  les  père  et  mère  sont  ascendants  privilégiés;  ils 
ne  le  deviennett  qne  par  leiu*  concours  avec  des  frères  et  sœurs  ou 
descendants  d'eux.  Quand  il  n'y  a  pas  de  collatéraux  privilégiés ,  il  n'y 
a  pas  non  plus  d'ascendants  privilégiés.  Ainsi ,  et  la  remarque  est  im- 
portante à  retenir,  les  règles  portées  pour  les  ascendants  en  général 
s'appliquent  aux  père  et  mère  comme  aux  autres  quand  il  n'existe  pas 
de  collatéraux  privilégiés  ;  c'est  uniquement  la  présence  de  ceux-d 
qui  place  les  père  et  mère  dans  une  classe  à  part. 

C'est  donc  dans  chaque  ordre  seulement  que  la  loi  considère  la 
proximité  du  degré  ;  et  encore ,  c'est  là  une  proposition  qui  demande 
deux  observations  importantes  et  qui,  même  après  ces  observations, 
ne  sera  encore  vraie  que  sauf  une  exception. 

IL  —  9Î.  Et  d'abord,  pour  les  descendants  et  pour  les  collatéraux 
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privilégiés ,  la  loi  admet  la  représentation  y  dont  l'effet ,  comme  on  le  sait 
déjà,  est  de  faire  remonter  un  enfant  à  la  place  de  son  père,  de  son 
aïeul ,  etc.  ;  en  sorte  que  c'est  fictivement  seulement  que  les  héritiers 
appelés  peuvent  se  dire  les  plus  proches.  —  Ensuite ,  dans  toute  suc- 
cession échue  soit  à  des  ascendants  ^  soit  à  des  oollatéfaUx  privilégiés 
ou  Don^  la  succession  se  divise  &ï  deux  parties  égales,  l'une  pour  les 
parents  paternels,  l'autre  pour  les  parents  maternels  >  et  chaque  moitié 
appartient  au  plus  proche  parent  de  chaque  ligne  ;  de  sorte  que  si  le 
défunt  laisse  d'un  côté  son  pè^  (paient  au  premier  degré)  et  de  l'autre 
son  aïeul  ou  son  bisaïeul  maternds  (parents  au  deuxième  ou  troisième 
degré)  ou  seulement  un  cousin ^  maternel  toujours ,  du  doucième  degré, 
le  père  n'aura  qu'une  moitié ,  et  l'aïeul ,  le  bisaïeul  ou  le  cousin  l'autre 
moitié ,  et  l'on  pourra  voir  le  douzième  degré  concourir  avec  le  pre- 
mier (art.  733  et  753).  On  ne  pourra  dire  alors  que  les  biens  sont  of- 
ferts aux  parents  les  plus  proches ,  qu'en  disant  que  la  loi ,  dans  ce  cas, 
partage  l'hérédité  en  deux  successions  distinctfii  et  dMsrées  séparé- 
ment. En  considérant  les  choses  ainsi  ^  en  voyant  là  deux  successions 
distinctes,  il  sera  vrai  que  chacune  est  déférée  aux  parents  les  plus 
proches  dans  chaque  ordre. 

Enfin ,  même  après  ces  deux  observations ,  il  restera  encore  une  ex- 
ception à  la  règle  de  la  délation  par  proximité  de  degré  pour  chaque 
ordre;  puisque  la  loi  appelle  simultanément  les  fibres  et  sœur»  ou 
leurs  descendants ,  qui  ne  sont  (réellement  ou  fictivement)  qu'au  se- 
cond degré,  avec  les  père  et  mère  qui  sont  au  premier  (art  748). 

Tout  ceci,  du  reste,  ne  pourra  se  comprendre  clairement  que  par 
l'explication  des  sections  suivantes. 

732.  —  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

SOKMAXaS. 

L  DUBcnltés  ntrémes  que  présentait  randea  système  dé  suecesshm  par  ses  dtsUne- 
Uoos,  direrses  selon  les  localités,  sur  la  natnre  des  biens  et  sur  leur  origine. 

II.  Le  Code  ne  coDsidère  Jamais  la  nature  des  biens  $  et  il  ne  s'occupe  de  leur  origine 
que  dans  trois  cas. 

I.  —  93.  Autrefois  9  on  distinguait,  pour  le  règleAient  d'une  suc- 
cession ,  la  nature ,  et  aussi  Torigine  des  biens  laissés  par  le  défimt. 

Et  d'abord^  quant  à  leur  nature»  les  biens  étaient  nobles  ou  roturiers^ 
et  chacune  des  deux  classes  avait  un  système  particulier  de  succes- 
sion; on  distingait  les  meubles  des  immeubles,  et  l'on  attribuait  ceux-ci 
à  tels  héritiers,  ceux-là  à  tels  autres;  il  fallait  quelquefois  distinguer  si 
tel  immeuble  était  ou  n'était  pas  en  bourgade;  or,  dans  une  même 
ville,  telle  rue  était  bourgage  et  telle  autre  ne  Tétait  pas. 

Quant  à  leur  origine,  les  immeubles  se  divisaient  en  acqnêfs  et  en 
propres  :  les  acquêts ,  les  immeubles  acquis  par  lé  défunt ,  allaient  à  tels 
héritiers;  les  immeubles  propres,  c'est-à-dire  ceux  qu'il  avait  lui- 
même  recueillis  de  sa  famille,  passaient  à  d'autres.  On  divisait  ensuite 
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les  propres  venus  au  déftint  du  côté  de  son  père ,  de  œux  qui  étaient 
venus  du  côté  de  la  mère  ;  et  les  premiers  retournaient  aut  parents  pa- 
ternels j  les  seconds  aux  parents  maternels  ;  c'était  la  règle  paterna 
paiemisy  materna  maUrnisy  connue  sous  le  nom  de  fente.  Après  cette 
fente  ou  division  des  propres  en  paternels  et  maternels,  on  faisait  une 
refentt  ou  stdxiivision  sur  des  bases  plus  ou  moins  comirfiquées ,  selon 
que  la  coutume  était  souchire ,  ou  de  eôté  H  ligne ,  ou  de  eimpk 
côté,  etc.,  etc.  Ainsi ,  dans  les  coutumes  Bouchères,  il  fallait  aller  re- 
chercher quel  était  l'auteur  en  qui  l'immeuble  avait  sùuehé,  avait  fait 
souche,  c'est-à-dire  l'auteur  qui  l'avait  acquis  et  fait  entrer  dans  la  fa- 
mille; et  c'était  au  parent  se  rattachant  au  défunt  par  cet  auteur,  que 
l'immeuble  appartenait.  Ou  devine  quel  travail^  quelles  recherches 
exigeait  une  semblable  règle  (1)  f 

II. — 94.  A  ce  dédale  inextricable  a  succédé  une  voie  simple  et  fa- 
cile. La  loi  ne  considère  plus  ni  la  nature ,  ni  l'origine  des  biens,  tous 
forment  une  masse  unique ,  un  patrimoine  identique ,  déféré  d'après 
des  règles  claires  et  uniformes  pour  tout  le  pays. 

Cependant,  cette  règle,  que  la  loi  ne  considère  pas  plus  l'origine 
que  la  nature  des  biens ^  subit  trois  exceptions;  mais  elles  sont  fort 
simples.  — -  La  première  nous  a  été  indiquée  par  les  art.  351  et  352 
dans  la  matière  de  l'adoption.  —  La  seconde  va  nous  être  Indiquée 
par  l'art.  747,  qui  veut  que,  quand  la  personne  qui  a  reçu  des  biens 
d'un  de  ses  ascendants  meurt  sans  postérité  légitime,  cet  ascendant , 
s'il  survit,  vienne  prendre  ces  biens  à  l'exclusion  de  tous  autres  pa- 
rents. —  Enfin ,  d'après  l'art.  766,  quand  un  enfant  naturel,  reconnu 
par  son  père  ou  sa  mère ,  meurt  sans  descendants  légitimes  ou  naturels 
et  après  la  mort  de  l'auteur  qui  l'a  reconnu ,  la  loi  considère  encore 
l'origine  de  ses  biens ,  pour  faire  retourner  ceux  qui  viennent  de  son 
auteur  aux  descendants  légitimes  de  celui-ci. 

733.  —  Toute  succession  échue  ii  des  ascendants  ou  h  des  col- 
latéraux ,  se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  parents  de 
la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les 
germains;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce 
qui  sera  dit  k  l'article  752.  Les  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  Tautre*  que  lors- 
qu'il ne  se  troi^ve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  Tune  des  deax 

SOXMAXaS. 

J.  Les  trois  règles  de  cet  arUde  se  réduisent  *  cette  r^le  unique  *  que  toute  succes- 
sion écliue  i  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  successions, 
attribuées  séparément  aux  parents  paternels  et  aux  parents  maternels. 

(i)  Oû  peut  lire,  sur  cette  maUtee  «  Verticie  Paiema  patemiif  au  Jiép§rt9ir$  de 
MerUo. 
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II.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  asceDdants  ou  collatéraux  non  priTlléglés  , 
c'est-à-dire  aux  troisième  et  quatrième  catégories,  et  non  pas  à  la  seconde. 

in.  Résumé  des  deux  numéros  précédents  et  observation  qui  en  découle  anr  les  quatre 
ordres  d'héritiers. 

IV.  Obserrations  sur  le  droit  des  parents  germains. 

I.  —  95.  Cet  article  nous  présente  trois  propositions ,  dont  les  deux 
dernières  sont  les  conséquences  de  la  première.  L'article  entier^  en 
effet,  se  réduit  à  cette  règle  unique,  indiquée  déjà  ci-dessus,  que 
toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  successions  égales ,  offertes  séparément  Tune  aux  parents  pa- 
ternels du  défunt,  l'autre  à  ses  parents  maternels. 

A  Rome,  parentes  (de  parère  y  engendrer)  signifiait  seulement  les 
père  et  mère  et  autres  ascendants;  chez  nous,  le  mot  parent  est  devenu 
une  expression  générique  qui  signifie  tout  membre  de  la  famille.  Les 
parents ,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  déjà  sous  l'art.  461 ,  sont  les  per- 
sonnes qui  descendent  l'une  de  l'autre  ou  d'un  auteur  commun. 

On  appelle  parents  paternels  d'une  personne,  son  père  d'abord, 
puis  tous  ceux  qui  se  rattachent  à  elle  par  ce  père;  de  même ,  mes  pa- 
rents maternels  sont  ma  mère  et  tous  ceux  qui  tiennent  à  moi  par  ma 
mère.  Ainsi,  tous  les  parents  de  mon  père,  même  ses  parents  mater- 
nels ,  sont  mes  parents  paternels  à  moi  ;  il  en  est  de  même  du  côté  de 
ma  mère,  dont  les  parents,  même  paternels ,  sont  pour  moi  des  pa- 
rents maternels.  Un  individu  est  souvent  mon  parent  paternel ,  alors 
que  je  suis,  moi ,  son  parent  maternel  et  vice  versa  ;  ainsi ,  les  enfants 
de  ma  sœur  consanguine  sont  mes  neveux  et  nièces  paternelles ,  puis- 
qu'ils se  rattachent  à  moi  par  mon  père  ;  au  contraire,  je  suis  pour  eux 
un  oncle  maternel,  puisque  je  me  rattache  à  eux  par  leur  mère.  A 
l'ouverture  donc  d'une  succession ,  pour  distinguer  les  parents  pater- 
nels et  les  parents  maternels  du  défunt,  il  faut  considérer,  et  considé- 
rer uniquement ,  le  père  et  la  mère  de  ce  défunt ,  et  voir  si  c'est  par  le 
premier  ou  par  la  seconde  que  tels  et  tels  parents  se  rattachent  à  lui. 

96.  Nous  disons  que  l'article  entier  ne  fait  que  développer  l'idée  du 
premier  alinéa.  £t  en  effet,  dire  que  l'on  divise  la  succession  en  deux 
moitiés,  en  deux  successions,  dont  l'une  va  aux  paternels  et  l'autre 
aux  maternels,  c'est  dire  (comme  le  fait  le  second  alinéa)  que  les  ger- 
mains ,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  paternels  ou  maternels  tout  ensem- 
ble, viendront  à  toutes  deux ,  et  que  les  utérins  (ou  maternels)  et  les 
consanguins  (ou  paternels) ,  sans  être  exclus  par  les  germains,  pren- 
dront seulement  dans  leur  ligne  respective  ;  c*est  dire  enfin  (comme  le 
fait  l'alinéa  dernier)  que  la  moitié  afférente  à  la  ligne  paternelle  ne 
devra  passer  aux  parents  maternels,  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  aucun 
ascendant  ni  aucun  collatéral  paternel,  et  vice  versa  (1). 

IL —  97.  Mais  ces  trois  règles  ou  plutôt  cette  règle  (puisque  les  trois 

(1 J  Quand  nous  disons  aucun  collatéral ,  nous  entendons ,  on  le  conçoit ,  aucun  colla- 
téral en  ordre  utile  pour  succéder.  Or  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire ,  et  l'on  Ta 
voir  bientôt ,  par  Tart.  I;5$,  que  les  parents  ne  succèdent  que  Jusqu'au  doosième  degré 
Inclusivement 
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n'en  font  qu'une)  ne  s'ap^que  pas  à  tous  les  ascendants  ou  collaté- 
raux sans  exception  :  les  ascendants  et  collatéraux  privilégiés  n'y  sont 
pas  soumis.  Ces  collatéraux  privilégiés,  c'est-à-dire  les  frères  et  sœurs 
ou  descendants  d'eux ^  ont  un  système  à  part;  il  en  est  de  même  des 
ascendants  privilégiés,  c'est-à-dire  des  père  et  mère  concourant  ave<s 
ces  collatéraux  privilégiés:  ainsi  la  règle  s'applique,  i''  toujours  aux  col- 
latéraux ordinaires;  ^  toujours  aux  ascendants  ordinaires,  c'est-à- 
dii?e  autres  que  les  père  et  mère  ;  et  3®  aux  père  et  mère  eux-mêmes 
quand  ils  ne  concourent  pas  avec  les  collatéraux  privilégiés  :  en  d'autres 
termes  y  la  règle  ne  s'applique  pas  à  la  seconde  des  quatre  catégories 
que  nous  avons  distinguées  sous  l'art.  731. 

En  effet,  quand  il  y  a  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux  » 
alors  même  qu'ils  seraient  consanguins  ou  utérins,  c'est-à-dire  pater^ 
nels  seulement  ou  maternels  seulement  ^  et  qu'ils  se  trouvent  en  face 
d'âscendan^  ordinaires  ou  de  collatéraux  ordinaires  de  l'autre  ligne, 
ceux-ci  n'ont  rien,  et  ce  sont  les  collatéraux  privilégiés  qui  prennent 
la  totalité  de  la  succession;  c'est  là  ce  que  déclare  la  fin  de  l'art.  75â> 
auquel  notre  second  alinéa  renvoie.  Or,  c'est  là  une  exception,  non- 
senUsnfieiII  à  ce  second  alinéa,  mais  aux  trois  alinéa  de  notre  article. 
Car  s'il  est  vrai  alors  (piur  opposition  à  notre  second  alinéa)  que  des  • 
utérins  ou  des  consanguins  peuvent  ne  pas  prendre  seulement  dans  leur 
ligne,  il  est  vrai  aussi  (par  opposition  à  l'alin.  1)  que  la  succession  n'est 
pas  divisée  en  deux  moitiés  pour  chacune  des  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle; et  il  est  vrai  par  là  même  (par  opposition  à  l'alin.  3)  qu'il  y 
a  attribution  des  deux  moitiés,  c'est-à-dire  de  la  totalité  de  la  suces- 
sion ,  à  une  seule  ligne ,  quoiqu'il  y  ait  des  ascendants  ou  des  collaté- 
raux dans  l'autre  ligne.  En  un  mot,  il  y  a  exception  à  cette  règle  unique 
comprenant  les  deux  autres,  que  la  succession  échue  à  des  ascendants 
ou  à  des  collatéraux  se  partage  en  deux  successions  distinctes ,  une 
pour  chacune  des  deux  lignes. 

98.  Et  ce  n'est  pas  seulement  quand  les  frères ,  sœurs ,  ou  descen- 
dants d'eux,  sont  en  face  d'ascendants  ordinaires  ou  d'autres  collaté- 
raux,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  l'art.  752,  ce  n'est  pas  alors  seulement 
qu'il  y  a  exception  à  notre  article;  c'est  aussi  quand  ces  frères,  sœurs, 
ou  leurs  descendants,  concourent  avec  les  père  et  mère  diï*défunt,  cas 
prévu  par  les  art.  748  et  749.  Ainsi ,  quand  le  défunt  laisse  son  père  et 
sa  mère  avec  un  frère  utérin,  si  notre  article  s*appliquait,  si  une  moi- 
tié de  la  succession  devait  passer  à  chaque  ligne,  le  père,  seul  parent 
paternel ,  prendrait  une  moitié  ;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  père  ne 
prend  qu'un  quart,  la  mère  prend  également  un  quart,  et  le  frère  re- 
cueille la  seconde  moitié  (art.  748)  ;  et  si  la  mère  était  prédécédée  et 
qu'il  n'y  eût  que  le  père  et  le  frère  utérin,  le  premier,  quoique  repré- 
sentant la  ligne  paternelle,  n'aurait  encore  que  son  quart,  et  ce  serait 
le  frère  maternel  qui  prendtait  les  trois  quarts  (art  749). 

On  voit  donc  que  notre  article  est  inapplicable,  non-seulement  aux 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  en  face  d'ascendants  ou  de  colla- 
téraux qu'ils  excluent,  mais  aussi  aux  père  et  mère  qui  viennent  c^n- 
T.  H! ,  8*  forr.  S 
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courir  avec  eux  ;  en  sorte  que  la  fente  du  patrimoine  en  deux  successions 
égales,  dévolues  aux  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  n'a  pas  lieu 
pour  la  seconde  des  quatre  catégories  d'héritiers. 

IIL—  99.  La  règle  qui  fait  d'une  succession  deux  successions,  dont 
Chacune  est  spéciale  pour  chaque  ligtè,  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la 
première  catégorie,  aux  descendants  ;  et  cela  par  une  raison  bien  sim- 
ple, c'est  que  ces  descendants  sont  nécessairement  patents  dû  défunt 
dans  Tune  et  l'autre  ligne.  Il  est  clair,  «n  efffet,  que  tous  hles  descen- 
dants sont  pour  moi  des  parents  paternels  et  tnaternels  tout  eiiseitible, 
puisqu'ils  sont  issus,  comme  moi-même,  de  tnon  père  et  de  tna  mère. 

Ainsi ,  la  succession  passe  :  1°  (en  une  seule  masse)  aux  descendants , 
auxquels  elle  est  attribuée  d'après  la  protiiHité  réelle  ou  fictive  du 
degré;  —S"  (En  une  seule  masse  encore)  aux  ascendants  et  collatéraux 
privilégiés  ou  à  ces  derniers  seulement,  d'après  un  système  particu- 
lier ;  —  3*  et  4*  (Divisée  en  deux  successions,  paternelle  rf  matewelle) 
ftux  ascendants  ordinaires,  puis  aux  collatéraux  ordinaires,  d'après  la 
proximité ,  toujours  réelle ,  du  degré. 

IV. —  100.  Notre  article  déclare  que,  quand  la  successîoîLS^, divisé 
en  deux  parties  attribuées  séparément  aux  deux  lignes,  U^p&ents 
germains,  c'est-à-dire  appartenant  tout  er^mble  à  ces  deux  lignes, 
Viennent  aux  deux  successions  :  cela  devait  être,  puisque  leur  double 
parenté  les  appelle  à  l'une  comme  à  l'autre.  :. 

Ainsi ,  quand  je  laisse  pour  tous  parents  Pierre ,  mon  cousin  au 
sixième  degré  du  côté  de  nia  mère,  et  Paul  qui  est  dans  le  même  cas, 
mais  qui  est  aussi  mon  cousin  du  côté  de  mon  père  ;  alors,  Paul  pren- 
dra la  succession  paternelle ,  c'est-à-dire  la  moitié  afférente  aux  pa- 
rents paternels ,  puis  il  viendra  dans  l'autre  succession ,  c'est-à-dire 
pour  la  moitié  afférente  aux  parents  maternels ,  concourir  avec  Pierre 
pour  prendre  chacun  une  part  égale;  en  sorte  qué^définitivement,  Paul 
aura  trois  quarts  de  ma  su(îcession,  et  Pierre  un  quart  seulement.  Que 
^  Paul  n'était  coUsin  dans  la  ligne  maternelle  qu'au  septième  degré , 
Werrè  étant  au  sixième  l'exclurait  dans  cette  ligne ,  et  ils  prendraient 
èbaôun  Pune  des  deux  successions,  c'est-à-dire  chacun  la  moitié  de 
tÊîA  succession  entière  Si  au  contraire  Paul  était  tnon  cousin  fnatemel 
m  cinquième  degré ,  il  écarterait  entièrement  Pierre  et  recueillerait  à 
hii  seul  les  deux  successions  paternelle  et  matefiielle. 

Ainsi  elicore ,  si  l'un  des  parents  du  défunt  est  son  plus  proche  aâ- 
oeâdant  dans  une  ligne  et  son  plus  proche  collatéral  dans  l'autre , 
laquelle  n'a  pas  d'ascendants ,  il  est  clair  que  ce  parent  recueillera 
fleul  les  deux  moitiés  paternelle  et  maternelle.  Michel  Ricard ,  avocat 
au  parlement  de  Rouen,  avait  épousé  Marie  Bouteillier,  sa  cousine 
germaine,  et  il  était  mort  laissant  d'elle  un  fils  unique ,  Prosper  Ricard , 
qui  mourut  en  1822  sans  postérité  et  ayant  encore  sa  mè^.  Celle-ci , 
en  même  temps  qu'elle  était  la  plus  proche  ascendante  de  la  ligne 
m  atemelle,  était  aussi  dans  la  ligne  paternelle  la  cousine  du  défunt, 
puisqu'elle  était  la  cousine  germaine  du  père  de  ce  déftmt;  or  la  ligne 
paternelle  n'avait  d'ailleurs  qu'un  cousin  d'un  degré  plus  éloigné  qu6 
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ifarie  Bouteillier.  C'était  donc  elle  qui  devait  recueillir  les  deux  suc- 
cessions ,  c'est-à-dire  les  deux  parties  paternelle  et  maternelle.  Cepen- 
dant ,  le  cousin  plus  éloigné ,  Charles  Passé ,  se  prétendit  sciil  héritier 
de  la  ligne  paternelle.  Sa  prétention  fut  soutenue  successivement  de- 
vant le  tribunal  et  la  cour  de  Rouen ,  où  Ton  vint  dif-ô  pour  luf  que 
la  parenté  directe  absorbait  et  faisait  disparaître  la  parenté  collatérale, 
et  qu'une  femme  ne  peut  pas  être  simultanément  la  mère  et  la  cousine 
d'une  personne.  C'était  une  grave  erreur  :  la  parenté  repose  sur  un 
faUj  et  rien  ne  peut  absorber  des  iaits  :  rien  ne  pouvait  anéantir  ce 
fait ,  que  Marie  Bouteillter  descendait  dû  même  aïeul  que  Michel  Ri- 
card,  son  mari  çt  le  père^u  défunt ,  et  qu'elle  était  dès  lors  la  cousine 
paternelle  de  ce  dernier  au  cinquiéïîie  degré.  Aussi,  les  prétentions 
du  sieur  Passé  furent-elles  rejetées  et  par  le  tribunal  et  par  la  cour 
(Arr.  du  22  janv.  1841  ;  Dev.,  41,  2,  175). 

734.  —  Cette  première  division  opérée^notrc  îfs  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  divisiiMi  entre  les  diverses 
branches;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligue  appartient  k 
l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés  ^  sauf  le  cas  de 
la  représentation  »' ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

ftOMBCAïaS. 

I.   La  loi,  qui  admet  la  fente  des  succeMions  entre  les  denz  Itgdes,  n'en  admet  pas  la 

refenie  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne. 
n.  L'article  est  inexact,  quand  il  indique  le  cas  de  représentation  comme  pouvant 

faire  exception  à  la  règle  de  i'attrit>ation  de  chaque  moitié  par  proximité  de 

degré. 

I.  — 101.  La  loi ,  dans  l'article  précédent ,  admet  la  fstUe  des  sueocfi- 
ûons ,  c  esMi-dire  leur  division  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle; mais  elle  déclare  ici  qu'il  n'y  aura  jamais  refente^  c'est-à-dire 
subdivision  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne.  11  est  vrai  que  la 
fente  dlle-méme  n'est  plus  ce  qu'elle  était  dans  l'ancien  droit.  Autre- 
fois )  c'étaient  les  biens  paternels  ,  tant  ou  si  peu  considérables  qu'ils 
fussent,  qui  allaient  à  la  ligne  paternelle,  et  les  biens  maternels  à  la 
ligne  maternelle  ;  aujourd'hui  c'est  la  moitié  de  tous  les  biens ,  quels 
qu'ils  soient,  qui  est  attribuée  à  chaque  ligne  :  autrefois  on  disait  p#- 
iema  paitmis^  materna  mgternis;  aujourd'hui  ^  c'est  dvmdium  p€h 
êemisy  dmidium  tnaUrnis.  Mais  enûn^  quoique  feite  sur  d'autres  bases, 
il  y  a  encore  une  fente  de  la  succession  entre  les  deux  lignes;  tandis 
qu'il  n'y  a  jamais  refente  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne  (1). 

Ainsi,  je  meurs  laissant  d'un  côté  mon  père,  et  du  côté  de  ma  mère, 


(1)  On  conçoit  que  chacune  de  mes  deux  lignes  de  parenté  se  subdtrise  elle-même  en 
deux  lignes,  qui,  par  rapport  à  mol,  ne  sont  plus  que  des  branches  d'une  même  ligne 
principale.  En  effet ,  mes  parents  paternels  à  moi  sont  tous  les  pareuts  de  mon  pore  ; 
nais  il  est  clair  que  mou  père  avait  aubsi  des  parents  paternels  et  des  parents  mat«r" 
nels;  et  il  en  est  de  même  du  côté  de  ma  mère. 
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qui  est  prédécédée,  le  père  et  Taïeule  maternelle  de  celle-ci  :  ma 
succession  se  fendra  en  deux  moitiés  dont  une  ira  à  mon  père;  mais  à 
qui  passera  la  seconde?...  Si  le  Gode  admettait  la  refente  entre  les 
deux  branches  de  chaque  ligne ,  il  faudrait  subdiviser  cette  moitié  en 
deux  nouvelles  moitiés,  une  pour  la  ligne  paternelle  de  ma  mère ,  et 
l'autre  pour  sa  ligne  maternelle;  en  sorte  que  son  père  en  prendrait 
une ,  et  son  aïeule  maternelle  Tautre.  Mais ,  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  et 
le  plus  proche  parent  de  (^liacune  de  mes  lignes  devant  prendre  la 
moitié  attribuée  à  cette  ligne ,  c^st  le  père  de  ma  mère  qui  prendra 
cette  moitié ,  sans  que  Fuïeule  malertielle  y  pjuîsse  rien  prétendre.  Il  est 
vrai  qun  si,  à  la  place  de  Taïeule,  on  avait  laSlIi^,  la  mère  de  ma  mère, 
elle  prendrait  un  quart  et  ne  lai^érait  que'routre  qilart  à  son  mari, 
p^re  de  ma  mère;  mais  cette  almbution  de  ma  succession  maternelle 
à  deux  parents  la  partage  aiit  également  ne  se  baserait  pas  sur  ce  que 
Tnn  est  de  la  branche  paternelle  et  l'autre  de  la  branche  maternelle 
{ de  ma  ligne  maternelle  ; ,  mais  uniquement  sur  ce  qu'ils  sont  du  même 
degré  dans  leur  ligue,* 

De  même,  si  dans  ma  ligne  paternelle  je  n'ai  ni  mon  père,  ni  aucun 
ascendant,  mais  seulement  deux  cousins,  ce  sera  toujours  par  proxi- 
mité du  degré,  et  sans  aucune  distinction  de  branches,  que  la  moitié 
^'de  ma  succession  leur  sera  attribuée.  Ainsi,  s'ils  éont  tous  deux  mes 
cousins  germains  (i).  ils  se  la  partagi^ront  également,  parce  qu'ils  sont 
du  même  degré;  si,  au  contraire,  l'un  étant  mon  cousin  germain, 
l'autre  est  issu  de  gemiain,  le  premier  prendra  tout ,  parce  qu'il  est 
d'un  degré  plus  proche ,  sans  qu'il  y  ait  jamais  à  considérer  s'ils  sont 
ou  non  de  la  même  biignche  par  rapport  à  moi ,  c'est-à-dire  de  la  même 
ligne  par  rapport  à  mon  père. 

i02.  Et  puisqu'après  la  division  faite  entre  mes  deux  lignes,  on  ne 
doit  pas  s'occuper  des  branches  de  parenté ,  il  n'y  aura  donc  pas  à  ap- 
pliquer dans  une  ligne  en  particulier  la  r^le,  écrite  seulement  pour 
l'ensemble  de  la  succession ,  que  les  parents  germains  prennent  part 
des  deux  côtés.  Ainsi ,  supposons  que  j'aie  pour  héritiers  dans  ma  ligne 
paternelle  trois  oncles,  dont  le  premier  était  frère  germain  de  noon 
père ,  tandis  que  les  deux  autres  étaient  seulement  consanguins  ou  uté- 
rins :  cette  circonstance  ne  les  empêchera  pas  de  se  partager  égalemaat 
la  moitié  de  la  ligne  paternelle;  car  la  distinction  que  la  loi  foit  entre 
les  parents  paternels,  maternels  ou  germains  ne  porte  pas  sur  les  pa- 
ternels ,  maternels  ou  germains  du  père  dti^  défuni;  mais  sur  les  pater- 
nels ,  maternels  ou  germains  du  défunt  lui-même.  Or,  tous  les  parents 
(paternels ,  maternels  ou  germains)  de  mon  père  sont  pour  moi  des 
parents  paternels,  comme  tous  les  parents  (paternels,  maternels  ou 
germains)  de  ma  mère  sont  pour  moi  des  parents  maternels.  Mes  trois 
oncles ,  frères  de  mon  père ,  étant  tous  trois  de  ma  ligne  paternelle  et 

(I)  On  sait  qu'on  appelle  cousins  germains  les  enrants  des  frères  ou  sœurs  entre  eux , 
c'est'à-dire  les  cousins  les  plus  proches;  en  sorte  que  germain  n'a  plu»  Ici  le  même 
sens  que  quand  il  est  opposé  i  consanguin  ou  utérin. 
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tous  trois  au  même  degré ,  prendront  donc  chacun  un  tiers  de  la  moitié 
attribuée  à  leur  ligne. 

En  un  mot,  toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  collatéraux 
non  privilégiés  se  divise  bien  en  deux  moitiés  pour  les  parents  pater* 
nels  et  maternels  du  défunt ^  mais  chaque  moitié  ne  se  subdivise  point 
ensuite  entre  les  parents  paternels  et  maternels  soit  du  père ,  soit  de  la 
mère  du  défunt  :  cette  moitié  passe,  par  la  sçule  proximité  du  degré  y 
aux  ascendants  ou  collatéraux,  quels  qu'ils  soient,  de  la  ligne  à  la- 
quelle  elle  appartient. 

-103.  Bien  ci^tendu,  quaod  nous  disons  que  la  moitié  attribuée  à 
chaque  ligne  se  défère  sans  autre  règle  que  la  proximité  de  degré,  c'est 
sous  la  réserve  de  cette  observation ,  qu'on  n'a  pas  oubliée ,  que  les 
biens  ne  passent  jamais  aux  parents  d'uir  ordre ,  que  quand  Tordre 
précédent  est  épuisé.  Ainsi ,  l'ascendant  le  plus  éloigné  d'une*  ligne 
écarterait  le  collatéral  le  plus  proche  appartenant  à  cette  même  ligne  : 
par  exemple ,  mon  trisaïeul  paternel ,  qui  est  au  quatrième  degré ,  écar- 
terait mon  oncle  paternel ,  qui  est  au  troisième. 

II.  — 104.  La  fin  de  notre  article  nous  indique  le  cas  de  la  représen- 
tation comme  faisant  exception  à  la  règle  que  la  moitié  attribuée  à  cha- 
que ligne  se  défère  uniquement  d'après  la  proximité  du  degré;  mais 
c'est  là  une  erreur,  et  cette  prétendue  exception  n'est  pas  possible.  En 
effet,  la  règle  ne  s'applique  qu'aux  ascendants  ou  à  des  collatéraux 
non  privilégiés  3  or,  il  n'y  a  jamais  de  représentation  ni  pour  les  uns 
ni  ïx)ur  les  autres  :  on  va  voir  bientôt ,  par  les  art.  740  et  742 ,  que  la 
représeiltation  n'est  admise  que  1^  pour  les  descendants  du  défunt , 
et  ^  pour  ses  neveux  ou  nièces ,  petits-nsveux  ou  petites-nièces,  les- 
quels sont  des  collatéraux  privilégiés. 

735.  —  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de 
générations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

736.  —  La  suÏMê  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  Tune 
de  l'autre;  ligne  collatérale^  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres ,  mais  qui  descendent 
d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descendante  et 
ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 
lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle 
descend. 

73^.  —  En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est ,  ^  l'égard  du 
père»  au  premier  degré  ;  le  petit-fils,  au  second;  et  réciproquement 
du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

738.  —  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les 
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générations,  depuis  Tun  des  parents  jiisques  et  non  compris  Tau- 
teur  commun ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l  oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisièQie  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi 
de  suite. 

K   De  la  pirenU  et  des  lignes  de  parenté. 
II.  Des  degrés  de  parenté; 

I  .^  405.  Qu'est-ce  que  la  parenté?  Qu'^est-ce  qu'une  ligne  de  p§rt 
i^té?  Qu'est-ce  qu'un  degré ,  et  comment  se  comptent  les  degrés? 

L^  parenté  est  le  lien  qui  unit  deux  personnes  descendant  l'une  de 
l'autre,  ou  descendant  d'un  auteur  commun  sans  passer  l'une  p9r 
l'autre. 

Quand  on  veut  figurer  sur  le  papier  les  parents  descendant  tes  uns 
des  autres ,  il  est  tout  naturel  de  les  placer  l'un  sous  l'autre  en  ligne 
droite  ;  de  là  est  venue  Thabitude  d'appeler  ligne  directe  de  parenté  la 
suite  des  personnes  descendant  les  unes  des  autres.  Il  est  clair,  du 
reste,  que  la  même  ligne  de  parents  est  descendante  ou  ascendante, 
selon  la  manière  dont  on  l'envisage  :  descendante  quand  on  va  d'une 
personne  à  ses  tils ,  petits-fils ,  arrière-petits-fils ,  etc,;  ascendante  quand 
on  remonte  d'une  personne  à  ses  père ,  aïeul ,  bisaïeul ,  etc. 

L'expression  de  ligne  collatérale  est  peut-être  moins  exacte;  m^tis 
elle  est  cependant  facile  encore  à  justifier.  Quapd  une  personne  a  plu- 
sieurs enfants,  il  part  d'elle  plusieurs  lignes  qui  toutes,  bien  entendii, 
sont  des  lignes  directes  :  quand  j'ai  un  frère  ou  une  sœur,  chacun  de 
nous  deux  est  en  ligne  directe  avec  mon  père;  et  il  en  est  de  même 
des  descendants  de  chacun  de  non^  mais  je  suis  aussi  parent,  et  tous 
mes  descendants,  c'est-à-dire  tous  les  membres  de  ma  ligne,  sont  pa- 
rents également  avec  les  membres  de  l'autre  ligne,  jMirallèle  à  la  mienne. 
Or,  c'est  cette  seconde  ligne  qui  se  nomme  collatérale  par  rapport  à  la 
mienne,  parce  qu'en  effet  elle  est  de  côté  par  rapport  à  elle  :  ainsi ,  on 
appelle  parents  collatéraux  d'une  personne  tous  ceux  qui  sont  dans  une 
ligne  paraître  à  celle  de  cette  personne ,  au  lieu  d'être  dans  la  même 
ligne. 

il.  —  i  06.  On  appelle  d^és,  non  pas  précisément  chaque  généra- 
tion ,  comme  le  dit  notre  art.  735 ,  mais  l'intervalle  qui  sépare  les  deux 
personnes  dont  l'une  est  engendrée  par  l'antre.  Cette  idée  bien  simple 
indique  de  suite  comment  se  fait  la  supputatioi)  des  degrés  :  car  il  y  a 
autant  de  degrés  que  d'intervalles  entre  les  deux  personnes  pour  les- 
quelles on  veut  mesurer  la  distance. 

Entre  deux  parents  directs,  il  ne  peut  y  ayoir  qu'une  manière  de 
compter,  c'est  d'aller  depuis  l'ascendant  jusqu'au  descendant  dont  on 
▼eut  connaître  la  distance,  ou  réciproquement;  ainsi  de  moi  à  mon 
bisaïeul  il  y  a  trois  degrés ,  savoir  :  de  moi  à  mon  père ,  un  intervalle 
ou  dogré;  de  mon  père  ^  mon  aïeul ,  encore  un  intervalle  ou  degré,  ce 
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qai  fait  deux;  de  mon  aïeul  à  mon  bisaïeul ,  un  dernier  intervalle  ou 
degré,  ce  qui  fait  trois.  Entre  deux  collatéraux  au  contraire,  on  pour- 
rait se  tromper,  et  il  faut  bien  remarquer  que  le  droit  civil  compte  tou- 
jours tous  les  intervalles  que  Ton  rencontre  en  remontant  de  l'un  des 
parents  jusqu'à  Fauteur  commun ,  pour  redescendre  ensuite  jusqu'à 
Vautre  parent;  en  sorte  que  mon  cousin  germain  est  parent  avec  moi 
au  quatrième  degré.  En  effet ,  il  y  a  un  intervalle  de  m^i  à  mon  père  ; 
un  intervalle  ou  degré  de  mod^père  à  mon  aïeul ,  auteur  commun  d6 
mou  cousin  et  de  moi,  ce  qui  fait  deux"*;  un  troisième  intervalle  de  mon 
aïeul  à  son  autre  fils ,  mon  oncle  \  enfin  un  intervalle  de  mon  oncle  à 
son  fils ,  mon  cousin  germain ,  ce  qui  fait  quatre. 

107.  pans  le  dj^it  canonique  ^  on  compte  par  un  mode  différent 
quant  aux  terme^^,  mais^ont  le  résultat  est  toujours  le  mémo^^u  lieu 
de  réunir  les  deux^distances  qui  existent  V  entre  un  collatéral  et  l'aur 
teur  coounun ,  puis  î''  entre  cet  auteur  et  l'autre  collatéral ,  on  n'iiodique 
jamais  que  la  distance  de  l'auteur  aux  coUatéraaix  ses  descendants: 
ainsi,  au  lieu  de  dire  que  deux  frères  sont  au  second  degré,  l'oncle  et 
le  neveu  au  troisième  e)  les  cousins  germains  au  quatrième,  on  dit  que 
les  frèrea  sont  au  premier  degré ,  l'oncle  et  le  neveu  au  premier  et  au 
second,  les  cousins  au  second  ^us  deux.  Mais  il  est  clair  qu'il  n'y  a 
de  différence  que  dans  la  manière  de  s'exprimer;  car  dire  que  les  frères 
sont  tous  deux,  à  un  degré  de  l'auteur  commun ,  c'est  bien  dire  qu'ils 
sont  à  deux  degrés  entre  eux^  dire  que  l'onde  et  le  neveu  sont  l'un  à  un 
degré  et  l'autre  à  deux  de  ce  même  auteur,  c'est  dire  qu'ils  sont  entre 
eux  à  trois  degrés ,  et  ainsi  de  suite. 

8ECTIQN  IL 

DE  LA  BEPRiSBITATIOlf. 

9M.  —  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place ,  dajis  le  degré  et 
dans  le$  droits  du  représenté. 

Id8.  Quelques  jurisconsultes  nient  que  la  représentation  soit  une 
fletion  ;  nous  établirons  contre  eux  cette  proposition  au  n*»  il2. 

740.  —  La  représentation  a  \i^  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendapte.  ^ 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cae,  soit  que  les  enfants  du  défunt 
concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que 
tons  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui ,  les  descendants 
desdits  enfants  se  trouvent  entre  eu  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

741 .  —  La  représ^tation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants  ; 
le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le 
plus  éloigné. 

742.  —  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en 
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faveur  des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt, 
soit  qu'ils  viennent  k  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles 
ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  du  défunt  étant  prédécédés,  la 
succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux 
ou  inégaux. 

109.  Ces  trois  articles  sont  parfaitement  clairs  :  on  y  voit  que  la  re- 
présentation est  admise  toujours  et  à  I^nfini  pour  les  descendants  du 
défdnt  et  pour  les  descendants  des  frères  et  sœui*s  du  défunt;  jamais 
pour  ses  ascendants  ni  ses  collatéraux  ordinaires. 

743.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise ,  le 
partage. s*opère  par  souche  :  si  une  mémçr  souch.e  a* produit  plu- 
sieurs branches ,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  cha- 
que branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  accèdent  entre 
eux  par  tète. 

iiO.  La  représentation  étant  une  fiction  qui  fait  revivre  le  représenté 
en  la  personne  de  ses  représentants,  et  qui  donne  à  ceux-ci  les  droits 
qu'il  aurait  lui-même  s'il  vivait  encore ^  il  s'ensuit  que  la  représentation 
doit  faire  partager  la  succession  par  souche  et  par  branche,  non  par 
tête.  Ainsi,  Pierre  avait  trois  fils,  Primus^  SecundtM  et  Teriiui  dont 
les  deux  derniers  sont  morts  avant  lui ,  laissant,  Tun  deux  enfants  et 
l'autre  quatre...  D  est  clair  que  la  succession  de  Pierre  ne  se  divisera 
pas  en  sept  parts  égales  pour  PrimtAs  et  ses  six  neveux,  mais  en  trois 
parts ,  une  pour  Primus ,  une  pour  Secundus ,  représenté  par  ses  deux 
enfants,  la  dernière  pour  Ttrtius  représenté  par  ses  quatre  fils.  Que 
si  l'un  des  deux  enfants  de  Secundus  était  aussi  prédécédé  laissant  à 
son  tour  trois  enfants,  le  tiers  attribué  à  cette  souche  ne  se  subdivisera 
pas  en  quatre  parts,  mais  en  deux,  dont  une  pour  l'en&nt  survivant 
et  l'autre  pour  les  trois  enfants  du  second, 

744.  —  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais 
seulement  celles  qui  sont  mortes ,  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 


I.     Raison  de  GeUe  dtopoiltlon. 

n.    La  représentation  est  Tralment  une  Action.  Erreur  4e  Touiller  et  de  M.  Durergler. 

Ilitf  Renvoi  de  Tart.  IM  pour  une  erreur  de  Proudhon  et  Locré.  —  Les  enfants  légi- 
times d'un  adopté  peuvent  le  représenter  à  la  succession  de  TadopUnt.  Erreur 
de  Locré,  Grenier  et  Favard. 

1,  —  iii.  Une  personne  nefpit  pas  venir  occuper  la  place  d'ime 
autre,  tant  que  cette  place  n'est  pas  vacante;  par  conséquent ,  on  ne 
peut  pas  représenter,  dans  une  succession,  la  personne  qui  était  enoore 
vivante  à  l'ouverture  de  cette  succession.  Celui-là  seul  peut  donc  être 
représenté  qui  a  été  frappé  de  mort,  naturelle  ou  civile,  avant  le  décès 
&\x4ecuju9.  Chabot,  sur  cet  article,  se  préoccupe  beaucoup  de  savoir 
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pourquoi  la  loi  pennet  de  représenter  un  mort  civilement,  tandis  qu*eli6 
ne  permet  pas  de  représenter  un  indigne.  La  léponse  est  en  vérité  bien 
simple  :  c'est  que  légalement  le  premier  n'existe  plus ,  tandis  que  le 
second  existe  nécessairement. 

Mais  pour  représenter  une  personne,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
son  héritier  ;  on  peut  donc  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on 
a  renoncé,  comme  on  représente  celui  de  la  succession  duquel  on  est 
exclu  comme  indigne. 

II.  — 112.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  représentation  est  ou  non 
une  fiction.  Toullier,  dont  M.  Duvergier  dans  son  édition  annotée  re- 
produit les  idées  sans  aucune  observation ,  soutient  avec  force  (TV,  189) 
qu'il  n'en  saurait  être  ainsi,  a  La  fiction,  dit-il,  est  la  supposition  d'un 
fait  contraire  à  la  vérité  ;  c'est  la  ressource  de  la  faiblesse  *  le  législateur 
commande  et  n'a  pas  besoin  de  feindre.  »  On  ajoute  que  si  la  représen- 
tation était  une  fiction  mettant  le  représentant  à  la  place  du  représenté 
et  lui  donnant  les  droits  de  celui  ci,  elle  ne  produirait  aucun  efiet,  - 
puisque  lé  représenté  lui-même  n'a  pas  de  droits...  Mais  ces  arguments 
ne  sont  pas  même  sérieux.  Et  d'abord,  c'est  précisément  parce  que  le 
législateur  est  tout-puissant  qu'il  crée  des  fictions  comme  il  veut  ;  et 
il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  le  droit  vit  de  fictions  plus  encore  que 
la  poésie...  Quant  à  la  seconde  objection ,  il  suffit  de  dire  qu'elle  repose 
sur  une  interprétation  puérile  des  derniers  mots  de  l'art  739.  Lorsque 
la  loi  attribue  au  représentant  les  droits  du  représenté ,  il  est  bien  clair 
que  ce  n'est  pas  ceux  qu'il  a,  puisqu'il  est  mort,  mais  ceux  qu'il  au- 
rait  eus  s'il  eût  survécu. 

«  Mais,  dira-t-on,  il  faut  laisser  de  côté  les  mots  et  prendre  les 
choses;  or  la  chose,  la  vérité,  c'est  que  le  représentant  vient  à  la  suc- 
cession ,  cpi'il  y  vient  pour  son  bénéfice  particulier  et  non  pour  le 
bénéfice  d'un  mort.  11  est  héritier  ;  il  est  vrai  qu'il  ne  l'est  que  sous 
telles  conditions  particulières  et  dans  telles  limites  spéciales;  tnais  enfin 
Il  l'est,  et  quand  je  suis  héritier,  il  faut  bien  avouer  qu'au  fond  je  le 
suis  pour  moi,  de  mon  chef  et  pour  mon  compte.  Les  mots  de  repré- 
sentation et  de  fiction  ne  sont  donc  qu'une  manière  de  parier,  destinée 
à  faire  mieux  comprendre  le  système  d'après  lequel  on  est  admis  ici.  »» 

Ceci  est  assurément  fort  raisonnable ,  et  nous  serions  prêt  à  admettre 
cette  interprétation,  si  l'on  n'en  devait  pas  abuser.  Ainsi,  nous  dirions 
bien  aussi  que  la  représentation  n'est  qu'un  mot  destiné  à  mieux  faire  ^  a  ^ 
comprendre  la  chose  ;  qu'au  fond  le  représentant  vient  de  son  chef  et   t  î  ^^ 
que  ses  droits  lui  sont  propres ,  si  l'on  nous  accordait  que  ces  droits         %  ( 
sont,  ni  plus  ni  moins  et  absolument,  ce  que  seraient  ceux  du  repré- 
senté. Mais  c'est  là  ce  qu'on  n'accorderait  pas  :  c'est  pour  toucher  aux 
choses  qu'on  veut  changer  les  termes.  Et  sans  cela,  en  efiet,  la  dispute 
n'aurait  plus  d'objet  ;  car,  que  peuvent  faire  les  mots  quand  on  est 
d'accord  sur  les  choses?...  Donc,  tenons  aux  mots  jusqu'au  complet 
établissement  des  choses  qui  en  découlent. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  nous  dit  l'art.  739;  et 
comme  cet  article  est  une  disposition  législative  aussi  bien  que  tout 
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autre  artiele  du  Gode,  ce  serait  assez  déjà  pour  qu'on  en  dût  tirer  le$ 
conséquences...  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  l'art.  730  ait  été  rédigé  ainsi 
par  inadvertance  et  sans  dessein  :  les  discours  du  Tribunat,  du  Corps 
législatif  et  les  discussions  du  Conseil  d'État  présentent  partout  la  même 
idée-  Et  si  la  représentation  n'était  pas  une  fiction;  s'il  n'y  avait  pas 
de  différence  entre  succéder  par  représentation  et  succéder  de  son 
chef;  si,  en  d'autres  termes,  la  représentation  n'existait  pas,  pourquoi 
le  Gode  aurait -il  écrit  une  section  exprès  pour  elle?  pourquoi  cent  ar- 
ticles divers  distingueraient-ils  l'héritier  suécédant  de  son  chef ,  de 
Théritier  ne  succédant  que  par  représentation?...  Si  le  législateur  n'a- 
vait pas  entendu  qu'on  ne  vient  alors  que  par  la  représentation  d'un 
autre ,  avec  les  droits  qu'il  aurait  eus  et  en  son  lieu  et  place ,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  appelé  le  fils  quand  son  père  renonce?...  pourquoi  ce 
fils  d'un  renonçant  ne  serait-il  pas  venu  par  ce  moyen  aussi  bien  que 
de  son  chef?...  pourquoi  n'appellerait-on  pas  le  fils  de  l'indigné  exclu, 
comme  le  fils  du  mort  civilement?...  Pourquoi,  en  un  mot,  si  la  repré- 
sentation n'était  qu'un  mot ,  si  ce  n'était  pas  une  fiction  faisant  monter 
l'enfant  dans  la  place  délaissée  par  son  père,  pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  représenter  les  vivants?... 

Mais  voici  un  dernier  fait.  Un  héritier  doit  rapporter  à  la  masse  de  la 
succession  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  (art.  843).  Le  rapport  est  unique- 
ment dû  et  toujours  dû  par  celui' qui  est  simultanépÂnt  héritifa^  ^  do- 
nataire du  défunt  Ainsi,  quand  j'ai  recueilli  la  succession  de  mon  père 
et  que  j*y  ai  trouvé  50,000  fr.  que  lui  avait  donnés  mon  aïeul,  je  pour- 
rai venir  de  mon  chef  à  la  succession  de  cet  aïeul  sans  rien  rapporter, 
car  c'est  bien  moi  qui  suis  son  héritier,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  suis 
son  donataire  ;  l'art.  848  le  déclare  positivement.  Mais  si  dans  ce 
même  cas  je  viens  à  la  succession  de  mon  al^ul  par  représentation  de 
mon  père,  devrai-je  le  rapport?...  Oui,  si  la  représentation  est  une 
fiction  ;  non ,  si  elle  n'en  est  pas  une.  ^  la  représentation  est  une  fic- 
tion qui  fait  revivre  Pierre  le  donataire  en  la  personne  de  Paul  son  fils, 
on  dira  à  celui-ci  :  Vous  êtes  PieA-e,  vous  avez  reçu  les  50,000  fr., 
rapportez;  que  si  ce  n'est  pas  une  fiction,  si  ce  n'est  qu'une  manière 
de  parler  qui  n'empêché  pas  l'enfant  de  venir  de  son  chef  et  par  son 
droit  propre,  il  est  claiç  qu'il  n'est  pas  donataire  et  ne  doit  pas  le  rap- 
port. Eh  bien  !  que  dit  le  Code?...  11  répond  dans  l'art.  848  ;  a  Si  le 
fils  ne  vient  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 

-^^1^    donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  sucœs- 

J  9         sien.  »  La  question  est  donc  tranchée  (1). 


»iii 


(\)  Conf.  Maleiille  (art.  730),  Chabot  (iàid.),  Delvlacourt  (t.  Il),  Malptl  (q*  t0t), 
Duraoton  (ÏV.273).  Demante  (Pr.,  11-67),  Poujol  (art.  73»),  Zacb^ria  (UI,  p.  180). 
Touiller  invoque  cependaut  Cbafool  à  Tappui  de  son  opinion.  «  Il  a  senti ,  dil-ll,  que  1« 
représfinlailon  uVsi  point  une  fiction  ;  il  la  définit  un  droit.,,  »  L*asscrllon  est  étrange; 
car  Chabot,  développant  sa  ddfiniiion,  expii(|ue  que  «  la  loi  feint  que  tê  déeédé  exi$i9 
»  dans  ses  enfants  et  que  cette  wicnon  a  pour  objet...  »  Et  en'etietY  Cll^bot  était 
pr^cUément  Tauteur  du  rapport  aM  Tribunal ,  dans  lequel  on  Ut  que  la  représenUUoa 
n'ffi  qu'uM  /Iclioti  j  mais  qu'elle  donne  une  imagé  réelle  de  It  vérité.  11  est  étonuaai 
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111.  — 113.  Nous  avons  vu  sous  Tari.  436,  n^  II ,  que  l'absent  éiafit 
légalement  supposé  mort  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ses  enfants  peu- 
vent dès  lors  le  représenter  dans  les  successions  qqi  lui  échoient;  et 
nous  avons  réfuté  l'étrange  système  de  Proudhon ,  qui  veut  que  l'ab- 
sent Be  soit  ni  vivant  ni  mort  ^  et  qu'au  bespîp  il  soit  de  plein  droit 
réputé  renonçant. 

Une  erreur  non  moins  certaine  est  celle  daps  laquelle  sont  togibé^ 
hoeré,  Grenier  (  Adoption^  n»  37)  et  Favard  quand  ils  ont  écrit  que  les 
enlaiits  lé^mes  d'un  fils  adoptif  ne  peuvent  représenter  l'adoptant. 
Le  contraire  ne  saurait  être  douteux ,  puisque,  par  la  fiction  deTa*Ioi , 
le  descendant  de  Tadopté  devient  l'adopté  lui-mé^ie  et  a  dès  lors  \e^ 
mêmes  droits  que  luTXîT        -*      -       - 

SECTION  III.  ^ 

DES  tVOGBSSIOIS  plrÉB^W  AOl  DMOIUDAIITI.  ^  \ 

74S.  -^  Le3  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs 
père  et  mère ,  aïeuls ,  aïeules  ou  autres  ascendants ,  sans  distinction 
de  sexe  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  diffé* 
rents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête ,  quand  iU  sont  tous 
au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  seiche, 
lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

I.  —  ii4.  Cet  article  nous  présente  le  premier  des  quatre  ordres 
d'héritiers  :  les  descendants.  Tant  qu'il  existe  un  descendant  légitime, 
apte  à  succéder,  aucun  autre  parent  ne  peut  venir  à  la  succession.  Et 
sous  le  nom  d'enfants  légitimes ,  on  sait  qu'il  faut  comprendre  les  en* 
fants  naturels  légitimés  et  les  enfants  adoptifs^  avec  une  différence  ^ 
entre  eux  toutefois  :  l'enfant  légitimé  et  toute  sa  descendance  légitime  ^ 
se  rattachent  et  succèdent,  non  pas  seulement  au  père  qui  a  légitimé, 
mais  à  tous  les  ascendants  de  celui  ci ,  comme  si  l'enfant  était  né  lé- 
gitime; Tadopté  au.  contraire  et  sa  descendance  légitime  succèdent  bien 
k  l'adoptant,  mais  ils  ne  succèdent  pas  aux  parents  de  cet  adoptant , 
car  l'adqption  ne  les  rattache  pas  à  eux.  « 

Les  descendants,  dit  notre  premier  alinéa,  succèdent  sans  distinction 
de  sexe  ni  de  primogéniture;  notre  Code,  en  effet,  n'a  point  admis  le 
droit  d'ali^esse ,  qu'on  a  voulu  ressusciter  sous  la  restauration ,  et  qui 
attribuait  une  plus  forte  part  à  l'aîné  mâle  des  enfants  :  Talné  et  les  pui- 
sés ,  les  mâles  et  les  filles  ont  tous  des  droits  égaux  (2) . 

Il  ajoute  :  a  et  encore  qu'ils  soient  issus  ^6  4ifférents  mariages;  » 

que  If.  Dinrergier  n'ait  rien  dit  ni  de  la  fausse  as^erUon  d«  Touiller,  ni  de  la  question 
en  elle- même 

(t)  Ctmf.  ToulHer  (11-1015),  Proudhon  (i,  lï),  DeWlncourt  (t.  II),  Malpcl  [n*  11»), 
Duranfon  (VI-lSO).'  Vazrllle  (arr.  7/iO},  Coin-Deli&le  (art.  914,  Q»  là;;  Gaasat.,  3  d^ 
cenibre  1822  ;  Paris,  27  Janvier  182ii. 

fS)  Oa  Mil  qu*U  «a  terati  autMmept  pour  dat  biens  coostlIuéB  ea  n»Jorac, 
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oette  circonstance,  en  effet,  est  indifférente.  Ainsi,  quand  mon  père 
meurt  laissant  une  fille  d'un  premier  lit ,  et  moi  qui  suis  du  second ,  il 
est  clair  que  nous  viendrons ,  ma  sœur  et  moi ,  à  la  succession  de  notre 
père  commun,  tout  comme  si  nous  étions  de  la  même  mère;  seule- 
ment, il  est  bien  clair  qu'à  la  mort  de  la  seconde  femme,  ma  mère,  je 
viendrai  seul  à  sa  succession,  sans  que  ma  sœur,  qui  n'est  pas  sa  fille, 
puisse  y  rien  prétendre. 

II.  —  il5.  Le  second  alinéa  nous  dit  ensuite  que  si  tous  ou  qjjgj- 
Ques-uns  des  enfants  viennent  par  représentation,  le  partage  se  fera  par 
souche^ ce  que  nous  savions  déjà);  mais  qu'ils  partageront  par  tète, 
s'ils  viennent  de  leur  chef  et  tous  au  Prfnffcrde^ré  ;  ces  derniers  mots 
sont  complètement  inexactTet  "dôîvenrêtre  eftacS  :  de  quelque  degré 
que  soient  les  descendants,  ils  partageront  nécessairement  par  tète  dès 
'l?  là  qu'ils  viendront  de  leur  ehef.  Ainsi  Pierre  meurt  laissant  deux  fils, 

é  y  dont  l'un  est  exclu  comme  indigne  et  l'autre  renonce  (ou  bien  ils  sont 

(  ^  /  indignes  tous  deux ,  ou  renonçants  tous  deux)  ;  le  premier  a  lui-même 
,  '  .  ^  f'f  un  enfant  et  le  second  en  a  trois  :  la  succession ,  dans  ce  csi^ ,  ne  pou- 
^  vant  pas  être  prise  par  représentation  de  ces  deux  fils ,  ne  se  parta- 
gera pas  par  souche,  c'est-à-dire  en  deux  moitiés,  dont  Tune  pour  l'un 
des  petits-enfants  et  la  seconde  pour  les  trois  autres  ;  elle  se  divisera 
en  quatre  parties  égales,  une  pour  chacun  des  quatre  héritiers,  quoi-- 
qu'il^e  soient  pas  au  premier  degré. 

Gomment  en  serait-il  autrement  ?  comment  la  masse  se  diviserait- 
elle  en  deux,  puisque  quatre  héritiers  viennent,  avec  un  droit  égal,  de 
leur  chef,  et  non  pas  par  représentation  des  deux  fils,  leurs  pères?... 
Il  est  {ionc  incontestable ,  et  incontesté  en  eifet ,  que  si  le  Gode  dit 
cr  tous  au  premier  degré  et  de  leur  chef,  »  c'est  en  pensant  au  cas  le 
plus  ordinaire;  parce  qu'en  effet  ce  sera  presque  toujours  au  premier 
y       degré  seulement  que  les  descendants  viendront  tous  de  leur  chef. 

SECTION  IV. 
on  8U0CI8SIOIIS  DÉréiiBs  aox  ascvhdarts. 

H6.  Des  quatre  articles  de  cette  section,  l'un,  l'art  747,  est  relatif 
à  la  succession  spéciale  des  ascendants  donateurs  et  ne  rentre  pas  dans 
le  système  des  successions  ordinaires.  En  conséquence ,  et  pour  ne  pas 
gêner  l'intelligence  de  ce  système  général,  nous  reporterons  cet  art.  747 
à  la  fin  du  chapitre ,  après  Tart.  755. 

Des  trois  autres  articles ,  le  premier  s'occupe  des  ascendants  non 
privilégiés  que  nous  avons  dit  former  le  troisième  ordre  de  succes- 
sion; les  deux  derniers,  748  et  749,  s'occupent  des  ascendants  pri- 
vilégiés ,  c'est-à-dire  des  père  et  mère  concourant  avec  des  firères , 
sœurs  ou  descendants  d'eux.  On  se  rappelle  que  ces  fi'ères,  sœurs  ou 
descendants  d'eux,  et  les  père  et  mère  en  concours  avec  eux  doivent 
être  regardés  comme  formant  un  second  ordre,  celui  des  collatéraux  et 
ascendants  privilégiés. 

746.  —  Si  le  défunt  n*a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur. 
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ni  descendants  d'eux ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les 
ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche ,  recueille  la 
moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  Fexclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

# 

ii7.  Cet  article,  qui  parle  x]4i  troisième  ordre  d'héritiers,  va  nous 
fournir  la  justification  de  la  division  en  quatre  ordres,  que  nous  avons 
dit  devoir  être  substituée  à  la  divisioif  présentée  par  le  Code. 

S'il  n'y  avait  que  trois  ordres  d'héritiers,  les  descendants  au  premier, 
les  ascendants  au  second,  et  les  collatéraux  dans  le  troisième^  les  as- 
cendants viendraient  donc  immédiatement  après  les  descendants ,  et  la 
loi  les  appellerait  dès  là  que  le  défunt  n'aurait  pas  laissé  de  postérité. 
Or,  notre  articl(^prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  j  puisqu'il  n'appelle  les 
ascendants  qu'autant  cjne  le  défunt  n'a  laissé  «ni  postérité,  et  frère, 
ni  sœur^  ni  descendants  d'euar.  »  Donc  les  frères,  sœurs  et  leurs  descen- 
dants passent  avant  la  masse  des  ascendants,  et  forment  ainsi  un  ordre 
à  part,  qui  est  véritablement  le  second;  et  comme  d'un  autre  côté  ces 
collatéraux  n'excluent  pas  tous  les  ascendants ,  mais  reçoivent  en  con- 
cours les  père  et  mère  du  défhnt ,  il  s'ensuit  qu'irexiste,  comme  nous 
l'avons  dit ,  des  ascendants  et  des  collatéraux  privilégiés,  formant  un 
ordre  particulier  qui  vient  après  les  descendants.  Les  ascendants  non 
privilégiés  se  trouvent  ainsi  reportés  dans  un  troisième  ordre,  et  celui 
des  collatéraux  non  privilégiés  devient  le  quatrième. 

Le  second  ordre  est  régi  par  les  deux  derniers  articles  de  notre  sec- 
tion et  par  les  trois  premiers  de  la  section  suivante  (748  à  752). 

Pour  ce  qui  est  du  troisième  ordre,  dont  s'occupe  notre  article,  nous 
n'avons  pas  à  en  parler  de  nouveau  :  les  trois  règles  que  présentent 
les  trois  alinéa  de  notre  article,  savoir,  1*"  la  fente  de  la  succession 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt;  ^  la  pro- 
scription 4\ine  refente  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne;  et 
3"  le  concours  des  ascendants  d'un  même  degré  dans  chaque  ligne,  ces 
trois  règles ,  disons-nous ,  ont  été  expliquées  sous  les  art.  733  et  734. 

747.  —  Nous  avons  dit  que  V explication  de  cet  article  serait 
reportée  à  la  fin  de  la  section ,  après  l'art,  755.      p  ^    ^{  ( 

748.  —  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu ,  si  elle  a  laissé  des  frères ,  sœurs  ou  des 
descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  par- 
tagent entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  v  du  présent  cha- 
pitre. 
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749.  —  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs  ou  des  descendants  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère 
est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément 
au  précédent  article  se  réunit  k  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sfera  expliqué  k  la  section  ▼  du 
présent  chapitre. 

lia  des  deux  articles  ^ont  relatifs ^eti  second  ordre  d'héritiers.  Ils 
ttottà  disent  que,  S'il  existe  soit  un  ou  plusieurs  frères,  soit  une  ou  plu- 
sieurs sœurs,  soit  un  où  plusieurs  descendants  de  fifère  ou  de  sœur, 
jJUis  le  père  et  la  mère,  le  premier  ou  les  premiers  prendront  moitié,  et 
les  père  et  mère  l'autre  moitié  ;  que  si ,  en  face  du  collatéral  ou  des 
collatéraux  privilégiés,  on  a  le  père  seulement  ou  seulement  la  mère, 
éet  ascendant  ne  prendra  toujours  que  son  quart,  et  le  collatéral  ou 
lès  collatéraux  les  trois  autres  quarts.  Les  ex^icatiQis  données  sous 
l'art.  7$3  nous  l'avaient  appris  déjà. 

4i9.  On  voit  donc  combien  il  serait  faux  de  croire  que  tous  les  as- 
cendants passent  avant  aucun  collatéral  ;  puisque  certains  collatéraux 
excluent  tous  ascendants  autres  que  les  père  et  mère ,  et  qu'un  seul  de 
ces  collatéraux,  ne  fCit-ce  qu'un  arrière-peJàt-neveu  du  défunt,  écarte- 
rait les  grand-père,  grand'mère,  etc.,  et  prendrait  moitié  à  lui  seul  en 
face  des  père  et  mère,  et  trois  quarts  en  face  du  père  seul  oti  de  la 
fnère  seule.  Aussi,  voyez  dans  quelle  contusion  tombent  les  rédacteurs 
dti  Code  pour  suivre  leur  division  en  trois  ordres.  Pour  terminer  dans 
nos  deux  articles  leur  ordre  des  descendants ,  ils  sont  obligés  d'empié- 
ter sur  la  section  des  collatéraux  :  chacun  des  deux  articles  finit  par  ces 
mots  :  cr  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  v;  »  puis,  pour  expliquer 
dans  cette  section  v  l'ordre  des  collatéraux,  il  nous  donneront  un  ar- 
ticle, l'art.  7î>i  ,  qui  ne  sera  que  la  reproduction  de  ceux-ci  Tant  il 
est  vrai  qu'une  partie  des  ascendants  (les  père  et  mère)  et  une  partie 
dés  collatéraux  (les  frères,  sœurs  et  descendants  d'eux)  forment  un 
ftrdre  à  part  qu'il  fallait  présenter  dans  une  section  spéciale,  au  lieu 
de  le  couper  en  deux  parties  pour  joindre  la -première  à  l'ordre  des 
ascendants  ordinaires  y  et  la  seconde  à  celui  des  collatéraux  simples. 

SECTION  v. 

DBS  BUCGfiSSlOirS  COLLÂtéftALES. 

750.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont 
appelés  à  la  succession ,  à  Texclusion  des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  dans  la  section  ii  du  présent  chapitre. 

751.  —  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont 
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appelés  qu*à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seu- 
lement a  survécu ,  ils  sout  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

752.  —  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  s*opère  entre 
eux  par  égales  portions,  s*ils  sont  tous  du  même  lit.  S'ils  sont  de 
lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
patemelle  et  maternelle  du  défunt;  lés  germains  prennent  part 
àans  les dpux  lignes,  et  les  titérins  ou  consanguins  chacun  dans 
leur  ligne  seulemetit  :  à'il  n'y  a  de  frétées  ou  de  sœurs  que  d*un 
côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  pa- 

ents  de  Tautre  ligne. 

i^O.  Ces  trois  articles,  quoique  faisant  partie  de  la  section  Relative 
àiix  collatéraux ,  reproduisent  de  nouveau  les  règles  portées  par  les 
deux  derniers  articles  de  la  section  précédente ,  relative  aux  ascen- 
dants. C'est  la  conséquence  de  ce  que  certains  ascendants  et  certains 
collatéraux  ne  font  qu'un  seul  ordre  d'héritiers  venant  simultanément. 
Ces  trois  articles  complètent  donc  le  système  relatif  au  second  ordre 
d'héritiers. —  Ce  système,  très-simple  pour  les  ascendants  privilégiés, 
(hliâqu'it  donne  toujours  un  quart  à  chacun  d'eux,  est  très-simple  aussi 
pour  les  frères ,  sœurs ,  ou  descendants  d'eux.  Il  ne  feit  que  leur  ap- 
pliquer dans  tous  les  cas  la  règle  du  partage  égal  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle. 

151.  Ainsi,  soit  que  ces  collatéraux  privilégiées  ne  prennent  que 
hioitié,  vit  la  présence  des  père  et  mère  du  déftint,  soit  qu'ils  prennent 
trois  quarts,  parce  que  l'un  de  ces  deux  ascendants  est  mort  (ou  renon- 
çant, ou  excln  comme  indigne) ,  soit  enfin  qu'ils  prennent  la  totalité, 
parce  que  ni  le  père  ni  la  mère  ne  viennent  hériter  ;  toujours ,  en  un 
mot ,  les  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux  divisent  ce  qui  leur  éclioit 
en  deux  parts,  l'une  pour  les  paternels,  l'autre  pour  les  maternels.  — 
S'ils  sont  tous  d'une  même  ligne,  c'est-à-dire  tous  consanguins  ou 
tous  utérins,  ce  partage  n'aura  pas  lieu.  11  n'aura  pas  lieu  non  plus 
âTîls  sont  tous  germains;  car  il  serait  inutile,  chacun  d'eux  ayant  des 
droits  égaux  dails  les  deux  lignes.  Mais  s'il  y  a  tout  à  la  fois  des  con- 
Mnguins,  des  utérinâ  et  des  germains,  ou  seulement  deux  de  ces  trois 
classes,  on  fera  deux  moitiés  pour  appeler  à  l'une  les  consanguins  avec 
lés  germains  (lesquels  sont  consanguins  aussi) ,  et  à  l'autre  les  utérins 
Svec  ces  germains  encore  (puisqu'ils  sont  également  utérins). 

Après  cette  première  division ,  dans  les  cas  où  elle  sera  nécessaire, 
fe  partage  se  fera,  soit  par  tète,  si  tous  viennent  de  leur  chef,  soit  par 
souche  dans  le  cas  contraire. 

753.  —  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs,  on  de  descendants 
d'eux,  etk  défaut  d'ascendants  dans  Tune  ou  Tautre  ligne,  la 
tuccession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants;  et 
pont  Tautre  moitié  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 
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S*il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré ,  ils  par- 
tagent par  tête. 

I.  —  122.  Cet  article  s'occupe  du  quatrième  et  dernier  ordre  d'héri- 
tiers ,  c'est-à-dire  des  collatéraux  simples.  Voici  ce  qu'il  nous  dit  en 
termes  assez  peu  clairs  :  si  le  défunt  qui  ne  laisse  aucun  descendant  ni 
aucun  collatéral  privilégié ,  ne  laisse  pas  non  plus  d'ascendant  dans 
une  ligne,  mais  qu'il  en  ait  dans  l'autre,  l'ascendant  le  plus  proche  ou 
les  ascendants  les  plus  proches  de  cette  dernière  ligné  prendront  une 
moitié  y  et  l'autre  moitié  ira  au  plus  proche  collatéral  où  aux  plus 
proches  collatéraux  de  la  première  ligne. 

Il  est  clair  maintenant^  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  que  s'il  n'y  a 
d'ascendants  dans  aucune  des  deux  lignes,  une  moitié  ira  au  plus 
proche  collatéral  ou  aux  plus  proches  collatéraux  d'une  ligne,  et  l'autre 
au  plus  proche  ou  aux  plus  proches  de  la  seconde  ligne.  En  disant 
ceci 5  nous  ne  faisons  qu'appliquer  simultanément  aux  deux  lignes,  ce 
que  la  loi  dit  de  l'une  d'elles.  Notre  article  se  réduit  donc  à  dire  qu'à 
défaut  de  descendants ,  de  collatéraux  privilégiés  et  d'ascendants,  cha- 
que moitié  de  la  succession  passe  aux  plus  proches  collatéraux  simples 
de  chaque  ligne. 

123.  Au  reste,  la  rédaction  tout  à  la  fois  obscure  et  incomplète  de  cet 
article  a  du  moins  l'avantage  de  mettre  en  relief  une  idée  que  nous 
avons  indiquée  déjà ,  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  c'est  que,  si 
l'ordre  des  descendants  passe  absolument  pour  le  tou(  avant  les  trois 
autres«»  et  le  second  »  pour  le  tout  également,  avant  les  deux  derniers, 
le  troisième ,  au  contraire ,  celui  des  ascendants ,  ne  passe  avant  le 
quatrième  que  dans  chaque  ligne  séparément.  Ainsi ,  dans  une  même 
ligne ,  l'ascendant  le  plus  éloigné  écarte  le  collatéral  le  plus  proche  : 
par  exemple .  mon  trisaïeul  paternel ,  du  quatrième  degré ,  exclurait 
mon  oncle  paternel  qui  n'est  qu'au  troisième;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  l'ensemble  de  la  succession,  et  mon  plus  proche  ascendant  patei^ 
nel ,  mon  père ,  n'exclurait  pas  mon  cousin  maternel  du  onzième  ou 
douzième  degré  :  chacun  d'eux  prendrait  la  moitié  attribuée  à  sa  ligne. 
En  deux  mots ,  il  est  bien  vrai  que  tout  ascendant  exclut  tout  collaté- 
ral^ mais  cela  n'est  vrai  que  sauf  l'effet  de  cette  autre  règle  que  toute 
succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  ordinaires 
forme  deux  successions  dévolues  séparément  l'une  de  l'autre. 

124.  On  sait.,  au  surplus,  que  quand  il  n'existe  auoHn  héritier  pour 
l'une  des  deux  lignes,  les  biens  qui  devaient  aller  à  cette  ligne  re- 
viennent à  l'autre  (art  733,  al.  3,  et  755,  al.  2).  Un  enfant  naturel,  le 
conjoint,  ou  à  leur  défaut,  l'État,  ne  pourraient  donc  pas  argumenter 
de  l'absence  d'héritiers  dans  ime  ligne  pour  prendre  la  moitié  offerte 
à  cette  ligne  à  Texclusion  des  parents  de  l'autre  ligne. 

Ainsi ,  la  fente  du  patrimoine  en  deux  successions  distinctes  est  loin 
d'être  absolue  et  de  dominer  tout  le  système  des  successions  :  pour  les 
deux  premiers  ordres,  elle  n'existe  pas  encore,  et  après  l'extinction  du 
quatrième  dans  une  des  lignes,  elle  n'existe  plus.  Mais  tant  qu'il  se 
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trouvé,  dans  chacune  dos. deux  lignes,  des  parents  du  troisième  ou 
quatrième  ordre,  elle  produit  son  effet. 

754.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père  ou  la  mère 
survivant  a  l'usttfruit  du  tiers  des  biens  auxquel^il  ne  succède  pas 
en  propriété. 

J25.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  c'est-à-dire  quand 
il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne ,  et  des  collatéraux  simples 
dans  l'autre,  et  si  en  outre  l'ascendant  qui  prend  une  des  moitiés 
de  la  succession  est  le  père  ou  la  mère  du  défunt,  cet  ascendant  a 
droit  à  l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  moitié,  prise  par  les  collatéraux 
simples  de  l'autre  ligne. 

Nous  avons  vu  sous  l'art.  601  que  pour  cet  usufruit  le  père  ou  la 
mère  ne  peut  pas  se  dispenser  de  donner  caution. 

755.  —  LéS^rents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdmt 
pas. 

A  défaut  de  parente  au  degré  successible  dans  une  ligne ,  les 
parents  de  Fautre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

126.  Cet  article  ne  demande  aucune  explication.  Mais  avant  de 
passer  au  chapitre  suivant,  il  nous  reste  à  expliquer  la  succession 
spéciale  des  ascendants  donateurs ,  c'est-à-dire  l'art.  747 ,  lequel  de- 
mande d'assez  longs  développements. 


747.  —  Les  igjejQ^^J^succèdent^  à  Texclusion  de  tous  autres, 
aux^o^par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés 
sans  posierité ,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature 
dansîi  succession . 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix 
qui  peut  en  être  dû.  ils  succèdent  aussi  à  Taction  en  reprise  que 
pouvait  avoir  le  donataire. 


L  Succession  spéciale  des  ascendants  donateurs,  appelée  droit  de  retour  ou  droU 
de  réversion.  —  Division  de  l'explication  en  quatre  parties. 

U.  1«  Le  retour  a  lieu  pour  tous  ascendants  donateurs  ;  mais  non  pour  d'autres, 
—  Le  père  ou  la  mère  naturels  peuvent  l'invoquer.  Dissentiment  avec 
M.  Malpel. 

in.  s*  Le  retour  n'a  Heu  que  quand  le  donataire  meurt*  sans  postérité  légitime  « 
adoptive  ou  naturelle,  ou  avec  une  postérité  qui  ne  vient  point  à  sa  suc- 
cession. 

IV.  Mais  quand  cette  postérité  est  venue  à  la  succession ,  le  retour  est  désormais 

lm|>oHsible,  quand  même  elle  mourrait  aussi  avant  le  donateur.  Erreur  de 
M«leville,  Dehincourt  et  M.  Vaseille. 

V.  a*  Sur  quelles  choses  frappe  le  droit  de  retour.  —  Il  a  lieu  d'abord  pour  les 

choses  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  Erreur  de  la  plupart 
des  auteurs. 
T.  ni ,  ^*  ÉDIT.  C 
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VI.  Il  ne  suffit  même  pas  que  les  cliosrs  soient  en  nature  dans  le  patrlmoiae;  H  AhiI 
qu'elles  y  soient  toujours  comme  choses  données.  Erreur  de  Oelf locourt ,  de 
Touiller  et  de  M.  Duranton. 

Vil.  L'ascendant  qui  reprend  le  bien  par  lui  donné  u*a  pas  droit  à  indemnité  pour  les 
diminutions  qu'il  a  subies,  mais  il  doit  récompense  pour  les  aOgmeniatioDs  ou 
améliorations.  Erreur  de  Touiller. 

¥11].  A  défaut  de  la  chose  en  nature,  l'ascendant  peut  aussi  preMhre  le  prix  de  cette 
chose,  s'il  est  encore  dû,  ou  exercer  toute  action  en  reprise  q  jI  existerait. 

IX.  k*  Le  droit  de  réversion  est  une  véritable  succession,  mais  une  succession  indé- 
pendante de  la  succession  ordinaire  du  donataire,  et  qui  a  ses  règles  Ji  part. 
Conséquences  de  ces  deux  idées.  —Notamment,  toute  question  de  réserve 
doit  rester  étrangère  à  la  succession  des  bfens  donnés.  Erreur  de  divers  au- 
teurs, et  surtoal  de  Touiller  et  de  M.  Duranton. 

X»      Suite  de  la  même  question. 

XI.     Suite  et  fin. 

I. — 127.  Il  s'agit  dans  cet  ai^icle  d'une  succession  toute  particulière 
et  qui  ne  dépend  en  rien  du  système  général  que  nous  venons  d'expli- 
quer. 

D'aprè&  cet  article,  lorsqu'un  ascendant  a  fait  à  Mn  de  ses  descen- 
dants une  donation  entre- vifs ,  si  le  descendant  donataire  meurt  sans 
postérité  avant  l'ascendant  donateur ,  et  que  la  chose  donnée  soit  en- 
core dans  sa  succession ,  cet  ascendant  est  appelé  à  la  reprendre  ;  il 
peut  aussi,  dans  le  cas  d'aliénation,  reprendre  le  prix  encore  dix  de  la 
chose  aliénée,  ou  l'action  en  reprise  qui  pourrait  exister.  Les  biens, 
dans  le  cas  de  cette  succession  particulière ,  retournant  à  celui  duquel 
Us  étaient  partis,  cette  succession  se  nomme  habituellement  droit  de 
réversion,  droit  de  retour. 

Nous  examinerons  successivement  ;  r  Les  pÉKonnes  pour  lesquelles 
le  retour  a  lieu  \  2**  la  condition  (de  prédécés  OTrfcnataire  sans  posté- 
rité) sous  laquelle  il  est  accordé  ;  3®  les  ÏÎCtR  1hit(Jhels  il  s'applique  j 
4®  enfin  sa  nature  et  les  conséquences  qu'il  entraîne.  M^^i^.^ 

IL —  128.  Et  d'abord,  la  réversion  légale  a  lieu  au  profit  de  tous  as- 
cendants donateurs;  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

Ainsi ,  elle  aurçit  lieu  pour  le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu. 
M.  Malpel  cependant  enseigne  le  contraire  (n°  IGO) ,  et  la  seule  raison 
spécieuse  qu'il  donne ,  c'est  la  place  qu^occwpe  notre  article.  La  sec- 
tion au  milieu  de  laquelle  se  trouve  l'article  ne  s'occupe  (|ue  des  as- 
cendants légitimes;  donc,  selon  lui ,  c'est  uniquement  de  l'ascendant 
légitimeque  l'article  entend  parler.  —  L'argument  n'est  guère  coïkcluant  \ 
puisqu'il  s'agit  d'une  disposition  qui  ne  se  rattache  ni  au  reste  de  la 
section ,  ni  au  reste  du  chapitre.  Si  le  législateur  l'a  écrite  ici ,  ce  n'est 
donc  pas  à  cause  de  son  rapport  avec  les  autres  articles;  c'est  une 
^ègle  àpart  qu'il  a  jetée  là  dès  la  première  occasion^  conune  il  l'aurait 
mise  partout  ailleurs.  —  Un  argument  contraire /él  d'une  bien  autre 
force  se  tire  de  l'art.  766.  Cet  article  veut ,  en  effets  qiraprès  la  mort  du 
père  naturel,  les  biens  ainsi  donnés  se  trouvant  ehcore^dans  la  succes- 
sion, ou  l'action  en  reprise,  ou  le  prix  qui  en  serait  dû,  netournent  aux 
enfants  légitimes  de  ce  père,  à  l'exclusion  d^s  aulres  silccesseurs  de 
Fenfant  naturel  décédé  sans  postérité  ;  donc  et  à  plus  rorte  raison  , 
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devraient-ils  r^oumer  au<4^ère  lui-même^ ^îT vivait  encpre.  Le.droit  de 
réversion  doit  atre  admis  plutôt  enco^pour  le  père  ixfiurel  que  pour  j^- 
père  légitime^  dgr  dans  ce  demi^  cas ,  le  dottat^nfécarte  desJ^éritTers 
légitimes,  tandiSque  dans  i'>icAre  il  n'écart^»t][Ue  des  suçpe^eurs  irré- 
guliers. Aussi,  di^s  le  cas  (le  parents  l^times^'^oici»  article  n'appelle 
que  le  donateur ,  f  uçvivant  personnellement  au  iflonataire^  tandis  que 
dans  le  cas  de  filiatîon  naturelle^  Part  766  appelle  encore,  après  le  dé- 
cès du  père,  les  enfants  de  celui-ci  (1). 

Cfaabot  fait  remarquer  que  si  Lebrun  décidait  autrement  dans  Tan^ 
cîenne  jurisprudence,  c'était  en  s' appuyant  sur  deux  raisons  qui  n'exis- 
tent plus  aujourd'hui.  Lebrun  pensait  que  le  retour  légal  était  pour       ^jf 
l'ascendant  une  compensation  de  ifon  obligation  de  doter  sea  enfants^  ^ 

or,  l'obligation  n'existait  que  pour  les  enfants  légitiQies.  M^ts  aujour- 
d'hui l'obligation  n'existe  pas  plus  pour  eux  que  pour  les  enfants  na- 
turels (art.  204).  Il  se  fondait  encore,  et  avec  raison ,  sur  ce  que  la 
législation  d'alors  ne  reconnaissait  pas  les  bâtards  et  attribuait  leum  ' 
successions  au  fisc.  Mais  aii^ourd'hui  les  bâtards  se  rattachent  légale- 
ment à  l'auteur  qui  les  reconnaît,  et  cet  auteur,  ou  d'afutres  personnes 
à  son  défaut,  recueillent  leur  succession. 

Au  surplus,  la  question  est  sans  importance  pour  le  père  naturel, 
quand  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu  aussi  par  la  mère,  puisque,  alors,  le  ^ 

père  serait  seul  héritier  de  son  enfant  mort  sans  postérité  f^it.  765).  c%Ç  0^ 
Mais,  quand  la  mère  a  aussi  reconnu  l'enfant,  le  père  a  intérêt  â  invo- 
quer notre  article,  pour  empêcher  la  mère  de  prendre* la  moitié  des 
biens  donnés. —  U  est  clair,  au  surplus,  que  ce  qu'on  a  dit  du  père       \* 
donateur  s'applique  réciproquement^  la  mère  donatrice. 

129.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  retour  légal  pour  l'aïeul  naturel       ^ 
qui  aurait  donné  à  l'enfant  légitime  de  son  iils  naturel  reconnu,  ni 
pou]5  f  aïeul  légitime  qui  aurait  donné  à  l'enfant  naturel  reconnu  de 
son  fils  légitime.  La  raison  en  est  que  la  reœnnaissance  ne  produit  le      \l^  ^ 
lien  légal  de  pai'enté  qu'entre  celui  qui  reconnaît  et  celui  qui  est  re- 
connu :  aussi  l'art.  750  déclare-t-il  que  Tenfant  naturel  ne  peut  jamais 
avoir  aucun  droit  sxxv  les  biens  des  parents  de  l'auteur  qui  l'a  reconnu.  CÎ  C  ^  -^ 
Dans  notre  hypothèse,  le  donateur  n^e&t  pas  légalement  un  ascendant 
de  TenÊmt. 

Au  reste  ^  c'est  par  l'ascendant  donateur  personnellement  et  non  pas 
par  ses  héritiers  ou  légataires  que  peut  être  demandé  le  retour  légal  : 
c'est  évident,  puisqu'il  faut,  d'apr^u||ke  article,  que  l'ascendant  re* 
trouve  les  biens  dans  la  successioiniPBonataire,  et  que,  dès  lors,  il 
ait  survécu  à  celui-ci.  Mais  bien  entendu ,  si  l'ascendant ,  après  avoir 
survécu  à  son  descendant ,  mourait  lui-même  sans  avoir  exercé  son 
droit,  ce  droit  étant  tombé  dans  son  patrimoine  dès  la  mort  du  doiia- 
take  et  faisant  partie  de  la  succession  du  donateur ,  les  héritiers  ou 
autres  représentants  de  celui-ci  pourraient  l'exercer. 

III.  —  130.  L'ascendant  donateur  ne  peut,  d'après  notre  article, 

(1)  Chabot  (n*  6),  Delvincourt,  Duranton  (VI-221),  Poujol  (no  9),  Vazeillc  (n<»  12). 
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exercer  son  droit  que  quand  le  descendant  meurt  sans  laisser  de  poà- 
lérité.  Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  postérité  ?  est-ce  seulement  la 
descendance  légitime  du  donataire?  ou  bien  faut  il  y  eomprendre  ses 
enfants  adoptifs  et  ses  enfants  naturels  reconnus  ? 

Il  nous  paraît  certain  que  la  présence  d'un  enfant  adoptif  doit  em- 
pêcher la  réversion  -,  puisque  Tari.  350  déclare  que  cet  enfant  à ,  vis- 
à-vis  de  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  tic 
en  mariage.  —  En  vain  on  dirait  que  le  donateur  n'a  pas  dû  reporter 
sa  pensée  sur  de  simples  enfants  adoptifs ,  et  que,  s'il  a  bien  voulu  être 
primé  par  la  postérité  de  son  donataire,  c'est  à  une  postérité  véritable 
yk.  qu'il  a  dû  penser.  Cet  argument  perd  toute  sa  force  ,r  quand  on  consi- 
f  dêrp  que  rimcendanl,  en  dunnant,  ne  peut  pas  compter  sur  le  retour; 

que  le  dunataire  peut  empêcher  ce  retour  en  aliénant  le  bien ,  et  qu'il 
n  liât  ni  plus  étrange ,  ni  plus  dur,  d'enlever  ce  bjen  au  donateur  en 
adoptant  un  étranj^w,  qu^en  le  donnant  ou  en  le  léguant-  à  ce  même 
étranger...  Si  lé  donataire  laissait  en  même  temps  un  enfant  adoptif  et 
un  enfant  légitime,  le  rctonr  n'aurait  pas  lieu,  et  cependant  tous  les 
biens  donnés  nuiraient  pas  k  l'enfant  légitime,  il  n'en  aurait  que  la 
moitié;  il  importe  doin^  pim,  pour  dénier  la  reversion,  de  considérer 
si  c  est  la  poslérilé  Irj^^itiiiie  ou  adoptive  qui  profite  des  biens. 

131.  Notis  déciderons  de  môme  pour  un  enfant  naturel,  malgré 
*^  ^  ^.  '^•Tautorilê  d*un  arrél  de  la  Cour  suprême  et  d'un  plus  récent  arrêt  de 
Douai  (1).  Car  oet  enfant  est  iiiie  postérité,  et  aux  yeux  de  la  nature^ 
et  aux  yeux  de' la  loi.  Ici  encore,  s'il  existait  à  la  fois  un  enfaut  na- 
S^     turel  et  un  enfant  légitime,  personne  n'aurait  l'idée  de  demander  la  ré- 
version même  pour  partie,  quoique  J'enfant  naturel  prit  alors  une  partie 
^      des  biens  donnés;  or,  s'il  en  est  ainsi,  le  droit  de  cet  enfant,  comme 
celui  de  l'adopté,  est  donc  plus  fort  que  celui  de  l'ascendant  D^utre 
part,  l'enfant  naturel  ayant  aujourd'hui,  contrairement  à  l'ancien  droit, 
^K  y     une  réservQ  sur  les  biens  de  son  père ,  il  pourrait  donc  faire  réduire 
toute  disposition  excessive  des  biens  donnés,  tandis  que  cette  disposi- 
tion enlève  tout  droit  à  l'ascendant..  Cet  ascendant  est  donc  moins  fa- 
^  \  ^  ^  vorable  que  l'enfant  naturel  et  dpit  dès  lors  être  ici  primé  par  lui.  C'est, 
en  effet,  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  (2).  Seulement,  comme  l'en- 
fant naturel,  même  en  l'absence  d'enfants  légitimes, ^a  pas  toujours 
droit  à  toute  la  succession  ;  qu'en  présence  d'ascendants  ou  de  colla- 
téraux ,  il  subit  le  concours  de  ceux-ci  pour  moitié  ou  pour  un  quart 
(art.  757) ,  il  est  clair  que  le  doiiJlMir  (qui  a  un  droit  plus  fort  que  ces 
ascendants  ou  collatéraux  )  pourrait  alors  prendre  les  biens  donnés , 
pour  la  partie  à  laquelle  l'enfant  naturel  n'a  pas  droit. 
131  bis.  Il  est  évident,  au  reste,  que  pour  faire  obstacle  au  droit  de 


(1-2)  Cass.,  s  juin.  1832;  Douai,  1&  mal  1851  (Dev.,  32, 1,  498;  51,  2,  502).— Chabot 
(no  14),  Toulllcp  (fV-2/iO),  Delvincourt  (L  II),  Maipei  (n»  134),  Farard  (sect.  3, 
$  2).  DuranioD  (VI.2ig),  Vazellle  (n»  17),  Poiyol  (ii-  12),  Fouet  de  Goiiflans  (n«  6). 
Belosi-Jolimont  {Obêêrv.,  2),  Zacharic  (III,  p.  225). 
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retour,  il  ne  sufBt  pas  qu'il  existe  une  postérité,  il  faut  de  plus  qu'elle 
vienne  à  la  succession.  Ainsi,  quand  Tenfant,  soit  naturel ,  soit  adop- 
tif,  soit  même  légitime ,  laissé  par  le  donataire,  renonce  à  la  succes- 
sion ou  en  est  exclu  coocune  indigne,  en  sorte  que  cette  succession 
passée  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  il  est  clair  qu'il  y  a  lieu 
au  retour  légal  ;  car  cet  enfant  n'existe  pas  alors  par  rapport  à  la  suc- 
cession. 

IV.  —  132.  Mais  dès  là  que  le  donataire  laisse  des  descendants  qui 
viennent  à  sa  succession ,  le  droit  de  retour  s'évanouit,  et  il  ne  pourrait 
-|jlijs  èlTG  invoqué,  alors  niénie  que  ces  descendants  mourraient  eux- 
iBémes  sans  postérité  du  vivant  du  donateur .fCette  proposition  est  à  la 
vérité  très-contestce  ;  mais  eiie  nous  paraît  hors  de  doute. 
^  Maleville  {twL  747) ,  Delvincourt  (II)  et  M,-  Vftzeille  (n»  19)  sou- 
tîenitqm  que,  quand  les  descendauts  du  donataire,  afyès  avoir  recueilli 
sa  succession .  rupurent  eux-méines  sans  postérité  avant  le  donateur, 
c^kti-rî  jouit  onrom  du  drnit  <h^  retour.  Iljen  était  autrement,  disent-, 
ils,  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit;  mais  cette  règle  était  suivie 
dans  les  pays  de  coutume  ;x)r,  c'est  plutôt  le  droit  coutumier  que  la  loi 
doit  être  présumée  avoir  suivi.  A  cela  nous  répondrons ,  avec  un  arrêt 
de  cassation  cité  plus  bas,  que  nous  ne  sommes  pas  plus  régis  par  les 
coutumes  que  par  le  droit  écrit ,  mais  par  le  Code  seul  ;  or  le  Code 
n'accorde  le  dreit  de  retour  que  pour  les  choses  qui  se  retrouvent  dans 
la  succession  du  descendant  donataire. 

Pour  échapper  à  cette  rigueur  de  notre  article^  oft  va  ju^qu'à-dire 
que  les  descendants  du  donataire  sont  donataires  eux-mêmes ,  attendu 
que  le  donateur  a  entendu  les  comprendre  dans  sa  libéralité.  Mais 
c'est  là  une  idée  à  peine  sérieuse.  Qui  ne  voit  que  ces  descendants 
prennent  les  biens  comme  héritiers  du  donataire,  et  non  comme  dona- 
taires de  l'ascendant  plus  éloigné;  qu'ils  les  ont,  non  comme  biens 
donnés,  mais  comme  biens  venus  par  succession?  Le  contraire  est 
même  impossible.  Car  il  ne  s'agit  dans  notre  article  que  des  donations 
entre-vifs,  et  les  biens  ainsi  donnés  entre- vifs  sont  pris ,  à  la  mort  du 
donataire,  aussi  bien  par  les  enfants  conçus  après  la  donation ,  que  par 
ceux  qui  auraient  pu  exister  auparavant  :  la  règle  est  la  même  pour 
tous.  Or,  ces  enfants  conçus  après  la  donation  ne  peuvent  pas  prendre 
les  biens  comme  donatirires  ;  puisque  pour  recevoir  entre-vifs ,  il  faut 
être  conçu  au  moment  de  la  donation  (art.  906). 

Laissons  donc  de  côté  ces  idées  étranges,  et  replaçons  la  question 
sur  son  véntable  terrain.  La  succession  dont  il  s'agit  ici  est  tout  anor- 
male ,  tout  exceptionnelle ,  et  ne  peut  pas  s'étendre  dès  lors  au  delà  des 
termes  qui  l'organisent;  or,  le  Code  n'appelle  le  donateur,  que  pour  les 
choses  trouvées  dans  la  succession  de  son  donataire-^  donc  on  ne  pfipt 
pas  l'appeler  encore ,  et  arbitrairement ,  à  celles  qui  se  trouvent  dai 
succession  des  descendants  de  ce  donataire...  Si  le  Code  avait  gardé 
le  droit  de  réversion  un  silence  absolu  et  que  notre  article  n'existât  pas7 
il  est  clair  qu'on  ne  pourça^  pas  invoquer  les  coutumes  ou  l'ancien 
droit  écrit  pour  l'implanter  dans  notre  législation;  eh  bien!  le  Code 
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l'ayant  consacré  dans  telles  limites,  on  ne  peut  pas  plus  dépasser  ces  li- 
mites en  invoquant  les  coutumes  et  Téquité. 

Pour  faire  ressortir  la  prétendue  iniquité  du  Code ,  on  fait  Thypo- 
thèse  suivante  :  Un  père  donne  en  dot  à  sa  fille  un  bien  considérable , 
et  la  ftlle  meurt  en  couches  de  son  premier  enfant;  cet  entant  recueille 
la  succession  de  âa  mère ,  et  meurt  lui-même  peu  de  temps  après  :  voici 
le  malheureux  ascendant déj^ouillé ,  parle  père  de  l'enfant,  de  la  moi- 
tié du  bien  donné!...  Le  cas  n'est  pas  si  t*prribl<^  qu'on  iiourmit  !• 
croh*e  :  car  l'art.  951  permettait  à  cpt  ascendant  dv  ne  donner  lo  bien 
qu'à  la  condition  qu'il  le  reprendrait ,  soit  à  la  jnt>rt  de  sa-  tillft  doua-  [ 
taire,  soit  à  la  mort  dÊ  enf;inls  riû  retîe  fille.  —On  insiste  en  dm^t r 
qu'un  donateur  ne  pensera  pafi  toujours  à  stipuler  ce  di  tit  diTfietiiur!*.. 
Mais  vraiment  queilire  au  ci'+ nnrirT  qui  tie  pf-  ' 'T^  ;i  prendre  uoe 

hypothèque  ou  t  renouveler  si>îi  inscription  ^  'ffhttit,  «on  dor~ 

mientibus,  jura  suhveniunt    Et  puis,  i!i  àv\  n  discute  là  ce 

que  la  loi  aurait  dû  ou  pif^ftire  :  or,  le  jurisc*^...^,..;,    doit  uniquement 
rechercher  ce  qu'elle  a  fait.  ' 

Notre  doctrine  est  au  surplus  professée  par  la  plupart  des  auteurs  et 
consacrée  par  la  jurisprudence  (1). 

V.  — 133.  Voyons  maintenant  sur  quelles  choses  s'exerce  le  droit  de 
réversion. 

La  loi  l'accorde  •  4*  sur  les  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  ;  2**  sur^e  prix  encore  dû  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés  ; 
y  sur  faction  éii  reprise  par  laquelle  on  peut  faire  rentrer  le  bien  dans 
le  patrimoine. 

1«  Quand  la  chose  donnée  n'est  pas  sortie  du  patrimoine  du  dona- 
taire et  qu'il  n'en  a  disposé  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  donation  de 
biens  à  venir,  ni  par  testament,  cette  chose  retourne  au  donateur.  Il 
feut,  disons-nous ,  que  le  donataire  n'ait  pas  dteposé  de  la  chose  même 
par  testament.  Car  Tobjet  légué  devient  la  propriété  du  légataire  dès 
l'instant  de  la  mort  du  testateur,  et  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine 
laisé  aux  héritiers  :  il  n'est  donc  pas  dans  la  succe$gto«  (2). 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  soit  d'accord  sur  le  sens  de  cette 
rëgle  que  les  choses  doivent  se  retrouver  en  nature  dans  la  succession. 
Tous  les  interprètes  du  Code^  proclamant  à  l'envi  Tun  de  Tautre  l'ob- 
scurité et  l'insuffisance  de  cette  règle  (qui  pourtant  est  bien  claire),  la 
tirent  et  retendent,  les  uns  jusqu'à  tel  points  les  autres  un  peu  plus 
loin ,  d'autres  plus  loin  encore  ;  si  bien  que  pour  suivre  logiquement 
leur  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  la  faire  disparaître  en  entier,  pour 
lui  substituer  une  règle  absolument  contraire. 
■  ■       ■■      *-»  ■        .É,   ■■■■■,■■■       ■ 

A)  Chabot  in^  12)«  Grenier  (Dtmat.,  U-^OB),  VMkk  (Aép^  ^'  i^oe.  Sect.  ^  $  1), 

^K^-ard  (sect.  3,  g  2),  Touiller  (IV-2&3),  Duranlon  (VI-216),  Udipel  (■**  133),  Poojol 

Wn<»  22),  Zacbaris  (IV,  p.  228);  Nîmes,  30  mal  ldl7;  Hejet,  18  août  1818;  Rejet, 

^80  no?.  1819:  Bastia,  25  Juin  1838;  Agen,  9  nov.  1847;  Bastia,  22  août  1848:  Rejet, 

20  mtrslSM  {J.  du  P.,  1840,  23;  De?.,  47,  »,  ^;  40>  2, 121;  50>  I,  300). 

r         (2)  Besançon ,  30  Juill.  1828 ;  Grenoble,  0  Janv.'lada  ;  Cassation  {4Hin  arrêt  d'Afen), 

16  mars  1 830  ;  Bordeaux,  16  avr.  1831 }  Rej.,  2  jany.  1838  (Dey.,  1838, 1 ,  634). 
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Et  d'abord ,  tous  les  auteurs  admettent  que  quand  le  bîeri  donné  a 
été  aliéné  ,  mais  aliéné  en  échange  d'un  autre  bien ,  ce  bien  nouveau 
se  trouve  subrogé  au  premier  et  le  remplace  avec  une  telle  perfection, 
qu'on  doit  dire  que  celui-ci  existe  en  natuf-e  dans  le  palpîmoine.  Ainsi, 
quand  mon  père  m'a  donné  sa  ferme  de  la  Beauce  et  que  je  l'ai  échan- 
gée contre  un  navire  marchand ,  la  ferme ,  par  Teffet  (jte  la  subroga- 
tion, existe-  toujours  en  nature  dans  le  rjavire,  eHe  n'est  pas  aliénée. 
Pourquoi  «!•  cor^^ent  en  est-il  ainsi?  Par  quelle  fiuissance  magique 
a^ccomplit  cette  mystérieuse  transformation  ?  Nous  avouons  franche- 
iB^t  n'avoir  pu  le  coippr^jndre  ..  On  donne  pourtant  des  raisons  :  les 
Hns  citent  comme  présentant  de  l'analogie  plusieurs  articles  du  Code  et 
siirtout  rapt?ft|Éj5<l:îJuttesfont  renwirquer  en  outre  que  cette  subro- 
gation avait  sou^^^Jëu  autrefois  dans  la  succession  aux  propres  ^ 
d'aiTf»^  enfin  ajbuient  èncf»te , -comme  dernière  autorité,  la  lot.Cùm 
autenir  et  plusieuA\9|s  analogues.  —«Comme  nous  ne  sommes  régis 
aujourd'hui  ni  par  la  loi  Cùm  autem^  ni  flar  les  règles  de  succession 
routamière  aux  propres  et*ux  dtquêt^,  nous  n'avons  à  considérer  que 
TargLiment  de  l'art.  1559,  iijquel  par^tt  décisif  à^î.  Duranton  (VI,  233), 
H  Ta  enfin  converti  après  quelques  héstt«tions.  Voici  ce  que  dit  cet  ar- 
ticle :  «Tout  immeuble  dotal  est  inaliénable;  mais  si  deux  époux  prou- 
vent qu'il  serait  utile  pour  eux  d'échanger  un  immeuble  dotal  contre 
un  9f4^e  &meuble ,  la  loi  leur  permet  de  le  faire ,  à  la  condition ,  1"  que 
les  Awnr^^rtimeubles  seront  estimés  par  des  experts  que  nommera  le 
tribunal  5  2**  que  le  nouvel  immeuble  vaudra  au  mops  les  quatre  cin- 
quièmes du  premier;  3**  qu'on  obtiendra  l'autorisation  de  la  justice; 
l"  que  ce  nouvel  immeuble  deviendra  dotal  et  inaliénable  comme  Té- 
tait Tancien  ,  et  que  s'il  y  a  un  retour  d'argent,  cet  argent  sera  employé 
*'u  acquisition  d'un  immeuble  dotal  également.  »  Voici  donc  l'argument 
qu'on  nous  adresse  : 

La  loi  ng^j^met  d'échanger  un  immeuble  dotal  qu'à  la  condition 
que  rimoi&^nptOiiveau  sera  dotal  à  son  tour  ;  donc  ,  quand  le  bien 
donné  pafi^^Hpodant  sera  échangé  contre  un  autre ,  le  premier  sera 
toujours ^^^^^rI^  en  nature  dans  le  patrimcnne  du  donataire!... 
Comprenfl|^Hns^a  la  logique  de  ce  raisonnement;  compronne  qtii 
pourra  coS^H^il  a  fait  cesser  les  hésitations  de  M.  Durantonr 

Après  avôlrroit  ce  premier  pas ,  les  auteurs  ne  s'arrêtent  pas  en  chô- 
miHf'on  continue  d'avancer  dans  cette  voie  arbitraire,  et  on  fait  bon 
marché  de  la  règle  qui  veut  que  le  bien  donné  se.  retrouve  en  nature 
dans  la  succession.  —  Ainsi ,  quand  le  bien  donné  a  été  vendu  à  prix 
d'argent  et  qu'avec  cet  argent  on  en  a  acheté  un  autre,  il  est  bien  vrai, 
dit-on,  que  ce  n'est  plus  là  un  échange  ;  mais  néanmoins  il  y  a  tou- 
jours représentation  de  l'ancien  bien  par  le  bien  nouveau,  et  le  droit 
de  retour  s'exercera.  La  raison  en  est  simple  ;  car  le  bien  vendu  a  été 
remplacé  yur  l'argent,  et  cet  argent  est  remplacé  par  le  second  bien 
acquis  postérieurement  !  —  Ainsi  encore,  si  l'ascendant  a  donné  de 
l'argent  et  qu'a\ec  cet  argent  le  donataire  ait  acquis  des  biens,  l'argent, 
dit-on ,  n'est  pas  sorti  du  patrimoine ,  il  s'y  trouve  dans  les  biens  ache- 
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tés ,  et  ces  biçns  sfiroQl  par  conséquent  soumis  au  droit  de  retour. 
134.  Voici  venir  maintenant  un  second  principe,  tout  aussi  étrange 
que  le  premier,  et  qui,  par  sa  combinaison  avec  lui ,  va  nous  conduire 
à  un  résultat  immense  ;  c'est  par  cette  combinaison  que  la  règle  de 
notre  article  va  subir  une  transformation  vraiment  curieuse. 

On  commence  par  dire ,  comme  chose  évidente  et  toute  simple ,  que 
le  numéraire,  et  comme  lui  le  pain,  le  vin ,  l'huile,  les  grains,  etc., 
sont  des  choses  fon§ibles.  —  C'est  là  une  erreur  que  nous  ^ns  relevée 
au  n*  U  de  l'art.  536,  où  nous  avons  fait  voir  :  1°  qiïe  de  sa  nature  et 
en  elle-même  une  chose  n'est  ni  fongible ,  ni  non  fongible ,  et  qu'elle 
ne  prend  l'un  ou  l'autre  caractère  que  dans  un  cas  tout  particulier; 
^o  queia  seule  division  que  pré^nte  la  nature  pour  leSî»^ubles  corpo- 
rels est  celle  des  choses  de  consommation  ou  de  non-consommation  ; 
et  3°  qu'il  est  d'autant  moins  pardonnable  et  plus  dangereux  de  con- 
fondre ces  deux  divisions,  que  jçs  choses  de  consommation  peuvent 
bien  être  non  fongibles ,  comme  réciproquement  les  choses  de  non- 
consommation  peuvent  être  fongibles.  —  Ce  principe  erroné  une  fois 
admis,  on  dit  que  les  choses  fongibles  sont  de  plein  droit  représentées 
par  des  choses  de  nttftme  iiftturf?  et  que,  par  conséquent,  lorsqu'un 
ascendant  aura  donné  de  l'argent ,  il  suffira  qu'il  y  ait  de  l'argent  dans 
la  succession  du  donataire  pour  qu'il  y  ait  li^^i  au  droit  de  retour.  C'est 
tout  simple  avec  le  principe  admis  ;  car  légalement  parlant^,  les  choses 
fongibles  existent  en  nature  dans  toutes  les  choses  de  même  espèco...  Et 
puis,  comme  des  bîUets,  des  reconnaissances,  des  créances  d'argent, 
des  actions  de  banques  et  autres  valeurs  négociables  ne  sont  qu'une 
espèce  de  monnaie  courante  qui  remplace  l'argent  et  que  l'argent  rem- 
place ,  il  suflira,  pour  exercer  le  droit  de  retour,  que  l'ascendant  qui  a 
donné  de  l'argent  retrouve  des  billets,  actions,  etc.,  ou  vice  versa. 

Avant  d'examiner  les  conséquences  de  cette  doctrine,  empressons- 
nous  de  dire  que  quelques  auteurs  ont  reculé  devant  elle;  M.  Duranton, 
n*»234  et  340,  s'est  élevé  avec  force  contre  -rs  irJt  i^ ,  <  i  M,  îulloz  a 
reconnu  la  justesse  de  ses  raisons.  Mais  pour  ûûuk  auteurs  qut^  nous 
avons  ici  de  notre  cd|é,  il  en  reste  contre  rons  une  dï^aifir;  tîont  les 
idées  ont  été  consacrées  par  deux  arrêts  :  WHilpvillc,  Chabot .  ïouUier, 
Grenier,  Favard ,  M.  Malpel,  M.  Vazeille  et  un  amH  de  Rouen  .  main- 
tenu eacassation  le  30  juin  1817,  admettent  qtip  Tïrgfnt  rsi  chose 
fongible,  que  des  billets,  actions,  etc.,  sont  de  l'argent,  et  que  ,  par 
conséquent ,  le  don  fait  en  argent  peut  être  repris  sur  l'argent  ou  les 
billets  trouvés  dans  la  succession,  et  vice  versa  Or,  voyons  si,  avec  une 
pareille  théorie,  il  restera  seulement  quelques  cas  qui  échappent  au 
droit  de  retour. 

135.  Et  d'abord,  quand  l'ascendant  aura  donné  de  l'argent  ou  des 
effets  négociables ,  le  droit  de  retour  sera  inévitable ,  sauf  un  cas  exces- 
sivement rare  et  presque  impossible.  En  effet,  si  le  donataire  aliène  les 
valeurs  données  pour  acheter  des  biens ,  et  que  ces  biens  existent  dans 
sa  succession ,  alors ,  comme  on  veut  que  ces  biens  soient  subrogés 
aux  valeurs  émises ,  il  y  aura  réversion,  —  Que  si  maintenant  les  biens 
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achetés  ont  été  revendus  ;  comme  l'argent  provenant  de  la  vente  les 
remplace  à  son  tour,  il  y  aura  encore  réversion.  —  Si ,  au  contraire , 
le  donataire  a  lui-même  donné  à  pur  don  les  valeurs  reçues  ou  les 
biens  qui  en  provenaient,  ou  si  ces  biens  ont  péri  entre  ses  mains ,  il 
n'y  en  aura  pas  moins  réversion  s'il  reste  dans  la  succession  du  numé- 
raire ou  des  valeurs  assimilée^  au  numéraire  (et  il  y  en  aura  presque 
toujours).  —  Que  si ,  enfin ,  on  suppose  tout  à  la  fois  que  l'argent  donné 
soit  aliéné  gratuitement,  ou  dissipé  au  jeu,  perdu  par  un  mauvais 
^icement,  en  un  mot  sorti  du  patrimoine  sans  compensation  ;  et  que, 
oun  autre  côté ,  il  ne  reste  aucune  valeur  pécuniaire  dans  la  succes- 
sion^ croit-on  que  pour  cela  le  droit  de  réversion  sera  éteint?  non... 
car  si ,  à  une  époque  quelconque  après  la  perte  des  valeurs  données, 
d'autres  valeurs  pécuniaires  sont  entrées  aux  mains  du  donataire ,  ces* 
dernières  valeurs ,  comme  choses  fongibles ,  ont  été  immédiatement 
subrogées  aux  premières  et  soumises  à  leur  place  au  droit  de  retour; 
et  les  biens  en  acquisition  desquels  elles  ont  été  placées  ensuite  se 
trouvent  à  leur  tour  frappés  de  réversion  ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  primitivement  donnée.  —  C'est-à-dire  que  le  droit  de  retour 
ne  s'évanouirait  qu'autant  que  l'argent  donné  serait  d'abord  perdu 
sans  compensation  ;  et  qu'ensuite  il  n'y  aurait  dans  la  succession  ni 
aucuns  capitaux  (ou  billets ,  actions ,  etc  ),  ni  aucuns  biens  acquis  avec 
des  capitaux  survenus  après  la  perte  du  premier  argent. 

Maintenant ,  quand  il  s'agira  de  biens  qui  ne  seront  pas  de  1  argent 
ou  des  valeurs  analogues,  l'évanouissement  du  droit  de  retour  serait 
un  peu  plus  facile ,  mais  il  serait  assez  rare  encore.  Il  serait  plus 
facile;  car  alors  il  suffirait  que  la  chose  donnée,  ou  celle  qui  avait  été 
acquise  en  échange ,  se  trouvât  perdue  sans  compensation  pour  le 
donataire.  Mais  ce  serait  là  Tunique  cas  de  non-réversion  ;  car ,  alors 
même  que  le  donataire  aurait  perdu  sans  compensation  le  bien  qui 
avait  remplacé  l'objet  donné ,  le  droit  de  retour  pourrait  encore  être 
exigé 9  si  ce  bien,  au  lieu  d'avoir  été  acquis  par  échange  du  premier, 
l'avait  été  par  un  achat  après  la  vente  de  l'autre.  Alors,  en  effet,  le 
prix  dS  vente  de  l'objet  donné  aurait  été  substitué  à  cet  objet  ;  en  sorte 
que  le  prétendu  principe  de  la  fongibilité  de  l'argent  donnerait  lieu 
à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  précédent  alinéa.  m 

136.  Ainsi,  quand  la  chose  donnée  n'est  pas  de  l'argent  et  que  l'a- 
liénation, ou  une  série  d'aliénations  successives,  a  eu  lieu  par  échange 
et  sans  jamais  avoir  produit  de  l'argent,  le  droit  de  retour  ne  cesse 
qu'autant  que  le  dernier  objet  acquis  en  échange  se  trouve  perdu  sans 
compensation.  Que  si  la  chose  donnée  était  de  l'argent  ou  a  produit  de 
l'argent  à  un  moment  quelconque,  et  que  cet  argent  soit  perdu  à  pure 
perte,  le  droit  de  retour  ne  cessera  que  s'il  n'y  a  dans  la  succession  ni 
argent,  ni  valeurs  analogues,  ni  biens  achetés  après  la  perte  de  cet  ar- 
gent. Tel  est  le  résultat  de  l'étrange  doctrine  des  auteurs. 

a  Le  droit  de  retour,  dit  Maleviile  (sur  l'art.  747,  al.  10),  doit  tou- 
jours avoir  lieu ,  excepté  seulement  que  l'objet  n'en  ait  péri  dans  les 
mains  du  donataire ,  ou  n'ait  été  dissipé  par  lui  sans  emploi  utile.  » 
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Dam  tous  les  autres  cas ,  selon  lui ,  il  faut  que  la  chose  donnée  oi|  son 
équivalent  revienne  au  donateur...  Et  notez  encore  qu'il  ne  s'agît  pas 
là  d'argent;  car,  en  fait  d'argent,  il  faudra ,  en  vertu  du  principe  ima- 
ginaire de  la  fongibilité,  développé  surtout  par  Chabot  (n«22),  que  le 
droit  s'exerce  toujours  et  quand  même  le  donataire  aurait  perdu  cel 
argent  à  pure  perte  et  absolument.    . 

Ainsi ,  la  loi  dit  :  «  L'ascejidant  succède  aux  choses  données  lors- 
qu'^Iesse  retrouvent  en  nature  dans  .l^siiccession.  »  Et  là-dessus  les 
interprètes  nous  disent  que  la  proposition ,  toiit  en  paraissant  bitfï 
ehiire ,  est  cependant  très-obseure  :  et  au  moyen  de  la  loi  Cûm  auiem 
et  d'autres  arguments  ,  ils  nous  garantissent  qu'elle  veut  dire  :  Quand 
l'asceiKlant  aura  donné  de  l'argent,  il  prendra,  soit  ce  même  argent, 
soit  d'autre  argent  provenant  d'une  source  quelconque,  soit  enfin  des 
biens  quelconques;  et  oe,  quand  même  le  donataire  n'aurait  tiré  aucun 
profit  des  valeurs  données.  Que  s'il  a  donné  d'autres  biens  que  des 
valeurs  pécuniaires,  il  prendra. soit  ces  biens,  s'ils  existent  encore, 
soit  d'autres  hkns  contre  les^iuels  ils  ont  été  échangt^s ,  so\iVargent  qui 
en  est  provenu,  soit  les  biens  achetés  avec  cet  argent,  etc..  Voilà  ce 
que  signifie  cette  plirase  obscure  :  L'ascendant  succède  aux  choses  qtti 
se  retrouvent  en  nature!// 

Nous  avouons  de  nouveau  ne  rien  comprendre  à  une  pareille  inter- 
prétation. La  disposition  de  la  loi  ne  nous  paraît  point  obscure;  elle 
nous  semble ,  au  contraire ,  très-claire ,  on  ne  peut  pas  plus  claire.  Ce 
qui  est  obscur  pour  nous,  ce  sont  les  transformations,  remplacements 
et  subrogations,  dont  on  trouve  les  causes  dans  la  loi  Cûm  autem^  dans 
les  règles  de  la  succession  coutumière  aux  propres  et  aux  aicquêtSy  dans 
la  fongibilité  imaginaire  de  l'argent,  et  dans  l'analogie  prétendue  des 
«rt.  U35, 1539,  etc.  Quant  à  la  phrase  du  Code ,  elle  est  très-intelligi- 
ble en  vérité.  «  Les  ascendants  succèdent  aux  choses  qui  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  »  —  Il  semble  même  que  le  législateur 
ait  voulu  repousser  à  l'avance  cette  singulière  prétention  des  commen- 
tateurs, imbus  d'un  passé  avec  lequel  il -voulait  rompre.  S'il  a^it  seu- 
lement parlé  de  choses  qui  se  retirnivent  dans  la  succession ,  la  dispute 
aurait  eu  au  moins  un  prétexte  :  on  aurait  dit  qu'un  objet  peut  se  trou- 
ver de^ plusieurs  manières  dans  un  patrimoine,  qu'il  peut  y  être  par  lui- 
même  ou  par  équivalent.  Mais  la  loi ,  non  contente  de  dire  que  l'objet 
doit  se  trouver  dans  la  succession,  a  dit  aussi  comment  il  doit  s'y  trou- 
ver :  il  faut  que  les  choses  se  retrouvent  E!f  nature. 

Et  puis,  l'ensemble  de  notre  article  prouve  par  le  fait  même  la  feus- 
seté  du  système  que  nous  combattons...  Parmi  les  vingt  extensions 
qu'on  apporte  arbitrairement  au  texte  de  la  loi ,  il  en  est  une  à  la- 
quelle l'article  donne  un  énergique  démenti.  On  veut,  que,  si  le  bien 
donné  çst  vendu,  son  prix  entré  dans  le  patrimoine  du  donataire  soit 
réversible  à  sa  place  ,  et  que  si  ce  prix  vient  à  être  employé  à  l'acqui- 
sition d'un  auti^e  bien ,  ce  dei*nier  devienne  réversible  à  son  tour.  Or, 
il  est  bien  clair  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  notre  premier  alinéa ,  puis- 
qu'on en  ajoute  un  second  tout  exprès  pour  accorder  fa  réversion  sur 
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ce  prix  alors  même  qu'il  est  encore  dû  ;  foire  une  disposition  spéciale , 
«ne exception  de  feveur,  pour  pernjiittre  de  reprendre  le  prix  parce 
qu'A  est  encore  tiû  et  que  l'aliénation  n'est  pas  consommée,  c'est  bien 
dire  que  te  retour  ne  serait  plus  possible  si  ee  prix  était  une  fois  entré 
dam  le  patrimoine. 

437.  Donc,  la  réversion  n'a  lieu  (d'après  le  premier  alinéa)  qu'au- 
tant qwe  l'objet  lui-même  est  encore  dans  i;i  j^ncœssiuïi.  Aliisî ,  ^(uand 
le  bien  a  été  échangé,  pas  de  droit  de  retour;  c^nand  il  a  été  ^^  ndu  , 
•oit  qne Japrix  se  trouve  encore, dans  le  paliiiiHiine ,  soit  qu1l  ;iit  été 
employéSVacquisition  d'un  bien  nouveau ,  |>us  de  droit  de  rr  tmir.  — 
Que  si  Tonjet  donné  est  une  somme  d'argent .  le  retour  n'auia  lieu 
que  pour  ce  qiii  se  retrouvera  de  cette  même  somme  dans  la  succession  ; 
mais  ceci  ne  peut  plus  s'entendre  avec  la  même  rigueur,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'on  retrouve  identiquement  les  mêmes  pièces  de  mon- 
naie. 

Ainsi ,  non-seulement  mon  père  reprendra  les  10,000  fr.  qu'il  m*a 
donnés ,  quand  je  les  ai  laissés  dormir  dans  mon  secrétaire  où  ils  se 
trouvent  encore  à  ma  nwrt,  mais  il  les  reprendra  encore  si  je  les  ai 
placés  chez  mon  banquier,  ou  prêtés  sur  hypothèque.  Il  est  bien  vrai 
qne  le  banquier  ou  l'emprunteur  ne  rendront  pas  les  mêmes  pièces  ; 
mats  ici ,  la  fongibilité  existe  véritablement  ;  ici  les  choses  ont  été  li- 
vrées par  moi  au  banquier  on  à  l'emprunteur  pour  qn-ils  me  les  ren- 
dent  fdu^  tard,  et  avec  feculté  pour  eux  de  me  les  rendre  en  d'autres 
choses  de  même  espèce  et  quantité  ;  il  y  a  donc  alors  fongit>!lité ,  et 
les  10.000  fr.  qui  seront  rendus,  seront  réputés  ceux  que  j'avais  livrés 
et  qui  m'étaient  venus  de  mon  père.  Et  il  en  serait  de  même ,  bien  en- 
tendu, si  le  banquier,  ayant  reçu  du  numéraire,  rendait  des  billets  de 
banque  on  des  valeurs  négociables,  ou  vk€  versd.  En  un  mot,  mon 
père  exercera  son  droit  de  retour,  quand  on  pourra  dire  avec  vérité  que 
ma  succession  contient  encore  l'argent  qui  m'est  venu  de  lui. 

Mais  SI ,  après  avoir  reçu  les  10,000  fr.  de  mon  père ,  je  les  ai  perdus 
aa  jeu,  ou  si  des  voleurs  me  les  ont  enlevés,  ou  si  j'ai  payé  mes  dettes 
avec  eux ,  ou  si  le  banquier  chez  qui  je  les  ai  placés  a  fait  feillite ,  ou 
si  je  les  ai  employés  à  acheter  du  bien;  dès  ià,  en  un  mot,  que 
ces  10,000  fr.  ne  seront  pins  dans  ma  succession ,  le  droit  de  retour  ne 
sera  plus  possible;  et  ce ,  quand  même  ma  succession  présenterait  dix , 
trente  ou  cent  mille  fr.  de  numéraire ,  provenant  de  mes  opérations 
commerciales,  ou  de  la  vente  d'un  domaine.  • 

Quant  à  savoir  si  Targent  on  les  autres  valeurs  analogues  qui  se 
trouvent  dans  la  succession  sont  celles  qu'avait  données  l'ascendant , 
c'e^  là  un  point  de  fait  que  les  tribunaux  auraient  à  décider  par  les 
circonstances.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  droit ,  c'est  que  la  preuve  à 
faire  incomberait  au  donateur  ;  ce  serait  à  lui  d'établir  que  l'argent  qu'il 
veut  prendre  est  celui  qu'il  a  donné.  Car  c'est  à  celui  qui  réclame 
l'exercice  d'un  droit  à  prouver  l'accomplissement  de  la  condition  sous 
laquelle  ce  droit  lui  appartient.  Du  reste,  ici  comme  partout,  1^  ^u-nl^ 
ï  défaut  de  preuves  rigoureuses ,  se  décideraient  par  les  probabilités 
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de  la  cause  ;  mais ,  dans  le  doute  absolu ,  la  réversion  devrait  étfe 
refusée ,  puisque ,  encore  une  fois ,  c'est  au  demandeur  à  faire  sa 
preuve. 

Ainsi,  en  détinitive,  le  droit  de  réversion  n'est  possible  (en  principe 
et  sauf  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'article)  que  quand  les  choses 
données  se  retrouvent  elles-mêmes  dans  la  succession. 

\\.  —  1 38,  Il  nv  siiSit  môme  pas  que  les  choses  données  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  snr^cession;  il  faut  qu'elles  y  soient  en  tant  que  choses 
dannéesf,  AiiiAi,  quaud  la  ferme  que  mon  père  m'avait  donnée  a  éfaé 
aliént'e  |>ar  moi  €;!  qae  je  l'ai  ensuite  rachetée  de  mon  acquéreur,  le 
droit  de  retour  ne  saurait  s'exercer  sur  elle ,  pas  plus  que  sur  tout  autre 
bien  acheté  par  moi. 

Delvincourt,  Toullier  (IV,  233) ,  M.  Duranton  (VI,  232)  et  M.  Va- 
zeille  (n*  23)  enseignent  le  contraii*e.  Chose  étrange  !  eux  qui,  sur  la 
précédente  question,  invoquaient  l'ancienne  règle  de  la  succession 
coutumière  aux  propres,  pour  effacer  de  notre  article  les  mots  qui  de- 
mandent que  les  biens  se  trouvent  en  nature,  ils  prox^lament  ici  qu'il 
ne  faut  plus  tenir  compte  de  l'ancienne  jurisprudence  (  laquelle  n'ad- 
mettait pas  le  retour  des  biens  aliénés  et  acquis  de  nouveau)  et  qu'on 
doit  prendre  à  la  lettre  la  règle  qui  admet  la  réversion  quand  les  biens 
se  retrouvent  en  nature  dans  le  patrimoine  !  11  n'est  guère  possible  de 
se  mieux  mettre  en  contradiction  avec  soi-même. 

Le  Ckxie,  disent-ils,  ne  distingue  pas  :  il  admet  le  retour  dès  là  que 
le  bien  se  retrouve  en  nature  dans  le  patrimoine,  sans  examiner  pour- 
qtufi  il  s'y  retrouve.  Mais  c'est  faux  :  le  Code  n'admet  la  réversion  que 
pour  les  choses  données  qui  se  retrouvent  en  nature  ;  or,  quand  j'ai 
vendu  la  chose  et  que  je  l'ai  rachetée  dix  ou  douze  ans  plus  tard ,  cette 
chose  m'appartient,  non  pas  parce  qu'on  me  l'a  donnée,  mais  parce 
que  je  l'ai  payée  de  mon  argent.  Il  est  très-vrai  que  c'est  la  chose  qui 
m'avait  été  donnée ,  mais  en  même  temps  qu'elle  est  chose  qui  m'a  été 
donnée ,  elle  est  aussi  et  tout  à  la  fois  chose  que  j'ai  achetée  ;  et  ce  n'est 
pas  comme  chose  qui  m'a  été  donnée,  c'est  comme  chose  que  j'ai 
achetée,  qu'elle  se  trouve  dans  mon  patrimoine. 

Supposez  (et  cette  supposition  n'a  rien  d'impossible  assurément) 
que  le  bien  à  moi  donné  par  mon  père ,  et  que  j'ai  vendu  à  mon  ami, 
ait  été  revendu  par  celui-ci  à  mon  aïeul,  qui  ensuite  me  l'a  donné;  cet 
aïeul  aura  droit  de  reprendre  le  bien.  Mais  si  mon  aïeul  a  ce  droit, 
comment  mon  père  l'aurait-il?... 

Il  est  clair,  au  surplus ,  qu'il  en  serait  autrement  et  que  la  réversion 
aurait  lieu ,  si  le  bien  aliéné  par  le  donataire  était  rentré  dans  son  pa- 
trimoine ,  par  suite  d'une  annulation  de  l'aliénation  ;  puisque  alors 
cette  aliénation  étant  résolue ,  anéantie,  il  serait  vrai  de  dire  en  droit 
que  le  bien  n'a  pas  été  aliéné  et  n'est  jamais  sorti  du  patrimoine  du 
donataire.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ascendant  donateur,  après  la 
mort  du  donataire,  faisait  juger  que  l'aliénation  faite  par  ce  donataire 
et  l'acquisition  qui  l'a  suivie  n'étaient  pas  sérieuses  et  constituaient  des 
actes  fhuiduleux ,  accomplis  dans  le  seul  but  d'empêcher  le  droit  de 
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retour.  Ici,  encore,  l'aliénation  et  ^acquisition  nouvelle  étant  décla- 
rées nulles  et  non  avenues ,  il  serait  vrai  également  que  le  bien  n'est 
pas  sorti  du  patrimoine. 

VIT.  —  i  39.  Puisque  le  donateut  jne  peut  reprendre  q\\%  les  biens  qui 
se  retrouvent  dans  lu  siiccessit>n ,  il  ne  pourrait  donc  en  reprendre 
qu'une  partie  s'il  n  en  existait  plus  qu'une  partie.  Donc,  si  une  ferme 
ou  une  maison  avaient  été  dêgradi  es,  détériorées,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  ou  si  ^lies  avaîcjït  eu  grevées  de  servitudes  ou  d'hypothè- 
ques, dételle  sorte  ^ae  [eut  v;il-iJt  fût  beaucoup  moindre  qu'au  jour  de 
la  donation^  Tase^^nflant  ne  pOï4ni^  réclamer  aucune  indemnité  en  les 
prenant  :  le  donatairp ,  qui  p^uvriii ,  par  une  aliénation ,  soustraire  à  la 
réversion  leur  valeur  entière ,  "a  bien  pu  à  fortiori  y  soustraire  une 
partie  de  cette  valeur.  » 

Mais  il  ^faudrait  pas  conclure  de  là,  comme  le  fait  TouUier  (IV,  232), 
que  réciproquement  le  donateur  peut  profiter  sans  payer  d'indemnité 
des  améliorations  et  augfnentations  que  le  donataire  a  procurées  à  la 
chose  donnée.  C'est  là  une  erreur  que  combat  avec  raison  M.  Duranton 
(IV,  246) ,  et  qu'avait  su» éviter  Chabot  (n"  25).  En  effet,  le  donateur 
peut  bien  avoir  moins  qu'il  n'a  donné,  puisqu'il  p^u^  n'avoir  rien,  mais 
il  nepeut  pas  avoir  plus,  puisqu'il  ne  peut  reprendre  que  les  choses  par 
lui  données  ;  la  règle  invoquée  par  Touilier,  que  dans  les  successions 
coutumières  il  n'était  pas  dû  de  récompense  d'estoc  à  estoc,  n'a  évidem- 
ment rien  à  faire  ici  (1). 

VIIL  "  iAO,  Lorsque  la  chose  donnée  n'existe  plus  dans  la  succes- 
sion pa?ce  qu'elle  a  été  aliénée  par  le  donataire,  l'ascendant  peut  encore 
reprendre  le  prix  de  la  chose,  s'il  est  encore  dû,  ou  exercer  l'action  en 
reprise  s'il  en  existe  une. 

2®  Il  peut,  disons-nous 5  prendre  le  prix  de  la  chose  aliénée,  tant 
qu'il  n'est  pas  payé;  parce  qu'alors  l'aliénation  n'est  pas  entière- 
ment consommée,  puisque  le  défaut  de  payement  pourrait  amener  la 
résolution  de  Taliénation  (art.  1184).  Et  peu  importe  en  quoi  consiste 
le  prix  de  l'aliénation.  Ainsi ,  quand  le  bien  donné  a  été  transmis  à  la 
charge  par  Tacquéreur  de  procurer  dans  tel  délai  tel  autre  bien  en 
échange,  et  que  l'échange  n'est  pas  accompli,  l'ascendant  pourra 
prendre  le  bien  promis  et  dont  la  propriété  n'était  pas  encore  trans- 
férée. (}uand  le  bien  a  été  transmis  moyennant  une  somme  d'argent , 
ou  une  certaine  quantité  de  denrées,  ou  de  marchandises  qui  ne  sont 
pas  encore  livrées ,  il  pourra  réclamer  cet  argent  ou  les  autres  choses 
dues. 

Chabot  (n»  18)  et  M.  Vazeille  (n"  20)  enseignent  que  si  l'objet  donné 
a  été  aliéné  moyennant  une  rente,  cette  rente,  à  partir  du  décès  du 
donataire,  revient  à  l'ascendant,  comme  formant  le  prix  de  l'aliéna- 
tion^ et  que  c'est  à  lui ,  à  partir  de  ce  moment,  d'en  recevoir  les  arré- 

(1)  Quant  à  M.  Du? ergier,  U  se  contente  d'avenir  que  la  doctrine  de  son  auteur  est 
contredite  par  Cbabot  et  M.  Duranton,  sans  exprimer  son  opinion.  On  regrette  de  Toir 
le  savant  annotateur  s'abstenir  si  souvent  d'indiquer  son  sentiment  sur  les  questions 
controversées. 
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rages.  C'est  là  une  erreur  résultant  de  la  confusion  faite  eatre  une  rente 
et  les  arrérages  de  cette  rente.  —  La  rente  est  une  chose  incorporelle  : 
c'est  le  droit  de  percevoir  les  produits  périodiques^  les  arrérage»  sont 
les  fruits  de  CQ)te  rente  :  la  mite  i\si  le  prijaipe  pi-oducktiir ,  et  les  ar- 
rérages en  sont  les  produiti^.  Lt^s  arrérages  d'une  rente  ne  aont  i>aa 
pjus  la  rente  que  les  fruits  d  une  fenuo  ne  son!  la  ùvme,  que  Içs  loyers 
d'une  niaison  ne  sont  la  nuhiâiin.  Nnits  av{.»ns  vu  k  M  consacrer  q& 
principe  dans  l'art.  588,  même  p^rui-  les  vanter  via^^èi'eâ...  Deoc,  uâa 
fois  que  le  droit  de  rente  est  t'Habli  ri  entré  dan^  le  paU-linolue  du  do- 
nataire, le  prix  est  payé,  l'alteiuitiuJi  est  consommée,  ei  l'asceiklant  n'a 
pas  plus  de  droit  aux  arréragtn  qui  écrient  après  la  mort  du  dona- 
taire, qu'il  n'en  aurait,  da^s  I*'  tmk  ^Yw^^  v*'î)h*  ^\\\u^  a  prix  d'argent , 
aux  intérêts  de  la  somme  reçue  par  ce  donataire  et  placée  par  lui  chez 
un  banquier  ou  ailleurs.  ^ 

2^  Enfin,  lorsque  le  bien  donné  n'est  plus  ^^tu>e  danHa  succes- 
sion et  que  le  prix  n'en  est  plus  dû ,  il  y  a  en^Ë|^  lieu  à  réversion ,  s'il 
existe  une  action  en  reprise  de  ee  bien,  c'es^^Sii^  une  action  de  na- 
ture à  taire  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine  Qui  habet  actiimem  ad 
rwn  reeuperandam ,  ipsam  rtm  habere  intelligitur. 

Ainsi,  quand  le  bien  a  été  donné  à  une  fille  qui ,  en  se  mariant,  l'a 
mis  en  communauté ,  et  qui  en  a  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation à  cette  communauté,  l'ascendant  donateur,  s'il  y  a  renoncia- 
tion ,  exercera  sur  la  communauté  la  reprise  du  bien  dont  il  s'agit ,  à 
l'exclusion  des  autres  héritiers.  Ainsi  encore,  quand  le  bien  donné  a 
été  aliéné,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  foire  annuler  l'aliénation  p<Ar  un« 
cause  quelconque  (pour  erreur  ou  violence,  pour  vilité  du  prix  de  vente, 
pour  ingratitude  du  donataire,  etc.),  l'ascendant  pourra  faire  pronooeer 
la  révocation  et  reprendre  le  bien. 

On  voit  que  celte  troisième  cause  de  réversion  rentre  dans  ta  pre- 
mière, puisque  par  Teffet  de  l'action  en  reprise  le  bien  se  retrouve  ea 
nature  dans  le  patrimoine  et  est  censé  n'en  être  pas  sorti. 

IX.—  141.  Il  nous  reste  à  voir  maintenant  quelle  est  la  nature  du 
droit  de  réversion  et  quelles  conséquences  cette  nature  produit. 

La  place  qu'occupe  notre  article ,  et  les  expressions  dont  il  se  sert ,  iiH 
diquent  assez  que  ce  droit ,  quoi  qu'en  aitdit  MaleviUe,  constitue  vrai- 
ment une  succession  ^  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs , 
dont  la  doctrine  a  été  consacrée  p.ar  un  arrêt  de  cassation  du  i8  dé- 
cembre 18^. 

Et  puisque  c'est  une  succession  et  que  l'ascendant  ne  peut  exercer 
le  droit  que  comme  héritier,  il  s'ensuit  qu'il  pourrait  être  exclu  pour 
indignité  j  qu'il  ne  pourrait  pas  renoncer  valablement  à  son  droit  pen- 
dant la  vie  du  donataire  (art.  79i);  qu'il  est  smsi  de  plein  droit,  dès 
la  mort  du  donataire,  des  biens  auxquels  il  est  appelé ,  mais  sous  l'o- 
bligation d'acquitter,  dans  les  dettes  du  défunt ,  une  part  proportion- 
nelle à  la  valeur  que  ces  biens  représentent  relativement  à  l'ensemble 
du  patrimoine;  et  comme  tout  héritier,  il  peut. accepter  purement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 
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Ainsi  y  le  droit  de  retour  est  une  succession.  Mais  c'est  une  succes- 
sion distincte  de  la  succession  ordinaire  et  qui  a  ses  règles  à  part;  en 
sorte  qu'il  ne  faut  jamais  argumenter  des  principes  dominant  la  suc- 
cession ordinaire,  pour  les  reporter*  sur  l'autre.  C'est  là  une  idée  qu'on 
ne  saurait  trop  se  graver  dans  l'esprit ,  et  dont  Toubli  a  produit  de 
fpraves  erreurs  et  de  nombreuses  contusions  chez  plusieurs  auteurs,  no-* 
iamment  chea  ïoullier  et  M.  Duranton ,  ainsi  qu'on  va  le  voir  bientôt. 

La  succession  aux  biens  donnés ,  en  tant  que  bien  donnés,  »>donc 
ses  règles  à  part.  —  Et  tout  d'aliord ,  elle  n*est  pas  offerte  aux  mêmes 
héritiers  que  la  succession  ordinaire  :  elle  sera  prise ,  par  exemple , 
par  un  bisaïeul  y  alors  que  la  succession  ordinaire  passe  à  des  frères 
ou  sœurs ,  à  des  neveux  ou  nièces ,  aux  père  et  mère  ou  à  des  aïeuls 
ou  aïeules.—  Ensuite ,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  parler  de  réserve  quant 
à  elle  :  jamais,  ni  pour  l'ascendant  donateur ,  à  l'effet  de  lui  faire  ré- 
verser une  partie  des  biens  dont  le  donataire  aurait  disposé  )  ni  contre 
lui  y  soit  en  soumettant  les  biens  de  la  succession  spéciale  au  droit  de 
réserve  des  héritiers  ordinaires ,  soit  eu  forçant  le  donateur  (quand  il 
se  tro'uve  héritier  réservataire  des  biens  ordinaires ,  en  même  temps 
qu'héritier  des  biens  donnés)  à  exercer  sur  les  biens  donnés  son  droit 
de  réservGKlans  les  biens  ordinaires.  Expliquons  tout  ceci. 

i4i.  Et  d'abord,  l'ascendant  donateur  n'a  jamais  de  réserve  à  récla- 
mer en  cette  qualité  \  c'est  évident ,  puisque  la  réserve  est  la  quotité  de 
})ieas  que  le  propriétaire  est  obligé  de  laisser  à  ses  héritiers  sans,  pou- 
voir en  disposer  à  titre  gratuit ,  tandis  qu'ici  le  donateur  n'est  appelé 
comme  héritier  que  pour  les  biens  dont  le  donatabe  n'a  pas  disposé. 
Ainsi ,  Pierre ,  qui  meurt  laissant  pour  tous  parents  son  père ,  sa  nure 
et  ijja  aïeul,  a  reçu  de  ce  dernier  une  ferme  valant  100,000  fr.  et  dont 
il  a' donné  ou  légué  les  quatre  cinquièmes  )  l'aïeul  donateur  prendra 
bien  le  cinquième  qui  reste  de  la  ferme,  mais  il  ne  pourrait  pas  invo- 
quer l'art. 911$^ pour  se  dire  réservataire  d'un  quart  et  reprendre,  en 
conséquence,  pour  5^000  fr.  de  biens  au  légataire.  Car  avant  dOlre 
héritier  réservataire  ^  il  faut  être  héritier  ,•  or,  il  n'est  héritier  que  p^iir 
la  partie  de  biens  donnés  qui  se  retrouve  dans  la  succession. 

Et  si  le  droit  de  réserve  ne  peut  pas  être  invoqué  par  l'ascendant , 
il  ne  peut  pas,  non  plus,  être  invoqué  conti'e  lui,  en  quelque  manière 
que  ce  sait.  Ainsi,  quand  le  donateur,  héiitier  comme  tel,  est  en  outre 
héritier  dans  la  succession  ordinaire ,  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit  en 
cette  dernière  qualité  ne  peut  pas  se  calculer  sur  les  biens  donnés  qu'il 
retrouve  dans  la  succession  :  c'est  en  dehors  de  ces  biens  quMl  a  droit 
d'exiger  sa  réserve.  Par  exemple,  le  défunt  avait  reçu  de  son  père  une 
ferme  de  100,000  fr. ,  dont  il  a  donné  la  moitié  ;  puis  il  avait  100,000  fr. 
aussi  d'autres  biens,  qu'il  a  donnes  en  totahté ,  et  il  laisse  pour  héri- 
tiers son  père  et  sa  mère...  Le  père  prend  d'abord,  comme  héritier 
donateur,  les  50,000  fr.,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  ferme,  qu'il  re- 
trouve dans  la  succession 3  puis  ensuite,  comme  héritier  ordinaire 
ayant  droit  à  une  réserve  d'un  quart  (art.  915) ,  il  forcera  le  donataire 
des  100,000  fr.  de  biens  ordinaires ,  de  lui  remettre  un  quart  ou 
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2rj,000  fr.,  en  même  temps  que  la  mère,  de  son  côté,  fera  réduire  aussi 
pour  une  somme  égale. 

Cette  doctrine  professée  par  Grenier  (  Donat. ,  II ,  593  ) ,  Favard 
(V**  5Mrc.,  3,  §  2) ,  Delaporte  (art.  747)  et  M.  Vazeille  (n»  40)  est  niée 
par  Chabot  (n'  15) ,  Delvincourt,  Toullier  (V  ,  129)  et  M.  Duranton 
(VI,  228).  Elle  est  cependant  d'une  vérité  palpable;  et  les  résultats 
étranges,  absurdes ,  auxquels  conduit  la  doctrine  contraire  (et  qi^e 
nous  Valions  rencontrer  plus  bas) ,  suffiraient  déjà  pour  démontrer  la 
profonde  erreur  de  ces  derniers  jurisconsultes. 

Nous  disons  que  la  justesse  de  notre  décision  est  palpable  ;  car,  en- 
fin, il  est  EVIDENT  qu'il  y  a  deux  successions  distinctes ,  celle  aux  biens 
donnés,  celle  aux  biens  ordinaires;  il  est  évident  que  ces  deux  succes- 
sions n'ont  rien  de  commun  Tune  avec  l'autre  ^  et  suivent  des  règles 
tout  à  fait  différentes  :  la  première  est  dévolue  à  Tascendant  donateur; 
la  seconde,  aux  ascendants  les  plus  proches  dans  chaque  ligne;  la  pre- 
mière est  affranchie  du  droit  de  réserve  que  subit  la  seconde,  etc.  Or, 
s'il  y  a  deux  successions  distinctes  et  séparées ,  la  circonstance  que  le 
père  est  appelé  à  Tune,  comme  donateur ^  ne  peut  ni  augmenter,  ni  di- 
minuer ,  ni  modifier  en  rien  les  droits  qu'il  a  dans  la  seconde  comme 
ascendant  le  plus  proche;  et  puisqu'il  a  droit  sur  c^lleci  à  dne  réser\'e 
d'un  quart^  il  est  clair  qu'il  peut  la  réclamer  aussi  bien  quand  il  a  re- 
cueilli la  première,  que  quand  elle  est  dévolue  à  un  autre... 

X.  —  143.  Toullier  (IV,  235)  dit  que,  dans  notre  espèce  et  autres 
analogues ,  l'ascendant  est  appelle  «  à  deux  successions  véritablement 
séparées..,',  »  M.  Duranton  (VI,  240)  développe  cette  même  idée; 
Chabot  {n«>  16)  insiste  avec  force  sur  cette  distinction;  et  Delvincourt 
admet  le  même  principe,  qui  demeure  dès  lors  incontesté,  comme,  en 
effet,  il  est  incontestable.  Comment  donc  n'avoir  pas  aperçu  la  consé- 
quence qui  ressortait  immédiatement  et  forcément  de  ce  principe?... 
Comment  n'avoir  pas  compris  qu'on  ne  paye  pas  la  réserve  à  prendi« 
dans  la  succession  A ,  avec  des  biens  faisant  partie  de  la  succession 
B?...  Comment  ces  auteurs  ont-ils  pu  dévier  d'une  voie  si  facile  et  si 
sftre,  pour  en  venir,  l'un  (Toullier)  à  entasser  erreur  sur  erreur  ;  les 
autres  à  se  mettre  bientôt  en  flagrante  contradiction  avec  leur  décision 
première  ;  et  le  dernier  (M.  Duranton)  i  s'acculer  lui-même  dans  une 
impasse  dont  il  ne  sort  qu'en  violant,  de  son  propre  aveu  y-^les  prin- 
cipes certains  de  la  loi ,  et  aussi  (quoiqu'il  ne  l'avoue  pas)  les  règles 
les  plus  simples  de  la  raison  ;  le  tout,  en  se  plaignant  à  chaque  pas  et 
à  grands  cris  de  Tobscurité  du  Code,  alors  que  l'obscurité,  bien  réelle 
en  effet,  qui  régnait  autour  d'eux  n'était  que  leur  œuvre  !... 

Dans  le  but  d'établir  la  doctrine  erronée  que  nous  signalons,  M.  Du- 
ranton (n®  228;  présente  trois  arguments  : 

!•  «  C'est  par  droit  de  succession  et  comme  héritier ,  dit- il ,  que  l'as- 
cendant recueille  les  biens  donnés  ;  or,  tout  ce  qu'un  héritier  prend 
à  ce  titre  s'impute  sur  sa  réserve...  »  —Qu'un  héritier  doive  im- 
puter sur  la  réserve  que  lui  doit  une  succession ,  tout  ce  qu'il  prend 
dans  cette  succession ,  c'est  vrai;  mais  qu'il  doive  y  imputer  aussi  ce 


TIT.    I.    DBS    SUCCESSieM.  ^RT.    747.  97 

qu'il  prend  dans  un^  ayiJtre  9uccei^ùti\  test  évidemment  impossible. 

S*"  a  La  loi  ne  considère^aniais  Torigine  des  biens ,  pas  plus  pour  la 
formation  des  réserves,  que  pour  la  dévolution  aux  héritiers.  Donc, 
les  biens  donnés  forment ,  avec  les  autres  biens  du  descendant  dona- 
taire, un  seul  et  même  patrimoine,  d'une  nature  identique  dans  toutes 
ses  parties;  et  dès  lors,  pourvu  que  l%scendant  trouve  sa  ifeerve  sur 
une  partie  quelconque  de  ce  patrimoine ,  et  encore  que  ce  soit  sur  les 
biens  donnés ,  il  n'a  rien  autre  chose  à  réclamer...  »  —  Ce  second  ar- 
gument ne  se  conçoit  pas  dans  la  bouche  d'un  jurisconsulte  :  ses  pré- 
misses sont  d'une  inexattitude  telle,  qu'on  ne  s'explique  pas  comment 
un  auteur  a  pu  les  écrire...  Non ,  la  loi  ne  considère  pas  l'origine^des 
biens,  quank  il  tCexisU  pas  dCascmdani  donaieur;  c'est  alors  qu'il  y  a 
un  seul  et  même  patrimoine,  formant  une  seule  et  même  succession, 
sur  l'ens^ible  duquel  se  calcule  la  réserve,  et  sur  toute  partie  duqud 
cette  réserve  peut  s'imputer.  Mais,  quand  il  existe  un  ascendant  dona- 
teur, et  qu'on  trouvç.  eii  nature  les  biens  par  lui  donnés ,  alors  la  loi 
considère,  et  considère  très-fort  l'origine  des  biQjKis,  puisqu'elle  donne 
tels  biens  au  doii9leur,  non  parce  qu'il  est  l'héritier  ordinaire,  mais 
parce  que  c'est  de  hii  que  ces  biens  tirent  leur  origine.  U  n'y  a  que  la 
succession  ordinaire  qui  contienne  une  réserve  ;  la  réserve  est  une 
partie  de  cette  succession  ordinaire  ;  —  donc ,  les  biens  mis  hors  de  la 
succession  ordinaire  sont  mis  par  cela  même  hors  de  la  réserve;  —  &r, 
les  biens  donnés  sont  ici  mis  hors  de  la  succession  ordinaire,  et  par  là 
même  hors  de  la  réserve ,  par  la  considération  de  leur  origine.  Donc , 
quand  il  existe  un  ascendant  donateur  et  des  biens  par  lui  donnés,  la 
loi  considère  l'origine  des  biens  pour  la  formation  des  réserves,  comme 
pour  la  dévolution  aux  héritiers. 

^  Reste  un  dernier  argument  que  M.  Duranton ,  lui ,  présente  en 
première  ligne,  et  qui  ne  mérite  pas  même  l'examen.  «  Le  donataire, 
dit-il,  pouvait  disposer  des  biens  donnés  comme  de  ses  biens  ordi- 
naires; donc,  en  donnant  ces  derniers,  il  est  cen^  avoir  entendu^que 
les  autres  fourniraient,  à  leur  place*^  la  réserve  de  Takcendant ..  —  La 
supposition  de  l'intention  du  donataire  étant  toute  gratuite  et  sans 
fondement  de  la  part  de  M.  Duranton,  il  suifirait  de  lui  répondre:  Quod 
gratis  affirmatur,  gratis  quoifue^negalur.  Mais  il  y  a  plus  :  quand 
même  le  défunt  aurait  expressément  déclaré  cette  intention ,  elle  serait 
complètement  insignifiante  et  ne  produirait  aucun  effet...  Effective-» 
ment,  la  succession  aux  biens  donnés  est,  tout  comme  la  succession 
ordinaire 9  organisée  par  la  loi,  et  les  conditions  sous  lesquelles  doi- 
vent venir  les  héritiers  sont,  pour  Tune  comme  pour  l'autre,  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'homme.  Cet  homme  peut  bien  restreindre, 
ou  quelquefois  même  anéantir  la  succession  ordinaire,  et  il  peut  tou- 
jours anéantir  la^succession  aux  biens  donnés,  en  disposant  de  son 
avoir;  mais  c'est  là  le  seul  moyen  qu'il  en  ait.  Ainsi,  pour  ma  suc- 
cession ordinaire,  si  je  veux  que  mon  fils  n'ait  que  la  moitié  de  mes 
biens,  il  ne  me  suffirait  pas  de  faire  un  acte  notarié,  dans  lequel  je  dé- 
clarerais :  a  J*entends  que  mon  enfant  n'ait  que  la  moitié  de  tm  sucées^ 

T.  ni ,   5*  F.IïlT.  " 
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sion^  il  iBêtaidrait  néoessaireinent  feire  un  acte  lie  disposition  y  pour 
donner  eu  léf^uer  l'mitpe  moitié  ëe  mes  biens.  De  mémo,  pour  la  suc- 
ceêsîiMii  aux  Uens  donnés,  M  ne  me  suffirait  pas  de  dire  :  a  Je  ne  veux 
pus ^fuémmi  09cmdant  donateur  reprenne  les  biens  qu'il  m'adonnês;  il 
me  Êiudiait  dkf^^êer  de  ces  biens  et  les  feire  sortir  de  mon  patrimoine. 
Dono,  dèsiow  qoelas  biens  donnés  sont  en- nature  dans  le  patrimoine, 
que  le  défunt  ne  laisse  pas  de  posftérité,  et  que  l'ascendant  donateur 
existe  avec  eapacrté  et  sans  indignité  de  recueillir ,  rien  ne  peut  faire 
dMaele  à  ta  suooesdon.  On  ne  conçoit  pas  mi'un  jurisconsulte  ait  pu 
t'araétev,  même  un  instant,  aux  idées  que  nofts  réfutons  ici  (1). 

Xï.  1»  444.  Puisque  les  biens  de  la  succession  spéciale  ne  doivent 
ni  ne  peuvent  payer  la  réserve  de  la  succession  ordinaire  ]  puisque  le 
drait  de  réserve  n'existe  que  pour  cette  succession  ordinaire;  et  que 
•"eait  quant  à  elle  seulement  que  peuvent  s'agiter  les  calculs ,  les  opé- 
rations, les  poursuites,  etc. ,  auxquels  cette  réserve  peut  donner  lieu,  il 
est  donc  évident ,  4*  que  les  biens  donnés  ne  peuvent  pas  être  comptés 
pour  fixer  le  quantum  de  la  réserve,  et  2®  qu'ils  tte  jyurraient  pas  être 
pris  par  un  ascendant  non  donateur  comme  -formant  sa  réserve. 

Ainsi,  i*  quand  Pierre  laisse  un  aïeul  donatetlr,  puis  ses  père  et 
mère,  et  que  son  patrimoine  comprenait  100,000  ft*.  de  biens  donnés^ 
dont  il  n'a  pas  disposé,  et  aussi  100,000  (V.  d'autres  biens  qu'il  a  légués 
à  un  ami  ;  dan&ice  cas ,  le  père  pour  sa  part  (et  il  faut  en  dire  autant 
de  la  mère)  ne  pourra  pas  prétendre  que  sa  réserve,  qui  est  d'un 
quart  (art.  W5),  doit  être  du  quart  de  tout  le  patrimoine,  c'est-à-dire 
de  50,000  fr  ;  Il  ne  pourra  réclamer  que  le  quart  des  100,000  fr.  de 
biens  ordinaires,  c'est-à-dire  25,000  fr.  —  2*  Ce  père  ne  pourra  pas 
non  plus,  dans  ce  même  cas,  prétendre  que  ses  55,000  fr.  de  réserve 
peuvent  se  prendre  sur  les  400,000  fr.  de  biens  donnés  par  Taïeul  et 
qui  se  trouvent  enrx)re  dans  le  patrimoine;  il  lui  faudra  les  prendre 
sur  le  legs  des  biens  ordinaires  au  moyen  d'une  action  en  réduction 
intentée  contre  le  légataire.  .^ 

Touiller  (V,  411)  nie  ces  deux  propositions  comme  il  niait  celle  que 
QOua  avons  établie  plus  haut  (et  en  cela  il  a  du  moins  le  mérite  .d'être 
^nséquent  avec  lui-môme);  mais  ce  sont  là  trois  erreurs  certaines, 
palpables;  ou  plutôt  une  seule  et  mêfjie  fc^reur  tombant  sur  trois  points 
div«fs.  Nous  disons  que  Terreur  est  palpable.  En  effet,  Touiller  avoue 
qu'il  y  a  alors  deux  successions ,  véritablement  séparées ,  dont  Tune 
doit  uneTéserre,  tandis  que  l'autre  n'en  doit  pas;  mais  si  la  première 
suQoession,  si  las  premiers  100,000  fr.  ne  vous  doivent  pas  votre 
réserve ,  comment  donc  voulez-vous  les  compter  pour  calculer  cette 
réserve,  et  comment  voulea-vous  les  prendre  pour  vous  en  payer?... 
Entendes  donc  ceci  :  la  réserve  n'est  qu'une  fraction  de  la  succession 
ordinaire,  fraction  plus  ou  moins  forte  selon  )eca6,*iei  le  quart;  mais 
^*'*^"'"*^'""  '  ' _        Il  .  .  .  j 

(1]  Le  seul  auteur  qui,  depuis  nous,  ait  trail<S  la  question ,  M.  S''intespès-Le9a>C 
(Donai.  et  Testam,,  U-&5S),  trouve  comme  nous  inconcevable  ce  qu'il  appelle  rhé- 
fésiê  éB  11.  DaraatMi ,  et  roproduk  la  rëfuuUoo  ^mé  ooasea  vnm  donnée. 
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^iip^U  90I1I  faut  te  quuit  ^e  ia  smces^hn,  ardmairt^  eoiment  vien- 
4rk2-vou3  calculer  un  quart  sur  les  deuïL  succédons  réuiiie&^  En 
outre,  avant  délie  tjéritifr  resenahiirej  îL  faut  ^iie  bérilier;|  ooKmeni 
dûfie  vou<|rit^^-V0Ui,  à  titre  4' héritier  réserva latrcy  prendre  le&  tiens 
donnés  «  vous  quî^  siir  ces  bieiis,  n'C^tes  pas  héfittetUià  êoui  > 

iu  feste,  co^  tleu^  uouvcUes  errf^ai^  do  Toulli^p  sont  nîetét»  pa» 
foiii  fet "autres  auteurs ,  ^am  exception ,  même  [^  ceoi  est  vr^imenl 
étrsDge'  pur  Clmbot  (u'  iT),  l>eiuucourt  i  U)  et  M,  tHiranton  (iV,  99B), 
qui  poQvi^ifki^^meihnmi  celle  que  nous  avoi^ ré&Uéç  plus baul  «t  ^i 
eu  est  in^|>«irabie.*.  Du  moment  c^u  on  ivadmel  |,>aft||^  principe  é^  la 
ii^^ati^D  des  deux  sucoesâioui^  spmiile  et  ordiimira ,  ou  quand  en 
Tod^^  apfèï;  Vàvoàr  admis  d^ibord»  il  esï  cimF  qu*  logiquétnent  oa 
daUfaituiuef  d'avancer daus  cette  voie.  Lue  fuis  que  les  dciux  stio-^ 
nrjgfiaijpnf  ainsi  confondues  en  un  seul  patrioioiiie  ideotique  dans 
tûotes  d£A  parties,  on  doit  dire,  san^  hé^^îter^  ((-iie  les  biens  donaéa 
serviroiai,  comme  les  autres ,  à  tixer  \e  quaniàm  de  la  réserve,. .et  que 
loua  réservataires  auront  ï%  droit  de  venir  se  payer  »ûp  éhx.  Touilla, 
une  fois  entré  dans  le  faux,  a  coiilhiué  d*y  mai  cher  oraitj  et  l'on  ne 
lei^lfp*  pas  poiÉ^ftioi  Chabot .  Delvîncourt  et  .M.  DqraatQn  ont  re- 
&ifèéi^re  le  second  et  le  troisième  paa,  Èprè^  uvob  ^t  le  premier; 
0»4iPiit  être  toutou  r^en  :  les  trois  erreurs  sont  inséparables. et  de« 
iftienl  ébe  admises  toutes  trois  ou  rejetées  toutes  tvois. 

iéà.  Nous  âvons'^^iVtofisi  que  M.  Dura&tdn  s'était  acculé^uif-môme 
dans  une  impasse  dont  il  ne  sort  que  par  une  violatioa  ap&uée  de  priJFH 
eifies  qu'il  reeonnait  lËco^stablea.  Voici  commefil  :     * 

IL  BNitoiton  supposa' ipi  asceaduit  donateur  qui  n'est  pas  héritier 
erdkjjiBHÉ  qoi  prend  les  ^ieos  doi^né^^  O^aigvé  Tabsence  d'autres 
biensHRayer  la  réserve  (ces  autre^Jt^e^^y^nt  été  tous  légiiés  par 
ledéffil);^tiis  il  place  en  présence  jkscendaiit  réservataire  [qui  pré- 
tend fure  réduive  tes  legs),  et  les  Id^afaires  (qai  soultenpent  que  la  ré* 
ducUaQ  se  doit  pas  avoir  lieu).  Il  njfcd'abopd  dans  la  bouche  dul'éseï*- 
¥«laife  un  argument  qui  prouve  per^ptoivemeiit  sKm  droit  de  Kaire 
rédfiifa«.  U prèle ensi^  aux  légataires ,  pouv  prouver  qu'il  n'y  apas  lie» 
à  TéductioD,  un  long^aùsoBnemeflA  fonu^lgjr  les  idées  admises  par  lui , 
M.  Duranton,  et  par  nous  réïuléSI^TamÊlm^e^^  qui  en  réalité  ne  vaut 
rieik,  B^a  qui  W trouve,  au  contraîpe,  exoelient  vis^-vis  du  savant 
prâfeaseur.  Oi?,  il  s^iî  de  là  un  résultat  vraiment  ourieux  :  c'est  que  le 
léservataire  ^  en  di|ap^  qu'il  y  û  lieu  à  réducêian ,  a  raison ,  et  que  les 
lé^ptaÎBeSy  en  r^p^dant  que  la  réductiomn^eA  paf^pîrmise  ^  ont  raison 
auflâ.  Et  M.  Duràntpn  a  le  courage  de  le  feoonnaitre  lui-même  forniel- 
lemenL  «Noua  avouons,  dit-il  (Y! ,  2^,  al.  8),  que  oes  prétentions 
m  respectives  (et  contradictoires)  du  réservataire,  d^une  part,  et  des  lé • 
a  gataîres^  d'autre  part,  $orU  totUeê  très^ fondées  sur  les  principes Jf/  » 
Singuliers  principes,  en  vérité,  que  ceux  dont  il  résulte  que  èa  réduc- 
aie»  daU  wmr  lieu  et  que  la  réduction  ne  doit  pas  avoir  lieu  /. . .  Heureu- 
teaest  œs  ptinoipea.  sont  ceux  de  M.  Duranton;  et  le  QDde,  comme 
m  Ta  wBLj  an  «sIpafiûteneBt  innoeeot. 
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XIL  —  146.  Les  biens  donnés  et  les  biens  ordinaires  formant  deux 
successions  distinctes  et  séparées,  il  s'ensuit  que ,  quand  un  ascendant 
se  trouve  appelé  simultanénient  à  toutes  deux ,  rien  ne  Tempéche  de 
renoncer  à  l'une  en  acceptant  Tautre  :  ainsi,  il  pourrait  très-bien  pren- 
dre les  biens  par  lui  donnés'et  renoncer  à  la  succession  ordinaire.  La 
doctrine  contraire  de  Delvincourt  est  donc  une  erreur  certaine  :  en  vain 
il  invoque  la  maxime  nemo  pro  parle  hœre$  y  Tascendant  n'est  nulle  part 
héritier  pottfjiarlie,  puisqu'il  y  a  deux  successions ,  etou'il  r^eille 
Tune  Umi  entière ^  sans  prendre  rien  dans  Tautro.      4i$L^  V^bL/ 

Chabot  (n**  i6.  in  fine),  tout  en  admettant  avec  tous  les  auteujjlCDue 
l'ascendant  a  le  droit  de  répudier  l'une  des  successions  en  alxep^t 
l'autre,  dit  qu'il  ne  voit  pas  comment  il  peut  avoir  intérêt  à  le^ife; 
attendu  que  si  la  succession  ordinaire  est  mauvaise,  la  succes^im  pri- 
vilégiée le  sera  aussi ,  puisqu'elle  supporte  une  part  proportionnelle  4^s 
dettes.  11  ne  iroit  qu'un  seul  cas  où  Thypothèse  puisse  se  réafiser  :  ce 
serait,  selon  lui ,  si  l'ascendant ,  après  avoir  pris  d* abord  les  biens  don- 
nés ,  s'aperoelVait  ensuite  qu*ll  y  a  plus  de  dettes  que  de  biens ,  «t  vou- 
lait pour  cela  répudier  le  reste  de  la  succession. 

Mais  le  cai  peut  se  présenter  dans  plusieurs  autres  hypothèses. 
Ainsi ,  1'  r^scçndant  pourrait,  malgré  le  mauvais  état  bien  connu  de 
la  succession ,  vouloir  prendre  les  biens  donnés ,  môme  en  payant 
plus  que  leur  valeur,  à  cause  de  l'affection  qu'il  a  pour  eux  -,  ^  il 
pourrait  avoir  intérêt  à  renoncer  à  la  succession  ordinaire,  même 
quand  elle  est  très-bonne ,  à  cause  du  rapport  qu'il  aurait  à  faire  à 
ses  cobéritiersT  de  dons  ou  legs  plus  considérables  que  sa  part  héré- 
ditaire (art  845}  -,  3°  il  pourrait  aussi  vouloir  renoncer  à  une  bonne 
succession  pour  avantager  un  p^nt  plu$  éloigné,  à  qui  jil  veut 'foire 

du  bien.  ^Ji¥C^ 

147.  Au  reste,  si  rascenaant^j^an  il  est  appelé  ainsi  aux  uns  et  aux 
autres  biens,  peut  les  considérer^mme  deux  successions  distinctes, 
dans  Tune  desquelles  il  a  une  r^rve ,  tandis  qu'il  n'en  a  pas  dans 
l'autre ,  il  est  clair  qu'il  dépendre  lui  de  faire  que  tous  les  biens  ne 
soient  plus  qu'une  seule  et  mênie  succession ,  la  sjjiccession  ordinaire  : 
il  lui  suffit  pour  cela  de  ne  pas  invoquer  sa  qualité  de  donateur  et  de 
n'ai^umenter  que  de  sa  qualité  d'ascendant  le  plus  proche.  Supposons 
que  Pierre,  qui  avait  100,000  fr.  de  biens  à  lui  donnés  par  son  père,  et 
100,000  fr.  d'autres  biens,  meure,  laissant  ce  père  pour  unique  héritier, 
après  avoir  légué  la  totalité  des  biens  donnés  et  les  quatre  cinquièmes 
des  autres  :  si  le  père  invoquait  séparément  la  qualité  de  donateur  et , 
celle  d'héritier  ordinaire,  pour  venir  séparément  aux  deux  successions, 
il  n'aurait  rien  de  la  succession  privilégiée,  puisque  les  biens  donnés 
sont  sortis  du  patrimoine;  et,  comme  la  succession  ordinaire  ne  se 
composerait  que  des  100,000  fr.  d'autres  biens,  c'est  sur  ces  100,000  fr. 
seulement  qu'il  aurait  son  quart  ou  25,000  ;  il  ne  pourrait  donc,  après 
avoir  pris  les  20,000  fr.  qui  restent  dans  la  succession ,  faire  réduire 
les  legs  que  pour  5,000.  Mais  il  peut  très- bien  abandonner  sa  qualité 
de  donateur  ;  se  présenter  uniquement  comme  ascendant  ordinaire,  et 
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dire  que  le  patriT*ine  entier  étant  de  200,000  fr.,  c'est  à  50,000  fr.  de 
réserve  qu'il  a  droit. 

11  est  évident  que  rien  ne  peut  s'opposer  à  cette  faculté  de  l'ascen- 
dant ;  car  les  bénéfices  résultant  de  la  qualité  de  donateur  ne  sont  pas 
une  p^gation  imposée  à  cet  ascendant ,  c'est  au  contraire  un  droit 
étaMLà  son  profit  ;  or  chacun  peut  toujours  renoncer  au  droit  établi 
"  .avantage  persomfel.  —  Il  va  sans  dire  que  le  donatgur  aura 
,  faculté  de  renoncer  à  son  droit,  quand  ce  ne  sera  plus  à  lui, 
j^allt^e  héritîf^,  qii#.sera  dévolue  la  succession  ordinaire;  eh 
sucdpsfôn  ordinaire  compren#àit,  dans  ce  cas  encore, 
>if|^s^ét  serait  soumise  pour  le  tout  au  droit  de  réserve, 
^  •  à  la  recueillir  était  un  réservataire.  , 

he  le  point  dersavoir  si  l'ensemble  (j|s  biens  formera 
î  dont  une  seulemeip^  contiendrait  une  réserve,  ou 
une  siiîcce$sion  unique' donnant  une  reserve*<fi  cakuiler  et  à  prendre 
sur  tous  ÎSs  biens ,  dépendra  non  pas  seulement  de  l'exigence  ou  de 
la  noD-existence  du  donateur ,  mais  aussi  de  sa  faculté  dinvoquer  ou 
non  cette  qualité  de  donateur. 

448.  Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner  sur  cet  article  dont 
la  distK)sition ,  en  définitive,  est  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus 
fiiciie  à  comprendre  que  ne  le  feraient  croire  les  longues  et  obscj^res 
dissertations  de  la  plupart  des  comftientateurs.  Cette  question,  c<H^o- 
versée  entre  Toullier  (IV,  237)  et  M.  Vazeille  (n®  4),  est  celle  de  savoir 
sur  quoi  firappera  l'acceptation  du  donateur  appelé  simultanément 
aux  deux  successions,  lorsqu'il  aura  déclaré  accepter,  sans  expliquer 
autrement  son  intention. 

11  est  d'abord  évident  que,  si  les  circonstances  font  voir  que  l'ac/cep- 
tation  porte  sur  telle  dai  deux  successions  ou  sur  toutes  deux ,  on  se 
décidera  par  ces  circonstances  :  c'est  là  ce  qu'enseignent,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  M.  Vazeille  et  M.  Duranton  (VI,  210).  Mais  sijes 
circonstances  laissent  dans  le  doute  h  cet  égard,  que  décidera-ton?... 
Touiller  veut  que  l'acceptation  frappe  alors  sur  le  tout;  M.  Vazeille 
prétend  *  au  contraire ,  qu'elle  ne  portera  que  sur  la  succession  pirivi-* 
légiée.»*  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qne  cette  dernière  décision  est 
«renée.  En  effet,  voici  deux  successions  laissées  par  le  même  défunt 
et  offertes  à  une  même  personne  ;  ai  celle-ci ,  sans  autre  ^plication , 
se  contente  de  dire  :  f  accepte.  Comment  pourrait-on  dire ,  sans  arbi- 
traire, qu  elle  a  accepté  telle  ou  telle  tJes  doux  successiijnsT  et  non  pas 
l'autre?  Pourquoi  serait-ce  plutôt  fa  succession  spéciale  que  la  succes- 
sion ordînaîie?  pourquoi  plutôt  la  succession  ordinaire  que  la  succes- 
sion spéciale?...  Efle  atctpie,  qiioil,.  évidemment,  ce  qui  lui  e$t 
offert:  elle  accepte,  absolument  et  sans  distinction;  donc  l'acceptation 
porte  absolument  sur  tout  de  que  la  loi  lui  offre,  c'est-à-dire  sur  les 
deux  suoceasiona  réunies. 
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CHAPITRE  ly. 

BES   SUCCESSIONS   IRREGULlàRES. 
SECTION  PREMIÈRE. 

»BS  DRytt  DBi  EUVANTS   NAniBBM  fiUB   Lt»  BIENS  iMl  LEOM  PÉRI  OU  MiliEi  «T  BS  lA 
SUCCESSION  âUX  ENFANTS  NATOBEXS  DÉCÉDÉS  SANS  POSlÛilTÉ. 

449.  Des  onze  arlicluf  dont  se  compose  cette  section ,  neuf  tiieteiit 
de  la  succession  des  enfants  naturels  vis-à-vis  de  leurs  père  et  m^re 
légalement  connus  ;  les  deux  derniers  seulement  s'occupent  de  la  suc- 
cession aux  en£a|nts  naturels  morts  sans  postérité. 

S  r*.  ^  Hc  lâ  mceifcssloii  été  «nnuit»  naturels  ft  leal^  Éiit«itirfe. 

756«  -^  Les  èirifants  naturels  oesont  point  béritier^t  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droit  sur  les  bien» de  leufs  père  ou  mère  décédés, 
que  lorsqu'ils  ont  éié  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde 
aucun  dçoil  sur  les  biens  des  parents  de  lettfs  père  ou  mère. 

I.  Les  enrants  nalurels,  légalement  reconnus,  né  sont  point  héritiers  et  n*ont  pas  la 

saisine;  mais  Ils  sont  Immédiatement  propHéiaIrès  6t  pourraient  fevendlqttfer 
les  biens  allénéi  par  rhôfllier  avant  Iruf  demande  en  poisttfitoni  Bi^itf  âe 
plusieurs  auteurs. -«  Renvoi  pour  Ifr droit  çla  réscfve» 

II.  Du  vivant  de  leurs  parents,  Ils  ont  droit  à  des  aliments.   Mais  Ils  ne  peuvent 

avoir  aucun  droit  vIs-à-vIs  des  parents  de  leurs  père  et  mère.  Erreur  d'un  arrêt 
^  Douai. 

l.  — 150.  La  loi ,  pour  faire  rechercher  et  honorer  le  mariage  ^  re- 
fuse aux  enfants  naturels  le  titré  d'héritiers  ;  mais  elle  leur  accorde 
cependant  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère  des  droHs^  plus  ou 
moins  étendus  d'après  les  circonstances,  et  qui  vont  être  fixés  par  les 
•  articles  suivants.  Et  non-seulpmpnl  \h  ont  le  ilmt  nriliiiaîre  de  soo- 
cession  sur  les  biens  qui  sont  ihim  h*  ^nximwnnt'  de  loitr  auteur  tu 
décès  de  celui-ci;  mais  noua  lerrotiç  (art.  ÔU,  if  îtlj  qu  rln  ont  aOSêi 
le  droit  der réserve  sur  ceux  dont  eei  aiikmr  a  pli  disfïoier  nu  delà  do 
disponible. 

Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  Sf>nt  ir^^al^nimt  r^mnmi*  par  Jmirt  pèi^ 
et  mère ,  que  les  enfants  naturH^  ont  droit  à  ïcnr  jç^urcif  j^ion-  B;iné  une 
reconnaissance ,  en  effet ,  ils  mnï  Bâm  aucun  lien  IA||aï  dp  parenté  • 
le  bâtard  qui  n'est  pas  reconnu  âi^m  left  formes  voulues  pnr  la  loi  ésit 
légalement  sans  père  ni  atèfe.  Mnis  il  i}><i  pn*.  br^^m  tïwm  recon- 
naissance volontaire;  on  saft  que  la  décdbvUoA  jUdielaifS  de  paternité 
ou  de  maternité  produit  les  mêmes  eQj^ts  ;  il  y  â  ég^tomettt  reeonAM»- 
sance  alors;  seulement  elle  est  forcée,  au  lieu  d'être  libre. 

On  a  vu  par  l'art.  7^4  que  les  enfants  naturels ,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  héritiers,  n'ont  pas  la  saisine,  la  possession  légale  et  de 
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plôii  droit,  des  biens  du  défunt,  et  qu'il  leur  faut  eu  demander  la 
possession ,  non  pas  toujours  à  la  justice ,  coriBine  le  dit  cet  art.  724, 
mais  aux  héritiers  saisis,  quand  il  en  existe,*  et  à  la  justice  quand  il 
«existe  pas  d^héritiers.  Mais  si  ces  enfants  nç  sont  pas  saisis,  s'ils  ne 
sont  pas  investis  de  la  possession,  ils  n'en  sont  [i^s  moins  propriétaires; 
et  i^ffÇOTséquent,  si  ^  avant  leur  demande  en  possession,  les  immeu-  ^ 
**^||^  ^}*^sîon  étaieftt  aliénés  par  les  hériti<iirjs  qui  n'en  étaient 
propgp^rtêâ  que  pour  partie,  les  enfants  pourraient,  dans  lé  'délai  de 
Tàpi^r^ion,  revendiquer  contre  les  tiers  acquéreurs  la  part  à  eui 
applHenant  de  ces  immeuble».  Ge  droit  incontestable  et  résultant 
évidemmeD|ipour*eux  de  leur  qualité  de  propriétaire,  est  nié  pftr  plu- 
sieurs aut^  {!);  mais  .JSbus  l'avons  âulfisamment  établi,  pour  toui 
successeurslen  général,  au  nMV  de  l'art.  13t. 

If.  — 151.  Ce  n'est  pas  seulement  après  la  mort  de  ses  père  et  mère, 
que  l'enfant  naturel  légalement  connu  "a  un  droit  sur  leurs  biens;  il 
a  awsi  de  leur  vivant  urje  «régnée  contre  eux  |our  deô  aliments. 
L'art.  7ôi,  en  refusant  aifx  enfante  iwdplt^rifiîl  ou  Incestueux  totfl 
droit  à  la  succession  de  leur§  auteurs  ,  leur  aGtorjj^,  contre  les  héri- 
tiers de  ceux-ci,  cette  créance  d'alimeftts;  mais  puisque  notre  titré 
des  successions  leur  reconnaît  cette  créance  contre  les  représentant! 
de  ieurs  auteurs,  c'^t  donc  que  dans  la  pensée  de  la  loi  elle  existé 
«>ïiW  ee^  auteurs  eux-mêmes  :  car  il  ierait  absurde  qu'on  Mî  tfoutftt 
oWp^  comme  héritier  d'une  ^personne,,  i  wmtâr  sel  enfants,  alori 
qu'elle-même  n'aOrait  pas  dh  le  faire.* Mais  si  je  dofe  des  aliments  à 
mes  enfants  adultérins  ou  incestueux,  à  plus  forte  raison  en  detrii«jé 
à  mes  enfants  naturels  simples. 

Au  reste ,  ce  n'est  que  vis-fc^vis  defc  père  ou  mère  qui  les  ont  recon- 
nus que  les  enfants  naturels  peuvent  réclamer,  soit  un  droit  Successif 
après  le  décès  de  l'âuteuf ,  soi^  des  aliments  pondant  sa  vie  *,  c'est  évi- 
dent; piiisque  la  rt-çonn^iissance^  ainsi  qu'on  Va  vu  plusieurs  fois,  et 
comm^  le  prouve  nolaiiynictit  l'art.  138,  n'établit  de  parenté  légale 
qu'erni^  celui  qui  rccorïnHi»  et  celui  qui  estreû&nnu,  en  sorie  qu'un 
enfant  hatnrel  n'a  jaunir  s  traïeulè^  C'est  ce  que  notre  article  déclare 
positivenieiil  pour  le  droit  lU»  succession  qu'lK  ori^aulse.  On  ne  conçoit 
donc  pas  que  !a  Cour  de  Douai  ait,  pu  condamner  une  personne  à 
fomgjr  une  pension  atlmpri  taire  aux  enfants  naturels  de  son  Als;  et 
c*m  avec  raison  que  son  nvréi^  été  cassé  (17  juillet  1SI7). 

757  ^  —  Le  droit  ilc  renfâdt  naturel  ftut  les  bieni  de  saa  pèreoÉ 

aère dtficédt^s  est  legliî  ainsi  qa1l  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  dés  descendants  légltitûés,  ce  droit 
es!  d'un  tiel^  de  la  portion  héréditaire  (|ue  Ténfant  natnrel  aurait 
Bnes'il  eût  èié  légîlirtiô;  il  est  de  là  moitié  lorsque  Ifes  père  et  mère 
ne  laissent  pas  ae  descendants ,  mais  bien  des  ascendants  ou  des 

.  i        ■     "  «  il  I  I     I .-.      w    ■  I  1»        „i  ■     ■   I       <  «  Il  I  i  ■•  ■    ■  I     *  Il    ■■  I      I    n       »a»— — ^         »■ 

(1)  lièrttè  (A#.,  f«  Blttr«,  fteet.  S),  OMib^t  (n"  IS),  MflticMn^  tttl^l  (a*  tf  )• 
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frères  ou  sœuf  s  ;  il  est  des  trois  quarts ,  lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  ni  descendahll^,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

SOMMAZHS. 

V 

I.  Le  droit  de  l'^fant  natftrel  est  une  fraction  de  ce  quMl  aurait  ail  était 

Conséquéice  pour  la  réserfe.  Renvoi.  Cette  fraction  est  i^lus  pu 
selon  la  plus  ou  moins  grande  faveur  des  iiérltlers  avec  Icsque^lfl 
Erreur  de  Chabot  et  de  M.  Duranlon  pour  le  cas  de  cQiicpursV^  dés*^ 
enfants  venant  de  leur  chef.  M^:^  "** 

II.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  neveux  çt  nièces  du  défunt  n*a  droltj 

la  moitié.  Erreur  de  Grenier,  Favard,  Malpel,  M.  Vazeille ,  et.  de  lajuru 

IIL  Comment  se  fait  le  calcul ,  quand  11  y  a  plusieurs  allants  naturels:"^^ 

IV.  Quand  II  y  a  des  ascendants  dans  une  ligne  et  d'ès  collatéraux  dàlV^tlaùtre,  Tenfant 

prend  moitié  dans  la  première,  et  trois  quarts  dans  la  seconde.  Erreur  d« 

M.  Duranton. 

I.  —  1^2.  La  part  des  biens  à  Ig^quelle  Fenfant  naturel  a  droit, 
quand  il  concourt  avec  des  héritier^  légîliînes,  est  toujours  une  frac- 
tion de  ce  qu'il  a^aitieu^ s'il  avait  été^égilime  lui-même;  il  a  ou  le 
tiers,  ou  la  moitié,  ou  les  trois  Quarts,  de  ce  qu'il  aurait  eu,  selon  la 
qualité  plus  ou  moins  favorable  des  héritiers  :  le  tiers  seulement  en 
présence  de  descendants;  la  moitié  en  présence  d'ascendants  ou  de 
collatéraux  privilégiés  ;  les  trois  quarts  en  présence  de  coUai^lgrâ'or- 
dinaires.  C'est  de  cettejiaturedii  droit  ^e  l'enfant  naturel,  c'e^&djre 
de  cette  circonstâice  «fue  son  droit  est  une  fraction  de  celui  de  l'onfant 
légitime ,  que  découlé  le  droit  de  réserve  pour  cet  enfant  naturel  comme 
on  le  verra  plus  loin  (art.  914,  noill). 

L'enfant  naturel ,  en  présence  des  descendants ,  a  le  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  avait  été  légitime.  Ainsi ,  s'il  n'existe  avec  l'enfant  naturel 
qu'ijia  seul  enfant  lég^ime,  ou  plusieuvs  petits-enfants  venant  à  la  re- 
présentation d'un  seul,  l'enfant  naturel,  qui  aurait  tu  moitié  s'il  ayait 
été  légit^e  aussi ,  aura  donc  le  tiers  de  la  moitié,  c'eât-à-dii-e  un 
sixièmeTs'il  y  a  deux  enfants  légitimes,  on  un  non tbre  quelconque  de 
descendants  venant  à  la  représentation  do  <]<  ux  enfants,  Tenfant  na- 
turel, qui  aurait  eu  alors  un  tiers,  aura  le  tiers  du  tiers  ^  ce^t-à-dire  un 
neuvième. 

Que  si  le  défunt,  au  lieu  de  laisser  des  enfant;^  du  pivmier  d^gr^, 
ou  (ce  qui  revient  au  même)  des  petits-mtHiUs  venant  par  roprés^Ste- 
tion  de  ceux-ci,  ne  laissait  que  d^  petit s-cnrunts  venant  ûi*  Irur  cbef, 
le  résultat  seraSt  différent.  Ainsi,  le  défunt  lasssr  uu  enfant  naturel  et 
un  enfant  légitime  qui  est  déclaré  indigne  ou  qui  renoncé ,  eî^ui  a  lui- 
même  deux  enfants  ;  il  est  incontestable  que  ces  deux  enfants,  petits- 
enfants  du  défunt,  lesquels  ne  peuvent  pas  représenter  leur  père, 
pourront  très-bien  succéder  de  leur  chef;  mais  ils  ne  réduiront  pas 
alors  l'enfant  naturel  à  un  sixième  de  la  succession ,  comme  s'ils  ve- 
naient par  représentation.  En  effet,  ne  venant  que  de  leur  chef  au  se- 
cond  degré,  l'enfant  naturel  leur  dira  :  si  j'étais  légitime,  je  vous  ex- 
rlurais  et  prendrais  la  succession  entière;  donc  il  me  fiiut  le  tiers  de 
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cette  succession.  Cette  décision  toute  simple,  donnée  par  M.  Malpel 
(no  139,  alin.  7)  et  adoptée  par  M.^azeille  (n*»  2) ,  n'a  pas  été  trouvée 
juste  par  Chabot  (n«»  5),  ni  par  M.  Duranton  (VI,  274,  alin.  3). 
Ces  deuxauteurs  tombent  sur  ce  point  dans  une  erreur  étonnante  :  ils 
veulent  que  les  petits-enfants ,"  quoique  venant  de  leur  chef,  soient 
comptés  comme  s'ils  venaient  par  représentation.  Mais  où  donc  ont*ils 
trouvé  cette  idée?  où  la  l^i  a-t-elle  dit  que  les  descendants  venant  dans 
v{fi  cas  ojii  la  représentation  est  impossible,  seraient,  par  rapport  à 
l'enfant  naturel,  censés  venir  par  représentation?...  La  loi  veut,  et  la 
règle  est  bieiftirnple,  que  cet  enfant  naturel  ait  le  tiers  de  ce  qu'il  au* 
rait,  s'il  était  légitime;  or.  s'il  était  légitime,  il  aurait  alors  la  succes- 
sion entière;  donc,  il  aura  le  tiers  de  toute  la  succession. 

Le  concours  de  Tenfant  naturel  avec  des  ascendants  ou  des  collaté- 
raux ne  peut  présenter  aucune  difficulté  et  ne  donne  même  lieu  à  au- 
cun calcul ,  pour  la  fixation  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  auxquels  cet 
enfant  a  droit;  c'est  toujours^et  nécessairement  la  moitié  de  la  succession 
ou  les  trois  quarts  de  la  siu:cess%an.  En  effet ,  si  cet  enfant  naturel  avait 
été  enfant  légitime,  il  aurait  eu,  en  face,  d'ascendants  ou  de  collatéraux^ 
la  succession  entière  ;  donc  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  au- 
rait eu ,  c'est  toujours  Ja  moitié  ou  les  trois  quarts  de  toute  la  succession. 

IL  —  J53.  Mais  est-ce  à  la  moitié,  ou  bien  est-ce  ^ux  trois  quarts 
que  l'enfant  a  droit,  quand  il  concourt  avec  des  neveux  ou  nièces  légi- 
times du  défunt  ?  Notre  article  dit  bien  qu'il  niùra  que  moitié  en 
présence  des  frères  ou  sceurs  ;  mais ,  comme  il  n'ajoute  pas  ou  de  des- 
cendants d'eux,  feut-il  en  conclure  que,  vis-à-vis  de  ceux-ci ,  it  aurait 
trois  quarts?...  Pour  nous  la  question  n'en  est  pas  une;  car,  puisque 
c'est  un  principe  g'ènéral  que  les  descendants  de  frères  ou  sœurs  ont  les 
mêmes  droits  que  ces  frères  et  sœurs  eux-mêmes,  il  aurait  donc  fallu , 
pour  les  écarter  ici ,  non  pas  que  la  loi  les  passât  sous  silence ,  mais 
qu'elle  les  r^ou^iM^  expressément  :  une  exception  ne  se  présume  pas.  -- 
11  est  yrai  que  plusieurs  auteurs  et  la  plupart  des  arrêts  décidenj^  le  con- 
traire ;  rnais  leur  décision  ne  repose  que  sur  une  confusion  manifeste. 

«  La  succession  des  enfants  naturels,  disent-ils  en  substance,  a  des 
règles  à  part,  écrites  dans  notre  chap.  lY;  et  par  conséquent  on  ne 
peut  pas,  pour  cettS  succession  irrégulière,  invoquer  les  règles  ordi- 
nair^  que  pose  pour  les  successions  régulières  le  chap.  III.  Or  notre 
art.  757  donne  à  l'enfant  naturel  les  trois  quai*ts,  quand  son  père  ne 
laisse  ni  descendants  légitimes,  ni  ascendants,  ni  frèi*es  ou  sœurs; 
donc  des  neveux  ou  nièces  ne  feront  pas  obstacle  à  ce  droit  aux  trois 
quarts.  En  vain  ils  invoqueraient  dans  ce  but  la  représentation,  puis- 
qu'il faudrait ,  pour  la  leur  accorder,  sortir  de  notre  section  et  aller 
invoquer  l'art.  742  au  ch^itre  précédent  (1). 

La  réponse  à  ceci  est  dans  cette  observation  que,  quand  une  suc- 

(1)  Grenier (/>onal.,  n-66S).  Farard  {Man.,  p.  860),  Malpel  (n*  159),  Vaseille  (n»6), 
Ricbefort  (III-37);  Rejet,  SSmarfllSSd:  Rouen»  Ift  joUL  1840;  Toulouse,  99avr.  18^ 
<I>ev.,  1883,  I,  384;  1940,  If,  956;  1840,  II,  49). 
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dession  est  offerte  simulUinéinent  à  des  héritiers  légitimes  et  à  des 
successeurs  irréguliers,  cette  succ^ion,  en  même  temps  qu'elle  est 
irrégulière  pour  les  successeurs  imparfaits ,  est  parfaitement  régulière 
pour  les  héritiers  légitimes^  Ainsi,  quand  un  défunt  laisse,  avec  un 
enfant  naturel,  ufi  enfant  légitime  et  deux  petits-enfants,  n'est-il  pas 
clair  que  vous  appellerez  ces  petits-enfants  à  représenter  leur  père  en 
les  colrtptant  pour  une  seule  tête  ?  Or  en  vertu  de  quels  articles  agirei- 
voiis  ainsi  ?  ce  n'est  pas  en  vertu  des  articles  de  notre  section ,  qui  ne 
s'occupe  en  rien  de  cela;  c'est  en  vertu  des  art.  740  et  745,  qui  ajj- 
partiennent  au  chapitre  précédent  et  sont  faits  pour  1#  successions 
régulières,  parce  qu'en  effet  la  succession  est  parfaitement  régulière 
quant  aux  héritiers  légitimes.  11  est,  en  vérité,  étrange  qu'on  ait  pu 
c(»nsidérer  une  succession  comme  irrégulière  pour  le  tout,  parce  qu'un 
bâtard  devait  en  recueillir  une  partie  !  Il  est  bien  évident,  au  contraire, 
qu'elle  reste  succession  régulière  pour  les  héritiers,  et  qu'il  faut  lui 
appliquer  toutes  les  règles  générales  du  chapitre  précédent,  en  y 
ajoutant  les  règles  spéciales  de  notre  section...  Gela  étant,  le  point 
dont  il  s'agit  n'est  donc  pas  douteux,  puisque  Tart.  750,  qui  organise 
la  vocation  dé^  descendants  de  frères  ou  sœurs^  pose  pour  règle  fonda- 
mentale que  ces  descendants  (alors  même  qu'ils  viennent  de  leur  chef) 
ont  les  mêmes  droits  que  ces  frères  et  sceurs  eux-mêmes.  En  consé- 
quence de  cet  article,  il  est  clair  qu'il  faudra  partout,  et  alors  même 
que  la  loi  ne  prendaait  pas  la  peine  de  le  répéter^  faire  pour  les  neveux 
et  nièces,  ce  qu'on  ferait  pour  les  frères  et  sœurs...  Tout  le  monde  le 
reconnaît  pour  l'art.  75^2,  et  il  faut  bien  le  reconnaître  de  même  poui^ 
notre  art.  757,  puisque,  encore  une  fois,  la  présence  du  bâtard  ne 
saurait  rendre  la  succession  irrégulière  pour  des  héritiers  légitimes... 
C'est  dWtant  plus  évident  que  la  partie  de  notre  article  qui  fait  la  dif- 
ficulté a  précisément  été  ajoutée  pour  que  l'article  Rkt  concordant  avec 
les  dispositioBs  qui  règlent  le  concours  €ntre  Un  ascendants  et  les  frères^ 
et  que  ces  dispositions  mettent  les  neveux  et  nièces  sur  la  même  ligné 
que  ces  frères.  Aussi,  M.  Treilhard ,  tout  à  la  fois  rédacteur  dn  projet 
et  commissaire  du  gouvernement  pour  notre  titre,  expliquait- il  devant 
le  Corps  législatif  que  l'article  s'entendait  d's  frères  et  sœurs  ou  descen- 
daniê  d'eux  (Fenet,  Xll,  p.  27,  39  et  450).         • 

Ajoutons  une  observation  qtû  serait  décisive  à  elle  seule.  La  grada- 
tion que  suit  Tart.  757  en  donnant  au  bâtard ,  d'abord  un  tiers ,  puis 
moitié,  puis  trois  quarts^  se  fonde  sur  la  plus  ou  moins  grande  faveur 
des  héritiers  légitimes ,  qu'il  divise  en  trois  classes  :  c'est  parce  que 
les  descendants  légitimes  sont  plus  favoraMes  que  tous  autres  héritiers, 
que  l'enfant  naturel  ne  leur  enlève  qu'un  tiers  ^  c'est  parce  que  ceux 
qui  viennent  ensuite  sont  plus  favorables  que  ceux  de  la  dernière  classe, 
qu'il  leur  enlève  nK)itié,  au  lieu  de  trois  quSrts  qu'il  prend  à  ceux-ci. 
Ceci  posé,  on  voit  que  notre  article ,  après  avoir  mis  dans  la  première 
classe  les  parents  formant  le  premier  des  quatre  ordres  d'héritiers  (les 
descendants),  met  ctens  U  seconde,  non-seulement  le  séôônd  de  ces 
quatre  ordres  (les  père  et  mère  et  frères  et  sceors)  #  mm  aussi  le  troi- 
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sièliie  (les  ascendants  ordinaii-es).  Or^  s'il  y  met  fo  trùtsiéme^  oomment 
Voudmit-on  qu'il  entendît  en  exclure  les  descendants  de  frères  qui  sont 
du  èeûond  {i)1 

m.  —  i54.  Notre  article  ne  parlant  que  de  Vmfanî  naturel^  au  sin- 
gulier, que  décidera-t-on  pour  plusieurs  enfants  naturels?  Faudra-t-il 
donner  à  chacun  en  particulier  telle  fraction  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
avait  été  légitime  ;  ou  seulement  leur  donner  à  tous  en  masse  telle 
fractioi^e  ce  qu'ils  duraient  eti  si  tous  avaient  été  légitimes? 

Sup{^gns  dtux  enfaiits  naturels,  ud  enfant  légitime ,  et  36,000  fr* 
Si  on  donne  aux  deux  enfants  naturels  lé  tiers  <)|  ce  qu'ils  auraient  eu 
s'ils  avaient  été  légitimes  tous  deun  4  on  dira  :  ces  deux  enfants  étant 
supposés  légitimes,  il  y  aurait  trois  enfants  légitimes,  dont  chacun  au-* 
rait  \%Q00  fr.,  c'est  donc  le  tiei*s  de  12*000  fr.^  ou  i,000fr.  qa'il  faut 
doniier  à  chaque  enfant  naturel ,  et  l'enfant  légitime  aura  28,000  fn  -^ 
Si,  au  contraire,  on  donne  à  chaque  enfant  nattirel  le  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eU ,  lui ,  s'il  avait  été  légitime  4  on  conçoit  que  la  part  sera  plus 
forte...  En  effet,  s'il  avait  été  légitime,  il  y  élirait  eu  deux  enfanta légi* 
times  et  tin  enfant  naturel  ;  or,  un  enfant  légitime  en  concours  avee  un 
second  erifant  légitime  et  un  enftint  naturel  a  plus  que  s'il  ooncourait 
avec  deux  légithnes;  et  puisque  sa  portiotiatiraitété  plus  forte,  le  tiers 
de  cette  portion  doit  être  plus  fort  aussi.  En  un  lAot^  si  la  pensée  de  la 
loi  est  de  calculer  pour  chaqiie  eAfant  en  partteiilier  le  tiers  de  ce  qti'il 
aurait  eti ,  il  est  clair  qu'il  doit  avoir  plds,  en  face  de  deux^  quatre^  sil 
enfants,  dont  im  seul  est  Ic^itlnie^  qu'en  face  de  deux^  quatre  ou  six 
enfants  légitimes  tous.  D'après  ce  second  systèni|i  en  effet;  on  trouve, 
dans  rhypothèse  ct-desstis,  que  chacdil  des  deux  erUfiM  aurait  5^333  fr. 
33  C,  au  lieti  de  4,000  fr.  (î). 

(i)  Tbir  tfaiis  notre  sms  :  M«rlln  (/ïép.,  v*  Représent.,  Sert.  4.  §  1\  Maleville 
(arU  757),  Chabot  (t6.,n«9),  Toollier  (IV-25Û),  Dclvincourt,  Duranlon  (VI  288),  De- 
laporte  (III,  p.  m),  Cot«>lIe  (î,  p.  267),  Loiseau  {y>fppènd,,  p.  108),  it.  flc  Vlltarguès 
(v  Port,  disp.,  Il"  76),  DaHoz  (t*  SUce,,  ch.  *,  Sèbi,  i,  ti*  tf),  Pdtijol  frj*  25),  Poht 
IHev,  de  Ug..  I8â0,  I,  p.  103),  Z4ththm  (IV,  $  00.-)))  Duvergier  {mup  ToUUt),  Oroi 
{Dr,  $Ucû.  des  enf.  nai.^  n<»55);  Pati,  tO  avr.  1810;  Rennes,  rh.  rëun.,  26jiiill.  tSftS 
(Devi,  ttH,  2,  3^2).  —  On  Toit,  au  surplus,  combien  on  s*cst  mf^pris  en  qualifiant  noire 
doctrine  du  système  de  la  représentation^  pufsqult  n*esi  nullement  béftoln  d^iuVOquèr 
là  rcprésentaiiou  pourÀahlirle  droit  des  AeTetit  et  fflSfeé. 

(1)  Poiir  faire  le  calcul,  il  faut  comofènccr  f»ar  sifppoMrr  IdgUlmei,  pont  on  Instant, 
tou^  lei  fefifants  ntcorfis,  et  dtffser  la  successidn  entre  eux  par  portions  égales.  )^^^^ 
leoani,  poar  le  dernier  enfant  naturel,  il  faut  prendre  le  </)  d*une  portion,  retraiîcber 
ce  */3  (tu  total,  et  partager  le  reste  également  entre  tous  Ic9  autres;  puis  pouf  l'avant- 
dernicr,  lui  donner  le  V,  d'une  des  portions  qu'on  vient  de  trotifer,  attribuer  ati  der- 
nier, I  lA  plaèe  de  ce  qu'A  avait  #b  d'ab<#d,  «ne  pitX  éi*M  t  telle  qu'Off  trtfate  ^our 
r«vin(*<le^tfler,  et  réuMr  ëei  ùstti  pari»  pour  l«a  retrancher  du  total.  On  conUniiert 
ainsi  Jusqu'à  ce  qu'on  arrive  «ti  premier  enfant  naturel,  dont  la  portion  définitive  sera 
attribuée  à  chacun  de  tous  les  autres  ;  toutes  les  parts  réunies  seront  retranchées  du 
total,  et  le  reste  fterâ  donné  h  l'enfant  léglttrfre  (s'fr  t  iHrâK  fflnsfi^ufS  enfants  légitimée, 
ce  l'esté  serait  partagé  ébtré  etix)i  Bë  celte  liMtilèrf»^  et  «JMis  rnyrmibèaè  {pàaée  |iar 
If.  Duranlèn)  d'an  enfant  légUIflie  ayant  73{O0O  fr.  à  partager  avec  cinq  enfants  nâ- 
tarais  <^n  trouvera  pau#  chaque  enfant  naturel  7,832  tr,  11  c,  an  lieu  de  0,333  fr.  3ac. 
<|iie  trouve  M.  Do/antoD ,  lequel  s'est  trom^^  da/is  rop^ràiioii  que  nécessite  ié  sysCèma 
dont  il  s'agit. 
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£h  bien ,  voyons  quelle  est  la  pensée  de  la  loi.  Notre  article  signifie-' 
t-il  :  l'enfant  nathrel  (quand  il  n'y'ibi  a  qu*un) ,  et  chacun  en  particulier 
des  enfants  naturels  (quand  il  y  en  aura  plusieurs) ,  aura  le  V39  la  V><)U 
les  ij^  de  ce  qu'il  aurait  eu,  s'il  avait  été  légitime,  lui,  et  les  autres 
restant  ce  qu'ils  sont?  ou  bien  sîgnifie-t-il  tout  simplement  (et  parce 
que  le  législateur^  comme  cela  se  fait  souvent ,  aurait  mis  le  singulier 
pour  comprendre  aussi  le  pluriel)  :  les  enfants  naturels  a/uront,  en 
masse ,  le  Vj  »  la  V>  ^u  les  '/4  de  ce  qu* ils  auraient  eu ,  s'ils  avaient  été 
légitimes  (tous  ensemble)  î...  C'est  à  cette  dernière  idée  qu^imut  s'en 
tenir;  elle  est  certai^pnent  celle  de  la  loi.  L'autre  système,  en  effet, 
conduit  à  l'absurde  dans  certains  cas.  —  Supposez  deux  enfants  na- 
turels ,  un  cousin ,  et  24,000  fr...  Le  premier  enfant  naturel  dirait  :  Il 
me  faut  les  V4  de  ce  que  j'aurais  si  j'étais  enfant  légitime;  or,  si  j'étais 
légitime,  mon  frère  naturel  viendrait  prendre  le  Vs  d'une  moitié,  c'est- 
à-dire  4,000  fr.,  et  moi  j'aurais  le  reste,  c'est-à-dire  20,000  fr.  ;  mais 
puisque  j'aurais  alors  20,000  fr. ,  c'est  donc  les  ^/J  de  ces  20,000  fr.  qu'il 
me  faut ,  c'est-à-dire  i5,QQ0  fr.  Le  second  enfant  naturel  ferait  le  même 
raisonnement  et  trouverait  qu'il  lui  faut  i 5,000 fr,  aussi;  en  sorte  que, 
sur  une  succession  de  24,000  fr..  il  en  faudrait  30,000 ,  c'est-à-dire  plus 
que  le  tout,  aux  deux  enfants  naturels;  et  le  cousin  aurait...  6,000 fr. 
à  leur  payer  de  sa  poche  !  •—  Ce  second  système  conduisant  ainsi  à 
l'absurde  9  et  notre  article  ne  permettant  pas  même  d'eh  discuter  un 
troisième  (puisqu'il  n'a  que  deux  sens  possibles  et  non  trois),  c'est 
donc  bien  au  premier  qu'il  faut  s'en  tenir. 

155.  Il  est  vrai  qin^  plusieurs  jiu*isconsulte8,  pour  s'ouvrir  un  libre 
champ,  prétendent  que  notre  article  ne  règle  pas,  même  implicitement, 
le  cas  de  plusieurs  enfants  naturels ,  cas  auquel  le  législateur,  selon 
eux,  n'aurait  pas  même  songé.  Mais  ce  point  de  départ  est  manifeste- 
ment faux.  Le  Code,  en  effet,  avant  de  préciser  dans  notre  article  la 
quotité  du  droit,  pose  son  principe  dans  l'article  précédent  en  disant 
que  les  enfants  naturels  (au  pluriel),  lorsqu'ils  ont  été  reconnus ,  ont 
droit  sur  les  biens  de  leur  père  (au  singulier)  ou  mère  ;  en  sorte  qu'il 
s'agit  bien  des  enfants  multiples  d'un  même  auteur.  De  méme^  devant 
le  Corps  législatif,  dans  l'analyse  de  cet  art.  756  et  aussi  de  notre 
art.  757,  on  a  dit  (756)  que  les  enfants  naturels  ont  un  droit  qui  se 
borne  aux  biens  des  père  et  mère  (au  singulier) ,  et  que  (757)  à  côté 
de^escendants  légitimes ,  ce  droit  des  enfants  naturels  se  réduit  au 
tiers  de  la  portion  qu'tïs  auraient  reçue  s*ils  avaient  été  légitimes 
(Fenet,  XII,  p.  230). 

D'ailleurs,  et  surabondamment,  les  systèmes  présentés  par  ces  juris- 
consultes portent  tous  avec  eux  leur  condamnation...  Le  plus  recom- 
mandable  est  incontestablement  celui  que  M.  Gros,  avocat  à  Lyon, 
propose  dans  la  remarquable  brochure  qu'il  vient  de  publier  sous  le 
titre  de  Recherches  sur  les  droits  successifs  des  enfants  naturels.  Aussi 
lo£^que  et  aussi  juste  q^|îLcst  ingénieux ,  ce  système  de  répartition  est 
d'ailleurs  d'un  calcul  foS^^imple,  puisqu'il  seiéduit  toujours  à  faire  un 
nombre  de  portions  égal  au  chiffre  que  Ton  trouve  en  triplant  le  nombre 
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des  enfants  légitimes ,  et  en  y  ajoutant  œlui  des  enfants  naturels ,  pljis 
deux,  pour  donner  ensuite  une  de  ces  portions  à  chaque  enfant  na- 
turel. Or  œ  système  est  encore  contraire  à  la  pensée  du  Gode,  puisque 
dans  le  cas  de  six  enfants  naturels  concourant  avec  un  enfant  légitime , 
il  donnerait  aux  preniiors  [es  iii\  onzièmes  des  biens,  plus  de  moitié ^ 
en  sorte  que  V enfant  iéfpfiïïwàwvmi  alors  moins  que  ce  qui  est  attribué 
par  la  loi  ,.dans  le  {iiémc  cas ,  à  un  simple  frère  du  défunt. 

C'est  donc  bien  le  premier  systi me  qui  est  celui  de  la  loi^  comme  le 
proclame  la  généralité  dos  atiteiTrs  (1). 

rv.  —  456.  Si  Tfînfant  naturel  se  trouvait  en  concours  tout  à  la  fois 
avec  des  ascendants  diins  une  tiffiie  et  des  collatéraux  dans  l'autre,  il 
aurait  droit  à  moitié  dans  la  première  ligne,  et  à  trois  quarts  dans  Tau* 
tre,  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Duranton  (VI,  287). 

Le  seul  élément  de  décisioU  qu'on  puisse  invoquer  ici  contre  l'enfant 
naturel ,  c'e^t  le  ^\f4^  notre  article ,  qui  déclare  que  Tenfan^  n'aura 
que  moitié  quancHè  clefimt  Ifti^e  des  ascendants.  Mais  les  principes  de 
la  matière  ne  permetteiu  pas  de  prendre  ces  paroles  au  pied  de  la 
lettre...  Si,  par  exemple,  les  ascendants  renonçaient  ou  se  trouvaient 
indignes  et  que  la  succession  passât  en  entier  à  un  cousin ,  n'est-il  pas 
clair  que  Tenfant  aurait  les  "trois  quarts ,  quoique  le  défunt  laissât  des 
ascendants?  L'article. signifie  donc  que  Tenfant  aura^moitié  si  la  stÂC- 
cession  est  prise  par  des  ascendants  ^  et  trois  quarts  si  elle  est  prise  par 
des  collatéraux.  Or,  maintenant ,  nous  avons  vu ,  sous  l'art.  733 ,  que 
toute  succession  échue  aux  troisième  et  quatrième  ordres  d'héritiers 
(ascendants  et  collatéraux  ordinaires)  subit  une  fente  qui  la  coupe  en 
deux  successions.  Tune  pour  les  héritiers  paternels,  l'autre  pour  les 
maternels  ;  tellement  qu'un  héritier  paternel  du  quatrième  ordre ,  si 
éloigné  qu'il  soit ,  prend  sa  succession ,  malgré  la  présence  d'un  héritier 
maternel  du  troisième  ordre,  lequel  ne  peut  prendre  que  ft  sienne  :  il 
y  a  alors  deax  successions ,  pour  chacune  desquelles  on  applique  sépa- 
rément les  règles  de  la  loi ,  sans  quoi  le  parent  du  troisième  ordre 
exclurait  nécessairement  celui  du  quatrième. 

Ainsi  9  quand  le  défunt  a  pour  héritiers  un  aïeul  d'une  ligne  et  un 
cousin  de  l'autre,  son  patrimoine  est  fendu  par  la  loi  en  deux  succes- 
sions :  une  première  succession  passe  à  l'ascendant ,  une  seconde  passe 
au  collatéral;  et  puisque  notre  article  veut  que  Tenfant  naturel  prenne 
moitié  dans  la  succession  dévolue  aux  ascendants ,  et  trois  quarts  dans 
celle  que  recueillent  des  collatéraux ,  l'enfant  aura  donc  moitié  vis-à- 
vis  de  l'aïeul  et  trois  quarts  vis-à-vis  du  cousin  (2). 

758.  —  L*enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
ses  père  on  mère  ne  Aissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 

.  -        «■  —        ■ 

(1)  Chabot  (n-  3),  Delvlncourt  (t.  II),  Touiller  (IV-252),  Loiscau  (p.  62^)»  Duran- 
tOD  (Vi-275),  Malpcl  (no  16i),  Favard  (\o  Succ.y  p.  4),  Dalioz  (v^  Sttcc,  p.  318),  Za- 
charl»  (IV,  p.  208). 

(2)  Cunf.  Chabot  (n»  15),  Touiller  (IV-256),  DcWncourt  (t.  II),  Dtlloi  (Suec..  ch.  S), 
Vazellle  (n«S).  Poujol  (n«a6> 


• 
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I»7.  Quand  le  défunt  ne  Uisse  mx^un  parent  légitime  Jiiflqii'm  4oii*» 
zi^me  degré ,  ou  que  eeux  qui  pourraient  e!ii$ter  sont  indignes  ou  re^ 
Bonçanis ,  Tenfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  de  la  succe&sion.  Mais, 
bien  entendu ,  on  ne  pourrait  pa$  tranaporter  ici  le  raisonnenieut  que 
nous  venons  de  faire  sous  l'artieie  précédent  oontre  M*  Durantoi\ ,  et 
prétendre  que  l'enfant  aura  droit  à  la  totalité  de  la  succession  attribuée 
à  une  ligne,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  de  parents  de  cette  ligne  et 
qu'il  n^existe  que  des  ascendants  ou  des  collatéraux  simples  de  l'autre 
ligne.  On  sait,  en  eflfet,  que,  quand  il  n'y  a  aucun  parent  dans  une  ligne, 
le  principe  de  la  fente  en  deux  successions  disparait,  et  il  n'y  a  plus 
fu'une  succession  unique,  offerte  aux  pareuts  de  l'autre  ligne  (ari  7a6y 
alin.  i)  133,  alin.  3). 

7M-  —  Ca  eaa  de  prédécès  de  Tenflut  naturel ,  «es  enfants  ou 
defioendanla  peuveat  réclaiAer  lea  dfoita  @^iÊli;l^^J^  artkles  pié- 
eédents. 

SOBSXIfAmB. 

I.   |1  ne  s*^gU  que  ^  d^sceodanut  \égitifMê  cl«  l'enfant  naturel.  Erreur  ^  K^Title, 

Fayard,  Dclvigcourt  et  M.  Duranlon. 
n.  Ces  descendant  ne  peuvent  venir  que  par  représenUUon  ;  donc,  si  leur  auteur 

vivait,  lis  seraient  exclus  même  par  ie  fisc.  Erreur  d^^.  VaaeiUe. 

\.  T^  158.  La  loi  suppose  ici  que  l'enfant  naturel  est  mos%  aivan^  Iç 
pèie  (ou  la  mère)  qui  Ta  reconnu ,  et  elle  déclare  que  ses  descepdan^, 
s'il  eu  a  laissé ,  pourrout  venir  exercer,  sur  la  succession  du  n^  im- 
turel ,  ^s  droits  qu'il  exercerait  iui-mônie  s'il  vivait  encore.  Sais  e^ 
M*est  pas  à  tous  les  descendants  de  l'enfant  natui^  qu'est  aee<i)idé  o« 
dfoit  de  le  repsésenter  ;  c'est  seulement  à  ses  descendanUi  V^Avspes. 
En  effet ,  tout  descendant  naturel  est  forrneiteineot  exclu  par  QelW  dé- 
claration précise  de  Fart.  756,  que  a  la  loi  a'acoovde  auQiM^  djiait  aui( 
b&tards  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère.  » 

Et  pourtant,  Maleville,  Favard  (v""  Success.^  sect.  4 ) ,  Delviai^ourt 
01),  et  M«  D(u;anion  (VI-295),  adoptent  une  opinion  contraire.  Us  veu- 
lent que  noire  art.  759  apporte  lUie  exception  à  l'art.  75$  ;  et  ils  foiàdent 
kur  déotsiott  sim*-  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Ckuiseil  d'État. 

il  est  bien  vrai  que  MM.  i3erlier  et  Cambacérès ,  sans  bien  se  com- 
prendre eux-mêmes  probablement,  dirent  que  a  l'enfant  naturel  n'est 
pas  héritier^  mais  qu'il  a  une  créance  sur  les  biens  de  son  pèi^  et  que 
cette  créance  doit  passer  à  ses  propres  enfants  naturels  avec  la  réduction 
qu'entraîne  leur  qualité;  que,  dès  lors,  ceux-ci  auront  le  tiers  d'un 
tiers,  c'est-à-dire  un  neuvième  dans  la  succession  de  leur  aïeul....»  Il 
est  vrai  aussi  que  personne  ne  fit  de  réflexion  sdl*  ces  assertions,  et  que 
Tarticle  fut  adopté  sans  qu'on  dit  rien  davantage  (Fenet,  XII,  p.  30). 
Mais  peut-on  conclure  de  là  que  le  Conseil  d'Ëtat  adopta  les  idées 
fausses  des  deux  conseillers?  ne  doit-on  pas  en  conclure  bien  plutôt 
que  le  Conseil  ne  les  trouva  pas  dignes  d'une  discussion?  Nous  ne  ba- 
lançons pas  à  adopter  ce  dernier  sentiment  ;  et  il  nous  parait  évident 
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^6  fli  le  CiûDseil  avait  entendu  apporter  une  exception  à  la  disposition 
si  énergique  qu'il  v^ait  de  porter  dans  Part.  7^6 ,  i^  s'en  serait  expli- 
qué autrement  et  aurait  pris  la  peine  de  rédiger  notre  article  en  con- 
séquence. Et  en  effet ,  si  les  enfants  naturels  d'un  enfani  naturel  pou- 
▼aient  venir  à  la  succession  de  leuF;«aïeul  par  exjeeption  à  l'arl.  756, 
quels  sont  donc  les  enfants  naturels  qui  ne  le  pourraient  pas  et  qui 
resteraient  sous  la  règle  de  ce  même  article?  ce  seraient  les  enfants 
nifnrels  d*un  enfant  légitime  !  A  coup  sûr  le  résultat  serait  étrange ,  et 
11.  Duranton  avoue  en  e£fet  qu'il  est  bien  extraordinaire.  Mais  c'est 
paroe  que  ce  irésultat  serait  trop  extraordinaire  qu'on  ne  peut  pas  l'in- 
duire du  ailenoe  gardé  par  le  Conseil  sur  les  idées  bizarres  de  deux  de 
ses  Biembries.  D'ailleurs,  d'après  l'ulée  de  MM.  Berlier  et  Gambucérès, 
les  enfants  naturels  de  l'enfant  naturel  n'auraient  dû  prendre  qu'uufi 
fraciian  de  la  part  de  celui-ci  ;  or,  notre  article  ne  parie  que  des  des- 
cendants pouvant  réclamer  taua  ka  droils  fixés  pour  cet  enfant  natu- 
rel ;  donc,  si  leur  idée  avait  été  a<)mise  p^r  le  Conseil,  il  aurait  fallu  u^ 
90)ejiden(ieQt  à  Tartfde.  àucuq  amendement  n'ayaQt  xnèim  étè^^Q^ 
posé,  la  question  est  par  là  méma  décidée.  Enfin,  rarticle  ayant  été 
adoplé  et  siMunis  au  €k>rp8  législatif  sans  contenir  aueune  dérogation 
formelle  à  Fart.  756 ,  il  s'ensuit  qu'il  a  été  décrété  dans  le  sens  qu'il 
offrait  par  sa  combinaison  avec  cet  art.  756 ,  et  que  c'est  dans  ce  sens 
qu'î^doit  nous  régir  comme  loi  (1). 

IL  ^  459.  C'est  seulement  en  cas  de  ftédècèn  de  P enfant  naturel  ^ 
que  ces  descendants  légitimes  peuvent  venir,  à  la  succession  de  leur 
aïeul  ;  ils  n'y  viennent  donc  que  par  représentation  et  non  de  leur 
chef.  M.  Vazeille ,  qui  admet  ce  principe ,  comme  tous  les  auteurs ,  eo 
DÎe  cependant  une  conséquence  immédiate  et  évidente.  Il  enseigne 
(n*  2)  contre  Chabot  (n*»  4)  et  M.  Dalloz  [loc.  cit.)  que  si  l'aïeul  ne  laisse 
aucun  pareal  habile  ^  succéder,  les  enfants  légitimes  de  son  enfant  na- 
turel encore  vivant ,  et  qui  serait  renonçant  ou  indigne,  pourront 
prendre  la  succession ,  à  l'exclusion  de  l'État,  et  même  à  l'exclusion 
du  conjoint  du  défunt. 

C^St  là  une  erreur  palpable  et  qui  ne  se  conçoit  môme  pas  quand 
on  a  une  fois  posé  le  principe,  incontestable  d'ailleurs,  qu'adopte 
M.  Vazeille.  En  effet,  on  ne  peut  venir  à  une  succession  que  :  t°  de 
son  chef,  ou  2"  par  représentation  ;  or,  M.  Vazeille  reconnaît  avec 
nous  que  ces  enfants  ne  peuvent  jamais  venir  de  leur  chef,  jurepro- 
frio;  d'un  autre  côté,  puisque  leur  père  est  supposé  vivant,  ils  ne 
peuvent  pas  venir  par  représentation^  comment  donc  viennent-ils?.... 
—  M.  Vazeille  s'appuie  sur  un  argument  qui  n'est  qu'un  ceicle  vicieux 
évident.  Les  art  767  et  768 ,  dit-il ,  n'appellent  le  conjoint  et  l'État 
qu'à  défaut  de  parents  eUdrenfants  naturels;  or,  cette  dernière  expres- 
sion comprend  les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel ;  oui, 

elles  les  comprend  quand  ils  viennent  à  sa  représentation;  mais  elle  ne 


(1)  Conf.  Chabot  (n«  1),  Toalllcr  (lV-250),  Lolseaw  (p.  645),  Dallo»  (ch.  4)»  Vt- 
nni*(n*  i),  Poigol  (n«  3). 
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les  comprend  pas  quand  ils  veulent  venir  de  leur  chef,  puisque,  de 
leur  chef,  ils  ne  sont  ^as  successeitfs.  En  un  mot ,  les  art.  767  et  70S 
appellent  le  conjoint  et  TÉtat  après  tous  autres  successeurs;  or,  le 
descendant.de  Tenfant  naturel  n'est  successeur  qu'au  moyen  de  la  re- 
présentation ,  puisque  a  on  ne  peut  pas  (nous  copions  M.  Vazeille) 
étendre  à  lui  l'avantage  de  la  vocation  directe^  et  qu'il  n'est  jamais  ad- 
mis jure  suo.  » 

700.  —  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'im- 
puter sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu 
du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte  et  qui  serait 
sujet  k  rapport ,  d*aprës  les  règles  établies  à  la  section  ii  du  cha- 
pitre IV  du  présent  titre. 

80HMAIBS. 

I.     Qiffërence  entre  rimpulatlon  et  le  rapport. 

n.    iKi  somiffe  à  Imputer  doit  se  Joindre  à  U  masse  des  biens,  pour  calculer  la  part  de 

renfaiU  naturel.  Erreur  de  Chabot  et  M.  Poojol. 
m.  n  ne  peut  pas  y  avoir   dispense  de  l'imputation.  — •  Obserration  et  reoTOl  ft 

l'art.  84S. 

I.  —  160.  Nous  avons  déjà  dit  que  tous  héritiers  venant  à  une  suc- 
cession sont  obligés  de  rapporter  ^  la  masse  les  dons  qu'ils  pefl^ent 
avoir  reçus  du  défunt  pour  les  partager  avec  l«urs  cohéritiers.  Or, 
comme  l'art.  843  y  qui'  proclame  cette  obligation ,  ne  parle  que  des 
héritiers ,  et  que  la  loi  refuse  cette  quaUté  aux  enfants  naturels  et  à 
leurs  descendants  y  notre  article  impose  à  ceux-ci ,  par  une  disposition 
spéciale  pour  eux,  une  obligation  analogue,  en  déclarant  que  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  devra  être  imputé  sur  ce  qu'ils  ont  à  prendre. 

La  différence  de  nom  n'est  pas  la  seule  qui  existe  entre  le  rapport  dû 
par  les  héritiers  légitimes,  et  V imputation  à  laquelle  Es  successeurs 
irréguliers  sont  soumis.  Ainsi ,  l'héritier  est  quelquefois  tenu  de  rap- 
porter en  nature  l'immeuble  qu'il  a  reçu;  et  quand  il  est  dispen^  de 
ce  rapport  réel,  son  rapport  fictif  et  en  moins  prenant  se  fait  d'api*ès 
la  valeur  que  le  bien  présentait  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  858 ,  860)  ;  au  contraire ,  le  successeur  irrégulier  devant  seule- 
ment imputer  ce  qu'il  a  reçu  sur  ce  qu'il  doit  prendre,  il  n»  remettra 
jamais  le  bien  en  nature  dans  la  masse  à  partager,  et  c'est  ce  qu'il  a 
reçu  y  c'est-à  dire  la  valeur  du  bien  au  jour  qu'il  l'a  reçu,  qu'il  impu- 
tera. Par  exemple,  que  le  défunt  ait  donné,  en  1830,  à  l'un  de  ses 
enfants  légitimes  et  à  son  enfant  naturel ,  chacun  une  maison  valant 
20,000  francs  ,  et  qu'au  jour  de  l'ouverture,  de  la  succession  les  deux 
maisons  aient  augmenté  de  5,000  francs;  «ans  ce  cas,  l'enfant  légi- 
time devra  rapporter  la  maison  en  nature ,  ou  subir  sur  sarpart  une  dé- 
duction de  25,000  francs;  l'enfant  naturel,  au  cxîhtraire,  n'aura  à 
prendre  en  moins,  sur  ce  qui  doit  lui  revenir,  que  20,000  francs,  prix 
de  la  maison  au  \o\\v  qu'il  l'a  reçue.  H  en  serait  de  même  récipnxjuc- 
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ment,  si  la  valeur  des  maisons  avait  diminué  de  o^OdO  francs  au  lieu 
d'augmenter. 

On  conçoit  la  raison  de  cette  différence  :  l'héritier  légitime  étant 
obligé,  en  principe ,  à  rapporter  l'immeuble  lui-même,  il  est  juste  que, 
quand  on  le  dispense  de  ce  rapport  réel ,  il  en  paye  l'équivalent ,  c'est- 
à-dire  la  valeur  qu'a  cet  immeuble  au jpoment  qu'il'  devrait  le  rappor- 
ter; au  contraire,  Tenfant  naturel  ne  devant  pas  rapporter  le  bien, 
mais  seulement  fournir  une  somme  de...,  le  montant  de  sa  dette  s'est 
trouvé  fixé  à  l'instant  même  de  la  donation. 

Une  autre  différence  résultant  de  la  même  cause ,  c'est  que ,  si  Virp- 
meuble  donné  venait  à  périr  avant  la  mort  du  donateur ,  l'enfant  na- 
turel ne  devrait  pas  moins  imputer  la  valeur  qu'il  avait  quand  ^1  Ta 
reçu ,  tandis  que  l'enfant  légitime ,  dans  le  même  cas ,  ne  serait  tenu 
d'aucune  obligation  (art.  855).  Et,  en  effet,  l'obligation  de  rapporter 
naissant  contre  l'héritier  légitime  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  et  cette  ouverture  n'ayant  lieu  qu'à  un  moment  où  l'immeuble 
n'existe  plus-,  TobligMion  ne  peut  pas  naître  faute  d'objet;  l'enfant  na- 
turel ,  au  contraire ,  ^tant  uniquement  débiteuiMd'une  somme  d'argent, 
la  perte  de  l'immeuble  ne  modifie  en  rien  son  obligation. 

En  un  mot,  l'enfant  naturel  recevant  l'immeuble  sans  aucune  obliga- 
tion possible  de  le  rapporter  jamais,  il  en  est  donc  propriétaire  irré- 
vocable ;  et  dès  lors,  il  doit  subir  les  conséquences  mauvaises  de  cette 
qualité,  conmie  il  en  recueille  les  avantages. 

460  bis.  Nous  supposons ,  dans  tout  ceci ,  que  le  bien  donné  est  un 
immeuble;  car  si  c'était  de  l'argent  ou  autres  choses  mobilières,  la. 
position  de  l'héritier  légitime  et  de  l'enfant  naturel  serait*  la  même. 
Alors,  en  effet,  l'héritier  lui-même  (art.  868)  ne  s'acquitte  de  son 
obligation  qu'en  prenant  moins ,  et  le  montant  de  sa  dette  se  calcule 
sur  la  valeur  qu'avaient  les  choses  données  au  moment  de  la  dona- 
tion :  son  prétendu  rapport  n'est  alors  qu'une  imputation. 

II.  —  i6i.  Mais  il  faudrait  bien  se  garder  d'induire  des  principes  qui 
viennent  d'être  indiqués  l'idée  fausse  qu'en  tirent  Chabot  (no  2)  et 
M.  Poujol  (n*  1).  a  Les  biens  donnés  à  l'enfant  nathrel,  disenMls,  sont 
sortis  irrévocablement  du  patrimoine  du  père  et  n'y  doivent  pas  ren* 
trer;  donc,  on  ne  peut  pas  les  compter  dans  la  masse  sur  laquelle  la 
part  de  cet  enfant  doit  se  calculer.  Ainsi,  soit  un  enfant  légitime,  un  en- 
&nt  naturel  qui  a  reçu  1^200  fr.,  et  une  somme  de  12,000  fr.  laissée 
parle  défunt  pour  tous  biens:  l'enfant  naturel,  disent  ces  auteurs, 
n'aura  droit  à  un  sixième  que  sur  les  12,000  fr.;  sa  part  sera  donc  de 
2,000  fr.;  et  comme  il  a  déjà  reçu  1,200  fr.,  il  n'en  aura  plus  que 
800  à  secevoir.  »  C'est  là  une  erreur  ;  car  l'enfant  étant  débiteur  vis-à- 
vis  de  la  succession  d'une  somme  de  1,200  fr.,  cette  succession  com- 
prend donc  véritablement  13,200 fr.,  et  son  sixième,  calculé  sur  celte 
somme,  étant  de  2.200  fr . ,  c'est  encore  1 ,000  fr.  qui  doivent  lui  revenir. 

III.  — 162.  La  nn  de  notre  article  dit  qu'on  imputera  ce  qui  serait 
m  jet  à  rapport,  d'après  les  art.  843  et  suiv.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
prendre  cette  proposition  à  la  lettre  ;  car,  d'après  ces  articles,  les  choses 

T.  III ,   5*  ÉOIT.  ^ 
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données  avec  dispense  de  rapport,  ou  avec  clause  de  préciput,  ou  avec 
certaines  circonstances  qui  indiquei\^  une  dispense  tacite,  ne  sont  pas 
sujettes  à  rapport  par  Théritier  légitime,  et  cependant  les  choses  don- 
nées de  la  môme  manière  à  l'enfant  naturel  devraient  être  imputées. 
L'enfant  naturel,  en  effet,  ne  peut  jamais  retenir  un  don,  en  venant  en 
outre  prendre  sa  part  àJa  succession;  car  l'art.  908  le  déclare  incapa- 
ble de  rien  recevoir^^u  delà  de  Oè  qui  est  marqué  pour  lui  p^  l'art.  757^ 
Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  dispense  d'imputation,  comme  il  peut  y 
avoir  dispense  de  rapport.  —  Quand ,  au  contraire ,  l'affi^ancbissevieat 
de  l'obligation  de  rapporter  vient,  non  pas  d'une  dispense  de  rapport, 
mais  de  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  regarder  comn^e  con- 
stituant une  libéralité  les  avantages  qu'a  pu  obtenir  l'enfant,  il  est  clair, 
qu'alors  l'obligation  d'imputer  n'existerait  pas  plus  que  celle  de  rap- 
porter. C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  le  cas  des  art.  832, 853  et  854, 

Remarquons,  en  terminant,  que  l'imputation  imposée  aux  descen- 
dants de  l'enfant  naturel  (venant  à  sa  représentation,  puisqu'ils  ne 
peuvent  pas  venir  autrement)  ne  l'est  pas  seulement  pour  les  doi\9 
qu'aurait  reçus  l'enfai^t  qu'ils  représentent ,  mais^^aussi  pour  les  dops 
qu'ils  auraient  pu  recevoir  eux-mêmes.  Ceci  ne  peut  être  douteux  ep 
présence  de  ces  termes  de  notre  article  :  a  L'enfaut  naturel  ou  ses  des- 
cendants sont  tenus  d'imputer tout  ce  qu'tis  ont  reçu,  p  Nous  re- 
viendrons sur  cette  idée  en  expliquant  l'art.  848. 

761. —  ToufK  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu, 

du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  la  moitié  de  ce  qui  }^ur  eet 

*  attribué  par  les  articles  précédents,  avec  déclaration  expresse  de  1% 

{»art  de  leurs  père  ou  mère  que  leur  intention  eal  de  réduire  Ten^ 
ànt  naturel  k  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  k  la  moitié  de  ce  qni 
devrait  revenir  k  Tenfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  sup- 
plément nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

I.  C'eut  à  la  moitié  de  sa  part  ordinaire,  et  non  à  la  moitié  de  sa  réserve,  que  Ten- 

fam  peut  être  ainsi  réduit.  Erreur  de  Grenier  et  de  Teollier  (reeonnue  pa    r 
H.  Duvergier). 

II.  Cette  réduction  n'est  possible  qu'avec  le  consentement  de  l'enfaat.  Cireur  d^ 

Touiller  (reconnue  par  H.  Duvergier},  de  H.  Duranton,  de  M.  Pont  et  de  la 

Jurisprudence. 
UI«  Gonséquenoea  de  cette  règle  combinée  avec  les  art.  7M  et  1130. 
IV.  La  donation  faite  en  vue  de  la  rédocUon  ne  produirait  pas  soo  effet  si  le  défunt  n* 

laissait  pas  d'iiéritiers  légitimes.  Erreur  de  Delvincourt. 

l.—  163.  Dans  l'intérêt  réciproque  de  ses  héritiers  légitimes  et  de 
son  enfant  naturel ,  la  loi  permet  au  père  de  celui-ci  de  l'écarter  de  sa 
succession,  en  lui  donnant  pendant  sa  vie  une  portion  de  ce  qu'il  aurait 
dû  y  prendre.  De  cette  manière ,  les  héritiers  légitimes  ne  se  voient 
enlever  qu'une  très-faible  partie  des  biens;  et  l'enfant  naturel^  de  son 
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cOté }  obtenant  du  nvant  de  son  père  des  biens  qu'il  n'aurait  leus  qu'à 
sa  mort,  a  le  grand  avantage  de  pouvoir  les  utiliser  iinmédiatmnent 
pour  se  créer  une  position.  Ce  moyen  aura  d'ailleurs  pour  résultat  tout 
naturel  de  diminuer ^  sinon  d'éteindre,  les  haines  que  les  héritiers 
portent  souvent  aux  malheureux  bâtards.  « 

Mais  la  loi  met  à  l'exercice  de  cette  faculté  plusieurs  conditions.  Il 
&ut  que  ce  qui  est  ainsi  donné  à  Tenfaut  naturel  ne  soit  pas  moiQdre 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  dans  la  succession  ^  puis  il  faut  que 
Ten^t  l'ait  reçu  du  vivant  du  père. 

£l' d'abord ,  il  faut  que  Tobjet  donné  soit  au  moins  la  moitié  de  hi 
portion  légale  de  Tenfant.  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  facile  d^  cal- 
culer exactement  cette  moitié,  l'entent  qui  se  trouverait  avoir  reçu 
moins,  lie  pourrait  pas,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  faire  dé-' 
clarer  lAlle  et  non  avguue  la  mesure  prise  vis-à-vis  de  lui,  et  prétendre 
à  sa  part  entière,  comme  si  rien  n'avait  été  £Eiit  (sauf  l'imputation  de* 
ce  qu'il  aurait  reçu)  -,  il  pourrait  seulement  réclamer  le  supplément  né- 
cessaire pour  parfaire  cette  moitié.  Le  sijecond  alinéa  de  notre  article 
est  formel  à  cet  ég«rd.  Quant  au  point  de  savoir  si ,  et  dans  quels  cas  ^ 
cette  annulation  de  la  donation  faite  pourrait  être  prononcée ,  parce 
que  l'objet  donné  était  par  trop  minime,  nous  l'examinerons  ai^  nu- 
méro suivant^  nous  devons  examiner  auparavant  une  autre  diâiculté 
qui  se  présente  ici.  ^ 

164.  Nous  verrons,  dans  l'explication  des  art  913  et  tl4.,  au  titre 
suivant,  que  l'enfant  naturel  a  une  réserve  qui  est  toujours  une  fraction 
de  celle  qu'il  aurait  s'il  était  légitime,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  ja- 
mais être  réduit  à  ne  rien  avoir  des  biens  de  ses  père  ou  mère.  Or,  on 
s'est  demandé  si  c'est  à  la  moitié  de  cette  réserve ,  ou  seulement  à  la 
moitié  de  sa  part  ordinaire ,  qu'il  peut  être  rééuit  par  le  moyen  que 
donne  notre  article.  Ainsi,  soient  deux  enfants,  légitimes,  un  enfant  natu- 
rel et  un  patrimoine  de  120,000  fr.  :  faut-il  dire  que  la  part  de  l'enfant 
naturel  étant  du  tiers  de  40,000  fr.,  ou  13,333  fr.,  c'est  à  6,606  fr. 
que  notre  article  permet  de  le  réduire?  o^  bien  peutvon  dire  ^ue  cet 
enfant  ayant  pu  être  réduit,  s'il  eût  été  légitime,  à  une  réserve  d'un 
quart,  c'est-à-dire  à  30,000  fr.,  # pouvant  l'être  dès  lors  comme  en- 
fimt  naturel,  au  tiers  de  ces  30,000  fr.,  c'est-à-dire  à  10,000  fr.,  c'est 
à  la  moitié  de  ces  10,000*.  que  notre  article  permet  d'abaisser  sa  por- 
tion?... TouUier  (IV,  262)  et  Grenier  (Donat.,  II,  674)  adoptent  cette 
dernière  opinion;  mais  nous  ne  saurions  noilfc  ranger  à  leur  avis,  et 
nous  pensons  avec  M.  Duranton  (VI,  301)  et  M.  Vazeille  (n°  6)  que 
le  père  ne  peut  pas  faire  ainsi  concourir  les  Aew{  causes  de  réduc- 
tion :  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  nous  paraissent. 'contraires  à  cette 

i(! 

Ce  sont  des  règles  bien  sévères  déjà  contre  l'enfant  naturel,  bien  fa- 
vorables aux  enfants  légitimes,  que  celles  qui  permettent  de  réduire  sa 
part  d'une  succession  de  120,000  fr.,  à  10,000  fr.  à  prendre  au  décès, 
00  à  6,666  fr.  à  recevoir  entre-vifs  ;  et  nous  ne  pouvons  pas  croire  que 

ée  du  législateur  ait  été  qu'on  pût  appliquer  successivement  ces  deux 
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réductions  pour  abaisser  davantage  encore  ce  dernier  chiffre.  Et  eu 
effet,  le  texte  de  notre  article  veut  que  Tenfant  ait  la  moitié  de  ce  qui 
lui  est  attribué  par  les  articles  précédents.  Il  est  vrai  que  plus  tard  le 
législateur,  par  l'art  913,  est  venu  permettre  un  autre  moyen  de  ré- 
duction', moyen  général ,  commun  pour  les  enfants  naturels  et  les  hé- 
ritiers légitimes.  Que  suit-il  de  là?  que  le  père,  qui  n'a  qu'un  moyen 
de  diminuer  les  droits  ordinaires  d'un  enfant  légitime,  en  a  deux  entre 
lesqjuels  il  peut  choisir  pour  diminuer  ceux  de  Tenfant  naturel  3  mais 
rienj  ni  dans  notre  titre ,  ni  dans  le  titre  suivant,  ne  Tautorise  à  Item- 
ploi  simultané  de  ces  deux  moyens.  Veut-il  le  réduire  sans  lui  rien 
donner  avant  sa  mort?  qu'il  use  de  l'art.  913.  Veut-il  le  réduire  au 
chiffre  le  plus  bas  possible ,  en  faisant  pour  cela  un  sacrifiQe  de  son 
vivant?  qu'il  invoque  notre  art.  761.  Mais  rien  ne  lui  pernrèl  d'aller 
jplus  loin.  Notre  article,  en  effet,  ne  dit  pas  que  l^nfant  pourra  n'avoir 
que  la  moitié  de  la  portion, quelconque  qu'il  devrait  avoir  au  décès, 
mais  bien  la  moitié  de  la  portion  ordinaire  telle  qu'elle  est  marquée 
par  les  articles  précédents. 

'.  Ici,  au  surplus,  M.  Duvergîer  se  prononce  nettement  et  proclame 
franchement  l'erreur  de  Touîlier.  «  Évidemment,  il  se  trompe ,  dit-il.. . 
Les  d«ux  modes  de  réduction  ne  peuvent  avoir  lieu  simultanément.  9 

IL  — 465.  Maintenant,  il  faut  que  Tenfant  ait  reçu  y  du  vivant  du 
père,  la  moitié  à  laquelle  on  veut  le  réduire;  il  faut  que  la  condition 
formellemenf  exprimée  par  le  père ,  que  l'enfant  serait  réduit  à  moitié, 
ait  été  volontairement  acceptée  par  c^t  en&nt ,  qui  a  dû  examiner  si 
le  don  ainsi  fait  lui  était  aussi  avantageux  que  ce  qu'il  pourrait  trouver 
au  décès.  Il  est  vrai  que  plusieurs  auteuis  et  arrêts  décident  le  con- 
traire (1);  mais  leur  doctrine  est  inexacte,  et  les  arguments  sur  les- 
quels on  l'appuie  se  réfutent  facilement. 

On  Invoque  d'abord  la  grande  sévérité  du  Code  à  l'endroit  des  bâtards 
pour  en  induire  que  la  pensée  du  .législateur  a  dû  être  de  permettre 
contre  eux  le  mode  de  réduction  que  nous  repoussons  ;  mais  ce  pre- 
mier TMBonnement  n'est  qu\ine  pétition  de  principes ,  et  on  ne  peut 
pas  argumenter  du  degré  prétendu  de  sévérité  de  la  loi^  quand  c'est 
précisément  ce  degré  de  sévérité  quPest  en  question,  —  On  ajoute  que 
le  droit  de  réduire  ainsi  l'enfant,  sans  son  consentement,  à  une  por- 
tion très-minime ,  est  la  conséquence  mitinHlr  de  'm  linulir  qu'a  le 
père  de  le  réduire  même  â  rien ,  en  ne  U?  rc(  nïiiiaiïssant  p«K  ;  imôB  cette 
idée  est  complètement  fausse.  D'une  part,  in  cMH^  li^  père,  si  l'idée 
était  vraie,  devrait  être  libre  de  réduire  rcnfiïuliii^mfi  au  tkT?|ou  au 
quart;  or  la  loi  lui  jléfeitd  de  le  réduire  a  iiiûiiiii  de  moitié.  (Ymù  autre 
o5té,  la  faculté  d'écarter  entièrement  rtnlujU  eu  s'abstt^iiant  dq  le  re- 
connaître, n'existe  pas  pour  la  mère  (IVafaiit  jRiuvant  fairr»  r^Nnstater 
judiciairement  la  maternité  )  ;  or  notre  ailîck*  inf  t  fi*  i^'^iv  d  la  ittère  sur 
la  même  ligne. —  On  invoque  encore  lt*!tlT4v-jn\  pnparatoires  du 

(1;  Touiller  (IV-262},  Duranlon  (VI-330),  Pont  (Revue  de  léyiilaiion^  1840, 1,  p.  88}; 
ReJ.,  2  avr.  1835;  Toulouse,  29  avr.  1845  (Dev.,  25, 1,  2^3;  45,  2,  49). 
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Gode,  lors  desquels  il  a  été  dit  que  la  faculté  établie  par  notre  article 
serait  un  rammi^^  retenir  les  enfants  dans  le  devoir.  Mais  ces  mots 
s'expliquent  iaka  aussi  avec  la  nécessité  d'obtenir  Tassentiment  de  l'en- 
^t,  puisque  le  besoin  qu'a  cet  enfant  de  recevoir  quelque  argent  pour 
se  crèPT  un  avenir^  le  déterminera  facilement  à  se  soumettre  à  la  ré- 
daction, et  que  ses  parents  auront  ainsi  le  moyen  de  U  retenir  dans  le 
devoir  par  la  menace  de  ne  lui  donner  que  sous  cette  réduction  ce 
qu'ils  lui  donneraient  saflBis  réduction  s'ils  étaient  satisfaits  de  lui.  Et 
c était' si  bien  là  le  sens  de  la  phrase,  que  le  rapport  dahs  lecfuel 
elle  se  trouve  avait  précisément  pour  auteur  Chabot,  Tun  des  au- 
teurs qui  professent  coQQtme  nous  la  nécessité  du  consentement  de 
l'enfentffenet,  XII,  p.  194). 

Et  maintenant  la  raj^  de  décider  est  que  l'attribution  à  l'enfant  j 
du  vivant  de  son  auteur, ^une  partie  de  la  succession  de  celui-ci,  ne 
peut  se  Élire  que  par  une  donation  entre-vifs ,  et  que  cette  donation  ne 
peut  s'accomplir  quépar  l'acceptation  de  l'enfant.  En  vain  on  a  essayé 
de  dir^lfue  Pacte  pourrait  être  regardé  comme  un  testiiftient  anticipé 
dans  son  exécution.  11  est  trop  évident  que ,  Te  testament  4^nt  l'acte  par 
lequel  la  personne  ne  dispose  que  pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus 
et  qui  est  toujours  révocable  à  sa  volonté ,  l'acte  dont  il  s'agit  ici ,  et 
par  lequel  le  disposant  se  dessaisit  actuellement  et  irrévocablement , 
est  bien  une  donation  entre-vife.  Aussi ,  Toullier  ne  trouvé  pas  d'autre 
moyen  de  soutenir  sa  thèse  que  de  dire  qtl'en  cas  de  refus  on  pourrait 
&ire  rendre  un  jugement  ordonnant  qtte  le  don  sera  tenu  pour  oc- 
cejdéf,  .  Un  jugement  déclarant  qu'une  donation  est  su/fisamment  accep- 
tée, vu  q^  le  donaUiire  la  refuse  ,  c'est  à  coup  sûr  curieux  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  comment  ce  pourrait  être  légal ,  et  le  concours  volon- 
taire de  TenfantHous  pardt  dès  lors  indispensable  (i). 

m.  —  466.  Et  puisque  cette  réduction  ne  peut  s'effectuer  que  par  le 
consentement  réciproque  de  Fauteur  et  de  l'enfant ,  il  y  a  donc  là  une 
convention ,  un  marché  sur  une  succession  qui  n'est  pas  encore  ou- 
verte, une  renonciation,  de  la  part  de  l'enfant,  à  la  succession  d'une 
personne  encore  vivante;  or,  les  irénonciations  et  stipulations  de  ce 
genre  étant  prohibées  en  prindpe  par  les  art.  791  et  1130,  il  sensgit 
que  nr^tjv  art.  761  coiistitiie  utie  exception  à  la  règle  de  ces  articles , 
et  que  da  tnom4>nt  qii  on  irait  an  drïit  de  ce  qu'il  permet,  on  retombe- 
rait sojis  le  roup  de  la  prohibition  ^tiiérale.  Donc ,  si  la  donation  n'at- 
tribué t  pa5  à  \\i\ÎM\i  la  moitié  de  cl-  à  quoi  il  a  droit  diaprés  les  arti- 
cles J\l  et  7.'»H,  le  coïisenkJiinst.  même  très-fornjel ,  qu'il  aurait 
don*  :  !M*  *►.♦<  fécXmv^T  k  suppieti^j  i>t  de  sa  moitié,  serait  complete- 
raenr  .  sopplément  pourrai  r  également  être  réclamé  par  lui  au 

décès  ils  aoiuitmif-  *       , 

Mais  51  Vîmtmx ,  m  a-  n-ptani  mmns  que  la  moitié,  n  avait  pas  re- 

*~^ " ~\ 

(1)  Conf.  MalcTÎUe,  Chabot  (nV3),  Grenier  (ll-67ft),  ''^^^^J^ar^' aV'p^ni^l 
II*  lft3),  Vazcille  (n-  7),  Demanle  {Prfyg,y  11-80),  Ponjol  (n«  «).  Zacharias  ^it ,  F 
DuTergier  [sur  TouUi€r). 
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,^&é^:  txm  fausse  joie  :  M.  Vazeille  avait  mil  compris  cet  arrêt ,  et 
la  Coffi.  supr^e  a  continué  de  juger  que  toute  reconnaissance  d'en- 
foiïts  adultérins  ou  incestueux  est  absolument  nulle  et  ne  peut  produire 
aucun;^ffet,  soit  pour  les  écarter  d'une  succession  en  vertu  de  notre 
artcle,  soit  pour  annuler,  en  vertu  de  l'art.  908,  les  libéij^lité^qui 
leur  seraient  faites.  — 11  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  ^  par  oetjrrét 
de  i832  et  depuis  encore,  a  déclaré  nulles  des  libéralités  faites  aux 
enfants  dont  il  s'agit  ;  mais  elle  Ta  fait  sans  porter  atteinte  au  principe 
que  nous  défendons  ici ,  et  en  entrant  dans  une  nouvelle  voie  que  nous 
allonsi  apprécier  au  numéro  suivant. 

La  Cour,  indignée,  et  avec  raison,  de  Timpudence  révoltante  de 
ceux  qui  viennent  proclamer  leur  paternité  coupable  dans  Vacte  même 
de  libéralité,  a  cherché  et  a  cru  trouver  un  moyen  légal  d'âniiuler  des 
actes  aussi  scandaleux,  sans  violer  l'art.  335.  Elle  a  dit,  qu'en  fait,  la 
proclamation  de  la  paternité  (ou  de  la  maternité)  adultérine  ou  inces- 
tueuse ,  inscrite  dans  l'acte  même  de  libéralité ,  était  l'équivalent  de 
cette  proposition  ^j  a  Je  donne  ou  je  lègue  à  telle  personne ,  parce 
qu'elle  est  mon  enfant  adultérin  ou  incestueux;  »  qu'ainsi  le  fait,  vrai 
ou  faux,  mais  affirmé  par  le  disposant,  d'une  filiation  criminelle,  était 
déclaré  par  lui  être  la  canne  de  m  dkpmitiQn;  et  que,  par  conséquent, 
cette  disposition  était  nulle,  aux  termes  des  art,  4431  et  4i33^.ctoin[ie 
ayant  une  cause  illicite*  L'examen  des  trois  arrêts,  de  ^^^^^  ®* 
18-44  fait  comprendre  parfaitement  le  systèmp  de  la  Cour  âSf^^e  et 
l'errtfui  que  M.  Va/AMlie  a  commi.se  quand  il  a  cru  que  celui  "âè  1832 
admettait  la  validité  de  la  reconnaismnc€  à  IV ffet ,  soit  d'annuler  les 
ioén^ités ,  soit  d'écarter  de  la  succession/ La  Cour  de  cassation ,  dans 
ces  arrêts  et  dans  plusieurs  autres  qu^^elle  a  rendus  depuis,  tient  éner- 
^iquement  que  Ui  reconnaissance  est  impossible;  qu'intervenue,  en 
fait ,  elle  n'existe  pas  en  droit }  et  f:'est  uniquement  comme  donnant  à 
la  libéralité  une  cause  illicite ,  qu'elle  annule  les  dons  quand  la  filîïiUon 
est  indiquée  par  l'acte  même  (1). 

II.  —  170.  Mais  ce  nouveau  moyen  d'annulation  est-il  légal?  et  s'il 
respecte  le  principe  de  'art.  335,  respecte-t-il  également  le  sens  de 
l'art.  1131?...  Nous  le  voudrions  bien  sincèrement;  mais  nous  ne  le 
pensons  pas.  Nous  le  voudrions ,  car  nous  sommes  aussi  indigné  que  la 
Cour  suprême  du  cynisme  de  ces  hommes  qui  viennent  faire  trophée  de 
leur  immoralité  jusque  dans  l'acte  même  par  lequel  ils  euricbissent  Je 
fruit  de  leur  crime  ;  et  nous  cro'yons  que ,  pour  ces  hommes  âbrotis  et 
sans  cœur,  il  eût  été  nécessaire  de  frapper  par  l'aii.^!  rit  :  c'est  cber.  eux 
la  seule  fibre  sensible.  Mais  la  loi ,  selon  nous ,  vtp  ïg  permet  pas;  fit  le 
système  produit  par  la  Cour  de  cassation  ne  repase  (]ue  sur  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  1131 ,  lequel,  parles  mots  cause  d^umMigatian^ 
n'entend  pas  ce  que  supposent  les  arrêts  dont  nous  parlaiis. 

On  n'entend  pas  par  causes  des  obligations  leurs  principes  généra- 

(1)  DevIU.,  1832, 1, 145;  1841, 1, 117;  18W,  1, 140  ;  1846, 1.  721  ;  1847, 1,  30;  1847, 
1,502. 
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teuTS,  qui  sont  les  contrais,  les  quasi-contrats,  les  délits,  les  quasi-délits 
et  ^JS^s  car,  dans  ce  sens ,  toutej|t>ligation  aurait  une  cause ,  tandis 
\  y  comme  la  loi  l'entend  dans  Tart.  1131 ,  n'existe  que  pour 
is  que  la  personne  s'impose  volontairement^  aussi  cet 
'  déclare  que  l'obligation  sur  une  cause  fausse  ou  illicite 
aucun  ejfFet,  n'est-il  écrit  que  dans  le  titre  des  obligations 
Biles.  —  Lacause  de  l'obligation  volontaire ,  c'est  le  motif 
^4hi  déterminlib  personne  à  s'imposer  l'obligation  ;  tout  mo- 
tif phis  éloigné  que  ce  motif  immédiat,  et  qui  est  lui-même  la  cause 
de  celui-ct,  dlest  plus  la  cause  de  robligation  et  ne  doit  pas  se  prendre 
en  considération.  Sans  doute  ce  motif  se  trouve  être  aussi  le  motif,  la 
cause  de  l'obligation;  mais  il  en  est  une  cause  médiate,  une  cause  de 
la  cause;  or,  c'est  seulement  de  cette  dernière,  de  la  cause  immédiate, 
que  parle  l'art.  1131. 

Prenons  des  exemples...  Dans  le  cas  d'une  vente ,  quand  je  m'oblige 
à  vous  livrer  ma  maison  en  toute  propriété,  moyennant  la  somme  de 
30,000  fr.  que  vous  devez  me  payer,  le  motif  immédiat  qui  me  déter- 
mine à  m'obliger  de  vous  livrer  ma  maison,  c'est  le  désir  de  recevoir 
les  30,000  fr.  que  vous  me  promettez;  eh  bien  !  c'est  là  qu'est  la  cause 
de  mon  obligation  :  ainsi ,  pourquoi  me  suis-je  obligé?  parce  que  j'ai 
voulu  avoir  30,000  fr.  Maintenant,  pourquoi  ai-je  voulu  avoir  30,000  fr.  ? 
C'est  œ  qu'il  importe  peu  de  savoir.  La  réponse  à  se  second  pourquoi 
nous  indfqtieraît  la  cause  de  la  cause ,  c'est-à-dire  la  cause  médiate  et 
primitive,  et  ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'il  s'agit.  Ainsi,  que  j'aie  voulu 
avoir  30;000  fr.  pour  me  faire  1,500  fr.  de  revenu ,  au  lieu  de  800  fr. 
que  j'avais  auparavant  ;  ou  que  ce  soit  pour  donner  cette  somme  aux 
pauvres  ;  ou  que  ce  soit  pour  payer  l'infamie  d'un  homme  qui ,  au 
moyen  de  cette  somme,  se  charge  d'assassiner  mon  ennemi ,  tout  cela 
importe  peu  à  savoir  ;  et  du  moment  que  la  cause  de  mon  obligation , 
c'est-à-dire  son  motif  immédiat ,  n'a  rien  d'illicite,  cette  obligation  est 
valable ,  quoiqu'il  puisse  y  avoir  de  l'immoralité  dans  le  motif  primitif 
qui  m'a  déterminé,  dans  la  cause  médiate  de  la  convention  que  j'ai 
formée.  —  Réciproquement ,  votre  obligation  de  me  payer  30,000  fr. 
a  pour  cause  la  livraison  de  l'immeuble  à  laquelle  je  suis  tenu  envers 
vous.  Pourquoi  vous  êtes- vous  obligé  à  me  payer?  c'était  pour  avoir 
la  maison.  Mais  pourquoi  vouliez-vous  avoir  la  maison?  c'est  ce  qu'il 
importe  peu  de  rechercher. 

En  eHnigant  ce  qui  se  passe  dans  les  contrats  synallagmatiques 
(c'est-^^^B^x  dans  lesquels  il  y  a  obligation  équivalente  de  part 
et  d'aoH^Hp'^fPgie  toujours  la  cause  d'une  des  obligations  se 
trouve  fll^Hpi  ^^i^  l^ objet  de  l'autre  obligation. 

171.TOmHpMide  est  ctoccord  sur  ces  idées.  Tout  le  monde  admet 
également,  et  c^t  évident ,  ^h  effet,  que  dans  les  actes  de  libéralité , 
la  cause  de  l'obligation  que  s'impose  le  disposant  est  dans  la  volonté 
de  faire  du  bien  au  bénéficiaire.  Ainsi ,  pourquoi  ai-je  fait  une  donation 
entre-vils  ou  un  legs  au  profit  de  Marie?  c'est  parce^ que  j'ai  voulu  en- 
richir Marie  et  accomplir  envers  elle  un  acte  de  générosité  :  voici  la 
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cause  de  mon  obligation ,  son  principe  immédiat.  Maintenant ,  pourqaot 
aî-je  voulu  enrichir  Marie?  c^est  dftr  qu'il  importe  peu  de  savoir  :  que 
ce  soit  parce  qu'elle  m'a  longtemps  servi  avec  fidélité  ou  pîkïce  qu'elle 
a  été  ma  concubine ,  parce  qu'elle  est  ma  nièce  ou  parce  qirelle  est 
ma  fille  adultérine  :  c'est  ce  qu'on  ne  doit  pas  rechercher ,  -  attendu 
que  ce  n'est  pas  dans  la  réponse  à  ce  second  pourquoi  que  se  trouve 
a.  cause  de  l'obligation  (1). 

La  Cour  de  cassation ,  en  appelant  ici  cause  de  VohligatioH  le  motif 
premier  et  médiat,  tandis  qu'on  ne  doit  donner  ce  nom  qu'au  motif 
immédiat  et  dernier,  a  donc  fait  une  fausse  application  cÊ  l'art  H3I. 
Sa  doctrine ,  du  reste ,  avait  été  présentée  déjà  par  Merlin  (v**  PUiation^ 
n*»  XX)  ;  et  M.  Vazeille  lui-même  avoue  (n«  2  ,  alin.  2)  qu'elle  n'est  pas 
admissible.  «  Merlin,  dit-il,  a  lait  usage  des  moyens  de  cause  fousse 
ou  illicite,  qui  ont  donné  prise  à  la  critique ,  et  qui  sont  en  effet  sans 
valeur,  si  la  reconnaissance  doit  être  réputée  non  avenue...  En  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  de  paternité,  on  considère  le  donateur 
et  le  donataire  comme  étrangers  l'un  à  l'autre  ;  et  trouvant  la  donation 
déterminée  par  V  affection^  on  n'a  pas  besoin  de  vérifier  la  cause  de  ce 
sentiment,  d  M.  Vazeille  a  bien  vu  que  l'affection  est  le  motif  détermi- 
nant de  la  donation ,  qu'elle  en  est  la  cause ,  et  que,  par  conséquent , 
rechercher  la  cause  de  ce  sentiment,  ce  serait  considérer  la  cause  de 
la  cause  de  l'obligation. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  seule  peine  que  la  loi  inflige  aux  au- 
teurs d'enfants  adultérins  ou  incestueux ,  c'est ,  comme  nous  le  disons 
sous  Tart.  335,  de  ne  pouvoir  les  nommer  légalement  leurs  enfants  ; 
de  tenir  toujours  non  avenue  en  droit  la  connaissance  acquise  en  fait 
de  la  filiation  de  ces  enfants  ;  d'empêcher  éhergiquement  toute  divul- 
gation légale  de  ces  parentés  honteuses ,  en  effaçant  toute  reconnais- 
sance qui  peut  s'en  trouver  faite.  Tel  est  évidemment  le  système  tout 
moral  adopté  par  le  Code  ;  et  c'est  violer  la  loi ,  d'une  manière  ou  d'une 
autre ,  que  de  chercher  à  frapper  par  l'argont ,  hormis  le  seul  cas  où 
la  filiation  se  trouve  connue  en  justice  par  la  force  même  des  choses  (2). 

763.  —  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  ^  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

172.  Cet  article ,  qui  ne  fait  qu'indiquer  une  règle  qu'on  autdt  tel- 
lement devinée ,  l'exprime  d'ailleurs  d'une  manière  inconuplète.  Il  est 
clair  en  effet  que ,  pour  régler  les  aliments  dus  aux  enfaûts  a<Hftérins 
ou  incestueux,  il  faudra  aussi,  et  avant  tout*,  prèhdre  em^bnération 
les  besoins  de  ces  enfants;  et  puis  ,  ce  n'est  pas  seulema|H^i!u  Kiombre 
et  de  la  qualité  des  héritiers  légitimes  quMl  faudra  se  préoccuper;  c'est 


(î)  MerHn  [Quagt,  v  CauMS  de»  obHgat.),  Tottlller  (VI-i67),  PelfIneiNirt  (L  U\ 
DtnrantOD  (X-32e)«  ZacbaHas  (H^  p.  Ù7A}. 

(9)  M.  De  Villeneuve,  dans  une  longue  et  remarquable  annotation  de  Tarrét  de  1846, 
donne  pleine  adhésion  à  nos  idées  (Dev.,  18|6, 1,  723-725). 
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aus^Ia  nombre  et  de  la  qualité  des  héritiers  imparfaits  ou  successeurs 
îîWflbéïj.  Ainsi ,  de  même  que  le  chiffre  des  aliments  devra  être  plus 
éle^Ûmfc  un  seul  enfant  légitime  qu'avec  trois  oo  quatre  ;  plus  élevé 
av^^n  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  qu'avec  des  enfants ,  et 
plus  fl|vé  encore  avec  des  collatéraux  simples  qu'avecjdes  ascendants 
ou  des  collatéraux  privilégiés  :  de  même  aussi,  il  deyr^iL être .plu^»  ^ 
élevé  avec  des  enfants  naturels  qu'avec  des  héritiers  légitimes  ;  plus 
élevé  avec  un  conjoint  qu'avec  des  enfants  naturels  ;  plus  élevé  enfin 
avec  TÉtaHiu'avec  le,  contint.  Notre  article  devrait  donc  dire  que  «  les 
alîmetits  seront  r^&.  eu  égard  aux  besoins  de  ligpifant,  aux  faculté» 
de  la  succession ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  successeurs.  » 

K  puisque  ces  aliments  doivent  se  mesurer  tout  d'abord  sur  les  be- 
soiaa^de  l'enfant ,  il  est  clair  qu'il  ne  lui  serait  rien  dû ,  s'il  se  trouvait 
à  Tabri  du  besoin  par  quelque  cause  que  ce  fût. 

7M.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  in* 
ceslueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque 
Tun  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant ,  Tcnfant  ne 
pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

173.  Ainsi  qjlêfiuous  venons  de  le  dire,  l'enfant  n'a  aucun  droit  à  des 
aliments  «  quafitfiil  n'est  pas  dans  le  besoin;  c'est  ce  que  proclame 
l'art.  208  en  disant  (pour  un  autre  cas,  il  est  vrai  ;  mais  qu'importe?) 
que  les  aliments  doivent  s'accorder  dans  la  proportion  du  besoin  de 
celui  qui  les  demande  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  Doiic, 
quand  l'un  des  parents  aura  fait  apprendre  à  l'enfant  un  art  mécani- 
que, ûu  bien  (quoique  la  loi  ne  le  dise  pas)  quand  il  lui  aura  donné  un 
établiifeinent  commercial  ou  une  profession  libérale  fournissant  à  ses 
besoi^y  ou  bien  encore  quand  il  lui  aura  assuré  des  aliments  d'une 
maniàre  quelconque;  dans  ces  différents  cas ,  il  est  ckif  que  l'enfant 
n'aura  rien  à  réclamer,  ni  contre  la  succession  de  ce  parent,  ni  contre 
la  sooœssîon  de  l'autre.  Il  en  serait  de  même,  si  un  état  quelconque 
bu  tout  autre  moyen  de  subsistance  avait  été  fourni  à  l'enfant  ptr 
qudque  personne  que  ce  fût;  car  l'enfant  qui  n'a  pas  besoin  d'alimenté 
ne  Mrt  demander  d'aliments  à  personne.  Que  si >  au  contraire,  l'étM 
qu'on  avait  procuré  à  l'enfant  ou  les  moyens  de  subsistance  qu'on  Im 
avait  dmmés  sont  venus  à  défaillir  et  ne  fournissent  pas  à  ses  besoins , 
il  est  <îtoir  encore  qu'il  aura  droit  à  des  aliments.      ,     ._   ^      .    , 

Note  article ,  qui  est  rédigé  d'une  manière  trop  étroite  et  qui  n  eo^ 
TOttœawFia»  des  faces  de  l'idée  à  exprimer,  aurait  donc  dû  être  rem- 
DkS  vMMUé  proposition  générale  et  bien  simple  ;  l'enfant  ne  pourra 
rmv^er  d'aliments,  quand,  par  une  cause  quelconque,  il  se  trou 
vera  n'»  pas  avoir  besoin. 
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S  n.  »  De  la  racccMlon  A«8  enfants  naturels. 

765.  —  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu;  ou  par  maitié  & 
tous  les  deux, .s'il  a  été  reconnu  par  Tun  et  par  l'autre. 

J^  SOMXAZBB. 

I.  La  succession  de  TenfaDt  naturel  passe  d'abord  à  ses  descendants  légitimes  ou  na- 
turels, d'après  les  règles  ordinaires.  Grave  erreur  de  M.  Duranton.  * 

IL  A  défaut  de  descen(Upts,  elle  passe  A  ses  père  et  mère,  d'après  notre  article.  Obser- 
vations et  renvois; 

I.  —  174.  11  s'agit  ici  de  la  succession  laissée  par  un  bâtard  ;  et  les 
premiers  successeurs  dont  la  loi  nous  parle  par  rapport  à  lui ,  ce  sont 
ses  père  et  mère  légalement  connus.  Mais  il  est  clair  que  ces  père  et 
mère  ne  sont  pas  les  successeurs  les  plus  favorables  et  que  les  enfants 
du  défunt  doivent  passer  avant  eux;  aussi  notre  article  n'appelle-t-il 
les  père  et  mère  qu'autant  que  le  défunt  serait  mort  twM  postérité.  Si 
notre  article  commence  par  les  père  et  mère  du  défunt ,  c'est  que  sa 
postérité  se  trouve  appelée  déjà  par  les  dispositions  antérieurement 
écrites  dans  les  art.  745,  757,  758,  etc.  ;  et  que,  pouç. cette  postérité  • 
il  n'y  avait  rien  de  nouveau  à  dire. 

En  effet ,  quand^Fenfant  naturel  laisse  en  mourant  des  enfants  légi- 
times ,  il  est  clair  que  ces  enfants ,  conçus  en  mariage ,  sont  des  héri- 
tiers proprement  dits ,  jouissant  de  la  disposition  de  l'art.  745,  tout 
comme  si  leur  père  avait  été  légitime  lui-même;  car  la  bâtardise  de 
leur  père  ne  les  rend  pas  bâtards,  eux.  Donc,  ces  enfants  ou  leurs  des- 
cendants légitimes,  si  eux-mêmes  étaient  prédécédés ,  viendraiaat  à  la 
succession ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation,  et  d'après  toutes 
les  règles  expliquées  plus  haut  pour  les  descendants  légitimes. 

Si  maintenant,  au  lieu  de  descendants  légitimes,  le  défunt  laissait  des 
enfants  naturels,  comme  la  bâtardise  du  défunt  Tempéche  d'avoir  alors 
aucun  héritier  légitime  (puisqu'un  bâtard  ne  peut  pas  avoir  d'autres 
parents  légitimes  que  des  descendants) ,  il  s'ensuit  que  ces  enfants  na- 
turels recueilleraient  toute  la  succession ,  aux  termes  de  Tart.  758,  qui 
appelle  l'enfant  naturel  à  la  totalité  des  biens,  quand  son  père  ne  laisse 
aucun  parent  légitime  au  degré  successible. 

Il  est  étrange  que  M.  Duranton  n'ait  pas  compris  ceci,  et  qu'il  ait  pu 
enseigner  (Yi,  336)  que  des  enfants  naturels  du  défunt,  se  trouvant 
en  face,  des  père  ou  mère  naturels  de  celui-ci ,  n'auront  que  moitié,  en 
vertu  de  l'art.  757.  Il  est  clair  comme  le  jour  que  cet  art.  757, 
quand  il  donne  aux  bâtards  moitié,  un  tiers  ou  trois  quarts,  selon 
qu'ils  concourent  :  1*  avec  des  descendants,  ou  2*  avec  des  ascendants 
ou  des  collatéraux  privilégiés ,  ou  3°  avec  des  collatéraux  ordinaires , 
ne  parle  que  des  descendants,  ascendants  ou  collatérau)^j^t/tmes.  Or, 
puisque  le  défunt,  éy^i  bâtard,  ne  peut  avoir  aucun  asmidant  ni  col- 
latéral légitime,  et  qfiê-,  par  hypothèsç ,  il  n'a  pas  non  plus  de  descen- 
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dants  de  cette  qualité,  il  est  clair  que  ses  enfants  naturels  auront  toute 
la  succession.  L'art.  758  ne  permet  pe^  le  doute  à  cet  égard  (i). 

175.  Que  si  le  défunt  a  laissé  tout  à  la  fois  des  descendants  légitimes 
et  des  enfants  naturels,  ceux-ci  prendront ,  comme  d'ordinaire,  le  tiers 
de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes. 

n6.  Nous  avons  dit  que  les  enfants  légitimes  d'un  enfant  légitime 
du  défunt  bâtard  viendraient  à  la  succession  de  celui-ei.  Il  en  serait  de 
même  des  enfants  légitimes  d'un  enfant  naturel  de  ce  défunt,  lesquels 
sont  appelés  par  l'art.  7b9  :  seulement ,  il  y  aurait  cette  différence  que 
les  enfants  légitimes  de  l'enfant  légitime  pourraient,  selon  les  cas,  venir 
tantôt  par  représentation ,  tantôt  de  leur  chef  ^  tandis  que  les  enfants 
légitimes  d'un  enfant  naturel  ne  pourraient  venir  que  par  représenta- 
tion de  leur  père  prédécédé ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  cet  art.  759. 

Mais  quant  aux  enfants  naturels  d'un  enfant  (soit  naturel,  soit  légi- 
time) du  défunt,  ils  ne  pourront  jamais  venir  à  sa  succession  ;  Fart  756 
s'y  oppose,  puisqu'il  déclare  que  les  enfants  naturels ^  quelle  que  soit 
la  qualité  de  leurs  p^e,  mère  et  autres  ascendants,  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  des  pàrenls  de  leurs  père  ùu  mère. 

177.  Ck)mme  on  Je  voit,  la  succession  laissée  par  un  bâtard  se  règle 
en  tous  points  comme  celle  d'une  personne  légitime,  lorsqu'elle  passe  à 
des  descendants.  Et  cela  devait  être  ;  car  la  circonstance  que  le  défîint 
était  bâtard  ne  change  rien  à  la  qualité  de  ses  descendants;  or,  pour 
fixer  les  droits  des  successeurs,  c'est  la  quaUté  de  ces  successeurs,  et 
non  celle  du  défunt ,  qu'il  faut  considérer.  Si  la  succession  du  bâtard 
présente  des  règles  nouvelles  quand  elle  passe  à  d'autres  parents  que 
des  descendants ,  ce  n'est  pas  précisément  parce  que  le  défunt  était  bâ- 
tard, c'est  parce  que  ces  autres  parents  sont  eux-mêmes  nécessaire- 
ment de  simples  parents  naturels.  Ceci  nous  explique  pourquoi  le  légis- 
lateur, en  arrivant  aux  successions  laissées  par  les  bâtards,  commence 
de  suite  par  parler  de  leurs  ascendants ,  en  faisant  abstraction  de  leur 
postérité.  Voici ,  en  deux  mots ,  la  marche  du  Gode  : 

D'abord ,  on  ne  doit  jamais  considérer  que  la  qualité  des  successi- 
bles ,  sans  s'occuper  de  celle  du  défunt.  Ceci  posé ,  ce  qui  concerne  les 
héritiers  enfants  légitimes ,  ou  descendants  légitimes  d'eux ,  est  expli- 
qué dans  l'art.  754;  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels  se  trouve  dans 
les  art.  757  et  758  ;  les  enfants  légitimes  de  ces  enfants  naturels  ont  leur 
règle  dans  l'art.  759;  tous  autres  descendants  sont  repoussés  par 
l'art.  756; — quant  à  des  ascendants  ou  collatéraux  légitimes,  le  dé- 
font bâtard  n'en  peut  pas  avoir  :  — 11  ne  restait  donc  à  parler  que  des 
successibles  ascendants  naturels  ou  collatéraux  naturels  :  c'est  ce  que 
viennent  faire  nos  deux  art.  765  et  766 ,  le  premier  pour  les  ascendants^ 
le  second  pour  les  collatéraux.   . 

If.  — 178.  Nous  arrivons  maintenant  à  l'explication  de  notre  article. 

(I)  Malefille,  Chabot  (n*  3).  TouUier  (IV-269-20),  Dclvincourt  (t.  Il),  Poujol  (n«l), 
Dalloz  (ch.  û),  Vazellle  fn«  3).  Demanle  (Pr.,  11-84),  Malpel  (a»  IW),  Ces  deux  derniers 
•rais,  aa  sarpIiM,  paraissent  avoir  saisi  la  vraie  raison  de  décider. 
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Il  attribue  la  succession  du  bâtard  mort  sans  postérité  à  ses  père  et 
mère  légalement  connus ,  chacun  pour  moitié ,  ou  pour  le  tout  à  un 
seul ,  si  Vun  seulement  est  connu  ou  encore  existant.  Nous  parlons  des 
auteurs  légalemenê  connus  et  non  pas,  comme  le  fait  la  loi^  de  ceux 
qui  auront  reconnu  l'enfant^  car  on  sait  que  la  déclaration  judiciaire 
de  maternité ,  et  celle  de  la  paternité,  dans  le  cas  où  elle  est  permise, 
produisent  le  môme  effet  qu'une  reconnaissance  volontaire. 

C'est  seulement  poiu*  les  biens  ordin^iires  du  défimt,  et  non  pas  pour 
ceux  qui  lui  auraient  été  donnés  par  Tun  de  ses  auteurs,  que  notre  ar- 
ticle appelle  les  père  et  mère ,  chacun  pour  moitié.  On  a  vu  »  en  effet , 
sous  Tart  747,  n°  II,  que  pour  ces  biens  donnés,  le  parent  donateiur 
succéderait  seul ,  à  l'exclusion  de  l'autre  auteur. 

178  bis.  Nous  avons  annoncé  déjà,  et  nous  établirons  plus  tard 
(art.  913  et  suiv.),  que  Tenfant  naturel  a  droit  à  une  réserve  sur  la 
succession  de  ses  auteurs  ;  nous  verrons  au  même  lieu  que  ce  droit 
n'appartient  pas  aux  ascendants  naturels  vis-à-vis  de  leur  enfont. 

766.  —  En  cas  de  préducès  des  père  et  mère  de  Tenfant  naturel, 
les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  cl  sœurs  légitimes , 
s'ils  se  retroufApt  en  nature  dans  la  succession  ;  les  actions  en 
reprise ,  s'il  en  existe ,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés ,  s'il  est  encore 
dû ,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 

Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à 
leurs  descendants. 

nomMAXMM. 

I.  DéUtlOB  de  la  tueoMsIon  aui  collatéraux  natoreifl.  Id  encore  le  patrimoine  se  dhise 
en  deui  suoceaslons. 

IL  Succession  atix  biens  venus  de  l'ascendant.  Elle  ne  passe  qu'aux  descendants  légi- 
times de  cet  ascendant;  mais  ils  l'ont  à  Texclusiou  de  l'autre  ascendant,  et  elle 
appartient  à  tous  les  ascendants,  de  quelque  degré  qu'Us  soient,  ?cnaut  par 
représentation.  Dissentiment  a?ec  Grenier  et  M.  Malpel.  —  Sur  quels  biens 
frappe  cette  succession.  Renvoi  aux  art.  7&7  et  351. 

m*  Succession  aux  biens  ordinaires.  Elle  ne  passe  jamais  aux  frères  et  smurs  na- 
turels, enfants  légitl^s.  Erreur  de  M.  Duranton.  —  Elle  suit  la  règle  de 
l'art.  752.  —  Elle  appartient  aux  frères  et  sœurs  enfants  naturels  et  à  leurs 
descendants,  mais  légiUmes  seulement.  Dissentiment  avec  Chabot  et  M.  Va- 
XwiUe. 

lY.  ObservaUons  sur  les  deux  fh.  705  et  760. 

I.  — 179.  Après  s'être  occupée  des  ascendants  naturels  du  de  cujus, 
la  loi  arrive  à  ses  collatéraux  naturels;  et  ici  encore,  elle  divise  le  pa- 
trimoine lai^é  par  le  bâtard  en  deux  successions  distinctes  :  celle  des 
biens  ordinaires,  et  celle  des  biens  venus  de  ses  auteurs;  l'une  passe 
aux  autres  enfants  naturels  des  auteifrs  du  bâtard  défunt,  Tautre  à 
leurs  enfants  légitimes. 

IL —  180.  Et  d'abord,  pour  les  biens  venus  de  rascendant,  ils  pas- 
sent aux  enfants  légitimes  de  cet  ascendant ,  enfants  que  la  loi  appelle 
ici,  fort  improprement,  frères  et  sœurs  légitimes  du  défunt.  Nous  disons 
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improprement^  car  ce  défunt  b&tard  n'a  pas  de  frères  ou  sœurs  légi- 
times. U  ne  peut  avoir  de  parents  légitimes,  aj^si  qu'on  Ta  dit  déjà, 
que  parmi  ses  propres  descendants  :  tous  ses  parents,  ascendants  ou 
collatéraux,  sont  nécessairement  pour  lui  des  parents  naturels. 

Ainsi,  les  biens  provenant  de  l'ascendant  retournent,  à  son  défaut, 
à  ses  enfants  légitimes...  !Nous  disons  que  ce  retour  a  lieu  pour  les  en- 
fants légitimes  de  l'ascendant,  au  seul  défaut  de  cet  ascx  JuLmt  ■  s 
gu  il  soit  besoin  que  l'autre  ascendant  du  bâtard  soit  ausKi  [n 
n  vain ,  pour  soutenir  l'idée  contraire ,  on  argumenterait .  ^ncmui^  tUiiëf 
plusieurs  arrêts  (1).  de  la  rédaction  de  notre  article,  i\\n  âïi  qitr  hi^ 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes  en  cas  de  p]\^l<  i  Jr  v  y,,  v? 
e$  mère  ;  il  est  clair  que  cette  phrase  n'a  pour  but  que  d'exprimer  simul- 
tanément pour  les  deux  ascendants  une  idée  qu'il  faut  appliquer  distri« 
butivement  à  l'un  et  à  l'autre.  Et  en  effet,  si  l'on  entendait  l'article 
dans  le  sens  que  nous  combattons ,  il  faudrait  dire  aussi  que  les  biens 
reçus  des  père  et  mère ,  sans  distinction ,  vont  comme  tels  à  tous  les 
enfants  légitimes  de  ces  père  et  mère,  sans  distinction  également ^lèn 
sorte  que  les  enfants  légitimes  de  la  mère,  alors  même  qu'ils  seraient 
étrangers  au  père,  prendraient  les  biens  provenant  de  ce  père,  et  réci* 
proquemept  les  enfants  du  père  prendraient  les  biens  reçus  de  la  mère 
qui  ne  leur  est  rien.  N'est-il  pas  évident  que  la  succession  spéciale  de 
notre  article  n'a  pour  but  que  de  faire  revenir  aux  enfants  légitimes 
ce  que  la  présence  du  bâtard  aujourd'hui  défunt  avait  fait  sorth*  de  leur 
patrimoine,  et  que,  dès  lors,  les  biens  venant  de  l'un  des  auteurs  ne 
doivent  passer  qu'à  ses  enfonts  légitimes? 

S'il  pouvait  exister  quelques  doutes  à  cet  égard ,  ils  seraient  levés 
par  le  recours  aux  travaux  préparatoires.  Notre  article,  en  effet, 
n'existait  pas  dans  le  projet;  et  il  a  été  demandé  lors  de  la  dissussion 
au  Conseil  par  Tronchet  et  Cambacérès,  a  pour  présenter  aux  enfants 
légitimes  une  Compensation  de  ce  qu'ils  ont  perdu  dans  la  succession 
de  leur  père ,  par  la  part  qui  a  été  donnée  à  leur  frère  naturel  (2).  d 

181.  Un  point  plus  délicat  est  celui  de  savoir  si  ce  droit  de  succes- 
sion spéciale  n'appartient  qu'aux  enfants  légitimes  du  premier  degré  du 
donateur,  ou  si  les  enfants  de  ceux-ci  peuvent  aussi  l'exercer  par  re- 
présentation. La  représentation  est-elle  admissible  dans  ce  cas?  C'est 
là  qu'est  la  difficulté  — Ainsi,  nous  admettons  sans  hésiter  que  les 
petits-enfants  légitimes  de  l'auteur  commun  ne  pourraient  pas  venir 
de  leur  chef  :  il  s'agit  d'une  succession  exceptionnelle ,  et  pour  la- 
quelle, dès  lors,  on  ne  peut  pas  dépasser  les  termes  de  la  loi;  or,  la 
loi  n'appelle  que  les  frères  et  saurs  légitimes ,  c'est-à-dire  les  enfants 
légitimes  de  l'ascendant  au  premier  degré.  Mais ,  si  l'on  admet  la  re- 
présentation ,  son  effet  étant  de  faire  monter  les  représentants  dans  le 


(i)  DIJoo,  1"  août  1818;  Rlom ,  4  août  1820,  et  Paris,  27  novembre  18/!i5  (Journ. 
*f  Pa/.,t.  1. 1846,p.  22/i). 

(2)  Fenet  ^Xll,  p.  31,  U\  Conf.  Chabot  (o«  4),  Duranton  (Vi-438),  Malpel  (n<>  164j, 
YtxeUle  (n«  2),  Hicbefort  (III,  p.  22). 
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degré  du  représenté,  les  petits-enfants  deviendront  des  enfanta;  les 
descendants  des  frères^t  sœurs  légumes ,  pour  parler  comme  Tarticle, 
seront,  par  la  fiction  de  la  loi,  ^s  frères  et  sœurs  légitimes,  et  ils 
pourront  dès  lors  invoquer  cet  article.  Or,  la  représentation  doit-elle 
être  admise?...  Il  y  a  controverse  sur  ce  point  (I);  mais  on  nous  paraît 
n'aypir  bien  saisi  la  difficulté  ni  de  part  ni  d'autre. 

ï!tes  flpiix  fêtés,  on  a  vu  là  une  question  identique  à  celle  que  nous 
avons  iliisciitte  sous  l'art  757,  n°  II,  pour  savoir  si  les  descendants  des 
frèn>5i  f*t  siiHirs  légitimes  d'un  défunt,  quand  ils  concourent  avec  un 
eiifsmt  iiutTii il ,  le  réduisent  à  la  moitié  comme  les  frères  et  sœurs eux- 
in  M  [(i  >. ,  1  nî  bils  lui  laissent  trois  quarts  comme  de  simples  collatéraux. 
Mais  leî^  iU'tw  questions  sont  loin  de  se  ressembler.  S'il  y  avait  analogie , 
nous  ne  dirions  pas  que  ce  point  est  délicat,  et  nous  n'hésiterions  pas, 
par  les  motifs  indiqués  sous  cet  art.  757,  à  qualifier  d'erreur  la  décision 
de  MM.  Grenier  et  Malpel. 

Mais  ici  la  question  est  autrement  délicate.  Car  les  parents  que  la  loi 
afi^lle  sous  le  nom  impropre  de  frères  et  sœurs  légitimes ,  et  les  des- 
cendants de  ceux-ci ,  ne  sont  évidemment  que  des  parents  naturels  du 
défunt.  Leur  succession  n'est  pas  une  succession  légitime  et  ordinaire; 
c'est  une  succession  extraordinaire  et  anormale,  qui  ne  résulte  pas  des 
principes  généraux  écrits  dans  les  art.  750  et  autres  du  chapitre  m; 
une  succession  profondément  irrégulière,  qui  n'existerait  point,  si 
notre  article  n'était  venu  l'organiser  en  dehors  du  système  ordinaire. 
Que  signifie  donc  le  renvoi  que  Chabot,  Toullier,  M.  Poujol  et  autres 
font  aux  arguments  donnés  sous  l'art.  757?  et  comment  M.  Duranton 
peut-il  dire  que,  quoique  l'on  soit  ici  en  succession  irrégulière,  on  n'y 
est  pas  en  ce  qui  concerne  les  enfants  ou  descendants  légitimes  du 
donateur?...  Il  n'aurait  pas  écrit  ceci,  s'il  avait  su  qu'en  demandant 
cet  article  le  consul  Cambacérès  expliquait  que  les  en^nts  légitimes 
n'auraient  là  qu'un  secours  extraordinaire  pour  être  indemnisés  de  la 
perte  que  leur  a  causée  le  passage  des  bâtards,  et  qu'ils  ne  viendraient 
pas  avec  le  titre  d'héritiers  (Fenet,  p.  34). 

La  question  reste  donc  entière  ;  mais  nous  croyons  fermement  qu'elle 
doit  se  décider  par  l'affirmative. 

La  loi,  s'associant  à  la  pensée  probable  du  père  de  famille,  veut 
que  le  passage  de  l'enfant  naturel,  aujourd'hui  mort  sans  postérité,  ne 
nuise  pas  aux  enfants  légitimes,  et  que  ceux-ci  reprennent,  au  décès 
de  cet  enfant,  les  biens  dont  sa  présence  les  avait  privés.  Or,  la  loi, 
toujours  d'après  la  pensée  qu'elle  suppose  au  père  de  famille,  déclare 
qu'au  décès  d'un  enfant  ses  descendants  montent  à  sa  place  :  aux  yeux 
de  la  loi ,  les  petits-enfants  deviennent  enfants  du  premier  degré  par  la 
mort  des  enfants ,  leurs  auteurs.  11  est  donc  dans  l'esprit  évident  du 
législateur  que  ces  peitits-enfants  recueillent  partout  les  droits  qu'au- 
raient les  enfants  prédécédés;  et,  par  conséquent,  ils  devront  prendre, 

(1)  mg.,  Grenier  {Donai.,  11-677),  Malpel  (no  164).  ^/f.  Chabot  (n«  5),  Touiller 
(ÎV.269-/io),  Duranton  (VI-377),  Vazellle  (n'>  3),  Powjol  (no  3;. 


TIT.   1.    DES    SUCCESSIONS.    ART.    766.  H^ 

dans  la  succession  de  Tenfant  naturel,  les  biens  provenus  du  père, 
comme  les  enfants  eux-mêmes  les  prendraient  s'ils  vivaient  encore.  — 
Et  en  effet,  voyez  ce  qui  pourrait  arriver  s'il  en  était  autrement.  Sup- 
posons que  le  père  du  bâtard  de  cujus  eût  deux  enfants  légitimes,  dont 
l'un  est  prédécédé  laissant  un  petit-enfant.  Si  ce  petit-enfant  ne  peut 
pas  exercer  la  représentation,  on  sera  conduit  à  un  résultat  aussi 
étrange  qu'inique.  En  effet ,  l'exclusion  de  ce  petit-enfant  ne  salirait 
profiter  aux  frères  naturels  appelés  à  la  succession  ordinaire  y  puisque 
ceux-ci  n*ont  pas  plus  de  droit  sur  les  biens  venus  du  père  j  quand  il 
existe  un  seul  enfant  légitime ,  que  quand  il  en  existe  plusieurs  ;  c'est 
donc  l'unique  enfant  légitime  du  premier  degré  qui  profiterait  seul  de 
l'exclusion  de  son  neveu,  et  qui  prendrait  en  entier  les  biens  venus  du 
père.  Or,  ce  résultat  est  en  opposition  flagrante  avec  les  vues  du  légis- 
lateur; car,  si  la  présence  momentanée  d*un  enfant  naturel ,  mort  en- 
suite sans  postérité,  ne  doit  pas  nuire  à  l'enfant  légitime,  elle  ne  doit 
pas  non  plus  le  faire  gagner;  elle  ne  doit  pas  lui  faire  avoir  pour  le  tout 
des  biens  qu'il  n'aurait  eus  que  pour  moitié  s'il  n'avait  pas  existé 
d'enfant  naturel. 

Nous  adoptons  donc ,  contre  Grenier  et  M.  Malpel ,  la  conclusion 
(mais  non  les  motifs)  des  autres  auteurs  cités  plus  haut.  —  11  est ,  au 
reste ,  assez  étrange  que  l'un  de  ces  auteurs ,  M.  Yazeille ,  se  trouve  en 
opposition  avec  nous  sur  la  question ,  ci-dessus  relatée ,  de  l'art.  757. 
Comment  notre  confrère ,  qui  accorde  la  représentation  aux  enfants  des 
frères  et  sœurs  ici ,  où  elle  s'induit  seulement  de  l'esprit  de  la  loi ,  peut- 
il  la  dénier  dans  le  cas  de  l'art.  757,  où  elle  résulte  non-seulement 
d'inductions  analogues ,  mais  aussi  de  textes  positifs?.. . 

182.  Voyons  maintenant  sur  quelles  choses  doit  frapper  la  succes- 
sion spéciale  dont  il  s'agit  ici.  C'est,  d'après  notre  article ,  sur  les  biens 
que  le  défunt  avait  reçus  du  père  ou  de  la  mère  ;  et  le  droit  s'exercera  : 
l^"  sur  les  biens  qui  se  trouvent  en  nature  ;  2"^  sur  les  actions  en  reprise 
qui  pourraient  exister;  3^  sur  le  prix  encore  dû  des  biens  aliénés. 
C'est-à-dire  que  ce  droit  s'exercera  dans  les  mêmes  circonstances  que 
celui  de  l'art.  747.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  biens  reçus  des 
père  ou  mère?  S'agitril  seulement  de  ceux  que  l'ascendant  a  pu  donner 
au  défunt  par  un  acte  exprès  de  libéralité  ;  ou  bien  aussi  de  ceux  que  ce 
défunt  aurait  recueillis  dans  la  succession  de  l'ascendant?  C'est  cer- 
tainement de  tous  que  notre  article  entend  parler,  puisque  son  but  est 
de  restituer  aux  enfants  légitimes  ce  que  la  présence  de  l'enfant  naturel 
leur  avait  enlevé.  Notre  article  a  pour  objet  d'accorder  aux  enfants 
légitimes,  par  rapport  aux  enfants  naturels,  le  même  droit  que  leur 
donne  l'art.  351  par  rapport  à  des  enfants  adoptife.  La  discussion  du 
Conseil  d'État  ne  laisse  pas  de  doutes  là-dessus. 

Dans  le  projet,  en  effet,  la  succession  du  bâtard ,  à  défaut  de  ses 
père  et  mère ,  avait  été  dévolue ,  en  masse  et  sans  aucune  distinction,  à 
tous  les  enfants  légitimes  ou  naturels  de  ces  père  et  mère.  Lors  de  la 
discussion,  certains  conseillers  voulaient  qu'on  écartât  tous  ces  enfants 
pour  laisser  passer  la  succession  au  fisc.  Après  diverses  obsen'aiions 
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de  MM.  Treilhard ,  Regnaud  ,  Defemion  et  autres,  M.  Catnbacérès  pro- 
posa d'appeler  les  enfants  légitimes  h  la  partie  cje  la  succession  qui 
proviendrait  de  l'ascendant,  et  son  idée  fut  admise.  «  On  ne  leur  don- 
nerait point,  dit  le  consul,  la  totalité  de  la  succession.  A  h  vérité,  le 
fisc  n'est  pas  favorable  3  mais ,  comme  il  a  1^  charge  fjes  enfants  natu- 
rels, il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelquefois;  et  quan(H  la  partie 
lie  la  succession  qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants  légitip^es, 
la  préférence  du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux.  —  J^e  Conseil  ftdop}^  la 
proposition  4u  consul.  »  (Fenet,  XII,  page  34.) 

III.  —  183.  Nous  arrivons  à  la  succession  ordinaire  du  bâtard  qpi  ne 
laisse  ni  père  ni  mère  légalement  connus.  Cette  succession  comprend 
selon  les  cas  :  ou  1"  seulement  les  biens  ne  provenant  ni  du  père  ni  de 
la  mère  j  ou  S'*  ceux  provenant  de  l'un  des  auleurs ,  lorsque  nul  enfant 
légitime  de  cet  auteur  n'existe  ;  ou  enfin  3°  les  biens  provenant  des 
deux  auteurs,  lorsqu'il  n'existe  de  descendant  légitime  ni  cje  l'un  ni  d^ 

I^autre.  Cette  succession  est  alors  déférée  au^  autres  en(iU^|s  naturels, 
également  connus ,  du  père  ou  de  la  mère  du  de  cujm,  Ainsj ,  ators 
même  qu'il  existe  des  enfants  légitimes ,  soit  du  père ,  soi^  de  la  mère, 
soit  de  tous  deux,  ces  enfents ,  après  qu'ils  ont  pris  jes  bjens  provenant 
de  leur  auteur  respectif  (ou  même  sans  avoir  riep  pris,  s'il  p'y  a  pas  de 
biens  venant  de  cet  auteur),  sont  exclus  par  les  enfants  naturels  issus 
des  mêmes  ascendants  qu^eux. 

Cette  règle  peut  étonner  au  premier  coup  d'œil.  Car  s'il  est  vrai  que 
le  fils  légitime  d'une  personne  ne  soit  pas  frère  légitime  dû  bâtard  de 
pettc  personne,  il  est  du  moins  son  frère  naturel,  aussi  bien  qu'up 
autre  bâtard  de  la  même  personne  :  et  s'il  n'est  pas  plus  fayorable  que 
ce  second  bâtard,  il  semble  qu'il  l'est  au  moins  autant.  Du  poment, 
donc ,  que  la  loi  voulait  bien  admettre  ici  la  simple  parenté  naturelle 
comme  donnant  le  droit  de  succession  entre  frères  et  sœufs ,  il  semble 
qu'elle  aurait  dû  l'accorder  aux  frères  et  sœurs  enfants  légitimes ,  aussi 
bien  qu'aux  frères  etsœurs  enfants  naturels...  Deux  raisons  ont  décidé 
ie  législatei^r  à  n'appeler  que  les  frères  enfants  naturels.  La  première, 
p'est  qu'ils  en  auront  plus  souvent  besoin  ;  attendu  qu'ils  n'onf  recueilli 
qu'une  très-petite  part  de  la  succession  patevnelle  ou  mateqille ,  dont 
}a  presque  totalité  a  passé  aux  enfants  légitimes.  J^a  seconde ,  c'est 
qu'entre  les  enfanta  naturels  et  les  enfants  légitimes ,  il  n'y  aurait  pas 
jde  réciprocité ,  comme  il  y  en  a  entre  ces  enfiints  naturels  et  d'autres 
enfants  naturels  comme  eux.  En  eflet ,  notre  article  n'appelle  les  frères 
et  sœurs  naturels ,  enfants  bâtards ,  qu'à  la  succcîssion  d'un  enfant  na-- 
turel  ,\  si  donc  le  défunt  était  légitime ,  ses  frères  et  sœurs  naturels , 
enfants  bâtards ,  ne  trouveraient  aucune  vocation  ni  dans  notre  article, 
ni  nulle  part  ailleurs.  Or,  ces  bâtards  ne  devant  pas  venir  à  la  succes- 
sion de  leurs  frères  et  sœurs  enfants  légitimes,  la  loi  n'a  pas  voulu  que 
ceux-ci  vinssent  à  la  leur  ;  la  loi  a  restreint  le  droit  de  succession 
ordinaire  aux  bâtards  entre  eux. 

Et  notez  que  ce  n'est  pas  seulement  en  face  de  frères  et  sœ-urs  enfants 
bâtards,  mais  absolument,  que  les  frères  et  sœurs  enfants  légitimes  se 
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trpMvent  ^rtés.  C'est  évident,  puisqu'ils  ne  ^p{){  ^pp^^Iég  pi  p^r  noppe 
^Tiich  ni  par  aucun  autre  :  et  j'idée  contp^ire  ç^e  I4.  Eju^apiop  fi4  UQ^ 
erreur  certaine  (VI,  3^9).  —  jla  parppté,  spit  légHjrnp ,  §pit  natu|îplU, 
n'est  un  titre  de  Incessibilité  que  daps  |ps  }ipiites  |)xéê^  par  1^  loi^ 
Of,  d'après  les  règles  dji  Co4p,  )a  parppté  jégitin^p  produit  l)jpn  Jaf 
^uçcessibilité  pour  tous  parept^,  descéqcj^pt^  ?  a§pf  i^d^pti^  pu  epllat^- 
f^u^,  jusqu'au doufièmp  degrp  inpiqçiven^^ptj  n)ji§  jl  p'pn  ps^ plus  4e 
même  poiff  la  p^epté  n^tpfelji).  Là ,  le  Cp4e  SBR^l!^  §?ûl«Wenh  — 
il  "*  parmi  }ps  descep<^apts  ^  les  enfant^  ^  pi)|s  ]eùfg  ^pspend^p^^  Ifgiiîpmy 
fit  sf0s  sei||emef}t  qu*ii^  viennent  p^r  f ppr^^entafjflq  j  Vt  ^°  R»rnn  les 
fiscendants ,  le  père  et  ï^  mère  sfufejnefjt  j  77  3?  parfpi  If^s  Pftilâtér^ttx, 
Ips  ff  èr^  et  sœurs  enfants  naturels  |[é^  leurs  *de^cei)4^nl^  1  Sl^^i  flU'QP 
va  le  voir);  puis  ^ussi  les  frères  p\  Çpeufs  epfefll^  légitimes  pt  Wvs 
descendants  légitimes  7  fp^is  spu)emept  pp^r  iês  l^jep^  prov^^ant  <îe 
Fauteur  comn[)un.  (plopor^  faut-il ,  pq^ir  que  jps  fr^re$  et  g^e^r^  oaùi- 
rels,  enfants  bâtards,  soient  appelés,  qi)e  )p  4^fqpi  soit  ))4!Rd.):7-ppnp 
les  frères  et  sœurs  paturels  enfants  légitiipes  ne  p^py^Pl  p^S  pliis  ét|^ 
appelés  ^  lia  succession  prdipaire,  que  nq  ppprpâjpnt  ^tf:e  appelés  m 
cousin  ou  un  pncje  naturels,  ou  un  parenf  légftimc  du  tfpizi^ipp  Aegr)i. 
Et  comment,  d'ailleurs,  le  (Joute  serajt-i)  pp^siblp,  qqand  on  sait  qiie 
1^  Cox^seij  d'État  n'a  fait  nofre  ^Ftic}^  qqe  suf  t'adpptjpp  formelle  de 
cette  proposition  de  Gambacérès ,  que  le  tisç  ^q\i  étf p  ^ppelf^  f(  qu^nd 
]a  partie  de  la  succ^sion  qui  provenait  du  pèfp  e^  F^Pfl^<^  ^if^  l^ufaqts 
légitimes?  »  ]V|.  Durantpq  nous  djt  ep  vajn  /f^ctfi  pqsf  om^çs.  San$  dquttt, 
pos(  opi^ne^^  ^lais  post  oni^es  s^fcmpres  y  o^,  ce^ix  (jpat  npp^  pa|?lpn^  m 
sont  pas  successeurs  pour  les  biens  ne  proveq^^^t  p^  4p  l^HF  ^Pt^UC  (!)• 
iS^.  La  loi  ne  répète  pas  ici  ce  qu'elle  a  4H  fJSi^  \^^  Mi-  793  et  754, 
qi|e  |a  succession  dpyr§  sp  partager  en  d.eHx  nipitij^s ,  j'une  pour  l«s 
parents  paternels,  l'autre  pourjés  paterQel^.  f^\i\'\\  ^R  pppolfipp  quQ, 
§'U  y  avait  conçpurs  dp  frèrps  ijatprpl^,  g^FIPAÎR^  ^i  cpp^j^ngiiios  ou 

utérins ,  ils  partageraient  tou$  ég§len)pnt?  Ijpqg  n^  1§  p^n^pps  pas 

Celui  flui  pst  frèrp  4u  4^^"^*^*  PS?  ?^ft  P^'*?  P^  PSF  *^  W^^®'  *y^^  ^»"si 
un  doubip  titrp  à  la  $iippessjfli|,  ppurqpqi  p'y  ppendrait-H  p^^  uae  double 
jpartî...  Daps  }es  ca$  pu  la  parenté  pfftprpllp  ppo4uit}e4fpitde  succes- 
sipp  coinoie  la  parepté  légitima,  pqurqppf  pe  pro4Mii^âiMl6  P^?  comme 
celle-ci,  un  effet  plus  grapd  quand  elle  e^t  ^ç^^\>\e  que  qu^nd  elle  est 
simple  î...  Dans  le  projet,  notre  section  sp  teripinait  pp  m  «article  qu'on 
a^fetrancbé  cppime  inutijje ,  ^  q^i  disait ^  Ja  pucpessipn  d^  Tenfant  na- 
turel n'est  dévolue  à  ses  père,  rp^rp,  fpèrps  qi^  sqepr^,  que  lorsqu'il  a 
^té  légalement  reconnu  -,  elle  est,  au  surplus,  rpcueijlie  conformément 
fiuœ  régies  générales  sur  les  successiqn^  p  (Fenet,  ^11,  p.  32).  Nous 
fljsons  que  cet  article  n'a  été  retranché  que  copfio^e  inutile,  en  sorte 
qu'il  ne  faudrait  pas  argumenter  de  sa  suppression  ;  car  personne  n'a 
réclamé  contre  sa  disposition;  puis,  sa  première  partie,  qu'on  a  retran- 
phée  comme  la  seconde,  est  d'une  application  incontestable  ;  puis  enfin, 

(1)  MalcflUe,  VazeUle  (n»  7),  Poujol  (n«  6). 
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dans  l'exposé  des  motifs,  le  commissaire  du  gouvernement  répéta 
devant  le  Corps  législatif,  après  avoir  terminé  cette  maUère:  «  Au  sur- 
plus, ta  loi  générale  sur  les  successions  sera  ex^uli^e  (1).  » 
^  €e  n'est  pas  seulement  les  frères  et  sœurs  (enfants  naturels)  que  la 
'  seconde  partie  d^  notre  article  appelle  à  la  succession  ordinaire  du 
défunt,  bâtard^  c'est  aussi  les  descendants  de  ces  frères  et  sœurs  Mais 
de  quels  descendants  la  loi  entend-elle  parler  ?  Est-ce  seulement  de 
leurs  descendants  légitimes,  ou  bien  aussi  de  leurs  descendants  natu- 
rel^reconnus?...  Chabot  (n*6),  M.  Vazeille  {ibid.)^  et  M.  Poujol^®  7) 
enseignent  que  la  loi  n'ayant  restreint  ici  en  aucune  sorte  le  sens  Indé- 
fini du  mot  descendants ,.  sa  pensée  comprend  sans  doute  les  enfants 
naturels  comme  les  enfants  légitimes.  Mais  cette  idée  nous  parait  inad- 
missible.—  En  effet,  nous  avons  établi  sous  Tart.  759,  et  les  trois  au- 
teurs cités  admettent  cx)mme  nous,  que  l'enfant  naturel  ne  peut  jamais 
arriver  à  la  succession  de  son  aïeul  légitime;  et  nous  avons  vu,  sous 
l'article  précédent,  que  la  succession  d'un  bâtard  suit,  en  ce  qui  touche 
les  descendants ,  les  mêmes  règles  que  celle  d'une  personne  légitime  : 
donc,  un  bâtard  ne  peut  jamais  prendre  la  succession  du  bâtard ,  son 
grand-père.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  ne  pourra  donc  pas,  à  fortiori, 
prendre  celle  d'un  bâtard  qui  est  son  oncle  ou  son  grand-oncle.  Ainsi 
Pierre,  légitime  ou  bâtard  peu  importe,  meurt  laissant  pour  tous  pa- 
rents deux  parents  bâtards,  dont  l'un  est  son  petit-fils ,  enfant  naturel 
de  son  propre  enfafil  naturel  ;  Tauti^  est  son  neveu,  enfant  naturel  de 
son  fi^ère  naturel  :  on  reconnaît  que  d'après  les  art.  756,  759  et  765 , 
le  petit- fils  ne  peut  pas  succéder;  et  l'on  voudrait  que- d'après  notre 
article,  le  neveu  succédât  !  î  ! 

185.  Au  reste,  les  descendants  légitimes  du  frère  naturel  bâtard,  les 
seuls  que  puisse  appeler  notre  article,  pourraient  venir,  non-seulement 
à  la  représentation  de  leur  père,  mais  aussi  de  leur  chef;  puisque  la 
vocation  qu'ils  trouvent  dans  notre  article  est  écrite  absolument  et  sans 
aucune  condition  du  prédécès  de  leur  auteur. 

IV. — 186.  Les  différents  successeurs  dont  la  loi  parle  dans  cet  ar- 
ticle et -le  précédent,  étant  tous  des  parents  naturels,  sont  donc  tous 
des  successeurs  irréguliers;  aucun  d*eux,  par  conséquent,  n'aura  la 
saisine  des  biens,  et  il  leur  faudrait  en  demander  l'envoi  en  possession. 
Par  la  même  raison,  aucun  d'eux  ne  serait  tenu  des  dettes  ultra  vires; 
ils  n'en  répondraient  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'ils  prennent,  puisqu'ils  n'en  sont  tenus  que  comme  successeurs  aux 
biens,  et  non  comme  représentants  de  la  personne. 

Ces  deux  articles  font  voir  que  l'art.  723  n'est  pas  complet  quand  il 
dit  que  les  biens  d'un  défunt  vont  1-  à  ses  héritiers  légitimes;  2*  à 
ses  enfants  naturels;  3*  à  son  conjoint;  4°  enfin  à  l'État.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  des  en/an/j  naturels  que  les  biens  peuvent  passer;  c'est 
tantôt  à  des  enfants  (ou  à  leurs  descendants  légitimes) ,  tantôt  à  des 

(i)  Fenet  (XII,  p.  150),  Cànf.  Chabot  (n*  7),  TouUler  (IV-S«Q),  DeMncourt  (t.  II), 
VazeiUc  (n^S),  Zacharla  (IV,  p.  321). 
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père  et  mère ,  tantôt  à  des  frères  ou  sœurs  (ou  à  leurs  descendants  lé- 
gitimes) :  au  lieu  des  enfants  naturels  ^  il  fallait  parler  d'une  manière 
plus  générale  des  parents  naturels.  Au  reste ,  ces  différents  succes- 
seurs ,  par  cela  seul  qifiis  sont  parents ,  passeront  tous  avant  le  conjoint 
du  défunt,  et  l'on  ne  conçoit  pas  que  Delvincourt  ait  eu  l'idée  d'en 
placer  un  entre  ce  conjoint  et  l'État.  Il  peut  y  avoir  discussion  sur  le 
pojpit  de  savoir  si  tel  parent  naturel  doit  ou  non  venir  à  la  succession  > 
osais  une  fois  qu'il  est  admis  dans  la  classe  des  successeurs ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  difficulté  sur  le  rang  qu'il  doit  prendre  relativement  au 
conjoJtit  :  c'est  toujours  avant  ce  conjoint  qu'il  doit  être  placé.  N'est-il 
ps^évident  par  toute  l'économie  du  Code ,  que  la  loi  établit  U  succes- 
sibilité  :  1**  sur  la  parenté  légitime;  ^  sur  la  parenté  naturelle,  et 
en  troisième  ordre  seulement  sur  le  titre  d'époux?  Notre  section,  con- 
sacrée à  tous  les  parents  naturels  •  tandis  que  le  tonjoint  n'est  appelé 
qu'avec  l'État  dans  la  section  suivante ,  ne  le  prouve-t-elle  pas  assez? 
Mais ,  bien  entendu ,  ce  n'est  pas  de  la  succession  laissée  par  un  en- 
font  naturel  quelconque ,  qu'il  s'agit  dans  nos  deux  articles  :  il  ne  s'f- 
gît  que  des  bâtards  simples,  et  non  des  enfants  incestueux  ou  adulté- 
rins. De  même  que  ces  enfants  ne  succèdent  point  à  leurs  parents,  de 
même  leurs  parents  ne  peuvent  pas  leur  succéder  :  les  père  et  mère  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux ,  qui  se  trouve  légalement  connu  par  la 
force  des  choses  ,  ne  pourraient  pas  invoquer  l'art  765  ;  ses  j|*ères  et 
sœurs  (en&nts  légitimes  ou  enfants  naturels  peu  importe),  ni  leuré  ^- 
cendants,  ne  pourraient  pas  invoquer  l'art.  766.  ^      /       •.; 

187.  Ce  n'est  pas  précisément  parce  que  le  défunt  est  adultérin  ou, 
incestueux,  qu'il  en  est  ainsi  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  ce  n'est 
pas  la  qualité  du  défunt  qu'il  faut  considérer,  mais  celle  de  ses  succes- 
seurs relativement  à  lui.  Les  père  et  mère  d'un  enfant  adultérin  sont 
pour  lui  des  auteurs  adultérins;  ses  frères  et  sœurs  ou  neveux  et 
nièces  sont  aussi,  quant  à  lui ,  des  parents  adultérins  :  la  parenté  qui 
les  lie  est  une  parenté  adultérine,  puisqu'elle  a  sa  source  pour  t<mi 
dans  l'adultère  des  père  et  mère ,  et  il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'in- 
ceste. Or,  on  sait  que  la  loi  ne  fonde  pas  le  droit  de  succession  sur 
l'inceste  ou  l'adultère.  C'est  d'abord  évident  pour  les  père  et  mère  j 
car,  puisque  la  loi,  dans  l'art.  762,  repousse  les  enfants,  tout  inno- 
cents qu'ils  sont  du  crime  qu'elle  veut  punir,  comment  épargnerait-elle 
ceux  qui  en  sont  coupables?  Et  maintenant,  quant  aux  collatéraux,  on 
ne  peut  pas  argumenter  de  leur  innocence,  quand  on  voit  la  loi  frapper 
les  enfants ,  qui  sofit  innocents  comme  eux.  Encore  une  fois ,  la  loi, 
sans  distinction  d'innocents  ou  de  coupables,  n'a  pas  voulu  établir  le 
droit  de  succession  sur  la  parenté  qui  est  le  résultat  d'un  crime.  —  Le 
bâtard  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  donc  avoir  de  parents ,  soit  lé- 
gitimes, soit  naturels,  habiles  à  lui  succéder,  que  parmi  ses  descen- 
dants (lesquels  viendraient  comme  d'ordinaire  d'après  les  art.  745, 
757,  758,  759)  :  une  fois  sa  descendance  épuisée,  il  ne  peut  avoir 
d'autres  successeurs  que  son  conjoint  ou  l'État;  quant  à  des  ascen- 
dants ou  des  collatéraux ,  jamais.  M.  Loiseau ,  qui  avait  émis  une  idée 
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contraire  dans  son  Traité,  est  bientôt  revenu  de  son  erreur  dans  son 
Appendice. 

\S1  6i>.  Il- nous  reste  à  faire  une  dernière  observ^ation.  C'est  que  les 
successeurs  dont  il  s'agit  dans  iios  deux  articles,  c'est-à-dire  les  père  et 
mère  ou  frères  el  sœiirs  naturels,  ou  les  descendants  légitimes  de  ceux- 
ci,  seraieiil  obligés,  en  venant  à  la  succession,  d'imputer  sur  leur  part  tout 
ce  qu'ils  ont  teçu  dii  défunt  Cette  règle,  à  la  vérité,  n'est  écrite  nulle 
part  en  termes  exprès;  mais  elle  ressort  assez  clairement  des  principes 
^étiéraiix.  Èri  effet,  noiis  verrons  plu^  loin  (art.  843  et  suiv.)  quaia  loi 
tient  à  maintenir  l'égalité  entré  l^  divers  héritiers  d'une  personne^^t 
que ,  polir  Cela ,  elle  oblige  chacun  d'eux  au  rapport  dé  ce  qu'il  peut 
avoir  reçu  ;  or,  |)oiirquoi  n'entèndrait-èlle  pas  maintenir  cette  égalité 
eritrë  lès  successeurs,  irréguliers  aussi  bien  qiie  parmi  les  héritiers  lé- 
gitimes!.. L'ânaiogie  est  ici  toute  naturelle,  et  l'art  76î  indique  assez 
qtl'ellè  est  dans  la  pensée  du  législateur. 

V  SEfcf  ibif  ri. 

BBS  DB0IT8  DO  GOIIJOIMT  SDB?ltÀl|T  O  DE  L*ÉTÀT. 

lié.  fcëtté  section  à  un  objet  plus  étendu  que  ne  semble  l'indiquer 
éà  rubrique.  Des  sept  articles  qiii  \à  composent ,  ^  les  deux  preoiîers 
Seulement  indiquent  là  vocation  du  conjoint  et  de  l'État,  les  cinq  au* 
(rê^^s^occùpènt  des  obligations  imposées  soit  à  l'État;  soit  au  con- 
joint ,  ^it  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  parents  légitimes. 
••=-  Après  avoir  expliqué  les  textes  dé  la  section ,  Il  nous  faudra ,  pour 
compléter  cette  niatière ,  voir  tjuelles  obligations  analogues  sont  impo- 
sées :  i^  aux  enfants  naturels  concourant  avec  des  parents  légitimes  ; 
2**  aux  père  et  mère  ou  frères  et  sœurs  naturels. 

707.  —  Lorsque  le  défunt  he  laissé  tii  parents  au  dëgrë  succès- 
gible,  tïi  ^ïiiàhik  naturels,  lés  liiens  de  sa  succession  appartiennent 
âU  conjoint  non  divorce  qui  lui  survit. 

ifUS,  Cet  article  esttédi^é  d'Une  minière  incomplète.  Lès  parents 
lé^Hinièé  et  les  èfifants  naturels  he  sbht  pas  Ikk  âëulè  Successeurs  dont 
là  présence  ehij)êchéMlt  le  conjoint  d'arriVer  :  leâ  père  et  mère  natu- 
rels du  défurii  (pddr  toué  les  Biens  laissés  par  liiî)  ;  les  frères  et  sœurs 
iifilUi^èls,  enfants  bâtarde,  bu  léiirs  descendante  légitimes  (pour  tous  les 
biehs  aussi);  et  tes  Irèi-feS  et  sœurs  naturels,  ètlfarits  légitimes,  ou  leurs 
desbendarils  légititnes  par  représentation  {pbiiv  leS  biéîis  proyehus  de 
Vàutëur  tommun).  {)as$eraient  àiissî  avant  tê  conjoint.  L'ai^liclé  aurait 
dû  dire  :  «  Qudnd  le  défdnt  ne  laisâè  riî  f(di*ents  légitime^  jusqu'au  dou- 
riëhie  deghé ,  tii  pîtfents  riîltiirèls  appelés  pài^  \û  loi.  »  tette  rédaction 
încomjjléte  tîefit  à  ce  que  le  législàlèUi*  n'a  reporté  Icî^  sa  peiisée  que 
sur  iul  défuht  légitime.  Celui-ci,  ëti  effet;  fi'â  pas  de  {Jërè  et  iiière  na- 
ttiréls  ;  et  s'il  a  des  frères  Où  Sœiirs  dé  Cette  qualité,  lU  hè  lui  succèdent 
f^às.  —  fl  «art ,  dd  resté,  ffttitîle  de  flîft  ^tiè  là  sfiééëèsiôii  passerait  au 
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conjoint  non  ditorcé;  car  un  conjoint  divorcé  n'est  plus  (in  conjoint, 
puisque  le  divorce  brise  le  mariage.  La  séparation  de  Qprps ,  au  con- 
Iraire,  laissant  subsister  le  lien  conjugal,  Tépoux  pour  oiî  contre  lequel 
elle  aurait  été  prononcée  n'en  succéderait  pas  moins  à  son  cdnjoiiît. 

189615.  On  a  vu,  sous  l'art.  337,  n"  Il  et  VU,  que  la  reconnaissance 
volontaire  ou  judiciaire,  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  le  mariage  au  profit 
d'un  enfant  que  son  auteur  a  eu  d'une  autre  personne  que.  son  conjoint, 
ne  donne  à  l'enfant  alicuh  droit  de  successibilité  en  face  du  cpnjoint  ou 
des  enfants  du  mariage.  Cette  règle  de  Part.  337  doit  se  combiner  avec 
notre  article,  en  ce  qui  touche  lé  conjoint,  et  avec  l'art.  757,  pour  ce 
qui  concerne  les  enfants  légitimes. 

18^  ïer.  Nous  ayons  vu  sous  l'art.  202,  n°  iîî.  que. le  mariage  décla^ 
nul,  mais  contracté  de  bonne  foi,  produit  les  effets  d'un  mariage  valable 
qui  viendrait  à  se  dissoudre  le  jour  que  la  nullité  est  prononcée.  Donc 
le  conjoint ,  dans  ce  cas ,  succédçra  ou  jie  succédera  pas ,  selon  que  la 
nullité  n'aura  été  prononcée  qu'après  le  décès  du  de  cujus^  ou  l'aura 


de  la  loi)  dans  l'hypothèse  contraire. 

7M.  —  Â  dëfsllit  àk  conjoint  stir^tàiit,  là  succession  est  acquise 
à  rËtat.  '^ 

:* 

ISd.  Ddns  ùri  caà  toiit  pârtîèuiiêEjr  l'Étaipéut  se  trouver  primé  par 
un  successeur  dont  It  h'ést  pas  ijjjéstion  dans  le  Code,  savoir,  l'hos- 
pire  ddhè  îecjtiel  est  fhort  le  défunt:  * 

En  effël ,  l*"  d'aprè's  la  loi  dîi  15  pluviôse  an  XIII.(àrt.  è) ,  lorsqu'un 
enfâtit  ëiévé  dans  ûri  hospice  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice, -ou 
etaiit  cncbte  nlirlëur  et  éôus  là  tutelle  de  l'hospice,  et  qu'aucun  héritier 
né  ^  J3f!i6senle  pour  recueillir  sa  succession ,  cette  succession  appartient 
à  l'hospice,  a  l'exclusion  dé  TËtat. 

é*  Ûh  décret  postérieur,  du  3-8  novembre  18()8,  veut  que  les  effets 
mobiUfcfS  afîportêè  dans  lés  hospices  par  les  personnes  qui  y  sont  trai- 
tées &ti  riitr(îtetiiieé,^râtuitéineht  ou  non,  restent  à  l'hospice  à  défaut 
de  siïccëèsibll^s  et  k  rexfciusîon  dé  l'Ëtal.       .  • 

Ù  dêfchît  ta  hif^frie  plus  loin  •  mais  en  cela  il  ne  pourrait  pas  s'ap 
[rtîqder.  tl  vl^titqtië,  pour  îés  malades  traités  gratuitement,  les  effets 
soi^iil  toUJoiirS  pris  pai*  l'hôspîce  comme  indemnité,  m^me  en  présence 
d'hàîtieH.  îi  est  clàîr  qii'en  ceci  le  gouvernement  a  dépassé  ses  pott- 
vôîrt  tt  ^n'ime  sërhfclable  règle  n'aiirail  pu  être  ordonnée  que  par  une 
loi  :  ^Ëtat  ai  hieti  pu ,'  âîl  profit  des  hospices ,  renoncer  à  ses  propres 
droits,  in^îs  îî  ri'à  pas  pii  briser  les  droits  qde  les  héritiers  tiennent  de 
la  loi  Tout  ce  que  pourrait  faire  l'hospice,  ce  serait  de  retenir  les  effefs 
jusqu'au  payement  de  ce  (pt\  lui  est  dû  i  mais  eh  offrâtit  de  faite  be 
pa^ehient,  \ëè  httîtiéfè,  Hff  fùt-ëë  qbe  lé  r3n|ôi ht,  pourraient  reprendre 
tout  ce  qui  appartenait  au  (lehmi.  (P^oy,  art.  I,  ri';  IV.) 
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7C9.  —  Le  conjoint  survivant  et  Tadministr ation  des  domaines , 
qui  firétendenl  droit  à  la  succession  ,  sont  ténus  de  faire  apposer 
les  scellés,  ^  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites 
pourracceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 

770.  —  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  pu- 
verte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois 
publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  de  la  République. 

I.  —  191.  Les  formes  usitées  dont  parle  notre  article  ne  sont  indi- 
quées nulle  part.  Le  tribunal  serait  libre  de  suivre  le  mode  d'affiches 
et  de  publications  ordonné  par  la  loi  pour  la  vente  judiciaire  des  im- 
meubles, ou  d'ordonner  celui  qu'indique,  pour  la  régie  des  domaines, 
une  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1806. 

IL  —  192.  Toullier  (IV,  293)  pense  que  TÉtat,  le  conjoint  et  aussi 
les  enfants  naturels  (que  l'art^  773  va  déclarer  soumis  également  aux 
règles  que  nnu:^  expliquons  ici)  ne  peuvent  être  envoyés  en  possession 
qu^après  avoir  prouvé  quUl  n'existe  aucun  successible  qui  leur  soit 
préférable.  Cette  idée*  selon  do  us,  est  erronée  :  on  ne  peut  pas  établir 
une  telle  négation,  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  n'exisle  aucune  per- 
sonne dételle  ou  telle  qualité,  CoNiiiientvou!e?.-vous  que  j«prout?eque 
le  défunt  ne  laisse  nnlle  part  un  en  Tant  naturel  reconnu ,  un  cousin  du 
dixième  ou  doiizirint^  degré?  Les  aiiiclios  et  publications,  les  rensei- 
gnements dont  s'enlourent  le  procureur  de  la  République  et  le  tribunal , 
présentent  aux  yeux  de  la  loi  de$  garanties  su  disantes  :  le  silence  qui 
eiûste  après  les  publications  faites  rend  au  moins  incertaine  l'exis- 
tence de  succcssibles  plus  favorables,  et  c'est  le  cas  dès  lors  d'appliquer 
Farf.  137,  qui  déclare  que  «s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
app*élée  une  personne  dont  Texistence  n'est  pas  reconnue,  la  succes- 
sion doit  être  dévolue  comme  si  cette  personne  n'existait  pas  (1).  » 

Il  faut  rejeter  aussi  (2)  une  autre  idée  de  Toullier,  qui  prétend  (n*  292) 
qu'en  attendant  le  jugement  d'envoi  en  possession ,  la  succession  dé- 
volue aux  successeurs  irréguliers  doit  être  administrée  par  un  curateur, 
que  nomme  le  tribunal ,  aux  termes  de  l'art.  81 1  ;  parce  que ,  selon  lui , 
la  succession  est  alors  vacante.  C'est  une  erreur  :  ce  n*est  pas  parce 
qu'une  succession  passe  à  des  successeurs  irréguliers  qu'elle  est  en 
vacance  ou  en  déshérence.  —  Une  succession  est  en  déshérence  quand 
il  est  constant  que  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  parfaits  ou  impar- 
faits (moins  l'État,  qui  existe  nécessairement  toujours),  c'est-à-dire 
quand  il  n'a  ni  parents  succcssibles,  ni  conjoint;  elle  est  vacante, 
quand  elle  n*est  réclamée  par  personne ,  quoiqu'il  existe  peut-être,  ou 

.ak 

(1-2)  Chabot  (n*  3),  Malpcl  (n-  201),  Duranlon  (VI-352),  Dalioz  (v«  «9ue<;eM.,  ch.  à, 
secl.  3),  VazeUlc  (n-  3),  Zacharitt  (IV,  S  639),  Duvergler  (mr  To^H.)\  Paris, 
26  mars  1885  ;  Gawat. ,  17  août  18à0  (Dev.,  40, 1,  759). 
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même  probablement ,  des  héritiers  régaliers  ou  irréguliers  qui  ne  la 
demandent  pas.  (f^oy.  l'explication  de  l'art.  8H.) 

Donc,  en  face  de  parents  naturels  ou  d'un  conjoint,  i!  n'y  a  ni  va- 
cance ni  déshérence  possibles  ;  c'est  seulement  vis-à-vis  de  TÉtat  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  tantôt  à  l'une,  tantôt  à  l'autre  :  il  y  a  déshérence, 
quand  l'État  constate  que  le  défunt  ne  laisse  aucun  autre  successeur; 
il  y  a  vacance ,  quand  l'État  reconnaît  que  probablement  il  existe ,  ou 
du  moins  qu'il  peut  exister,  d'autres  successem^,  mais  que  ces  succes- 
seurs ne  réclament  pas. 

Ainsi,  la  succession  n'est  jamais  vacante  quand  des* parents  quel- 
conques ou  un  conjoint  viennent  la  réclamer;  et  quand  c'est  l'ÉUt  qui 
élève  la  voix ,  elle  l'est  quelquefois  seulement.  Or,  c'est  seulement  pour 
les  successions  Aracantes ,  que  Tart.  Si  2  exige  la  nomination  d'un  cura- 
teur. Donc  cette  nomination ,  loin  d'être  toujours  nécessaire  pour  tous 
les  successeurs  irréguliers ,  comme  le  prétend  Toullier,  ne  l'est  jamais 
pour  les  parents  naturels  ni  pour  le  conjoint  ;  et  elle  ne  l'est  pour  l'É- 
tat que  dans  le  cas  particulier  dont  s'occuperont  plus  loin  les  art.  8ii 
et  suivants,  et  dont  on  ne  parle  pas  encore.  Ici  le  Code  suppose  qu'il 
est  constaté  que  le  défunt  n'a  pas  d'autres  successeurs  que  l'État;  dans 
cette  supposition,  l'État,  de  même  que  tes  autres  sïircesseurs  irréguliers, 
peut  être  mis  inunédiatement  ev  [Miss*,§5ion  provisoire  de  la  succes- 
sion, en  attendant  le  jugement  detiiiiUf 

771.  —  L'époux  survivant  osi  encore  lenu  de  faire  emploi  du 
mobilier,  ou  de  donner  caution  ^ulfi^atite  patir  en  assurer  la  resti- 
tution, au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt,  dans 
rintervalle  de  trois  ans  ;  après  ce  délai ,  larcaution  est  déchargée. 

193.  Cet  article  a  pour  but  de  garantir  aux  successeurs  plus  proches 
que  celui  qu'on  envoie  en  possession ,  et  qui  pourraient  se  représenter 
plus  tard ,  la  restitution  des  biens  auxquels  ils  ont  droit.  Pour  cela  le 
Code  exige  du  conjoint  et  des  enfants  ou  autres  parents  naturels  (art.  773 
et  argum.  de  cet  article),  mais  non  pas  de  l'État,  qui  doit  toujours 
éti'e  réputé  solvable ,  l'emploi  de  toutes  les  valeurs  mobilières  sujettes 
à  restitution ,  ou  une  caution  suffisante  pour  répondre  de  ces  valeurs. 
Quand  il  y  a  emploi,  il  doit  se  faire,  évidemment,  en  acquisition  d'im- 
meubles ou  en  placement  sur  hypothèque  ;  dans  le  cas  d'une  caution , 
elle  doit  présenter  les  conditions  générales  exigées  par  les  art.  2018  et 
autres ,  au  titre  du  cautionnement, 

La  caution  ou  l'emploi  ne  sont  exigés ,  disons-nous,  que  pour  les 
valeurs  sujettes  à  restitution.  Ainsi,  le  conjoint  et  des  père,  mère, 
frères  ou  sœurs  naturels ,  doivent  donner  caution  ou  faire  emploi  pour 
tout  Je  mobilier  qu'ils  prennent;  car  il  est  possible  qu'ils  aient  plus 
tard  à  rendre  la  totalité.  Des  enfants  naturels ,  au  contraire ,  ne  le  de- 
vraient que  pour  une  partie  ;  puisque,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  il  leur 
resterait  toujours  une  partie  des  biens. 

194.  La  caution  n'est  exigée  que  pour  trois  ans  :  après  ce  délai, 
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elle  serait  déchargée  ;  et  par  conséquent ,  si ,  au  lieu  de  caiitiotîne- 
ment ,  il  y  avait  eu  emploi ,  le  possesseur  pourrait,  après  ces  trois  ans, 
disposer  à  son  gré  de  la  sorfime  placée  ou  de  l'immeuble  dcqtiis  en 
emploi ,  comtne  il  aurait  pu  disposer  des  meubles  ndn  vendus  et  cau- 
tionnés. Mais  il  he  faudrait  pas  croire  pour  cela  qu'anrèi  ces  trois  an- 
né(*s  rhéritiér  6ii  snccesseilr  irtégulier'  plus  proche  que  le  possesseur 
fôt  déchu  de  èon  droit  :  ce  h'esi  pas  cohime  objets  particuliers  que 
l'avMnt  droit  réclariierait  ces  riieubles  ;  fce  serait  comme  {)artie  inté- 
grante de  l'hérfdité;  or,  on  sait  que  Taction  en  pétition  d'hérédité  ne 
se  presgrlt  qiie  par  trente  ans  (  art.  i37,  n*  V).  Après  trois  ans ,  le  t>os- 
sesseur  ne  sera  pihis  lenii  à  la  sûreté  d'un  catitidhnënleht  bu  d'un  em- 
ploi; mais  il  serait  tdujburs  tènil  k  la  restitutioh  seins  âa  res{)ohsabilîté 
personnelle.  La  dette  ri'aurait  plus  de  garantie  spéciale ,  mais  elle  exis- 
terait toujours. 

Quant  aiix  Imnieubles  ;  leur  nature  à  pnnx  présenter  une  garantie 
suffisante  :  là  loi  ne  s'est  pas  tn^me  préoccupée  des  dégradatioiis  que 
le  possesseur  {courrait  conimiittrë;  elle  à  pciisé  qu'il  suffisait,  dans 
rintérêt  d'héritiers  ddht  l'existéhce  inémfe  fest  incertaine,  de  la  certi- 
tude de  recouvrer  rirniileublë ,'  plus  rdbHgâtlbh  (>ersonnelle  du  pos- 
sesseur potir  les  dégradatibtié; 

772.  —  L'époux  survivanl.btl  radmifiistratiod  des  domaines 
qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respective- 
ment prescrites,  pourront  être  èohdàmbés  aiix  dommsrges-iatérêts 
envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représenté. 

195.  Lorstjile  la  régie ,*le  conjoint,  ou  aussi  l'enfant  naturel  (arti- 
cle 773)  se  sont  mis  en  possession  des  biens  sans  accomplir  les  for- 
malités exigées  par  là  loi  p(ôur  la  garantie  deé  droits  de  sufccesseurs 
ïilùs  proches,  ils  Sont  àlbrs  efa  faute;  leur  possessîb'n  n'est  pas  légale, 
ils  sont  possèsseu^s  de  itiduvàise  fel.  Mais ,  bien  entendu ,  fce  ù'est  pas 
là  le  éeul  càâ  où  leur  t)ossessltin  puisse  être  de  mauvaise  foi  ;  elle  au- 
rait encore  ce  caractère  s'il  étdft  prouté  i^uè ,  tout  en  accomplissant 
les  formalités  légales,-  ils  Satdleht  que  là  succession  af)partenait  à  de^ 
pai*ehts  dont  ils  àvaieHt  Sôiri  de  tehir  cachée  l'existence,  connue  d'eux 
seuls.  Ce  dernier  cas  de  hiàUvaîse  fdî  pedt  exister  èldssî  bien  pour  des 
héritiers  proprement  dît^que  poùt  dés  sucfcesseùfs  iri*éguliers;  l'autre , 
au  contraii-e,  cëllii  qti'iftdiquè  hotre  article,  ne  peut  se  {)rêsenter 
que  pour  ces  derniers,  puisque  les  héritiers  ne  sont  pas  assujettis  aux 
foniialités  dbnt  H  fe'âgit  jci.  — Or,  toiifes  les  fois  que  le  d6tentefur 
d'ilrie  snccossibfi  afppartehant  â  un  autre  l'a  possédée  de  hbtihe  foi,  H 
eh  coriserve  les  fruits,  revenus  du  liïtérôfs,  et  n'est. tenu  de'  rerid^e  que 
cèu!t  qui  sont  échus  postériéiifèment  h  la  demande  du  véritable  héri- 
tier, bu  postorîeuronient  au  momerit  oii  il  aurait  coninfiettcé  h  savo?t 
que  là  siicfcession  ne  lui  appartèndit  pas  (  art.  138).  Il  durait  droit,  en 
outre,  à  une  indemnité  pour  les  améliorations  qÙ'H  nàtM  ipparidês 
hiii  hiehi  H  pbur  Krtitéé  lès  flèpensès  iitîléè  qu'il  arti-àH  fSfttês  désMis. 
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Ati  contraire ,  cehn  qdi  aurait  possédé  de  mauvaise  foi  devra  rendre 
les  fruits  et  revenus  qu'il  a  recueillis  ou  négligé  de  recueillir,  et  payer 
en  outre  des  dommages-intérêts,  soit  pour  les  détériorations  qu'il  au- 
rait &it  subir  aux  biens,  soit  pour  le  tort  qu'il  aurait  causé  au  véritable 
maître  ,•  en  le  privant  éfelëmmènt  d'une  Jouissance  qtiî  lui  appartenait. 

Qiiàht  3  la  propriété  des  biens ,  hous  avonâ  déjà  dit  et  répété  que  le 
successetlr  apparent ,  h'y  siyant  aucun  drdlt ,  ne  pourrait  pas  la  trans- 
mplfrê  à  d'àuttes ,  ^t  que  toute  aliénation  ou  côncpîisioii  de  droits  réels 
pourrait  être  annulée  sur  la  demande  dd  véritable  maître,  s'il  se  pré- 
sentait avant  Va  prescriptioti  accomplie.  Or,  oil  sait  que  cette  prescrip- 
tîoh;  tjtii  s'accomplit  instantanément  pour  les  tneiibles,  ne  se  réalise 
pour  les  îftmeiibles  que  par  Aii,  tingt  bii  trente  ans,  selon  les  cas 
(art.  i37,  n*V). 

77S.  —  Les  dispositions  des  art.  769,  770,  77l  et  77^  sont 
coffltounés  àtix  enfaiits  naturels,  appelés  k  défaut  dé  parents. 

196.  Ce  ti'est  (ju'atti  cnfântè  tialurëls,  appelés  à  dëfdut  de  parents 
légitimes  et  venant  à  la  succession  entière ,  que  sont  ittiposées  Ifes  foi"- 
raalités  ci-dessus.  Quand  ces  enfants  viennent  en  concours  avec  des 
héritiers  légitimes ,  c'est  à  ceux-ci ,  et  non  à  la  justice  ,  qu'ils  doivent 
demander  là  possessiOri  ;  fet  leut^  Hfertiànde  de  plbàsèssiôn  se  confond 
alors  avec  la  demande  en  partage  de  la  succession.  Nous  disons  que 
leur  dëttiânde  eh  misé  de  possession  oti  délivi-ance  n'est  alors  rien  autre 
cho.<é  tjiîé  là  démande  en  pdtiagë.  Il  est  6ertàin,  en  effet,  quoi  qii'eri 
aient  pensé  ToUllier  fTV-282)  et  d'autres  jurisconsultes,  que  les  enfants 
naturel^ ,  coticolii-ant  avec  les  héritiers  légitimes ,  n'ont  pas  seulement 
une  créante  d'argerit  ou  là  simple  faculté  d'exiger  un  lot  au  choix  de 
l'hhiliér  légitime  :  la  loi  leur  attribue  telle  fraction  de  la  succession  ; 
ils  ont  dbiic  le  droit  dé  prendre  cette  fradibri  en  nature  et  au  moyeti 
d'un  partage^ dans  lequel  leur  part,  corîinié  toute  aiitre,  sera  désignée 
pal"  Je  soH,  Aï.  DuVergier  réconnîiit  cette  erredf  de  Tbiillier. 

On  a  àû  cdniprendre,  dii  î-oste,  l'utilité  des  formalités  voulues  par 
noire  section...  Quand  dés  sdcCesseurs  irrégîiliers  viennent  se  présen- 
ter pour  recueillir  une  succession j  il  est  à  craindre  qu'il  n'existe  quel- 
que part  des  parents  Incdnriiis  qdi  jîburi^âîèrlt  y  avoir  droit  avant  eux 
ou  concurremment  avec  eux.  Ainsi,  èii  se  plaçant  dânè  Thypotlièse  la 
plus  favorable  S  là  nbri-existehcè  de  Successeurs ,  cette  non-existence 
né  serait  jamais  certaiîlê  :  siippoSohs  Une  siiccesàion  laissée  par  un  bâ- 
tard en  bas  âge ,  et  réclamée  par  l'État  qui  rapporte  les  actes  de  décès 
des  père  et  mère  ;  dans  ce  cas ,  il  est  certain  que  le  défunt  ne  peut  avoir 
ni  postérité,  ni  ascendants  successibles ,  ni  collatéraux  légitimes,  ni 
oonjoitit^  et  qu'il  ne  peut  non  plus,  laisser  aucun  légataire  (art.  903) 
mais  comment  aftirmer  avec  ci  rtitude  qu'il  n'a  pas  j^  soit  de  son  père 
soit  de  sa  mère,  quelque  frère  enfant  naturel  qui  devrait  exclure  Vh 
talf ...  Il  est  vhii  qii'H  eM  pu  être  boh  d'irtlfioser  tes  mêiHés  formalités 
aux  lie^ei%  i^i^es,  éfUànO  II  est 'et  craindre  que  dès  pAf^his  fihis 
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proches  qu'eux  n'existent  quelque  part;  mais  la  loi,  qifi  croit  devoir 
plus  d'égards  aux  héritiers  qu'aux  successeurs  impaîfaits,  n'a  pa^r 
trouvé  nécessaire  d'étendre  aux  premiers  les  garanties  rigoureuses 
qu'elle  exige  des  seconds. 

497.  Un  point  nous  reste  à  examiner  :  c'est  celui  de  savoir  si  les  for- 
malités dont  il  est  question  ici  doivent  être  imposées  aux  père ,  mère , 
frères  et  sœurs  naturels ,  dont  notre  section  ne  parle  pas.  L'affirmative 
ne  nous  paraît  pas  douteuse ,  attendu  que  ces  différents  successibles  ne 
sont  aussi  que  des  successeurs  irréguliers ,  lesquels  sont  même  moins 
favorables  que  les  enfants  naturels.  Ceux-ci,  en  effet,  les  excluraient 
toujours;  et  puisque  notre  article,  par  une  disposition  expresse,  les 
soumet  à  ces  mesures  de  précaution ,  comment  les  autres  en  senûent-îls 
dispensés?...  On  ne  pourrait  en  dispenser  que  les  père  et  mère  venant 
à  la  succession  d'un  enfant  naturel ,  décédé  trop  jeune  pour  laisser  des 
enfants.  Comme  on  serait  certain  alors  que  le  défunt  ne  laisse  ni  pos- 
térité, ni  légataire,  ni  aucun  successeur  préférable  à  ses  père  et  mère, 
les  formalités  de  netre  section  deviendraient  complètement  inutiles.  II 
suffirait  alors  aux  père  et  mère  de  demander  l'envoi  en  possession  par 
une  simple  requête. 

CHAPITRE  V. 

DE  L  ACCEPTATION  ET   DE  LA   REPUDIATION   DES   SUCCESSIONS. 

198.  L'héritiej*  saisi  d'une  succession  est  libre  :  i*"  de  consolider  en 
lui ,  par  une  acceptation  volontaire ,  les  effets  de  la  saisine  légale;  ou 
S**  de  se  dépouiller  de  sa  qualité  par  une  répudiation  expresse,  afin  d'é- 
viter les  conséquences  désastreuses  qu'elle  pourrait  entraîner;  ou  3^  de 
prendre  un  moyen  terme,  en  n'acceptant  que  conditionnellement,  et 
en  déclarant  qu'il  n'entend  demeurer  héritier  qu'autant  que  l'inventaire 
qu'il  fera  de  la  succession  lui  garantirait  des  bénéfices  ;  il  peut  arriver, 
enfin ,  4^  que  le  silence  absolu  d'héritiers  dont  l'existence  est  inconnue, 
quoique  très-possible,  laisse  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  à  la 
succession  est,  oui  ou  non,  acquise  à  quelqu'un.  La  loi  prévoit  ici  ces 
diverses  hypothèses.  En  conséquence,  elle  divise  ce  chapitre  en  quatre 
sections ,  qui  traitent  successivement  : 

La  première ,  de  l'acceptation  pure  et  simple  ; 

La  seconde ,  de  la  renonciation  ; 

La  troisième,  de  l'acceptation  par  bénéfice  d'inventaire^ 

La  quatrième ,  enfin ,  des  successions  vacantes. 

SBCTION  PREMIÈRE. 

DE  I.*AOGBPTATIOfl. 

774.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  parement  et  simple- 
ment, ou  sous  bénéfice  dMnventaire. 

199.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  modalité ,  la  seule  restric- 
tion qu'on  puisse  apporter  à  l'acceptation  d'une  sucoessioQ.  Ainsi ,  on 
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peut  dire  (car  e/est  en  cela  que  consiste  Tacceptation  bénéficiaire)  :«  Je 
resterai  héritier  si  le  passif  de  la  succession  ne  dépasse  pas  son  actif.  » 
Mais  c'est  là  l'unique  condition  qui  puisse  être  mise  à  une  acceptation, 
laquelle,  en  dehors  de  ce  seul  cas,  doit  être  entièrement  pure  et  absolue. 

Ainsi ,  on  ne  peut  pas  dire  :  j'accepte  à  la  condition  que  mon  co- 
héritier acceptera  aussi,  ou  sous  la  condition  que  Facceptation  qu'il  a 
faite  ne  serait  pas  annulée;  ou  bien^  je  me  porte  héritier,  mais  pour 
deux  ans  seulement,  etc.^  etc. 

On  sait,  du  reste,  que  la  succession  ne  peut  jamais  être  acceptée  que 
bénéficiairement,  quand  elle  est  offerte  à  un  mineiir  (art.  46J  J. 

775.  —  Nul  n*est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue. 

200.  A  Rome,  dans  les  principes  du  droit  civil,  les  descendants  du 
défunt  étaient  ses  héritiers  nécessaires  et  se  trouvaient  soumis  forcé- 
ment, et  malgré  l'expression  d'une  volonté  contraire,  à  toutes  les  char- 
ges de  sa  succession  ;  c'est  plus  tard  que  le  Préteur  les  mit  à  Tabri  de 
ces  conséquences  désastreuses ,  en  leur  accordant  le  bénéfice  d^absien- 
tion  qui,  tout  en  les  laissant  héritiers ,  mettait  leurs  biens  personnels  à 
l'abri  de  l'action  des  créanciers  {/nstit.  Just,,  L.  2,  t.  19,  §  3).  En 
France,  le  système  romain  n'a  point  été  suivi  :  notre  ancienne  juris- 
prudence proclamait  la  maxime  nul  n^esi  héritier  qui  ne  veut^  et  notre 
article  déclare  également  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession. 

L'article ,  au  reste ,  ne  signifie  pas  que  chacun  est  libre  de  ne  pa$ 
détenir  héritier;  car  on  a  vu  (art.  724)  que  les  parents  successibles 
deviennent  héritiers  et  se  trouvent  saisis  de  plein  droit  par  la  mort  du 
défunt  :  l'artide  signifie  donc  que  chacun  est  libre  de  ne  pas  rester 
héritier,  et  qu'on  peut  toujours  se  dépouiller  de  cette  qualité  par  une 
renonciation.  C'est  encore  ce  qu'on  verra  dans  l'art.  784 ,  qui  dit  que 
a  l'héritier'qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  »  S'il  est 
cerné  ne  l'avoir  pas  été,  il  l'était  donc. 

776.  —  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  ac- 
cepter une  succession  sans  Fautorisation  de  leur  mari  ou  de  justice, 
conformément  aux  dispositions  du  chap.  vi  du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits,  ne  pourront 
être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du 
titre  de  la  Minorili^  de  la  Tutelle  et  de  r Émancipation. 

201.  On  sait  que  les  successions  échues  aux  mineurs,  même  émanci- 
pés, ou  aux  interdits,  ne  peuvent  régulièrement  être  acceptées  (ou  ré- 
pudiées, quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  ici),  que  par  leur  tuteur  sur  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  (art.  461,  484,  509).  On  sait  également 
que  celle  qui  échoit  à  la  femme  mariée  ne  peut  être  répudiée  ou  ac- 
ceptée qu  avec  l'autorisation  ou  !•  du  mari,  s'il  est  présent  et  capable, 
ou  2^  de  la  justice,  si  le  mari  refuse,  ou  s'il  est  absent,  interdit  ou  mi- 
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peur,  ^t  que  i»i  la  f^rnme  était  mineure,  le  mari,  $oa  curateur  li^al^  Il^ 
pourrait  l'assister  qu'aprè$rautori$ation  du  cqnseil  de  &mille(f^ay.  les 
art.  217,  219,  221,  222,  224  et  225,  n°  111). 

Du  reste  ]  l'ficcpptatioQ  m  la  reqonciation  faitp  par  Tun  de  ces  iuca- 
pables  ne  §prâit  pas  pullp>  ^pai?  seulement  annulable.  Et  elle  ne  pour- 
rait éfre  anpulée  qup  sur  la  demande  de  l'incapable  agissant  par  le 
(uteur  ou  le  n^ari,  taq^qvie  4nre  Tincapacité;  op  ^gis^nt  par  lui- même 
après  la  cessation  de  son  incapacité ,  et  dans  les  trente  ans  à  partir  de 
cette  c^sça^ion. 

777.  —  L'effet  de  Tacceptalion  remonte  au  jour  de  Touverture 
de  la  succession. 

202.  Cette  proposition  est  évidente  et  n'avait  pas  besoin ,  en  gé- 
néral du  moins,  d'être  écrite  dans  le  Gode.  Puisque  Théritier  le  plus 
proche  est  saisi  de  plein  droit  dès  la  mort  du  défunt  (art.  72^  ;  et , 
puisque,  d'un  autre  côté ,  si  cet  héritier  saisi  vient  à  se  dépouiller  par 
une  renonciation ,  il  est  censé  n'avoir  point  été  saisi ,  et  l'héritier  plus 
éloigné  réputé  l'avoir  été  à  sa  place  dès  l'origine ,  il  s'ensuit  bien  for- 
cément que ,  dans  tous  les  cas  ordinaires ,  l'acceptation  qui  vient  con- 
solider la  saisine  a  un  effet  rétroactif  au  jour  derouverture  de  la  suc- 
cession :  à  quelque  moment  qu'elle  ait  lieu,  elle  produit  nécessairement 
les  mêmes  résultats  que  si  elle  avait  été  faite' immédiatement  après 
Touvèrture. 

Cependant ,  il  est  un  cas  particulier  dans  lequel  cet  effet  rétroactif 
de  l'acceptation  n'était  pas  Une  conséquence  de  principes  proclamés 
ailleurs,  et  pour  lequel,  dès  lors,  notre  article  devient  ufilp.  Nous  ver- 
rons ,  par  l'art.  790 ,  que  l'héritier  qui  s'est  fait  étranger  à  la  succes- 
sion par  une  renonciation  formelle  peut  revenir  l'accepter,  tant  qu'un 
autre  ne  Ta  pas  fait  et  que  le  droit  d'accepter  n'est  pas  prescrit  Or, 
dans  ce  cas ,  l'acceptation  n'a  plus  seulement  pour  effet  ae  rendre  ir- 
révocable une  qualité  d'héritier  qu'on  avait  déjà ,  mais  bien  de  donner 
cette  qualité  (puisque  l'acceptant  ne  l'avait  plus);  il  était  donc  utile  de 
dire  alors  que  l'effet  de  l'acceptation  renriqnterait  toqjoui*s  jusqu'à  J' ou- 
verture, et  'que  l'héritier  serait  censé  avoir  toujours  été  tel.      ' 

779'  -r  L'acpeptaiion  pisut  être  (sxpresse  qu  tacite  :  elle  est 
expresse,  quanf)  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  daos  un 
acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite  quand  rhérilier  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'apcepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

I.     Quand  y  a-t-ll  acceptaUon  tacite? 
]1.    Quand  y  a-l-il  accepialion  expresse? 
ni.  L'ariicle  est  mal  rédigé  pour  les  deux  cas. 

L—  203.  L'acceptation  d'une  succession  n'est  et  ne  peut  être  que 
la  manifestation  de  la  volonté  d'être  héritier  ;  or,  cette  volonté  peut  se 
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manifester  ou  par  des  faits  ou  par  des  paroles,  re  aut  verbis  ^  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  est  tacite,  dans  le  second,  elle  est  expresse.  Mais,  il  faut, 
bien  entendu,  dans  l'un  connme  dans  {'autre  cas^  que  la  volonté  soit 
certaine  et  ipdiquée  de  rpanière  à  ne  laisser  aucun  dpute. 

Et  d'abord,  pour  l'acceptation  qui  se  faitre,  sans  déclaration  ex- 
presse, il  faut  un  acte,  c'est-à-dire  un  fait,  que  le  sûccessible  n'ait  pu 
accomplir  que  par  la  pensée  au'il  avait  de  traite^  éiî  maître  les  biens 
de  la  succession.  C'est  la  ce  que  veulent  dire  les  djeu^  (Jernières  phra- 
ses de  notre  article,  jiont  la  spconde  n'est  qu'une  redondance  iputije. 
La  loi  demande  un  acte  «  qui  suppose  r|écessairement  chez  l'héritier 
son  intention  d'accepter^  »  ceci  disait  toiitj  mais  la  loi  ajoute  :  «et qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  »  Ôr,  si  l'on  entendait 
ceci  dans  un  sens  absolu  et  comme  formant  une  seconde  condilioij 
distincte  de  la  première,  on  tomberait  dans  l'erreur:  jl  ne  s'agit  pas 
d'un  acte  que  ITiéritier,  réellement,  n'aurait  le  (droit  dé  faire  qu'en  qua- 
lité d'héritier,  mais  i'un  acte  qui  est  tel  dans  sa  pcmée. 

Par  exemple,  le  fils  du  défunt  me  dit:  Je  vous  vends  la  maison  de 
la  rue  de  Vaugirard ,  n°  50,  provenant  de  ja  succession  de  mon  père; 
et  il  se  trouve  que  cette  maison ,  qu'il  croyait  appartenir  à  la  succes- 
sion, n'en  fait*  pas  partie.  11  y  a  acceptî^tion ,  car  c'est  un  acte  que. 
dans  sa  pensée  y\\  n  a  pu  faire  qu'en  sa  qualité  d'hériljer;  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intention  d'acceptep  (qqoique,  dans  la  réa- 
lité, la  qualité  d'héritier  ne  lui  donnât  pas  le  droit  de  ïe  faire) .  Au  con- 
traire, s'il  a  déclaré  me  vendre,  comme  faisant  partie  du  legs  que  lui 
a  laissé  un  ami,  une  maison  qui,  à  son  ii^su,  fait  partie  delà  succession 
de  son  père,  il  n'y  a  pas  acceptation,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  acte  que 
réellement  il  p'aurait  pu  faire  que  par  sa  qualité  d'héritier  ;  car  il  ne 
s'agit  pa$  4'un  acte  que,  dQus  sa  pensée ,  il  n'ait  pu  faire  qu'en  cette 
qualité,  ce  n'est  pas  un  acte  quj  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter.  Du  reste ,  quand  l'héritier ,  après  avoir  disposé  d'un  bien 
de  la  succession ,  prétendra  qu'il  n'a  pas  accepté  par  là ,  vu  l'errnur 
dans  laquelle  il  était,  il  est  clair  que  ce  serait  à  lui  de  prouver  la  vérité 
de  son  allégation,  son  erreur. 

II. —  304.  De  fnême,  ce  sera  uniquement  la  manifestation  d'une  in- 
tention certaine  qui  pourra  constituer  l'acceptation  expresse  ;  et  il  ne 
suflSrait  pas  toujours  que  le  sûccessible  eût  pris  dans  un  acte  la  qualité 
d'héritier.  En  effet,  le  mot  hériUer,  non  pas  seulement  dans  le  monde, 
mais  dans  le  Gode  lui-même,  signifie  tantôt  celui  à  qui  l'hérédité  est 
irrévocablement  acquise,  tantôt  celui-là  seulement  qui  est  appelé  à  la 
recueillir  et  qui  est  libre  de  l'accepter  ou  de  la  répudier ,  tantôt  même 
celui  qui  a  formellement  déclaré  n'en  pas  vouloir  :  c'est  ainsi  que 
Fart.  "790  nous  parle  des  «  héritiers  qui  ont  renoncé.  »  S'il  en  est  ainsi , 
il  esi  bien  impossible  de  prétendre  que  j'ai  accepté  par  cela  seul  que 
je  me  suis  qualifié  d'héritier;  et  la  première  partie  de  l'article  est  en- 
core plus  mal  rédigée  que  la  seconde. 

Quand  je  fais  faire  par  huissier  à  mes  deux  cousins  une  signification, 
portant  que  je  suis  comme  eux  héritier  du  défunt,  et  que,  par  consé- 
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quent,  je  m'oppose  à  ce  que  la  levée  des  scellés  soit  faite  en  arrière  de 
moi,  il  est  bien  clair  que  je  n'accepte  pas,  quoique  j'aie  pris  le  titre  et  la 
qualité  d'héritier^  car,  dans  cette  circonstance ,  le  mot  é*  héritier  signi- 
fiait évidemment  hahile  à  succéder.  Si,  au  contraire,  j'ai  déclaré  à  des 
créanciers  de  la  succession ,  même  dans  de  simples  lettres  missives , 
que  je  ne  veux  pas,  quoi  qu'il  puisse  m'en  coûter,  déshonorer  la  mé- 
moire démon  père,  et  qu'ils  peuvent  compter  sur  Tacquittementde  leurs 
créances,  il  est  clair  que  j'accepte,  quoique  je  n'aie  pas  employé  le  mot 
d'héritier. —  Il  ne  suffirait  même  pas  de  toute  déclaration  indiquant, 
môme  très-positivement,  l'intention  d'agir  en  maître;  il  faut  une  dé- 
claration écrite,  une  déclaration  cx)ntenue  dans  un  acte.  La  loi  a  pensé 
que  l'acceptation  d'une  succession  était  chose  trop  grave  pour  qu'on 
la  fit  résulter  d'une  simple  déclaration  verbale. 

IIL—  205.  Notre  article  devait  donc  se  contenter  de  dire  que  Tac- 
ceptation  résulte  de  tout  fait  ou  de  toute  déclaration  écrite  ^  manisfes- 
tant  d'une  manière  certaine  l'intention  d'agir  en  maître  de  la  succession. 

Mais  quels  faits  et  quelles  déclarations  écrites  manifesteront  suffi- 
samment cette  intention?  Ce  n'est  plus  là  une  question  de  droit;  c'est 
un  point  de  fait  que  le  Code  ne  pouvait  pas,  et  que  ses  interprètes  ne 
peuvent  pas  non  plus,  décider  d  priori f  ce  point,  par  la  même  force 
des  choses,  se  trouve  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui,  pour 
chaque  affaire,  le  décideront  d'après  les  circonstances. 

On  peut  remarquer,  au  surplus,  que  le  mot  acte  est  employé  par  notre 
article  dans  deux  sens  bien  différents;  dans  la  première  partie ,  il  si- 
gnifie un  écrit}  dans  la  seconde,  il  signifie  un  fait. 

779.  —  Les  actes  purement  conservatoires  de  surveiliaoce  et 
d'administration  provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes  d*aditioo  d*héré  - 
dite,  si  Ton  n*y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

206.  Les  actes  qui  n'ont  pour  objet  que  la  conservation  et  la  sur- 
veillance des  choses  de  la  succession,  et  tous  ceux  que  réclament  les 
besoins  d'une  simple  administration,  sont  évidemment  intéressants 
pour  l'habile  à  succéder ,  par  cela  seul  qu'il  pourrait  plus  tard  se  déci- 
der à  accepter;  il  est  donc  impossible  de  voir  une  acceptation  dans  le 
fait  par  lui  de  les  avoir  accomplis.  Ainsi,  venir  habiter  la  maison  pour 
veiller  sur  le  mobilier,  renouveler  des  inscriptions  près  de  se  périmer, 
former  des  demandes  pour  arrêter  les  prescriptions ,  faire  faire  des  ré- 
parations urgentes,  etc.,  ce  sont  là  des  actes  qu'un  héritier,  alors  même 
qu'il  voudrait  renoncer ,  pourrait  encore  faire  dans  l'intérêt  même  des 
créanciers  de  la  succession.  Aussi,  notre  article  déclare -t41  que  ces 
actes  n'emportent  pas  acceptation.  La  jurisprudence  reconnaît  qu'on 
doit  ranger  au  nombre  de  ces  actes  n'emportant  pas  acceptation  Tac- 
quittement  des  droits  de  mutation  (J). 


(1)  Grenoble,  12  août  1826;  Lyon,  17  juUI.  1829;  Toulouse,  17  Juin  1830;  Limoges, 
19  fôv.  1831  ;  Paru,  5  Julll.  1836;  Bourges,  25  août  18A1  ;  ReJ.,  f  «v.  1843  (DeT.,  aSi 
2,  271  j  29,  2,  302;  301,  2,  66;  33,  2,  3^9;  36,  2,  477;  43,  1,  438). 
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La  loi  exige  jcependanl  une  condition  ,  c'est  que  le  snccessible  n'ait 
pas  pris' dans  l'acte  la  qualité  d'héritier.  Mais  nous  venons  de  voir  que 
cette  qualité  pourrait  bien  avoir  été  prise  sans  que  l'acceptation  s'en- 
suivit, et  que  cette  acceptation  ne  pourrait  se  voir,  qu'autant  que  l'en- 
semble des  circonstances  l'établirait  —  *Au  reste,  il  est  prudent  à  un 
successible  de  prendre  la  qualité  d'habile  à  succéder  plutôt  que  celle 
d'héritier;  et  lorsqùll  s'agit  d'actes  sur  l'importance  desquels  il  pour- 
rait y  avoir  doute ,  il  fera  bien  de  s'en  abstenir,  ou  de  ne  tes  accomplir 
que  sur  l'autorisation  de  la  justice. 

780.  —  La  donation,  venté  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  k  tons  ses 
cohéritiers,  soit  k  quelques-un$  d'eux ,  emporte  de  sa  part  accepta- 
tion de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  :  T  de  la  rehonciatfos  même  graluite ,  que  fait 
un  des  héritiers  au  profil  d*un  ou  de  plusieurs  àe  ses  cohéritiers; 

2^  De  la  reaoDciaiion  (|U'il.  fait  au  profit  de  tons  ses  cohéritiers , 
indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

f07.  Tout  acte  de  disposition  des  biens  de  la*^  succession  constitue 
nécessairement  une  acceptation  ;  puisque  Ton  ne  peut  disposer  d'une 
ehose  que  quand  on  s'en  regarde  comme  propriétaire.  Lors  donc 
qu'un  héritier  consent  au  profit  de  n'importe  qui ,  une  vente ,  une  do- 
nation ,  un  échange ,  ou  toute  autre  aliénation  de  ses  droits ,  il  est 
dair  que  par  là'méttie  il  àecepte  ;  c'est  ce  que  dédlare  notre  premier 
alinéa. 

Autrefois  on  doutait  qu'il  en  dût  être  ainsi  quand  il  y  avait  donation 
et  que  cette  donation  était  faite  au  profit  de  tous  les  autres  héritiers 
indistinctement  :  on  disait  que  l'abandon  ayant  alors  lieu  gratuitement, 
comme  par  la  renonciation ,  et  devant  profiler  à  tous  les  intéressés, 
toujours  comme  une  renonciation ,  il  pouvait  y  avoir  lieu  d'assimiler 
les  deux  actes ,  sans  s'arrêter  à  la  di£férence  des  termes.  Hais  c'était 
une  erreur  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  c'est  aussi  dans  les 
choses,  qu'il  y  a  une  grande  diiférence.  En  effet ,  outre  que  donner, 
c'est  agr  en  maître ,  il  y  a  encore  ce  résultat  capital  que  la  donation 
impose  des  obligations  aux  donataires ,  lesquels  pourraient  être  privés 
de  l'objet  donné  pour  ingratitude  (art.  955);  la  donation,  d'ailleurs, 
quand  elle  a  été  faite  par  une  personne  n'ayant  pas  de  descendants, 
serait  révoquée  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  à 
cette  personne  (art.  960).  Notre  Ck)de  a  donc  eu  raison  de  déclarer  que 
la  donation  emporte  acceptation ,  aussi  bien  que  l'aliénation  faite  par 
tout  autre  mode.     « 

208.  Lorsque  l'héritier,  en  déclarant  qu'il  renonce,  ajoute  qu'il 
ne  le  fait  qu'au  profit  de  tels  ou  tels  antres  héritiers,  il  est  clair  qu'il  y 
a  encore  là,  sous  le  nom  menteur  jjle  renonciation,  une  véritable  dona- 
tion s'a^ressant  à  ceux  au  profit  desquels  la  prét*»ndue  renonciation  est 
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faite.  Par  conséquent ,  cette  prétendue  renonciation  emporte  encore 
acceptation,  comme  le  dit  très-bien  notre  second  alinéa.  — Et  puisque, 
dans  ce  cas,  il  y  a  véritablement  donation ,  il  s'ensuit  que  l'acte,  pour 
produire  son  effet,  devrait  être  fait  par-devant  notaire,  avecaccepta- 
tation  formellç  de  la  part  des  héritiers  au  profit  desquels  il  est  consenti^ 
sHI  était  fait  au  greffe  dans  la  forme  des  renonciations  ordinaires ,  ou 
si ,  passé  devimt  notaire ,  il  nç  contenait  pas  \^  ^npfidlipq  de  l'accepta- 
tion des  donataires,  il  serait  nul  pour  vice  de  fo^me  (art.  931  et  93S). 
Mais  cette  nullité  n'empêcherait  pas  l'acte  d'emporter  acceptation  de 
la  succession  ,  puisqu'il  y  aurait  eu  manifestation  de  la  volonté  d'agir 
en  propriétaire* 

209.  Que  si,  enfin,  l'abandon  des  droits  est  fait  absolument  et 
au  profit  de  tous  indistinctement,  mais  qu'il  soit  {ait  moyennant  un 
prix  quelconque  ou  sous  la  condition  d'obligations  imposées  à  ceux  qui 
doivent  en  profiter,  ce  n'est  pas  encore  une  vraie  renonciation .  c'est  ou 
une  vente ,  on  du  moins  un  acte  à  tHï*e  onére^ix  ;  et ,  par  (tonséquent , 
il  y  a  encore  acceptation.  C'est  ce  que  dit  le  dernier  alinéa. 

Dans  ces  différents  cas ,  Théritier  se  seâit  imprimé  vrévocablement 
la  qualité  de  représentant  du  défunt ,  et  il  poi|rr«ût  être  poun^iiivi  par 
les  créanciers  pour  payer,  même  au  delà  des  forces  de  la  succession, 
sa.part  dans  1^  dettes. 

Pour  qu'il  y  ait  renondation  véritable ,  il  faut  qu'«Ue  aoit  feite  abso- 
lument et  gratuitement ,  c'est^-à-^dine  au  profit  de  tous  ceux  que  la  loi 
appelle  à  en  profiter  et  sans  aucune  compensation  pour  le  renonçant. 
Rien  n'est  plus  fecile,  au  reste,  que  de  faire  upe  vraie  renonciation  ; 
il  n'y  a  qu'à  déclaier  siiqplemeat  :  je  renonce  û  UUk  liicceMion. 

781.  —  Lorsque  celui  à  qui  uue  successiçin  est  écl^ue,  est 
décédé  sans  Tavoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément 
ou  tadiement,  aea  héritiers  peuveat  Taecepter  ou  ta  répudier  de 
iMm  chef. 

SOMWAiaC. 

I.    La  succ««»laii  par  tratifmisslon,  dont  il  s'agit  \c\,  ne  constitue  ppiot,  cbez  nous, 

un  mode  parttculfer  de  succession. 
n.  Hérutation  de  la  àoetrine  contraire  de  quelques  auteurs,  notamment  de  M.  Du- 

rantOD. 

I.  —  âiO.  Quand  un  héritier  meurt  avant  4'avoir  répudié  une  succes- 
sion, quoique  sans  l'avoir  acocptéo,  il  meurt  héritier,  saisi  de  la  succes- 
sion, propriétaire  des  biens  j  et,  par  conséquent,  son  propre  héritier  en 
-devient  propriétaire,  comme  il  l'était  lui-même.  Seulement,  comme 
■cet  héritier  défunt,  tant  qu'il  n'avait  pas  accepté ,  était  libre  de  se  dé- 
pouiller par  une  renonciation,  son  héi*irier  a  la  giéme  faculté.  En- un 
fnot,  c'est  le  droit  qu'avait  l'héritier  défunt,  et  tel  qjiie  l'avait  ce  défunt, 
qui  se  trouve  dans  sa  succession  et  qui  passe  à  son  propre  successeup- 
C'est  là,  comme  on  voit,  l'application  pure  (;t  simple  du  principe  gé- 
néral j|ui  veut  que  tous  les  droits  d'une  personne  passent,  par  sa 
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inçrl ,  à  9es  héritiers  ;  et  il  n'y  a  rien  de  particulier  dans  cette  trans- 
mission, qui  s'accomplit  d'après  les  règles  orflinaires. 

Des  auteurs,  cependant,  ont  cru  voir  dans  ce  cas  un  nouveau  mode 
de  vocation  ;  et  transportant  ici ,  du  droit  rooiain  dans  notra  droit  fran- 
çais» une  distinction  qui  avait  à  Rome  une^^cause  qu'elle  n'a  plus  chez 
nous ,  ils  ont  dit  qu'il  y  avait  trois  modes  de  succession ,  trois  systèmes 
de  vocation  à  une  hérédité  :  i*"  la  vocation  directe  et  proprio  jure ,  2*  la 
vocation  par  reffrésentatùm,  ^  3^  la  vocation  par  iransmi$si<m.  Cette 
idée  est  inexacte.  Sans  doute  il  y  a  alors  tnipsmîssion,  mais  c'est  la 
transmission  ordinaire ,  telle  qu'elle  a  lieu  dai>s  tovs  les  cas  possibles , 
pour  tous  les  objets  de  la  succession  et  d'après  1^  règles  générales  :  le 
droit  de  consolider  la  propriété  de  telle  sliccesskm  par  une  acceptai- 
tion,  ou  de  s'en  dépouiller  par  un^  renondatien,  appartenait  au  dé- 
funt, il  était  entré  dans  son  patrimoine  et  en  feisait  partie;  par  sa 
mort,  il  passe  et  est  tsansons  à  son  héritier  avec  tous  ses  autres  droits, 
voilà  tout.  —  A  Rome,  il  en  était  autrement,  et  ta  qualification  de  suc- 
cion par  tnmsmiisùm  avait  un  sens  technique ,  qui  donnait  une  cause 
légitime  à  la  distinction. 

n.  —  314.  En  effet,  les  Romains  distinguaient  :  V  les  héritiers  se 
trouvant  sous  la  puissance  du  défunt  au  moment  de  sa  mort ,  sôit 
comme  enfairts,  soit  comme  esclaves ,  et  qu'o|i  appelait  héritiers  siens 
ou  néceêsaives,  puis  3''  ceux  qui  étaient  hors  dà  sa  puissance  et  qu'on 
appelait  héritiers  externes  y  héritiers  volomiaires.  Les  premiers  étaient 
héritiers  de  plein  droH,  comme  on  l'est  chex  nous;  les  seconds,  au 
contraire ,  ne  le  devenaient  qu'en  se  revêtant  eux-mômes  du  titre  d'hé- 
ritier par  les  voies  légales,  c'est-à-dire  en'feisantf^tliofi  de  l'hérédité 
(«dire,  trf  ad  kmredUatem).  Donc,  quand  un  héritier  externe  était 
mort  avant  d'avoir  fait  adition,  il  mourait  sans  élre  devenu  héritier,  et 
ses  successeurs  n'avaient  aucun  droit  à  la  succession  qui  avait  été  of- 
ferte à  leur  auteur. —-Dans  cet  état  de  ehoses,  nne  constitution  de 
Théodose  voulut  que,  par  dérogation  aux  principes,  le  droit  de  faire 
adition  passât  à  certains  héritiers  de  l'appelé;  et,  plus  tard,  Justînien 
l'étendit  à  tous  héritiers  d'un  appelé  mort  dans  l'année  qui  lui  était 
accordée  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  -s'il  devait  on  non  faire 
adition  (Inst.  JusP.y  \.%,i.  19,  §§  4  et  S,  C.  1.  6,^t.  de,  19).  Cette  trans- 
mission du  droit  de  faire  adition  ne  s'accompHssant  qne  dan3  certains 
cas,  en  dehors  des  règles  ordinaires ,  par  dérogation  aux  principes  gé- 
néraux et  sous  des  conditions  spéciales,. eMe  constituait  donc  un  mode 
particulier  de  succession ,  et  cette  succession,  par  iransmission  excep'^ 
Uonnelle  pouvait  se  distinguer  logiquement  de  toute  autre  succession  : 
SancimuSf  si  quis...  deiiberaiianemmehierii...,  arMrhifn  in  succei- 
sianem  suam  iransmitiai:  iid  tamen^  ut  unius  anAi  $palio  eadem  trans- 
missio  fuarit  conclusa.  Mais  ce  mode  particulier  n'existe  pins  chez 
ntfus ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  ce  cas ,  chez  nous ,  n'a  plus  rien  de  par- 
ticulier, puisque  le  principe  dont  il  était. une  dérogation  n'existe  plus. 
Tout  héritier  étant  aujoucd'hlii  tel  de  plein  dfoit  par  la.q^iort  du  défunt 
^art.  7M);  et  l'aeceptalion  ay»int  pour'efll^t,  non -de  donner  la  qualité 
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d'héritier^  mais  de  rendre  irrévocable  cette  qualité  déjà  existante^  la 
transmission  du  droit  'd'accepter  n'est  plus  quelque  chose  de  particu- 
lier, mais  l'application  toute  simple  du  principe  général. 

Il  n'est  donc  pas  exact  d'indiquer  le  droit  de  transmission  comme  un 
droit  particulier,  ainsi  quç  le  font  M.  Duranton  (YM06)  et  d'autres 
auteurs.  Quand  on  parC^de  la  succession  par  transmission ,  on  suppose 
bien  quelque  chose' de  spécial  dans  les  faits ,  dans  les  circonstances  ma- 
térielles (c'est  le  fdH  de  la  mort  de  Théritier  avant  qu'il  ait  accepté  ni 
répudié)  ?  mais  il  n'y  a.  Tien  de  spécial  dans  le  droit. 

U  n'est  pas  exa«t  non  plus  de  dire  que  cette  transmission  est  Teffet 
de  la  saisine,  qui  est  l'investiture  légale  de  la  possession;  elle  est  l'effet 
de  la  seule  investiture  de  l'a  propriété.  Ainsi ,  de  même  que  la  mort  de 
l'héritier  légitime,  qui  avait  et  la  propriété  et  la  possession  des  biens, 
.transmet  à  son  héritier  cette  propriété  et  cette  possession;  de  même, 
la*mort  du  successeur  irrégulier,  qui  n'avait  que  la  propriété  sans  pos- 
session y  transmet  aux  héritiers  de  celui-ci  cette  propriété  sans  posses- 
sion. U  y  a  contradiction  dans  cette  phrase  de  M.  Duranton  :  <s  Ce  droit 
résulte  de  la  saisine.  .;  et  il^existe  aussi  à  l'égard  des  successeurs  irré- 
guliers. 0  S'il  existe  pour  ces  successeurs^  qui  n'ont  pas  la  saisine,  il 
ne  découle  donc  pas  de  la  saisine. 

212.  Il  est  inutile  dé  faire  observer  que,  si  l'héritier  aujourd'hui  dé- 
funt ,  au  lieu  de  garder  le  silence ,  'quant  à  la  succession  à  lui  offerte , 
Ta  acceptée  ou 'répudiée,  ses  héritiers  n'ont  plus  le  choix  dont  parle 
notre  article.  SU  a  accepté ,  cette  succession  a  été  irrévocablement  unie 
à  son  patrimoine ,  et  il  faut  prendre  ou  répudier  le  tout.  S'il  a  renoncé, 
elle  est  devenue  ^^ngère^àson  patrimoine,  dont  ses  héritiers  sont 
forcés  de  se  contenter,  sauf  pourtant  le  cas,  déjà  indiqué,  de  l'art.  790, 
qui  sera  expliqué  plus  loin. 

782.  —  Si  ces  héritierjs  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

213.  Quand  l'héritier,  mort  avant  d'avoir  accepté  ni  répudié,  laisse 
plusieurs  héritiers,  ceux-ci,  après  avoir  accepté  sa  succession,  peu- 
vent bien  n'être  pas  à'aceord  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  ac- 
cepter celle  qui  était  offerte  au  défunt  :  Tun  trouve  que  les  dettes  sont 
assez  considérables ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  renoncer  ;  l'autre  pen^e  que 
les  biens  dépas^'Qtles  dettes,  et  qu'il  vaut  mieux  accepter...  Notre 
article  tranche  la  difficulté,  en  déclarant  que  cette  dissidence  des  héri- 
tiers emporte  obligation  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  disposition  serait  très-sage,  si  le  désaccord  des  héritiers  ne 
pouvait  avoir  d'autre  cause  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée*,  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  donnerait  la  certitude  de  ne  pas  payer  les  défies 
au  delà  de  Timportânté  des,  biens ,  en  même  temps  qu'elle  garantirait 
les  avantages  à  tirer  de  Ib  suêcessioa,  dmisle  cas  où  les  biens  dépas- 
seraient les  déties.  Mais  il  e^t  tîne  autre  cir<H>nstaiice  à  laquelle  la  loi 
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parait  n'avoir  pas  songé.. .  L'acceptation  bénéficiaire  oblige  au  rap- 
port, aussi  bien  que  l'acceptation  pure  et  simple.  Or,  le  défunt  peut 
avoir  reçu  ,  de  celui  dont  la  succession  lui  était  offerte,  une  donation  à 
peu  près  égale  à  la  portion  de  succession  offerte  à  ce  défunt  ;  et  ici 
encore ,  l'un  de  ses  héritj^rs  peut  vouloir  accepter,  tandis  que  Tautre- 
veut  renoncer.  On  voit  que,  dans  ce  cas,  l'acceptation  bénéficiaire  ne 
niettra  pas  à  l'abri  du  danger.  —  Que  si  l'objet  donné  et  sujet  au  rap- 
port, au  lieu  d'être  à  peu  près  égal  à  la  part  de  succession  à  recueillir, 
la  dépasse  de  beaucoup,  Tinconvénient  devient  plus  grand;  et  si  l'un 
des  héritiers,  par  respect  peut-être  pour  la  mémoire  du  pi'emier  dé- 
funt (celui  qui  a  fait  la  donation) ,  mais  peut-être  aussi  par  connivence 
avec  ceux  auxquels  le  rapport  doit  profiter,  prétend  ac^^pter  la  suc- 
cession, ses  cohéritiers  se  verront  forcés  à  faire,  contre  leur  volonté 
formelle,  une  acceptation  qni  va  diminuer  le  patrimome,  au  lieu  de 
l'augmenter  !...  En  supprimant  ici  la  règle  de  l'ancien  droit,  qui  vou- 
lait que ,  dans  ce  cas  de  désaccord  des  cohéritiers ,  les  tribunaux  fussent 
appelés  à  décider  le  quid  utiliuêy  nos  rédacteurs  l'ont  remplacée, 
comme  on  voit,  par  une  règle  plus  fâcheuse  encore  ;  tandis  qu'il  était 
si  simple  d'autoriser  chaque  héritier  séparément ,  à.  accepter  ou  répu- 
dier à  son  gré,  comme  on  l'a  fait  dans  l'art.  1475.  Mais  siatuU  lex. 

214.  M.  Duranton,  tout  en  admettant  comme  nous  ce  résultat,  au- 
quel Delvmcourt  essaye  en  vain  d'échapper  en  face  du  texte  si  positif 
de  notre  article,  M.  Duranton  enseigne  (VI- 411)  que  les  héritiers,  ainsi 
forcés  de  subir  un  rapport  désavantageux ,  pourraient  exiger  de  leur 
cohéritier  des  dommages-intérêts,  en  vertu  de  Tart.  1382,  qui  déclare 
que  toute  personne  est  obligée  de  réparer  le  donunage  causé  par  sa 
faute.  Mais  c'est  une  erreur  :  il  ne  s'agit  pas,  dans  fart.  1382,  de  tout 
préjudice  absolument,  mais  seulement  du  préjudice  causé  sans  droit, 
damnum  $ine  jure  facium.  Ainsi ,  sous  le  prétexte  que  les  arbres  plantés 
par  moi  près  de  votre  terre  empêchent  votre  grain  de  pousser,  vous  né 
pourriez  pas  me  demander  de  dommages-intérêts,  si  ces  arbres  sont 
plantés  à  la  distance  voulue,  attendu  que  je  n'ai  fait  qu'user  de  pion 
droit.  Or  l'héritier,  dans  notre  espèce,  n'a  fait  aussi  qu'user  de  son  droit 
en  déclarant  qu'il  voulait  accepter  ;  c'est  ensuite  la  loi,  et  non  pas  lui, 
qui  a  dit  que  sa  déclaration  imposerait  à  tous  une  acceptation  béné- 
ficiaire. 

Les  autres  héritiers  ne  pourraient  échapper  aux  conséquences  de 
notre  article  que  dans  le  cas  où  ils  établiraieilt  que  leur  cohéritier  n'a 
accepté  que  par  fraude,  par  connivence  avec  ceux  qni  devaient  pro- 
fiter du  rapport.  Dans  ce  cas ,  son  acceptation  serait  déclarée  nulle ,  et 
le  rapport  ne  serait  pas  di^  :  fraus  omnia  earrutnpit, 

783.  —  Le  majeur  ne  peut  attaquer  racccptaiio^  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  faite  d*une  succession ,  que  dans  le  cas  où  celle  accep- 
tation aurait  été  la  suile  d'un  dol  praliqué  envers  lui  :  il  ne  peut 
jamais  réclamer,  sous  prétexte  de  lésion ,  excepté  si^ulement  dans 
le  cas  où  la  succession  »e  trouverait  absorbée  on  (liminuee  de  plii!» 
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de  moitié,  par  ladëeouTerte  d'un  testament  inconno  au  moment  de 
Tacceptâtion. 


I.       Rapport  dé  notre  «rticte  àv«c  l«s  causes  généralesMlVinftulatlon  deê  contrats. 
IL      Id  le  dol  «Km  rêm,  «n  Heu  d'élr«  sesleaMat  in  pêrèonam.  IVNttqML  Erreor  de 

Chabot  et  de  Delvlneourt. 
m.     La  restitution  qui  a  lieu  pour  la  découverte  d*un  testament  »  n'aurait  pas  lien 

également,  si  la.  majeure  partie  des  biens  était  enlevée  par  toute  autre 


IV.  Notre  article  t'appHque  *  lliéritler  bénéMalr»  oMiliie  à  rMritlér  pur  et 

simple. 

V.  Quid  de  la  Tlolcnce  et  de  l'erreur? 

VI.  L*artlde  ne  parle  que  de  l'acceptation  du  majeur;  Quid  de  celle  du  mineur. 

ReuTol  à  l'art.  1305  pour  l'étriinge  système  dtCode  sur  l'incapacité  de  ce 

mineur. 
VU.    Dans  quel  délai  la  restitution  peut  être  demandée. 
VIIL  Quels  effets  produit  la  restitution.  Erreur  de  DelWncourt  et  de  M.  Duranton.  -* 

Autre  erreur  de  Chabot. 

i.  —  815.  D'après  les  principes  généraux,  tM majeurs  capables  sont 
restituables  contre  leurs  actes ,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  les  faire  an- 
nuler, pour  quatre  causes  :  l""  Verreur  tombant  sur  l'objet  de  la  con- 
vention (art.  H 10)  ;  ^  la  violence,  quel  qu'eh  soit  l'auteur  (art.  1111)  ; 
3*  le  do/,  quand  il  est  (tratiqué  par  la  partie  au  profU  de  laquelle  Tadé 
est  consenti  (art.  1.116  ;  4°  enfin ,  la  léaion^  mais  seulement  dans  les 
cas  spéciaux  iifdiqués  par  la  loi  (art.  1313).  Voyons  comment  le  Gode 
fait  ici  l'application  de  ces  idées  générales.  Nous  nous  occuperons  d'à* 
bord  du  dcii  et  de  la  lésion,  tes  seules  causes  d'annulation  qu'admettent 
les  termes  de  notre  artide  ;  et  nous  traiterons  énsoHè  de  l'erreur  et  de 
la  violence,  dont  il  ne  parte  |kis« 

H.  -*  dl6.  Le  dol,  c'est-à-dire  l'emploi  de  manosuvres  destinées  à 
tromper  la  personne  et  sans  lesquelles  cette  personne  n'aurait  pas  con- 
senti 9  est  ici  une  cause  de  nullité  par  hn-méme ,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soiij  de  regarder  s'il  a  été  pratiqué  par  ceux  à  qui  doit  profiter  l'accep- 
tation; il  vide  absolument  l'acte  en  lui-mémé^  il  tombe  in  rem  y  au 
lieu  de  produire  seulemeflt  son  eflfet  in  pèrê(mêm,  coihittedans  les  cas 
ordinaires.  La  doctrine  oontraire  de  Chabot  (û^  5)  et  de  DKslvincourt, 
qui  veulent,  contre  le  texte  de  notre  article,  que  ledol,  ici  comme 
ailleui^,  ne  sgit opposable  qu'à  celui  qui  l'a  pratiqué,  nous  parait  une 
erreur  rêjètée  avec  raison  par  la  plupart  des  auteurs  (1). 

U  est  facile,  en  effet,  de  comprendre  pourquoi  la  loi  n'exige  pas 
ici  9  pour  l'annulation  par  le  dol ,  la  circonstance  de  personnalité  que 
demande  l'arU  1116.  Dans  cet  art.  1116 ,  il  s'agit  de  contrats ,  d'actes 
formés  par  les.  volontés  réunies  des  diverses  parties  intéressées  j  en 
sorte  que  chaque  partie  a  dû  compter  sur  robligation  qu'elle  se  faisait 
consentir.  Ici  ^  au  contraire ,  l'acceptation  de  l'héritier  a  été  un  acte  de 
■        '■*-'  --  - 

(1)  Durantoti  iy\:li^2)\  VazeUle  (n-S).  Dallez  (Rép.,  r  Stêccess,,  ch.  5),  Poujol  (n^a)» 
BélOit-lolimont  {$ùr  Chëbot) ;Ucùr\9^  (IV,  p.  ÎS8). 
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sa  seule  volonté ,  accompli  arrière  des  créanciers  de  la  succession , 
lesquels  ne  devaient  pas  compter  dessus  et  pouvaient  s'attendre  à  una* 
renonciation  aussi  bien  qu'à  une  acceptation  :  o'^st  aVec  le  défunt  que 
ces  créanciers  avaient  contracté,  c'est  sur  lui  seul  qu'ils  pouvaient 
compter  comme  débiteur^  c'est  sa  fortune  seule  qd'Us  devaient  atten*- 
dre  comme  garantie;  la  sutvenance  de  l'héritier  comme  débiteur,  et  de 
ses  biens  propres  comme  garantie,  a  été  pour  eux  une  bonne  fortune 
réalisée  en  dehors  des  prévi^ons  de  leur  contrat.  Il  n'est,  donc  pas 
étonnant  que  la  loi  me  restitue  plus  facilement  contre  mon  acckptati(»i 
d'une  succession  >  que  contre  l'obligation  stipulée  contre  moi  par  oa 
cocontractent;  il  n'est  .pas  étonnant  que  le  doi  dont  j'ai  été  l'objet ,  él 
sans  lequel  je  n'aurais  pas  accepté,  kne  &sse  restituer  à  l'ég^d  de 
tous  ies.Qréanciers,  légataires  ou  coiièritiiers ,  quoique  ce  àô\  n'ait  été 
pratiqué  que  par  l'un  d'eux ,  ou  peut-être  même  par  un  tiers. 

Bi^nenteiidu,  b'est  à  l'héritier  d'établir  I4  dol  ddkit.il  ptoéftsnd  avoilr 
été  vifetime ,  et  c'est* aux  .tribunaui^  de  déioider  si  eè  dol  a  été  tel  que, 
sans  lui ,  l'héritier  n'aurait  certainement  pai  aooeiité. 

in.  — .217.  La  lésion ,  et  même  la  simji^le  éventualité  d'une  lésion 
possible ,  fiarme  ici  une  sébonde  cause  de  resiitiition^  non  pas  absolu- 
ment et  dans  toUle  cirtHMistanoe,  mus  dans  un  cas  spécialement  dé^ 
terminé  ;  c'est  quand  l'héritier  vient  à  découvrir,  aprèii  son  acceptation, 
un  testansent  qui  t|^  eplève  plus  de  ht  ihoiité  desbieoa   . 

Cette  cîi^nslance  est,  pour  l'héritier  majeur,  la  ^ule  qui  jpermette 
la  restitution  pour  lésion.  Ainsi  quand  toéme  Théritier  viendrait  à  dé- 
couvrir iiiue  les  trois  quarts  des  Ùens  avaient  été  aliénés  du  vivant  da 
défunt ,  soit  par  une  donation ,  soit  par  ulie  vente  fiiite  avec  réset^e 
d'usufruit  (6n  sorteqpe' les  biens  étaient  restés  en  la  posiiesaion  du  dé- 
funt et  paraissaient  toujours  hit  appartenir)  -,  ou  bieii^^  b'il  Voyait  surgir, 
aprèS'SMi  aooeptation  »  une  dette  plus  dbnsidémble  qoe  la  knoitié  des 
biens,  ces  oiroonstancés  ne  lui  permettraient  pas. de  se  faire  restituer  : 
la  restitution  est  mie^aeUlOé  tout  ëxoeptionnelie;,  laquelie,  dès  lors^ 
ne  peut  pas  être  adinise  pour  d'autres  causer  qûts  celles  qu'indique 
notre  article.. .  Et,  en  effet ,  une  dette.considérablé  pourra  souvent  être 
soupçonnée  «  soit  à  cause  des  akupiisitions  qni  l'ont  fait  naître,  soit  par 
remploi  des  eapitaiïx  provenant  d'un  emprimt>  il  en  sera  de  itiéme 
d'une  vente  d'Une  grande'partie  des  biens;  et^  quant  à  une  donation, 
elle  sera  toujours  cbUnue  dans  tme  étufis  de  notaire  et  au  bureau  de 
l'enregistrement,  en  sorte  qu'il  aura  dû  en  transpirer  quelque  chose  : 
enfin,  Jes  créanciers,  acheteurs  ou  donataires^  viendront  souvent  se 
&ire  connaître  dès  la  mort  du  défunU  Un  testameht ,  au  contraire ,  peut 
être  inconnu  de  ttmi  le  monde  absolument,  même  die  oe^ui  au  profil 
duqnd  il  est  feit...  Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  dçs  motife  de  la  loi, 
elle  ne  parle  que  du  testament;  et  comme  il  s'agit  d'une  exceptTon, 
nous  ne  pouvons  aller  au  delà!...  Lors  de  la  discussion  au  Gonieil 
d'État,  on  proposa  d'ajouter  à  notre  article  le  cas  de  la  découverte  de 
dettes  considérables,  et  la  proposition  fut  roji'léo  {Fenet,  XH  ,  p.  45 
et  46.)  .  , 


132  EXPLICATION   DO   CODE   CIVIL.   LIV.   III. 

La  découverte  d'un  testament  enlevant  plus  de  la  moitié  des  biens 
'forme  donc  ,  avec  le  cas  de  dol ,  les  seules  causes  de  restitution. 

Ainsi ,  un  héritier  voyant  une  succession  de  50,000  fr.,  chargée  seu- 
lement de  i  5,000  fr.  de  dettes,  l'accepte  et  paye  ces  dettes  ;  puis  il  dé- 
couvre ensuite  un  legs. de  30,000  fr...  Il  est  vrai  qu'il  a  de  quoi  payer 
ce  legs,  puisqu'il  possède  encore  35,000  fr.  et  qu'il  lui  resterait  5,000  fr. 
après  l'avoir  acquitté.  Il  est  vrai  aussi  ^que  dans*le  cas  où  il  viendrait 
encore  iO,  12  ou  i 5,000  fr.  de  dettes  dont  l'existence  lui  parait  pro- 
bable >  il  pourrait  agir  contre  le  légataire  pour  se  faire  rembourser  par 
lui  tout  ce  qu'il  payerait  de  ses  deniers;  attendu  que  les  legs  ne  sont 
dus  que  sur  ce  qui  reste  de  biens  après  l'acquittement  des  dettes  (i). 
Mais  ce  légataire  pourrait  être  devenu  insolvable;  et  cette  seule  éven- 
tualité a  déterminé  le  législateur  à  permettre  l'annulation  de  l'accep- 
tation. .En  un  mot,  dès  là  qu'on  découvre  un  testament  inconnu  lors 
de  l'acceptation ,  et  qui  fait  perdre  à  l'héritier  plus  de  la  moitié  de  la 
succession ,  par  sela  seul ,  et  quoique  cet  héritier  n'en-  subisse  aucun 
préjudice,  la  restitution  est  possible  :  la  loi  a  pensé  que  cet  héritier  ne 
s'est  soumis  aux  chances  d'une  acceptation  pure- et  shnple,  ou  même 
aux  ^nbarràs  et  aux  obligations  résultant  d'une  acceptation  bénéfi- 
ciaire, que  parce  qu'il  comptait  sur  la  totalité  de  l'actif. 

n  en  serait  ainsi  aussi  bien  pour  un  legs  universel ,  ou  à  titre  univer- 
sel, que  pour  un  legs  particulier;  et  l'opinion. contraire,  que  nous 
avions  d'abord  adoptée,  nous  parait  inexacte.  En  effet%  la  découverte 
d'un  testament  ne  peut  préjudicier  à  Théritier  que  par  l'insolvabilité 
du  légataire  après  le  désintéressement  duquel  apparaissent  de  nou- 
velles dettes  ;  or  cette  insolvabilité  peut  tout  aussi  bien  se  présenter 
chez  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel  que  chez  un  légataire 
particulier.  Il  est  bien  vrai  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  univer- 
sel sera  obligé  de  contribuer  au  payement  des  dettes  en  proportion  de 
ce  qu'il  prend  (art.  871);  mais  comme  le  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers ne  se  mesure  pas  sur  la  part  contributoire  des  .successeurs  du 
défunt;  qu'un  héritier^  même  en  face  d'un  léga^re  des  trois  quarts, 
pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout ,  sauf  son  recours  contre  ce  léga- 
taire (art.  378) ,  et  que  ce  recours  serait  inutile  suce  légataire  était  in- 
solvable, nous  pensons  qu'on  ne  doit  pas  plus  distinguer  que  ne  le  fiiit 
notre  article,  et  que  la  restitution  doit  être  aixx)rdée  toutes  les  fois  que 
le  testament  découvert  postérieurement  à  l'acceptation  enlève  plus  de 
la  moitié  des  biens.  ' 

rv.  r-  218.  Nous  avons  dit  en  passant, Mans  le  nmnéro  précédent, 
que  la  découverte  de  legs  enlevant  à  l'héritier  plus  de  la  moitié  des 
biens  lui  permettrait  dé  se  faire  restituer  même  contre  une  acceptation 
bénéficiaire.  On  voit,  en  effet,  qte  notre  article  lie  distingue  pas;  et  il 
ne  devait- pas  .distinguer. 

L'acceptation  bénéficiaire  peut  d'abord  causer  une  lésion  considé- 
"  "  ■  I    ■  ■  ■  I,  ^    ■     ■  y 

(1)  Nous  Terrons  plus  loin  (art.  1017)  que  l'hëriller  n*est  Jamais  tenu  ùJtm  v4r»$ 
bofiQrum  au  payement  des  legs,  comme  11  Test  au  payement  des  dettes. 
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rable  au  moyen  des  rapports  auxquels  elle  oblige.  Elle  entraîne ,  en 
outre,  pour  Théritier  des  diflicùltés ,  des  soins  d'administration ,  une 
perte  de  temps  et  une  responsabilité  dont  il  est  juste  qu'il  soit  débar- 
rassé, si  son- acceptation  ne  se  trouve  pas  valablement  faite.  Lors  donc 
que  cette  acceptation  n'est  que  la  suite  d*un  dol,  ou  qu'elle  est  suivie 
de  la  découverte  dont  parle  notre  article^  elle  peut  être  annulée  aussi 
bien  qu'une  acceptation  pure  et  simple. 

Il  se  présente  d'ailleurs  ici  une  observation  qui  nous  parait  démon- 
trer notre  proposition...  Nous  allons  voir  au  numéro  suivant  que  le 
mot  dol  est  pris  ici  dans  un  sens  générique ,  pour  signifier  aussi  bien 
la  violence  que  le  dol  proprement  dit.  Or  personne  n'oserait  nier  que 
l'acceptation  bénéficiaire  ne  soit  annulable  pour  violence.  Mais  puisque 
l'acceptation  bénéficiaire  est  certainement  annulable  dans  le  cas  de  vio- 
lence elque  ce  cas  est  compris  dans  notre  article,  cet  article  s'applique 
donc  à  cette  acceptation  comme  à  l'acceptation  pure  et  simple. 

V.  —  219.  Voyons  maintenant  quels  seraient,  quant  à  l'acceptation, 
les  effets  de  l'erreur  et  de  la  violence ,  dont  notre  article  ne  parle  pas. 

Pour  la  violence,  d'abord,  elle  est  très-certainement  une  cause  de 
nullité  de  l'acceptation  :  on  n'en*  peut  pas  douter,  puisque  le  simple  dol 
produit  cette  nullité  et  que  la  violence  esti  une  cause  de  nullité  bien  plus 
énei^ique  que  lui,  comme  on  le  voit  par  le  rapprochement  des  art  li  11 
et  11  i6.  Donc,  alors  même  qu'il  y  aurait  véritablement  silence  de  notre 
article  à  cet  égard ,  cettte  décision  n'en  devrait  pas  moins  être  admise. 
Mais  ce  silence  n'est  qu'apparent  ;  il  n'existe  pas  en  réalité  :  la  violence 
est  ici  comprise  dans  l'expression  générique  de  doL..,  ;  la  violence,  en 
définitive,  est  un  cas  de  dol.  En  effet,  le  dol  s'entend  de  toutes  manœu- 
vres déloyales,  de  tous  moyens  illicites,  employés  pour  obtenir  un  con- 
sentement 4]ue  la  personne  n'aurait  pas  donné,  si  elle  n'avait  pas  été 
circonvenue;  or,  ce  consentement  peut  être  arraché  de  vive  force  et 
par  la  crainte  de  mauvais  traitements,  ou  par  artifice  et  par  ruse;,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre ,  il  y  a  manœuvre  mauvaise  et  coupable, 
dol,  fraude.  La  crainte,  imprimée  par  ces  violences,  est  donc  aussi  du 
dol ,  metus  dolum  in  se  reeipit.  Si  la  loi ,  au  titre  des  obligations  con- 
ventionnelles ,  a  distingué  le  dol' par  violence  et  le  dol  par  artifice  ou 
dol  «impie ,  c'est  qu'ils  produisent  alors  des  effets  différents  ;  mais  ici , 
où  le  dol  siniple  a  la  même  force  que  le  dol  par  violence  et  tombe 
comme  lui  in  rem  y  il  était  naturel  que  le  législateur  cfXprimât  toute  sa 
pensée  par  une  expression  unique.  *  « 

Quant  à  l'erreur,  elle  n'est  ici  une  cause  de  nullité,  qu'autant  qu'elle 
se  confond  avec  la  lésion ,  réelle  our  éventuelle,  résultant  de  la  décou- 
verte du  testament  :  l'héritier  croyait  que  tels  et  tels  biens  formaient 
l'objet  de  son  acceptation ,  il  se  trouve  que  ces  biens  sont  mis  hors  de 
la  succession  ab  intesM,  pour  plus  dé  moitié,  par  un  ou  plusieurs  legs, 
il  y  aura  restitstion  Mais  si  ce^ biens,  qu'ita  cru  faire  çartie  delà  suc- 
cession ab  ifUeitatf  en  étaient  retirés  par  une  donation  ou  une  vente;  ou 
s'il  se  trouve  qu'ils  n'ont  jamais  appartenu  au  défhnt;  ou  s'ils  lui  sont 
enlevés  par  Texcrcice  d'nne  action  en  revendication  ou  en  rescision , 
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dont  il  ignorait  l'existence  ;  ou  si.  la  succession,  qu'il  peûSâît  p^ire  de 
dettes,  est  absorbée  par  elles;  dans  ces  différents  cas,  la  restitution 
n'est  pas  admise ,  quoiqu'il  y  ait  erreur. 

VI.  —  420.  Notre  article  ne  parle  que  de  Tacceptalion  du  majeur. 
Est-ce  à  dire  que  celle  d'un  héritier  mineur  ne  pourrait  jamais  être 
annulée,  dès  là  qu'elle  aura  été  laite  dans  les  formes  voulues?...  Telle 
est,  en  effet,  la  doctrine  de  Chabot  (n*  1)  et  de  M,  Vaieille  {ihié,).  Mais 
c'esi  là  une  grave  erreur;  il  est  évident  qae  la  toi,  en  nous  disant  que 
racceptation  ne  pourra  être  annulée  que  dans  deux  cas ,  qtiànd  elle 
émane  d'un  majeur^  ^entend  bien  qu'asile  pourra  l'être  dans  d'autres  cas 
encore,  quand  elle  émanera  d'un  hiineur...  On  donne  pour  raison  de 
la  doctrine  que  nous  rejetons ,  que  Tacceptation  faite  au  nom  du  mi- 
neur ne  pouvant  jamais  avoir  Heu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (ar- 
ticle 461),  il  s'ensuit  que  ce  mineur  ne  peut  jamais  se  trouver  lésé  par 
elle,  et  que  dès  lors  il  n'y  aVait  pas  lieu  d'onf[arirser  pour  lui  une  resti- 
tution. Mais  nous  avons  vu  qu'une  acceptation ,  même  bénéficiaire, 
peut  causer  un  grave  préjudice  par  l'Obligation  du  rapport.  Aussi , 
M.  Vazeille,  après  avoir  adopté  d'abord  la  décision  de  Chabot ,  finît-il 
pat  s'en  écarter,  en  accordant  (n»  4)  à  Fhérltier  bénéficiaire,  majeur  mi 
mineur,  le  droit  de  se  ftiire  re^itaer  dan^  les  deux  cas  de  notre  article. 

Du  reste ,  l'acceptation  faite  t^égUlièreniient  pour  le  mineur  ne  peut 
Hve  attaquée  que  pour  les  causes  Indiquées  par  notre  article ,  comme 
celle  du  majeur  lui-même;  et  lA  seillê  dMKrebce  que  présentent  ces 
deux  acceptations,  &e&i  que  celleMÀ  minenr  serait  annulable,  soit  qu'il 
y  eût  ou  non'lésion ,  par  ceU  seul  i^u'iellé  aurait  été  folte  irrégulière- 
ment, c'est«à-dire  sans  le  tuteur,  ott  ^e  ouraieur,  ou  sans  autoriaatioii 
du  conseil  de  famille,  ou  autrement  quts  aooa  bénéfioe  d'inirttitaire , 
(^oy.  art  1305).  ,     .  .        , 

Vn.  —  421.  Dans  quel  déltii  Thériftier  «tt^orisé  à  sb  faire  reslituer 
devra-t-îl  demander  sa  restitution?  Nous  avions  d'aborU  pensé  qu'oa 
devait  appliquer  ici  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  le  T'  alinéji  de  l'ar- 
ticle 1904;  mais,  comme  cet  article  ne  parle  que  de  l'annulation  dêê 
conf>enHom  y  et  que  sa  disposiâon^  qui  e^t  une  exception  apportée  au 
principe  général  de  l'art.  2257,  doit, 'par  sa  nature  rtiôme  d'exception, 
être  restreinte  aux  actes  dont  elle  s'occupe,  il  nous  parait  qu'il  Aiut  ap- 
pliquer ici  le  principe  qui  n'éteint  le  droit  d'agir  qu'âpre  trente  ans. 
Du  reste,  comme  le  3*  et  le  3*  alinéa  de  l'art.  1304  présentent ,  quant 
au  point  de  départ  du  délii ,  une* règle  fondée  sur  la  raison  même  des 
choses  et  applicable  à  toutes  les  hypothèses  possibles ,  il  est  évident 
qu'on  devra  suivre  cette  règle  ici ,  et  que  les  trente  ans  courront,  dans 
le  cas  de  dol  simple,  du  jour  où  il  a  été  découvert  ;  dans  le  cas  de  vio- 
lence, du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'un  testament  postérieure- 
ment connu  ,  du  jour  où  il  a  été  découvert  par  ^héritier  ;  ^nfin  ,  dans 
le  cas  d'un  mineur,  du  jour  seulement ile  sa  majorité;  le  tout  d'après 
le  texte  ou  l'esprit  évident  de  ce  même  art.  1304. 

Mais ,  évidemmerit ,  l'action  s'éteindrait ,  si ,  avant  l'expiration  des 
ti^nte  années ,  l'héritier^  en  majorité ,  avait  fait  librement  acte  d'héri- 
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lîer  ;  puisque ,  par  là ,  une  acceptation  nouvelle  serait  venue  remplacer 
celle  contre  laquelle  il  pouvait  réclamer. 

VIII.  —  222.  n  nous  reste  à  voir  quels  effets  produit  la  restitution. 
Ces  effets  sont  faciles  à  comprendre  et  s'indiquent  d'eux-mêmes... 
L'acceptation*  de  Théritier  étant  brisée,  annulée,  elle  est  censée  n'avoir 
pas  eu  lieu  ;  l'héritier  est  censé  n'avoir  pas  accepté ,  et  là  nullité  de  son 
acceptation  entraîne  la  nullité  de  tous.les  actes  qui  en  ont  élé  la  suite  : 
cessante  camà,  cessât  effectue.  Ainsi,  les  traités  qute  l'héritier  avait  pu 
former  en  cette  qualité,  les  obligations  qu'il  a  pu  contracter  envers 
les  créanciers  ou  légataires  s'évanouissent  conlme  et  avec  racceptation 
dont  ils  étaient  la  ccfïiséquence. 

£l  il  en  est  aihsi ,  bien  entendu ,  poiit*  la  découverte  d'iin  testament 
enlevant  pliis  de  lïi  moitié  des  biens ,  aussi  bien  qiie  pour  le  cas  de  dol  : 
l'acceptation  étant  annulée  dans  un  cas  comme  dans  l'airtre ,  elle  ne 
peut  pas  plus  produire  d'effets  dans  la  première  hypothèse  que  dans 
la  seconde.  Il  y  a  donc  arbitraire  dans  la  doctrine  de  Delvincourt  et  de 
M.  Duranton  (VI ,  456) ,  quand  ils  enseignent  que  la  restitution  pour 
découverte  d'un  testament  ne  relève' l'héritier  que  par  rapport  aux 
dispositions  de  ce  testament-,  et  \e  laisse  oUigé  envers  tous  les- créan- 
ciers de  la  succession  (1). 

223.  Puisque  l'héritier  qui  est  re<Aitu1é  contre  son  acceptation  est 
réputé,  en  droit,  n'avoir  pas  été  héritier,  11  s'ensuit  que  ses  cohéritiers, 
qui  avàieni  accepté  comihe  lui ,  et  dont  l'aeeeptatîon  est  nudutenue,  se 
trouvent  de  plein  droit  investis  de  sa  pkri  dmns  l'actif  et  le  passif,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  nouvelle ,  et  sans  qu'ils  puissent  non 
plus  évHer  cet  ficc^oissetrient ,  nVéihe  pal*  uiVedéeUiration  toxïnelle  de 
leur  volonté.  En  effet,  quand  deuk  hériliie^ps  viebnent  aecepteir  une  sut> 
cession  simbltahémént ,  11  h^  faut  pas  croire  q«ie  i^aeiufi  d'eux  n'aiccepté 
qu'une  moitié  de  cette  succession  ;  d^actin  d'eux  aoœple  la  succession 
entière  ;  chacun  d'eux  èsf  héHtier  et  propriétaire  pttUr  Ile  tout ,  nemo 
pro  parte  hcefés-^  seulement ,  tous  deux  ayant  un  droit  égal ,  teur  con- 
cours produira  un  partage  qui  n'est  pas  la  conséquence  des  principes 
du  droit,  mais  seulement  un  fait  résultant  de  là  force  des  choses,  côn- 
eursu  partes  fiûni.  Ainsi ,  quand  Pierre  et  PAul  sont  appelés  à  une  suc- 
cession, la  renonciation  du  second ,  ou  sa  restitution  contre  «ne  accep- 
tation déjà  faite ,  ne  vient  pas  augmenter  les  droits  du  premier,  elle  lui 
évite  seulement  la  diminution  de  Aiit  qu'il  aurait  subie  :  pour  parler 
exactement,  il  n'y  pas  alors  ai^oissemmt ,  il  y  a  noa^dècrtiissement... 
Encore  une  fois ,  Phértlier  est  toujours  appelé  à  tout ,  il  atieepte  néces- 
sairement pout  tout,  némà  pro  parte  hœres.  '-^  Chabot  commet  donc 
une  erreur,  quand  il  enseigne  (n*  9)  ()ue  te  cohéritier  de  celui  qui  se 
fait  restituer  pourrait  quelquefois  refuser  la  pari  de  celui-ci.  Si ,  comme 
on  l'a  vb  sur  l'art.  774 ,  on  ne  peut  pas ,  même  par  une  déclaration 
expresse ,  n'être  héritier  que  pour  partie  et  sons  la  condition  qu'ttn 
cohéritier  accepterait  ou  maintiendrait  une  acceptatfon  déjà  feite,  à 

(1)  Chabot  (n«  7),  Malpel  (n<*  196),  VazeUle  (n«  8),  Dalloz  (ch.  5% 
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plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  atteindre  ce  résultat  par  l'effet  d'une 
intention  sous  entendue...  kœres,  ad  totum  hœrea;  semel  hœres^  semper 
hœres  :  ce  sont  là  des  principes  élémentaires  et  fondamentauiL 

Il  est  vrai  que  le  jurisconsulte  romain  Macer  (D.  1.  29^  t.  2,  61),  et 
Pothier  dans  notre  ancien  droit ,  enseignaient  que  la  portion  du  succès- 
sible  restitué  n'accroissait  pas  à  ses  cohéritiers  :  c'est  qu'en  effet,  l'hé- 
ritier, à  Rome  9  tirant  sa  qualité  du  droit  civil ,  et  n'étant  restitué  ,  au 
contraire ,  que  par  le  secours  du  préteur,  il  restait  héritier  en  droit , 
quoique  débarrassé  en  fait  des  charges  héréditaires;  Pothier  avait  suivi 
ces  idées  romaines ,  et  disait  que  l'héritier  nestitué  demeiurait  héritier 
selon  la  subtilité  du  droit.  Mais  il  est  évident  qu«  cette  théorie  est  in- 
acceptable aujourd'hui  :  le  dualisme  romain  entrer»p^uin  jupettes  créa- 
tions prétoriennes  n'a  aucun  rôle  à  jouer  sous  le  Gode  ;  le  droit  qui  me 
fait  héritier  dans  l'art.  724  est  celui  qui  me  restitue  dans  notre  art.  783. 
Aussi  Chabot  lui-même  proclame  que  la  subtilité  romaine ,  suivie  par 
Pothier,  ne  peut  être  admise  aujourd'hui. 

SECTION  II. 

DE  LA  imONCIATlOir  AUX  BOOGBSSIORS. 

784.  —  La  renonciation- à  une  succession  ne  se  présume  pas  ^ 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte , 
sur  un  registre  particulier  tenu  k  cet  effet. 

2^.  La  renonciation^  à  la  différence  de  l'acceptation ,  ne  peut  pas 
être  tacite  et  s'induire  des  faits  de  l'héritier;  il  faut  qu'elle  soit  expresse. 
Autrefois,  elle  pouvait  se  faire  devant  tout  notaire,  en  sorte  que  les 
créanciers  de  la  succession  pouvaient  souvent  regarder  comme  héritier 
un  sucoessible  qui  avait  renoncé  :  iMeur  iRirait  fallu,  pour  savoir  à 
quoi  s'en  tenir,  prendre  des  informations  chez  tous  les  notaires  de 
France  !  Le  Ck)de  a  fait  cesser  cet  état  de  choses ,  en  exigeant  que  la 
renonciation  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. — 11  est  d'usage  que  les  greffiers  ne  reçoivent  la  renonciation  d'un 
héritier  qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'un  avoué  qui  garantisse  à  ce 
greffier  l'identité  du  renonçant. 

Toute  renonciation  faite  ailleurs  qu'au  greffe,  et  par  convention 
entre  les  cohéritiers ,  ne  serait  plus  aujourd'hui  une  renonciation  ré- 
gulière, et  ne  pourrait  pas  être  opposée  aux  créanciers  ou  légataires. 
Mais  elle  ne  serait  pas  nulle  comme  convention  particulière  et  elle  serait 
valablement  opposée  à  celui  qui  l'aurait  consentie,  par  ceux  au  profit 
desquels  elle  a  eu  lieu.  Ceux-ci  pouiTaient  donc,  en  vertu  du  principe 
que  toute  convention  lie  ceux  qui  l'ont  faite  (art.  il 34),  s'opposer  à  ce 
que  leur  cohéritier  vint  prendre  les  biens  de  la  succession  :  mais  ce 
cohéritier  n'en  resterait  pas  moins  soumis,  vis-à-vis  des  tiers,  h  toutes 
les  charges  héréditaires,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  une  renonciation  dans 
les  formes  légales. 
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7S5.  — L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

225.  Nous  avons  déjà' fait  observer  que,  puisque  le  j^nonçani  eêt 
censé  n'avoir  pas  été  héritier ,  ill'était  donc  réellement  avant  sa  renon« 
dation.  C'est  en  effet  la  conséquence  de  l'art.  724,  qui  déclare  que  pour 
les  héritiers,  l'investissement  des  biens,  droits  et  actions  sous  l'obli- 
gation corrélative  d'acquitter  les  charges,  a  lieu  ^de plein  droit ^  par  le 
fiiit  de  la  mort  du  défunt.  Ainsi,  en  réalité,  en  fait,  le  renonçant  a  été 
héritier,  il  ne  perd  cette  qualiié  que  pour  l'avenir  et  l'a  véritablement 
eue  dans  le  [jassé  depuis  le  jour  de  l'ouverture  jusqu'à  celui  de  sa  re- 
nonciation^ niais  en ^ droit  et  dans  4a  théorie  légale,  t^e  renonçant  n'a 
jamais-  été  héritier^  sa  qualité  s'évanouit  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  il  n'a  jamais  existé  quant  a  la  succession  (Pothier,  cA.  3,  sect.  2, 
alin.  9  et  iO).  C'est  là  une  tiction^  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  idem 
operalur  fictio  in  casu  ficto  quàm  vtrilas  in  casu  t'aéra,  et  que,  par  con- 
séquent, cette  idée  que  le  renonçant  n'a  jamais  existé  quant  à  la  suc- 
cession est  la  seule  à  prendre  pour  point  de  départ ,  quand  il  s'agit  de 
déduire  les  conséquences  légales  d'une  renonciation. 

786*.  —  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est 
seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

226.  Cette  disposition  n'est,  au  fond,  que  la  conséquence  de  l'artide 
précédent  :  puisque ,  1  héritier  qui  renonce-  est,  légalement  et  quant  à 
la  succession,  réputé  n'avoir  jamais  existé^  ceux  qui  devaient  recueillir 
à  son  défont  sont  donc  réputés  avoir  été  saisis  dès  l'ouverture  même  de 
cette  succession  (Pothier,  loc.dt.). 

Mais  si  noire  article  est  tout  simple  au  fond,  il  n'en  est  pas  de  même 
quant  à  sa  forme ,  et  Jes  développements  qu'il  formule  sur  la  part  du 
renonçant,  et  pour  l'accroissement  ou  la  dévolution  de  cette  part,  sont 
de  nature  à  foire  naître  dans  Tosprit  une  obscurité  et  une  confusion 
dont  nous  verrons  ailleurs  les  fâcheuses  conséquences.  L'article  parle 
en  fait  et  ses  propositions  sont  exactes  comme  applications  pratiques 
du  principe  de  l'article  précédent  ;  mais  si  on  l'ent^dait  au  point  de  * 
vue  juridique ,  et  qu'on  prît  sa  disposition  pour  un  principe  de  droit     X» 
(comme  l'ont  fait  trop  souf  ent  les  auteurs) ,  ce  principe  serait  profon-    ' 
dément  faux.  En  di»oit  et  dans  la  théorie  légale,  le  renonçant  n'^  ja- 
mais été  hiéritier  ;  cela  étant  il  n'a  donc  jamais  eu  de  part,  et  on  ne  peut 
pas  parler  dès  lors  de  l'accroissement  ou  de  la  dévolution  de  sa  part  ! 
En  droit, -celui  de  deux  héritiers  qui  se  fait  renonçant,  n'ayant  jamais 
été  héritier ,  4'autre  a  donc  été  toujours. l'héritier  unique  et  a  recueilli 
dès  le  décès  la  totalité  de  la  succession;  mais  s'il  a  pris  immédiatement 
la  totalité,  il  n'y  a  donc  eu  ni  pu  y  avoi»  ensuite  aucun  accroissement, 
car  on  ne  peut  rien  ajouter  à  celui  qui  dès  le  premier  moment  a  reçu, 
tout  !  Il  est  donc  évident  que  si  on  transformait  notre  disposition  en 
principe  de  droit,  ce  principe  serait  précisémeftt  le  contre-pied  dii  prin- 
cipe posé  par  le  précédeM  article  ;  il  consisterait  précisément  dans  cette 
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idée  (confoitne  au  bit,  mais  oontraire  à  la  théorie  légale)  que  le  re- 
nonçant a  été  héritier,  que  par  sa  renonciation  il  cesse  de  Tétre,  mais 
non  pas  de  Tavoir  été,^que  dans  l'intervaUe  du  décès  à  la  renonciation, 
il  a  été  saisi, de  ssf  part>  laquelle  n'a  [>assé  ((ue  plus  tard  à  son  cohéri- 
tier. Bt  ce  prétendu  principe,  par  lequel  la  loi  déclarerait  noir  dans 
Tart  786  ce  qu'elle  dit  blanc  dans  Tart-TS^^  aurait  aussi  d'étranges 
conséquences/ Ainsi ,  du  moment  qu'il  serait  vrai  «en  droit  (comme  il 
Test  en  fait)  que  le  renonçant  a  été,  héritier  et  que  la  propriété,  de  sa 
portion  a  reposé  sur  sa  tète  avant.de  passer  à  son  cohéritier,  il  s'en- 
suivrait', entre  autres  résultats,  que  pour  cette  portion  le  droit  de  mu- 
tation devrait  être  payé  deux  fois  au  fisc  1..;  Notre  article  ne  pose  tfonc 
point  une  règle  de  érmt  f  il  explique  seulement  les  conséquences  de 
fait  que  la  renonciation  entraîne.  .  -^ 

S97.  Au  reste,  ces  conséquences  de  feit  ne  sont  pas  même  formulées 
très-exacteuient.  Il  n*est  pas  vrai ,  par  exemple,  que  la  part  du  renon- 
çant aille  toujours  d  $im  cohéritier.  Ainsi ,  quand  je  laisse  mon  père, 
mon  a'ieul  paternel  et  un  cousin  maternel,  et  que  mon  père  renonce , 
ce  ne  sera  pas  mon  cousin,  cohéritier  de  mon  père,  qui  prendra  sa  part 
et  profitera  de  sa  renonciation  ;  ce  sera  mon  aïeul.  11  n'est  pas  vrai  non 
plus  que  li  part  du  renonçant,  héritier  unique,  aille  toujours.au  degré 
subséquent,  puisque  ce  n'est  pas  toujours  par  la  proximité  du  degré 
que  la  succession  se  défère.  Enfin  le  mot  di* accroissement  n^est  pas  lui- 
même  exact,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (art.  783,  n"^  VIll). 

On  eOt  évité  oes  inconvénients  divers  (et  dont  l'un  est  fort  grave, 
comme  on  le  verra  sous  l'ait.  913,  n"  V),  et  on  aurait  exactement  ex- 
primé les  cho6es>,  en  fftisant  de  nos  deux  articles  une  seule  disposition 
poilant ;  le  renonçant  est  censé  n'avofar  jamais  été  héritier  :  «en  consé- 
quence, laaucoesaion  est  dévolue  comme  sic^  eenonçanl  n'avait  Jamais 
existé.  A 

79f .  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré ,  on  si  tous 
les  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  tôle.' 


^.  Cet  article  était  complètement  inutile  en  présence  de  Tart.  744 , 
qui  déclare  qu'on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

788.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  f  réfudice  de 
leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  suc- 
cession du  chef  de  leur  débheur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers,  et  jusqa'k«con<;urrence  seulement  de  leurs  créances  : 
elle  ne  I  est  pas  au  profit  de  I  héritier  qui  r renoncé. 
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I.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  fraude  dans  !a  renonciation  ;  mais  cette  fraude  se  présume  ici 
comme  dans  toutes  tes  renonciailôns  gratuites.  Renvoi  à  Tart.  622. 

IL  L'aonulatioD  ne  produit  d'effet  que  dans  les  limites  de  rin>én6t  deè  créanciers; 
mais  les  hériiiers  acceptants  ne  pfturra|cai  pas  se  faire  tenir  compte,  par  le 
renonçant .  delà  valeur  des  biens  que  celle  annulation  leur  enlève. 

IÎ1.  Les  créanciers  pourraient  également  faire  annuler  Tacceptation  d'une  succession 
mauvaise.  Mais  ce  serait  I  eux  de  propver  la  fraude. 

L  —  229,  Nous  avons  déjà  dit,  sous  Tart.  G22,  qiiQ  nptpe  art.  788 
n'est  qu'uae  application  particulière  du  principe  général  posé  dans 
Tart.  1 167  y  d'après  lequel  les  créanciers  peuyent  faire  annuler  tous  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Nous  y  avons  vu  que 
la  fraude  du  débitei^  est  une  condition  de  l'annulation  aussi  bien  dans 
les  renonciations  gratuites  que  daus  les  actes  à  titre  oi^éreux ,  et  que  le 
simple  fait  du  préjudice  ne  suffit  ji^mais  poiir  ^^ptiver  l'action  pou- 
lienne.  £nfin ,  nous  *^vons  fait  observer  qufi  dans  les  cas  de  renoncia- 
tions graituitesy  la  fraude,  par  le  seul  fait  du  préjudice,  se  présume 
de  droit  au  profit  du  créancier,  jusqu'à  preuve  copti^^U'e  par  le  débi- 
teur^ ce  qui  explique  pourquoi  le  Code  demande  indistinctement  tantôt 
la  fraude,  comme  dans  l'art.  1464,  tantôt  le  préjudicet  comme  dans 
notre  article  (Voir  l'explication  de  cçt  art.  622). 

II.  -*230.  L'annulation  de  la  renonciation  n'ayant  lieu  ici  que  dans 
l'intérêt  et  pour  le  profit  des  créanciers  personnels  du  renonçant,  etie 
ne  devait  produire  son  effet  que  jusqu'à  concurrence  diB  cet  intérêt  et 
jusqu'à  l'acquit  de  le\irs  créances  :  une  (ois  q^e  les  créanciers  sont  dés- 
intéressés, ta  renonciation  conserve  toute  s^  force;  elle  produit  tous 
ses  effets  4&ns  les  rapports  du  renonçant  avec  les  héritiers  en  ordre  de 
profiter  de  cette  renonciation.  —Ainsi,  de  deux  frères,  appelés  à  une 
succession  qui  présente  un  actif  assez  considérable  et  pas  de  dettes , 
l'ainé  renonce ,  parce  qu'il  sait  que  ses  créanciers  lui  enlèveraient  tout 
ou  presque  tout  le  bénéfice  de  son  acceptation.  Ces  créanciers  font  an- 
nuler la  renonciation ,  acceptent  à  la  place  de  leur  débiteur,  font  faire 
un  partage,  et  font  vendre  la  moitié  qui  leur  est  échue ^  pour  se  payei* 
sur  le  prix;  après  l'acquittement  iqtégral  de  leurs  créances ^  il  reste 
5,000  fr.  :  c'est  au  jei^ne  frère,  seul  héritier  acceptant,  et  non  à  celui 
qui  a  renoncé ,  que  cette  somme  appartiendra. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  ^e  là  que  celui  qui  a  accepté  pût 
exiger  de  l'autre  le  remboursement  de  ce  que  les  créanciers  ont  pris. 
Ainsi,  si  le  renonçant  acquérait  plus  tard  de  nouveaux  biens,  son  frère 
ne  poiurait  pas  lui  dire  :  Votre  renonciation  n'a  été  déclarée  nuUe  que 
par  rapport  à  vos  créanciers;  elle  est  restée  valable  cjuant  à  moi.  Donc 
voUs  êtes  resté  obligé  à  me  maintenir  dans  la  position  que  cette  re- 
nonciation m'avait  faite  ;  vous  devez  donc  me  payer  ce  que  vos  créan- 
ciers m'ont  enlevé.  —  Cette  prétention  serait  rejetée.  Dans  les  limites 
de  ce  à  quoi  les  créanciers  avaient  droit ,  la  renonciation  a  été  recon- 
nue faite  illégalement  et  déclarée  non  avenue;  donc,  dans  ces  limites, 
personne  n*en  peut  invoquer  les  effets.  Dans  ces  limites ,  il  y  a  eu  ac« 
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ceptalion  du  frère  aîné  (en  la  personne  de  ses  créanciers ,  ses  repré- 
sentants légaux)  ;  ddnc ,  dans  ces  limites,  les  biens  vendus  étaient  ceux 
de  ce  frère  aîné ,  et  non  pas  ceux  de  son  cohéritier.  Celui-ci  n'a  donc 
rien  à  réclamer. 

Nous  disons  que  les  créanciers ,  dans  le  cas  de  notre  article,  auraient 
à  faire  vendre  les  biens  pour  se  payer  sur  leur  prix.  Jamais,  en  effet, 
un  créancier  n'a  le  droit ,  pour  se  payer,  de  prendre  en  nature  les  biens 
de  son  débiteur  (art.  2088,  2093). 

in.  --23].  La  loi  dit  bien»  dans  notre  article,  que  les  créanciers 
d'un  successible  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qui  préjudicie  à 
leurs  droits;  mais  elle  n'a  dit  nulle  part  expressément  qu'ils  pussent 
faire  annuler  aussi  Tacoeptation  frauduleuse  qu'il  aurait  foite  d'une  suc- 
cession mauvaise.  Faut-il  en  conclure  qu'ils  ne  le  pourraient  pas?... 
Ainsi,  Pierre,  dont  Tavoir  est  de  50,000  fr.  et  qui  en  doit  60,000,  ac- 
cepte une  succession  dont  l'actif  est  de  50,000  fr.,  et  le  passif,  de 
140,000  fr.;  en  sorte  qu'il  aurait  maintenant  iO0,OOO  fir.  de  biens  et 
200,000  fr.  de  dettes ,  et  ne  pourrait  payer  que  50  pour  lOO  à  ses 
créanciers.  Son  acceptation ,  qui  ferait  perdre  à  ses  créanciers  person- 
nels 20,000  fr.  (que  gagneraient  les  créanciers  de  la  succession),  pour- 
rait-elle être  attaquée  par  les  premiers? 

'Oui,  évidemment.  L'art,  i 461  demande  cette  décision ,  et  le  silence 

de  notre  article  ne  fait  que  la  rendre  plus  certaine Et  d'abord, 

l'art,  ii&l  permettant  au  créancier  de  faire  annuler  tous  les  actes  &its 
par  ses  débiteurs  en- fraude  de  ses  droits,  il  est  clair  que  ce  créancier 
y  trouve  la  faculté  de  faire  briser  l'acceptation  frauduleuse  qui  -dimi- 
nue le  gage  de  sa  créance.  Quant  au  silence  de  notre  article ,  il  tient  à 
une  circonstance  qui  confirme  encore  l'application  du  principe....  A 
Rome,  l'annulation  n'était  pas  admise  dans  le  cas  de  répudiation,  et 
elle  Tétait  au  contraire  contre  l'acceptation.  Ceci  tenait  à  ce  que  l'action 
paulienne  n'était  possible  que  quand  le  débiteur  avait  diminué  ses 
biens,  et  non  pas  quand  il  avait  seulement  négligé  de  les  augmenter. 
(D.  i .42,  t.  8,  6,  2;  et  1.  50, 1. 16, 28.)  Notre  Code ,  lui ,  admet  l'an- 
nulation même  pour  la  renonciation  ;  parce  qu'en  effet ,  les  héritiers 
chez  nous  étant  toujours  saisis  de  la  propriété  des  biens  héréditaires 
par  le  seul  fait  de  la  mort  du  défunt ,  la  renonciation  est  un  acte  qui 
les  dépouille  et  diminue  leur  patrimoine.  Or,  si  le  Code,  comme  notre 
ancien  droit  français ,  admet  l'annulation  de  la  renonciation ,  que  le 
droit  romain  n'admettait  pas ,  comment  n'admetlrait-il  pas ,  d  fortiori^ 
celle  de  l'acceptation ,  comme  le  faisait  aussi  l'ancien  droit  et  même  le 
droit  romain?  Si  nos  rédacteurs  n'ont  pas  parlé  de  celle-ci ,  c'est  parce 
que  pour  elle  le  doute  ji 'était  pas  possible. 

Mais  ici ,  à  la  diQerencede  ce  qui  a  lieu  pour  la  renonciation ,  ce  se- 
rait aux  créanciei*s  d'établir  que  l'acte  a  été  fait  pour  les  fraucfer;  car 
aucun  texte  ne  permet  alors  de  se  contenter  du  simple  préjudice 
comme  emportant  présomption  de  fraude.  Et  en  effet,  l'acceptation 
d'une  succession  mauvaise  aura  très  souvent  lien  par  respect  pour  la 
mémoire  du  défunt ,  et  sans  aucune  i)ensée  de  fraude. 
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789.  —  La  facnlié  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se 
prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers. 


I.    Sysièmes  dlTers  des  auteurs  pour  l'interprétatloD  de  cet  article.  Silence  étonnant  de 

Touiller  et  de  M.  Duvergler. 
IL  Sens  de  la  disposition  :  réponse  aux  objections. 

I.  —232.  Il  est  peu  d'articles  dans  le  Gode  dont  l'interprétation  ait 
£Edt  naître  autant  de  systèmes  divers  que  celui-ci. 

Disons  d'abord  que  cette  périphrase  par  le  laps  de  tempt  requis ,  etc. , 
signifie  par  trente  ans;  et  ceci  posé ,  examinons  rapidement  les  princi- 
pales explications  dont  l'article  a  été  l'objet. 

D'après  M.  Delaporte,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  une  succès- 
ààn  est  imprescriptible  et  dure  in  in/initum  tant  que  personne  ne  s'en 
est  mis  en  possession.  C'est  seulement  quand  un  autre  que  Théritier 
réel  s'est  emparé  de  la  succession  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
tide ,  et  que  cet  héritier  voit  s'éteindre  par  trente  ans  son  droit  de  re- 
vendiquer la  succession  contre  le  tiers  possesseur.  L'article  revient  donc 
à  dire  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  se  prescrit  par  trente  ans.  Mais 
cette  interprétation  divinatoire  est  évidemment  fausse.  Ce  n'est  pas  le 
droit  de  revendiquer  les  biens  contre  un  tiers  possesseur  que  notre  ar«- 
ticle  déclare  prescrit^  c'est  le  droit  primitif»  et  s'ouvrant  pour  l'héri- 
tier par  le  décès  même  du  défunt,  d'accepter  ou  de  répudier  la  suc- 
cession. 

M.  Malcville  et  M.  Yazeille  enseignent  que  ce  qui  est  déclaré  prescrit 
par  l'article,  c'est  le  droit  d'accepter,  en  sorte  que  l'héritier  serait  alors 
nécessairement  renonçant  et  qu'il  faudrait  effacer  dans  Tarticle  les  mots 
ou  de  répudier.  —  Mais  ce  système  se  condamne  par  cela  même  qu'il 
exige  la  suppression  d'une  partie  du  texte. 

M.  Duranton  (VI,  483)  et  M.  Malpel  (n""  336),  arrivent  à  ce  même 
résultat  moins  franchement.  Hs  enseignent  aussi  que  le  silence  de  l'hé- 
ritier pendant  trente  ans  éteint  son  droit  d'accepter,  le  dépouille  de  sa 
qualité  d'héritier,  et  que  cet  héritier  ayant  ainsi  cessé  de  l'être ,  il  ne 
peut  plus  renoncer.  Mais  n'est-ce  pas  là,  selon  l'expression  trop 
franche  peut-être  »  de  M.  Yazeille,  faire  dire  à  l'article  une  niaiserie? 
Gomment!  on  aurait  pu  écrire  un  article  pour  vous  dire  que  celui  qui 
n'est  pas  héritier  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  une  succession?  C'est 
même  plus  qu'une  niaiserie ,  c'est  un  contre-sens  :  dites  que  celui  qui 
n'est  pas  héritier  n'a  pas  besoin  de  renoncer  à  la  succession  pour  s'en 
dépouiller,  ce  ne  sera  qu'inutile;  mais  dire  qu'il  n'en  a  pas  le  droit  y  ça 
n'a  pas  de  sens  possible.  M.  Duranton  et  M.  Malpel  auraient  mieux  fiE^t 
de  dire  nettement  comme  M.  Yazeille  :  a  Regardons  les  mots  ou  de  ré- 
pudier  comme  non  écrits.  » 

Chabot  (n*  1 ,  3"  édit,  alîn.  il)  et  M.  Demante  (IT ,  440)  entendent 
l'article  comme  s'il  disait  «  la  faculté  d'accepter  et  la  faculté  de  répu- 
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»  (lier  se  prescrivent  l'une  et  Faulre  par  trente  ans,  »  et  ils  expliquent 
en  conséquence  que  Théritier  qui  est  resté  saisi  pendant  trente  ans  ne 
peut  plus  renoncer  et  demeure  héritier  à  toujours  ;  et  que  réciproque- 
ment, celui  qui  a  d'abord  renoncé  (  et  qui  pouvait  encore,  d'après 
Tart.  790 ,  reprendre  la  succession,  tant  qu'un  successible  plus  éloigné 
ne  l'avait  pas  acceptée  à  sa  place)  ne  pourra  plus  après  les  trente  ans 
revenir  accepter.  Ainsi ,  celui  qui  est  resté  saisi  pendant  les  trente  ans 
ne  peut  plus  accepter  :  telle  est  rexplication  de  Chabot  et  de  M.  De« 
mante.  —  Ces  deux  règles  nous  paraissent  très-exactes  Tune  et  l'autre 
m  elUê-méfMiy  et  d'après  les  {mndpes  généraux,  mais  non  pas  comme 
explication  de  notre  article.  En  .effet ,  ce  que  l'artide  déclare  prescrit, 
ce  n'est  pas,  distinctement  et  séparément,  le  droit  d'accepter  d'une 
part  et  le  droit  de  renoncer  d'autre  part  ;  c'est  la  faculté  d'accepter  au 
de  renoncer,  l'option  entre  l'acceptation  et  la  renonciation.  Or,  si  cette 
option  existe  bien  pour  celui  qui ,  étant  saisi  par  la  Im ,  a  en  effet  le 
ohoix  de  rendre  son  droit  irrévocable  par  une  acceptation  ou  de  s'en 
dépouiller  par  une  renonciation,  celte  option  n'euste  ]^us  pour  c^i 
qui  ayant  renoncé  n'a  plus  qu'une  seule  de  ces  deux  choses  possible , 
Facceptation.  Gelui  qui  a  ainsi  renoncé  peut  bien  encore  accepter,  d'a- 
près 1  art.  790,  mais  il  est  clair  qu'il  n'a  plus  à  choisir  entre  accepter 
et  renoncer.  Or  s'il  n'a  plus  à  choisir,  s'il  n'y  a  pins  pour  lui  d'op- 
tion possible ,  et  que,  d'un  autre  côté ,  l'effet  de  la  prescription  dont  il 
s'agit  ici  soit  uniquetnent,  comme  le  dit  M.  Demante  lui-même, 
d'enlever  cette  option^  il  est  donc  évident  que  l'article  ne  s'applique 
pas  à  lui. 

Delvincourt  entend  l'article  en  ce  sens  que  l'héritier,  après  trente  ans 
de  silence,  a  perdu  le  droit  d'accepter  par  rapport  à  telles  personnes 
et  le  droit  de  renoncer  par  rapport  à  telles  autres,  selon  l'intérêt  de 
ses  adversaires.  Ainsi ,  il  ne  peut  plus  renoncer  en  présence  de  créan- 
ciers qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  réputé  acceptant  ;  au  contraire»  il  ne 
peut  plus  accepter  en  face  d'un  antre  héritier  qui  veut  prendre  la  soo- 
cession  à  sa  place  et  qui  a  intérêt  à  ce  qu'il  soit  déclaré  renonçant  — 
Ce  système,  daos  lequel  le  successiUe  serait  tout  à  la  fois  héritier  irré- 
vocable et  é4i*anger  à  la  succession ,  ne  port6-t*il  pis  sa  cœidamnation 
en  lui-même,  comme  le  dit  M.  MalpeA? 

D'autres  auteurs  se  jettent  encore  dans  des  systèmes  différents  que 
Von  peut  réduire  à  trois  et  qu'il  serait  trop  long  d'analyser  icL..  On 
peut  voir  snr  ce  point  MM.  Poojol  (lur  l*art.),  DaHoa  {Succ.y  p.  3S6), 
Fouet  de  Conflans  (wr  Vart.),  Blondeau  {Sépar.,  dei  pair.  p.  617),  Za- 
chariœ  et  ses  annotateurs  (t  4,  p.  i45),  et  anssi  Devilleneuve  et  Ga- 
rette  (t.  39,  2,  129)  qui  rangent  en  cinq  systèmes  principaux  les  idées 
émises  sur  ce  point,  idées  qui  en  forment  bien  plutôt  huit  ou  neuf  (4). 

n  est  à  regretter  que  snr  un  article  dont  le  sens  est  si  singulièrement 


(1)  C'est  aiusi  que  les  deux  arréiistes  présentent  en  premMre  ligne  oeniiiie  < 
a  Delaporte  et  à  Delvincourt  le  syslème  adopté  par  «•  dernier,  tandis  que  le  système  de 
Delaporte  diffère  profondément  de  Tautre,  comme  on  le  Yolt  par  l'exposé  que  nous 
ayons  donné  de  tons  deux. 
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controversé,  TouUier,  et  son  annotateur  M,  Duvergier,  n'aient  adopté 
auoiine  opinion  et  n'aient  donné  pour  toute  explication  que  la  repro- 
duolion  du  texte  même  de  l'artiole  (t.  4»  n""  351  Ui\^ 

U.^*-333.  Pour  nous>  ces  inierprétationa  multipliées  et  si  contradic- 
toires nous  ont  toujours  étonné»  et  le  vrai  sens  de  l'article  nous  a  tou- 
jours paru  facile.  L'article,  ea  effet,  déclare  que  le  s^ccessible^  après 
trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  aura  perdu  détinitive- 
neni  la  /omi/zé  d'act^pkr  ou  de  répudHr,  c'est-à-dire  le  droit  de 
ohoisir  entre  racccf>tation  et  le  renonciation^  en  sorte  que,  après  ce 
délai,  il  ne  peut  plus  opter  et  sa  position  est  irrévocablement  arrêtée. 
Et  quelle  est  cette  position?  rien  de  plus  simple,  ce  pous  semble*.. 
Par  le  bit  même  de  la  mort  du  défunt ,  le  succeg^le  s'est  trouvé  re- 
vêtu du  titre  d'héritier,  il  a  été  saisi  de  )a  succession^  seulement  il  avait 
te  choix,  ou  de  rendre  nette  position  irrévocable  p^r  une  acceptation ^ 
ou  de  s'en  dépouiller  par  une  rénovation,  Or  la  loi  uous  dit  qju'après 
trente  ans  de  silence ,  il  n'a  plus  ce  choix;  dope  il  reste  alors  tn  stcUu 
quo,  c'est-iàHiire  qu'il  demeure  héritier  sans  qu'il  lui  soit  désormais 
possible  de  renoncer.  C'est  peut-être  là  une  illusion  de  notre  esprit  ^ 
notais  cette  idée  nous  a  toujours  paru  on  ne  peut  plus  simple. 

On  voit  que  nous  nous  trouvons ,  quant  au  fond  des  choses,  complet 
tement  d'aocord  avec  Chabot  et  M.  Demante  :  puisque  notre  système 
consiste  dans  Tune  des  deux  idées  de  ces  auteurs ,  et  que  pour  l'autre , 
nous  l'admettons  également,  non  plus  comme  écrite  dans  notre  article, 
mais  comme  résultant  implicitement  de  sa  disposition  et  se  trouvant  > 
dans  la  pensée  évidente  du  législateur,  suffîsaouncnt  révélée  par  l'a* 
nalogie  des  deux  cas.  Nous  arrivons  donc  au  même  résultat  que  ces 
deux  auteurs ,  et  ce  résultat  est  adopté  par  des  arrêts  récents  (1)» 
•  33-4.  On  fait  toutefois  à  cette  doctrine  plusieurs  objectiops.  On  dit 
d'abord  (Zacharise,  /oe.  eii.)  que  notre  explication  revient  à  dire  que 
par  trente  ans  de  silence  le  successible  perd  seulement  la  Caculté  de  re-» 
nonoer  et  que  dès  lors  nous  effaçons  de  l'article  les  mots  accepter  ou^ 
Ceci  est  vrai  et  &ux  tout  ensemble.  Il  est  vrai  que  Aous  arrivons  au 
même  «ésultat  que  si  l'article  disait  seulement  la  facuUé  de  répudier  se 
prescrit^  mais  nous  ne  supprimons  cependant  aucune  partie  de  son 
texte;  car  on  a  vu  que  c'est  en  prencml  c^  Ui^te  tel  qu'il  est  que  nous 
sommes  arrivés  à  l'idée  que  nous  adoptons.  Si  le  résultat  est  le  même 
qu'avec  la  réduction  différente  dont  on  parle ,  c'est  tout  simplement 
parce  qu'il  s'agit  ici  de  deux  rédactions  présentant  le  même  sens.  Et 
en  effet,  dire  qu'un  héritier  saisi  ne  peut  plus  renoncer,  c'est  dire 
qu'il  reste  saisi  ;  et  dire  que  cet  héritier  saisi  a  perdu  i'option  entre 
Tacceptation  et  la  renonciation ,  c'est  dire  qu'il  reste  ce  qu'il  est,  c'est- 
à-dire  saisi.  Le  législateur  avait  ici  deux  manières  d'exprimer  une 
même  pensée,  voilà  tout. 

On  ajoute  :  a  L'ancien  droit  disait  n'est  héritier  qui  ne  veut,  et  le 

(1)  Bordeaux,  e  mal  1841  ;  Paris,  2  férr.  iBéih  (DevIU.,  IS41,  9,  444  i  7*  du  Pal^ 
U  4,  «S«4,  p.  978). 
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Code  dit  de  même  dans  l'art.  775  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
succession.  Or  le  sens  que  vous  donnez  à  notre  article  emporterait 
quelquefois  une  acceptation  forcée  ^  à  tel  point  qu'un  successible  pour- 
rait se  trouver  héritier  irrévocable  avant  même  d'avoir  su  que  la  suc- 
cession était  ouverte.  Il  y  aurait  donc  contradiction  entre  les  deux 
articles  775  et  789.  —  La  réponse  est  facile.  Non,  le  successible  n'est 
pas  héritier  ou  plutôt  ne  reste  pas  héritier  malgré  lui  ;  mais  quand  il 
garde  un  silence  de  trente  années^  c'était  bien  le  cas  de  dire  qui  ne  dit 
rien  consent^  c'est  ce  qu'a  fait  le  législateur.  Et  pourquoi ,  en  effet ,  n'y 
aurait-il  pas  eu  prescription  ici  comme  partout?  En  vain  on  dira  que 
l'héritier  a  pu  ignorer  l'ouverture  de  la  succession  ;  la  loi  n'admet  pas 
qu'une  personne  reste  trente  années  sans  s'occuper  de  ses  affaires  ; 
et  c'est  pour  cela  que  la  prescription  de  votre  bien,  laquelle  est  aussi 
fondée  sur  votre  renonciation  tacite .  resterait  acquise  au  possesseur 
quand  même  vous  offririez  de  prouver  que  vous  n'aviez  jamais  su  que 
ce  bien  vous  appartenait. 

On  dit  enfin  qu'il  serait  trop  dur  de  soumettre  ainsi  un  successible, 
à  son  insu  y  au  payement  indéfini  des  dettes  d'une  succession ,  alors 
surtout  que  les  biens  de  cette  même  succession  peuvent  lui  être  en- 
levés et  se  trouver  acquis  à  d'autres  par  prescription  :  il  se  peut  en 
effet  que ,  d'un  côté ,  ces  biens  soient  prescrits  en  tout  ou  partie ,  et 
que,  d'un  autre  côté ,  toutes  les  dettes  ne  soient  pas  prescrites,  soit 
parce  qu'il  y  aurait  eu  suspension  de  prescription  (art.  2252,  2256) , 
soit  parce  que  l'échéance  de  la  dette  (qui  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription  d'après  Fart.  2257)  était  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession.  —Mais  ce  résultat,  si  fâcheux  qu'il  puisse  devenir,  n'est 
qu'une  considération  de  fait  qui  ne  peut  pas  faire  rejeter  les  principes 
de  la  loi;  et  puis  cet  inconvénient  serait,  en  tout  cas.  grandement  mo- 
difié par  le  bénéfice  d'inventaire  que  l'héritier  pourrait  toujours  ré- 
clamer. En  effet ,  notre  article  n'enlève  à  l'héritier  que  le  choix  entre 
accepter  et  renoncer;  par  conséquent,  cet  héritier  peut  toujours  venir 
dire  qu'il  accepte  bénéficiairement.  Nous  verrons  plus  loin  (art.  800) 
qu'il  n'existe  pas  de  délai  fatal  dans  lequel  le  bénéfice  d'inventaire 
doive  être  réclamé  par  l'héritier.  —  Ai^^reste,  notre  article  ne  s'applique 
pas  au  mineur  :  il  pourrait  toujours  renoncer,  même  après  trente  ans , 
puisque  la  prescription  ne  court  pas  contre  lui  (art  2252). 

790.  —  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  ont  la  faculté  d'ac- 
cepter encore  la  succession ,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par 
d'autres  héritiers;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent 
être  acquis  k  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  près* 
criplion ,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante. 

SOMKAXnF. 

I.     L'héritier  renonçant  est  admis  à  accepler  ensuite.  Mais  son  droit  s'évanouit,  si 
l'acceptation  d*un  autre  a  suivi  sa  renonciation  \  ii  pourrait  même  suiBre  d*ttne 
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acceptation  aotérieure  à  sa  renonciation.   Réciproquement,  Il  se  pourrait  que 

l'acceptation  postérieure  n'éteignit  son  droit  que  pour  une  partie  du  patrimoine. 

—  La  demande  en  possession  des  successeurs  Irréguliers  produit  le  même  elTet 

que  l'acceptation  des  héritiers  légitimes. 
II.   Ce  droit  du  renonçant  se  prescrirait  par  trente  ans,  mais  non  contre  les  mineurs  ou 

les  Interdits. 
m.  L'héritier,  ainsi  acceptant,  doit  respecter  les  actes  faits  par  le  curateur,  et  aussi  les 

résultats  de  la  prescription,  à  moins,  pour  ce  dernier  objet,  qu'il  ne  soit  mineur 

ou  interdit.  Erreur  de  M.  Duranton. 
IV.  Dans  quel  cas  une  renonclasion  pourrait  élre  annulée. 

I.  — 235.  La  loi  suppôt  ici  qu'une  succession  répudiée  par  un  hé- 
ritier n'a  pas  encore  été  acceptée  par  un  autre ,  et  elle  déclare  que  le 
premier  pourra  revenir  l'accepter.  C'est  là  une  faveur;  car  l'héritier  qui 
renonce  étant  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785) ,  et  par  con- 
séquent les  héritiers  qui  se  trouvent  appelés  derrière  lui ,  ou  en  même 
temps  que  lui^  étant  censés  avoir  toujours  été  seuls  héritiers ,  ceux-ci , 
par  l'effet  de  la  renonciation  du  premier,  se  trouvent  immédiatement 
saisis  y  ils  sont  héritiers  avant  même  toute  acceptation  de  leur  part.  En 
principe,  donc,  celui  qui  a  renoncé  ne  devrait  pas  pouvoir  reprendre 
un  droit  dont  les  autres  ont  été  investis...  La  loi  ne  s'est  pas  arrêtée 
devant  cette  idée  ;  et  se  préoccupant  peu  d'un  droit  que  les  nouveaux 
héritiers  ne  sont  pas  venus  consolider  par  une  acceptation,  et  qu'ils 
n'ont  pas  manifesté  l'intention  d'exercer,  elle  permet  au  premier  de 
briser  ce  droit  par  une  acceptation  subséquente. 

Mais  si,  au  moment  que  l'héritier  a  renoncé,  un  cohéritier  avait  déjà 
accepté;  comme  toute  acceptation  est  forcément  faite  pour  la  succession 
entière^  et  que,  sans  aucun  besoin  d'acceptation  nouvelle,  le  cohéritier  se 
trouve  acceptant  pour  le  tout,  le  renonçant  ne  i)eut  plus  revenir  accep- 
ter la  part  à  laquelle  il  a  renoncé  d'abord.  C'est  ce  qu'enseigne  avec 
raison  M.  Duranton  (YI-507).  —  Dans  tout  autre  cas,  il  faudrait  que 
la  renonciation,  pour  devenir  irrévocable,  fdt  suivie  de  l'acc^eptation 
du  cohéritier,  ou  de  l'héritier  subséquent,  s'il  n'y  a  pas  de  cohéritier. 
Il  importe  peu ,  du  reste ,  que  l'acceptation  soit  expresse  ou  tacite,  pure 
et  simple  ou  bénéficiaire. 

Que  si  deux  cohéritiers,  seuls  de  leur  degré,  renonçaient  tous  deux , 
ils  pourraient  revenir  accepter  tous  deux  simultanément;  mais  si  l'un 
d'eux  acceptait  seul ,  le  second ,  par  cela  même ,  ne  pourrait  plus  ac- 
cepter et  se  trouverait  irrévocablement  exclu. 

236.  Toutefois,  il  est  im  cas  où  l'acceptation ,  quoique  faite  toujours 
pour  toute  la  succession ,  n'est  cependant  pas  faite  pour  tout  le  patri- 
moine du  défunt,  et  dans  lequel  dès  lors  l'acceptation  que  fait  un 
héritier  subséquent  après  ma  renonciation ,  ne  m'empêcherait  pas  de 
revenir  accepter  une  partie  de  ce  patrimoine  formant  une  succession 
distincte  et  non  acceptée.  Nous  voulons  parler  di^  cas  où  les  biens  du 
défunt  étaient  offerts  par  la  loi  aux  deux  lignes  patemeljjp  et  mater- 
nelle :  alors,  comme  on  sait,  le  patrimoine  formant  deux  successions 
séparées,  si  l'une  d'elles  seulement  était  acceptée ,  Théritier  renonçant 
jMNUTHit  venir  accepter  l'autre. 
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237  .Et  ce  n'est  pas  seulement  l'acceptation  d'un  hériticHr  tégitime 
qui  empêcherait  l'acceptation  subséquente  de  l'héritier  qui  a  d'abord 
renoncé  ;  la  réclamation  d'un  successeur  irrégulier  produirait  le  même 
e£ret.  Ce  successeur,  aussi  bien  qu'un  héritier,  devient  propriétaire  des 
biens,  par  la  renonciation  du  successible  qui  le  précédait;  il  a  les 
mêmes  droits  que  lui ,  sauf  qu'il  n'est  pas  possesseur  légal  de  plein  droit. 
Donc,  du  moment  qu'il  aurait  formé  sa  demande  en  possession,  le 
renonçant  ne  pourrait  plus  reprendre  les  biens.  Chabot,  le  seul  auteur 
qui  ait  d'abord  adopté  une  opinion  contraire,  s'est  bientôt  rendu  (n'4) 
à  la  critique  qu'on  a  feite  de  sa  doctrine. 

n.  —  238.  Cette  faveur  accordée  à  Théritier  renonçant  de  revenir 
prendre  les  biens ,  tant  que  les  successeurs  subséquents  n'ont  pas  con» 
solide  en  eux  le  droit  que  sa  renonciation  leur  avait  attribué,  est  pres- 
criptible comme  tout  autre  droit  pécuniaire  :  œ  renonçant,  dit  notre 
article ,  pourra  accepter  encore,  tant  que  la  prHcripiitm du  drùit  d'oc- 
eepter  n^tit  pas  acquise  contre  lui.  Quel  est  le  délai  de  cette  prescrip* 
tion  ?  la  loi  ne  le  dit  pas  explicitement  ;  mais  il  parait  évident  que 
notre  article  doit  s'expliquer  par  l'article  précédent ,  et  que  le  délai  de 
trente  ans,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  qui  éteint  le  choix 
entre  l'acceptation  et  la  répudiation ,  est  aussi  celui  qui  éteint  le  droit 
d'accepter  organisé  par  notre  disposition. 

m.  —  239.  L'héritier  qui  revient  accepter  une  succession ,  après 
Favoû*  répudiée  d'abord ,  doit  la  prendre  dans  l'état  où  il  la  trouve;  il 
doit  respecter  tous  les  actes  régulièrement  faits  par  le  curateur  qui 
aurait  pu  être  donné  à  la  succession  vacante ,  et  aussi  tous  les  droits 
que  des  tiers  auraient  pu  acquérir  par  prescription. 

Cependant,  si  les  actes  accomplis  par  le  curateur,  représentant  légal 
de  l'héritier,  sont  valables  pour  cet  héritier  quel  qu'il  soit,  il  n'en  est 
plus  de  même  des  effets  de  la  prescription ,  lesquels  ne  pourraient  pas 
être  invoqués  contre  un  héritier  mineur  ou  interdit.  En  efifet,  quand 
l'héritier  vient  accepter  ainsi,  l'acceptation  produit  comme  toujours  un 
effet  rétroactif,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  l'héritia* 
est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  héritier  et  propriétaire  des  biens. 
Or,  d'après  l'aijt.  2252,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
ni  contre  les  interdits. 

En  vain  on  dirait,  comme  M.  Duranton  (Vf ,  508) ,  que  c'est  ici  un 
cas  tout  particulier,  dans  lequel  la  prescription  court  même  contre  les 
mineurs  et  les  interdits ,  attendu  que  l'art.  2258  déclare  d'une  manière 
absolue  que  la  prescription  court  contre  les  successions  vacantes,  alors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  pourvues  d'un  curateur.  C'est  là  une 
profonde  erreur,  et  l'art.  2258  n'a  nullement  le  sens  que  lui  prête  l'ho- 
norable professeur.  Sans  doute  la  vacance  d'une  succession  ne  suspend 
pas  la  prescription;  mais,  bien  entendu ,  elle  ne  fait  pas  cesser  la  sus- 
pension résultant  d'une  autre  cause.  Ainsi,  quand  la  succession  vacante 
appartient  à  un  majeur  capable ,  la  prescription  court  ,  sans  que  le 
propriétaire  puisse  argumenter  de  la  vacance  de  succession;  mais  si 
c«tte  succession  appartient  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  la  prescription 
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ne  court  plus ,  non  pas  parce  qu*il  y  a  vacance  de  succession ,  mais 
parce  que  les  biens  appartiennent  à  un  mineur  ou  à  un  interdit.  Si  la 
vacance  n'a  pas  paru  un  motif  suffisant  pour  accorder  cette  faveur,  il 
est  dair  qu'elle  ne  peut  pas  enkver  cette  faveur,  quand  elle  existe  pour 
un  autre  motif...  Aussi  un  texte  spécial ,  l'art.  462^  qui  porte  pour  les 
mineurs  (et  par  là  même  pour  les  interdits ,  d'après  l'art  500)  la  dis- 
position écrite  pour  tous  autres  dans  notre  article,  cet  art.  462,  tandis 
que  le  nôtre  parle  par  deux  fois  de  la  prescription ,  se  garde  bien  d'en 
rien  dire. 

IV.  —  240.  Voyons  maintenant  ai,  en  dehors  du  cas  de  notre  ar- 
ticle, en  dehors  de  cette  faculté  de  &veur^  et  qip  ne  peut  s'exercer 
qu'autant  que  la  succession  est  demeurée  vacante,  l'héritier  n'aura  pas 
quelquefois  le  droit  de  fcire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faîte. 
On  comprend  que  ce  droit  d'annulation ,  s'il  existe,  pourrait  fort  bien 
s'exercer  après  l'acceptation  de  l'héritier  subséquent;  mais  existe-t-ilT 

D  est  d'abord  incontestable  que  la  renonciation  pourrait  être  an- 
nulée ,  si  elle  avait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  par  violence  ;  la  vio- 
lence est  par  elle-même  et  partout  une  cause  de  nullité  (art.  IIH). 
Elle  pourrait  l'être  encore  pour  dol  simple,  si  oe  dol  avait  été  l'œuvre 
de  celui-là  même  qui  a  profité  de  la  renonciation ,  et  contre  lequel 
l'annulation  est  demandée  (art.  1416).  il  est  entendu  que,  dans  les 
deux  cas,  ce  serait  ao  renonçant  de  prouver  la  violence  ou  le  dol. 

Mais  ce  sont  là,  selon  nous,  les  seuls  cas  où  l'annulation  soit  pos- 
sible*, et  il  ne  ftiudrait  pas  argumenter  de  l'art.  763  pour  la  demander, 
soit  dans  le  cas  du  dol  simple  pratiqué  par  un  tiers,  soit  dans  le  cas  où 
un  testament  qu'on  avait  cru  valable  se  trouverait  nul,  soit  parce  qu'on 
viendrait  à  découvrir,  comme  faisant  partie  de  la  succession,  des  biens 
qu'on  n'y  croyait  pas  compris.  —  Nous  avons  vu ,  en  effet ,  que  la  dis- 
position de  l'art  783  est  une  exception,  qui  ne  peut  dès  lors  s'appliquer 
qu'an  seul  cas  prévu.  Donc  »  l'annulation  ne  peut  être  prononcée  ici 
qa'autant  que  le  permettent  les  principes  généraux  ;  et  ces  principes 
ne  le  permettent  que  pour  violence  ou  dol  personnel. 

En  vain  on  parlerait  d'erreur;  car  Terreur  n'est  une  cause  de  nul- 
lité que  quand  elle  tombe  sur  la  substance  de  la  chose  (art.  1110), 
tandb  que,  dans  les  hypothèses  ci-dessus,  Terreur  n'a  [K>rté  que  sur 
un  accident,  sur  la  valeur ,  sur  l'importance  :  je  croyais  la  succession 
pauvre,  et  elle  est  opulente  ;  mais  c'était  bien  la  succession  à  laquelle 
je  pensais,  et  il  n'y  a  pas  d'erreur  sur  la  substance.  —  Il  est  clair,  au 
reste ,  que,  dans  le  cas  de  dol  émané  d'un  tiers,  le  renonçant  aurait 
droit  à  des  domliagea^iiitérdta  oontre  ce  tiers ,  d'après  le  principe  gé-^ 
Itérai  de  Tart.  1382. 

781.  --*  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  k 
la  succession  d'un  homme  vivant ,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
qu'on  peut  avoir  h  cette  succession. 

iéi.  Dans  noire  ancien  droit ,  il  était  permis  de  renoncer  d'avance 


168  EXPLICATION   DU   CODE   CIVIL.   LlV.   III. 

à  une  succession  future ,  et  Ton  usait  fréquemment  de  cette  faculté  à 
regard  des  filles ,  en  les  faisant  renoncer  au  moment  de  leur  mariage  ; 
quelques  coutumes  allaient  même  jusqu'à  poser  en  principe  que  toute 
acceptation  de  dot  par  la  ftUe  contenait  une  renonciation  tacite  suffi- 
sante. Le  Code^  confirmant  la  disposition  d'une  loi  du  8  avril  1791, 
déclare  y  dans  notre  article  et  dans  Tart.  1130,  que  toute  stipulation, 
toute  convention  quelconque ,  relative  à  une  succession  qui  n'est  pas 
encore  ouverte ,  est  radicalement  nulle ,  comme  contraire  à  Tordre 
public.  Cette  nullité  est  la  même  dans  les  contrats  de  mariage  que  par- 
tout ailleurs,  malgré  l'extrême  faveur  dont  jouissent  ces  actes.  Nous 
avons  vu,  du  restef  une  exception  à  ce  principe  dans  Tart.  761. 

792.  —  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets 
d'une  succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y 'renoncer  :  ils  de- 
meurent héritiers  purs  et  simples ,  nonobstant  leur  renonciation , 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés. 

242.  Le  détournement  ou  le  recel  dont  un  héritier  se  rend  coupable 
au  préjudice  de  ces  cohéritiers  ou  des  créanciers  de  la  succession ,  est 
regardé  par  la  loi  comme  contenant  un  acte  de  maîtrise  sur  les  choses 
de  la  succession,  et  emportant  dès  lors  acceptation  pure  et  simple.  En 
conséquence ,  si  le  coupable  ïl'avait  encore  ni  renoncé  ni  accepté,  ou 
qu'il  n'eût  accepté  que  bénéficiairement ,  il  devient  héritier  absolu 
avec  toutes  les  conséquences  de  cette  qualité.  De  plus ,  il  est  puni  par 
la  perte  de  sa  part  dans  l'objet  détourné  ou  recelé.  Que  s'il  était  déjà 
héritier  pur  et  simple^  avant' le  détournement  ou  le  recel,  cette  perte 
de  sa  portion  serait  évidemment  le  seul  effet  que  l'acte  pourrait  pro* 
duire.  Réciproquement ,  cet  effet  ne  serait  plus  possible ,  s'il  n'avait 
pas  de  cohéritiers ,  puisque  alors  il  n'a  pas  droit  à  une  part  seulement 
de  l'objet ,  mais  à  la  totalité  :  le  seul  effet  possible  de  son  acte  serait 
alors  de  lui  attribuer  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  et  cet  effet,  dès 
lors ,  ne  pourrait  se  réaliser  qu'autant  qu'il  ne  se  serait  pas  encore 
prononcé,  ou  qu'il  aurait  accepté  bétaéficiairement.  Quant  à  un  héritier 
unique  ay^int  accepté  purement,  il  est  clair  que  le  détournement  ou 
le  recel  ne  sont  pas  possibles,  puisque  les  objets  héréditaires  sont  à  lui 
pour  le  tout  et  définivement  par  l'effet  de  son  acceptation. 

Mais  que  décidera-t-on  si  c'est  après  avoir  renoncé  que  l'héritier 
se  rend  coupable  de  détournement  ou  de  recel  ?  Il  fout  distinguer  :  si 
un  héritier  subséquent  n'avait  pas  encore  accepté  ,4es  £iits  dont  il 
s'agît  étant  déclarés  par  la  loi  des  actes  d'héritier,  il  y  aura  de  sa  part 
acceptation  valable,  aux  termes  de  l'art  790;  mais  si  l'acceptation  de 
l'héritier  subséquent  avait  déjà  eu  Heu ,  comme  une  acceptation  n'était 
plus  possible  pour  le  renonçant ,  son  acte  constituerait  un  vol. 

Le  mineur  appelé  à  une  succession  ne  pouvant  l'accepter  (soit  par 
son  tuteur,  soit  par  lui-même  s'il  est  émancipé)  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille ,  et  l'acceptation  d'ailleurs  ne  pouvant  jamais 
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être  que  bénéficiaire  (art.  461,  484),  il  s'ensuit  que  le  détournement 
ou  ]e  recel  par  lui  commis  ne  pourraient  ni  le  rendre  héritier,  s'il  ne 
l'était  pas ,  ni  transformer  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  en  celle 
d'héritier  pur  et  simple.  Mais  s'il  était  jugé  qu'il  a  agi  avec  discerne- 
ment ,  et  qu'il  y  a  eu  dol  de  sa  part ,  il  encourrait  la  perte  de  son  droit 
sur  l'objet,  puisque  cette  perte  est  la  peine  du  délit  dont  il  serait  alors 
reconnu  coupable  (Voir  l'explication  des  art.  1460  et  1477). 

SECTION  m. 

DU  nfilfinCB  D'iRTKNTAIBB  ,  DB  ses  BFFETB  et  des  OBUOànORS  DB  L*HiBITIBB 
BtlfÉriGUIBB. 

S43.  A  Rome ,  le  droit  civil  ne  s'était  nullement  préoccupé  de  ga- 
rantir l'héritier  contre  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  du  dé- 
fimt ,  même  uUra  vires  hœredUaHs  :  les  héritiers  nécessaires  (fils  de 
famille  du  défiint  ou  ses  esclaves),  quoiqu'ils  fussent  investis  de  Théré- 
dite  malgré  eux ,  de  plein  droit  et  sans  pouvoir  s'en  dépouiller,  n'en 
étaient  pas  moins  tenus  d'acquitter  toutes  les  charges,  si  grandes 
qu'elles  pussent  être;  et ,  quant  aux  héritiers  externes ,  il  est  vrai  qu'ils 
étaient  libres  de  prendre  l'hérédité  ou  de  la  répudier,  mais  c'était  tout 
un  ou  tout  autre ,  et  quand  il  se  décidaient  pour  l'adition ,  il  leur  fallait 
subir  toutes  les  charges  héréditaires. 

Bientôt  le  Préteur ,  modifiant  ici  comme  partout  les  rigueurs  du 
droit ,  de  Vipmm  jtM,  vint  au  secours  des  héritiers.  Il  permit  aux  fils 
de  femille ,  héritiers  siens  et  nécessaires,  de  se  décharger  du  payement 
des  dettes  et  de  tout  rapport  avec  les  créanciers ,  en  s'abstenant  de 
toucher  aux  biens  héréditaires  :  cette  faculté  fut  appelée  bénéfice  d'abs- 
tention. Il  accorda  aux  esclaves ,  héritiers  nécessaires  aussi ,  le  droit 
de  ne  pas  laisser  les  biens  personnels  qu'ils  pouvaient  acquérir  se  con- 
fondre avec  les  biens  de  la  succession ,  et  de  ne  payer  les  créanciers 
que  jusqu'à  concurrence  de  ces  derniers  :  c'était  le  bénéfice  de  sépara- 
tion^ image  première  de  notre  bénéfice  d'inventaire.  Enfin ,  il  donna . 
aux  héritiers  externes  la  foculté  de  ne  se  prononcer  qu'après  un  délai 
suffisant  pour  examiner  l'état  de  la  sueoession  et  délibérer  sur  le  parti 
qu'ils  avaient  à  prendre  :  ju$  deliberandi. 

Plus  tard,  l'empereur  Gordien  fit  du  bénéfice  de  séparation,  un 
privilège  appli(Uible  à  tous  les  militaires ,  en  déclarant  qu'ils  ne  seraient 
jamais  tenus  des  dettes  ullra  vires  bonarum;  et  Justlnien,  enfin, 
transforma  ce  privilège  en  une  règle  générale  pour  tous  les  héritiers, 
sons  la  condition  de  dresser  un  inventaire  des  biens  héréditaires 
(InslU.  Justin.,  liv.  II ,  t.  xix,  §§  1,  2  et  6). 

244.  Le  bénéfice  d'inventaire  était  admis  dans  nos  anciennes  cou- 
tumes ;  mais  il  était  vu  avec  beaucoup  de  défaveur.  Cette  défaveur 
était  telle  que ,  dans  les  successions  collatérales ,  si  le  premier  héritier 
n'acceptait  que  bénéficiairement,  l'héritier  subséquent  pouvait,  en 
acceptant  purement,  forcer  l'auti'e  à  choisir  entre  une  acceptation 
pure  et  simple  ou  une  renonciation. 
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L'acceptation  bénéficiaire  n'est  qu'une  acceptation  conditionnelle. 
Elle  signifie  :  Je  resterai  héritier,  si ,  après  Vinveniaire  que  j'aurai  fait 
dresser,  il  y  a  pour  moi  du  bénéfice  à  rétre,  c'est-à-dire  que  les  dettes 
et  charges  héréditaires  n'égaient  pas  l'actif  constaté  par  cet  inventaire  ; 
si,  au  contraire 5  les  dettes  égaient  ou  dépassent  Tactif ,  je  demeurerai 
étranger  à  la  succession. 

793.  —  La  déclaration  d*un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné 
à  recevoir  les  actes  de  renonciation 

SOBUtAUB. 

I.    LMnvocitlon  du  bénéfice  dinventaire  n'est  utile  qu'aux  héritiers  légitimes,  seuls 

successeurs  à  la  personne. 
IL  Observations  sur  les  direrses  espèces  de  suocesseurii  —  Effets  de  rouiissioii 

de  rinveniaire  imposé  aux  successeurs  IrréguUers.  —  Erreurs  diverses  de 

H.  Vazeille. 

L  — 345.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  condition  du  bénéfice  d'inven- 
taire n'est  nécessaire  qu'à  rhéritier  proprement  dit  et  non  aux  succes- 
seurs irréguliers  (1). 

M.  Vazeille,  cependant,  est  d'une  opinion  conU^ire.  Il  prétend 
(n«>  9)  que  notre  doctrine  ne  repose  que  sur  VabuB  d'un  mot.  Qu'im- 
porte, selon  lui,  que  les  parents  naturels»  le  conjoint  et  l'État  soient 
appelés  héritiers  ou  successeurs  irréguliers?  le  nom  ne  fait  rien  à  la 
chose  ;  et  tous  n'en  viennent  pas  moins  succéder  au  défimt  et  le  rem- 
placer... Mais  M.  Vazeille  nous  parait  n'avoir  pas  compris  le  point  de 
départ  des  auteurs  auxquels  nous  nous  associons  ;  avec  plus  de  ré-^ 
flexion,  il  aurait  vu  que  ce  n'était  pas  là  une  affaire  de  mots ,  que  ces 
mots,  dont  la  distinction  lui  semble -si  futile^  expriment  des  choses 
profondément  différentes  «  et  dès  lors  très-importantes  à  distinguer. 

n.  —  246.  La  raison  dit  assez  que,  parmi  les  êu^cesteurs,  il  en  est  de 
diflFérentes  espèces  :  il  y  a  dés  successeurs  à  titre  gratuit,  et  des  suces- 
seurs  à  titre  onéreux  ;  des  successeurs  universels  et  des  successeurs 
particuliers  -,  des  successeurs  û  la  penonnê  même  (c'est-à-dire  qui  la 
remplacent  par  rapport  à  la  position  civile  qu'elle  occupait) ,  et  des 
successeurs  aux  biens  de  la  pereonnê  (qui  ne  la  remplacent  que  quant 
aux  biens  dont  elle  était  propriétaire)  ;  des  successeurs  aux  vivants  et 
des  successeurs  aux  morts.  -^  Il  ne  peut  y  avoir  de  9%iceeê»êurs  d  la 
personne  que  parmi  les  successeurs  aux  morts  ;  car,  tant  que  la  per- 
sonne est  vivante ,  sa  place  n'est  pas  vacante  et  ne  peut  pas  dès  lors 
être  occupée  par  une  autre.  Tous  les  successeurs  aux  vivants  sont  donc 
de  simples  successeurs  aux  biens. 

La  raison  dit  de  même  quelles  sont  les  obligations  de  chaque  classe 

(1)  Conf.  Chabot  (ari.  973,  n"  7),  Duranton  (VIMl),  Malpel  (n*  ^26). 
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de  successeurs. ..  Les  obligations  d^une  personne  frappent  et  sur  la  per- 
sonne elle-même ,  et  sur  le  patrimoine  qui  appartient  à  cette  personne: 
elles  frappent  sur  la  personne,  laquelle  en  est  tenue  bien  entendu  pour 
la  totalité,  et  y  resterait  toujours  soumise,  alors  même  que  son  patri« 
moine  tout  entier  viendrait  à  s'anéantir;  elles  frappent  sur  son  patri-  - 
moine,  lequel  reste  toujours  le  gage  des  créanciers,  alors  même  que 
la  personne  mourrait  sans  être  remplacée  par  une  autre;  mais  ce  patri- 
moine, par  la  force  môme  des  choses,  ne  peut  répondre  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur.  —  Les  successeurs  aux  biens 
d'une  personne  ne  doivent  pas  les  dettes  de  cette  personne,  quand  ils 
sont  successeurs  particuliers  ;  car  ce  n'est  pas  sur  chaque  bien  en  parti" 
culier  que  frappent  les  obligations ,  c'est  sur  l'ensemble ,  sur  l'unité 
formant  le  patrimoine.  Ces  successeurs  aux  biens ,  alors  même  qu'ils 
sont  universels,  ne  doivent  pas  encore  les  dettes,  si  leur  succession  est 
à  titre  onéreux  :  alors ,  en  effet ,  les  biens  qu'ils  reçoivent  étant  rem-^ 
placés,  chez  le  débiteur  qui  les  aliène  par  des  biens  équivalents,  le 
patrimoine  de  ce  débiteur  n'est  pas  modifié  ;  îl  continue  de  subsister 
et  de  répondre  seul  des  obligations  de  son  propriétaire.  Les  simples 
successeurs  aux  biens  ne  se  trouvent  donc  obligés  aux  dettes  que  quand 
ils  succèdent  tout  à  la  fois  à  titre  gratuit  et  à  titre  universel  ;  mais  en- 
core, bien  entendu,  ils  n'y  sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens.  —  Quant  aux  successeurs  à  la  personne ,  lesquels  viennent  oc- 
cuper après  elle  la  position  civile  qu'elle  occupait  elle-même ,  ils  con- 
tinuent sans  interruption  le  rôle  juridique  de  celle-ci ,  se  trouvent  in- 
vestis par  conséquent  de  tous  ses  droits  actifs  et  passife,  et  sont  tenus 
dé  ses  dettes  indéfiniment,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  recueillent 
beaucoup,  peu  ou  point  de  biens. 

^47.  Maintenant 5  l'État,  le  conjoint  et  les  parents  naturels  sont-ils 
successeurs  à  la  personne,  ou  seulement  successeurs  aux  biens t  Évi- 
demment, ils  ne  sont  que  successeurs  aux  biens  :  il  n'y  a  jamais  eu , 
soit  à  Rome ,  soit  dans  notre  ancien  droit ,  d'autres  successeurs  à  la 
personne  que  les  héritiers  ;  héritier,  continuateur  de  la  personne ,  ce 
sont  deux  expressions  synonymes.  Donc,  puisque  le  Gode  prend  la 
peine  de  déclarer  formellement  que  ceux  dont  nous  parlons  ne  sont 
point  héritiers ,  il  exprime  par  là  même  qu'ils  ne  sont  point  successeurs 
à  la  personne.  Et  comment  en  douter,  après  le  contraste  si  frappant 
que  présente  la  double  disposition  des  art.  723  et  724  ?  La  loi  règle 
l'ordre  de  succéder  enire  les  héritiers^  lesquels  9(mt  saisis  de  pleiiT  droit 
des  biens...,  9ous  robligation  d^acquitter  toutes  Itê  charges;  à  leur  dé- 
fiiut,  ks  bién$  passent  aux  successeurs  irréguliers  qui  doivent  se  faire 
envoyer  en  posêession  ?.. .  Si  ces  successeurs  étaient  les  représentants  de 
la  personne,  s'ils  continuaient  le  rôle  juridique  qu'elle  remplissait,  ils 
se  trouvoraient  comme  elle  et  immédiatement  après  elle  investis  de  la 
possession  des  biens  héréditaires  :  le  seul  fkit  qu'ils  n'ont  pas  la  saisine 
prouve  qu'ils  ne  sont  pas  successeurs  à  la  personne. 

Et  comment  s'imaginer,  en  effet,  que  l'État  doive,  dans  la  pensée  du 
législateur,  suWr  tdtra  vires  bonorum  les  charges  des  successions  qui 
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lui  échoient  ?.. .  M.  Vazeille  lui-même  n'ose  pas  le  dire  ;  il  ne  parle  que 
des  enfants  naturels  et  du  conjoint.  Mais  les  art.  723,  724  et  autres  ne 
font  aucune  distinction  entre  les  différents  successeurs  irréguliers. 
Donc,  les  parents  naturels  et  le  conjoint  sont  dispensés  de  la  déclara- 
•  tion  au  greffe,  comme  Test  le  fisc 5  et  comme  Tétaient  autrefois 9  soit 
le  fisc,  soit  le  seigneur  haut  justicier. 

La  seule  objection  de  M.  Yazeille  est  celle-ci  :  si  ces  successeurs  ne 
représentent  pas  le  défunt ,  qui  donc  le  représente^  quand  ils  sont  seuls  ? 
Peut^on  être  successeur  universel  ou  à  titre  universel  d'une  personne  » 
sans  tenir  sa  place  ?.. .  Eh  !  oui  vraiment ,  on  peut  être  successeur  uni- 
versel d'une  personne  y  sans  occuper  la  position  juridique  de  cette'per- 
sonne  :  ainsi  ^  quand  je  vous  attribue  par  une  donation  entre- vifs  l'en- 
semble  de  mon  patrimoine  y  vous  êtes  mon  successeur  universel ,  et 
cependant  vous  ne  prenez  pas  ma  place  ;  et  par  une  bonne  raison,  c'est 
que  ma  place  n'est  pas  vacante.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre,  comme 
fait  ici  M.  Yazeille,  la  représentation  de  la  personne,  quant  à  la  pro- 
priété de  ses  biens ,  avec  la  représentation  indéfinie  et  absolue  qui  &it 
vivre  légalement  la  personne,  sans  interruption ^  en  revêtant  l'héritier 
du  rôle  dont  la  mort  dépouille  son  auteur.  Cette  représentation  absolue 
et  parfaite  peut  fort  bien  ne  pas  exister,  alors  même  que  les  biens 
passent  à  des  successeurs  universels;  et  quand  M.  Vazeille  nous  de- 
mande où  sera  le  représentant  parfait  du  défunt,  lorsqu'il  n'aura  que 
des  successeurs  irréguliers,  il  suffit  de  lui  répondre  qu'il  n'jf  en 
aura  paê. 

M.  Vazeille  affirme  que  Chabot  et  M.  Malpel  admettent  une  exception 
au  principe  que  nous  venons  d'établir,  alors  qu'il  s'agira  d'enfants 
naturels  concourant  avec  des  héritiers  légitimes;  exception  qu'ils  fon- 
dent dit-il,  sur  ce  qu'alors  l'enfant  naturel  n'est  pas  astreint  à  faire  in- 
ventaire. Cette  assertion  est  une  erreur  complète.  Ces  deux  auteurs 
n'ont  pas  dit,  et  ne  pouvaient  pas  dire,  que  l'enfant  naturel  serait  tenu 
des  dettes  indéfiniment,  dans  le  cas  de  concours  avec  des  héritiers  lé- 
gitimes ;  car  l'enfant  n'étant  admis  qu'à  une  portion  des  biens ,  et  non 
pas  à  P hérédité  y  non  pas  à  la  représentation  de  la  personne,  laquelle 
réside  uniquement  sur  l'héritier  légitime,  c'est  celui-ci  qui  a  seul  à  ré- 
pondre aux  créanciers,  sauf  à  lui  de  faire  contribuer  l'enfant  naturel. 
Aussi,  les  deux  auteurs  n'ont-ils  rien  dit  de  ce  qu'on  leur  fait  dire  :  le 
cas  qulls  prévoient,  et  que  M.  Vazeille  a  confondu  avec  celui-ci,  est 
tout  différent.  Ces  auteurs  parlent  de  successeurs  irréguliers ,  venant 
seuls,  et  qui  ont  omis  l'inventaire  qui  leur  était  commandé  par  les 
art.  769  et  773.  Tel  est  le  cas  prévu,  et  s'il  est  vrai  que  Chabot  admette 
alors  l'obligation  de  payer  les  dettes  indéfiniment ,  il  est  faux  encore 
que  M.  Malpel  l'admette  Clément  ;  car  ce  dernier  auteur,  au  contraire, 
combat  Chabot  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  péremptoires.  — 
Et  en  effet,  le  successeur  est  sans  doute  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  in- 
ventaire; mais  une  faute,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  transformer 
un  successeur  irrégulier  en  héritier  légitime...  Il  faut,  dit-on,  qu'il  su- 
bisse la  conséquence  de  sa  contravention  et  qu'il  répare  le  dommage 


TIT.    L   DES   SUCCESSIONS.    ABT.-  794.  173 

probable  que  sa  propre  faute  empêche  de  constater.  Sans  doute;  mais 
pour  cela  que  faut-il?  Tout  simplement  autoriser  les  créanciers  à  éta- 
blir l'importance  des  biens,  par  desimpies  probabilités,  par  des<mdity 
en  un  mot^  par  commune  renommée.  Ainsi,  quand  le  successeur  pré- 
tendra que  l'actif  n'était  que  de  12,000  fr.,  et  que  la  commune  renom- 
mée donnera  lieu  de  croire  qu'il  pouvait  s'élever  à  20,000  fr.,  le  suc- 
cesseur pourra  être  tenu  de  payer  20,000  fr.  Mais  sa  faute  n'est  pas 
une  raison  pour  lui  faire  payer  30,000,  40,000  ou  80,000  fr.,  alors 
qu'il  est  certain  que  l'actif  n'était  que  de  20,000  fr.  au  plus. 

248.  Au  reste,  si  certaine  que  nous  paraisse  la  doctrine  d#eIoppée 
sous  cet  article,  du  moment  qu'elle  est  contestée ,  il  sera  toujours  pru- 
dent aux  successeurs  irréguliers,  pour  éviter  toute  diflSculté,  de  se 
mettre  sous  la  sauvegarde  du  bénéfice  d'inventaire. 

794.  —  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  pré- 
cédée ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  dés  biens  de  la  suc- 
cession, dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés. 

249.  L'inventaire ,  aux  termes  de  notre  article,  doit  présenter  trois 
caractères ,  dont  le  second  ne  peut  pas  être  exigé  d'une  manière  aussi 
rigoureuse  que  les  deux  autres  :  il  faut  qu'il  soit  fidèle ,  exact  et  régu- 
lier, n  doit  être  fidèle,  c'estrà-dire  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude; 
exact,  c'est-à-dire  indiquant  réellement  tous  les  biens  delà  succession  ; 
régulier  enfin,  c'est-à-dire  .dressé  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
lesquelles  sont  indiquées  au  Code  de  procédure  (art.  94i  etsuiv.).** 
L'inventaire  pourrait  être  fidèle  sans  être  exact,  et  réciproquement: 
ainsi,  que  l'héritier  omette  sciemment  dans  l'inventaire  un  objet  qu'il 
croit  appartenir  à  la  succession,  Tinventaire  sera  infidèle;  et  pourtant 
il  sera  exact,  si  l'objet,  dans  la  réalité  et  malgré  la  pensée  de  Théritier, 
ne  fait  pas  partie  des  biens  héréditaires.  Que  si,  au  contraire,  l'héri- 
tier n'a  omis  tels  objets  appartenant  à  la  succession  que  parce  qu'il  les 
croyait  vraiment  n'en  pas  faire  partie ,  l'inventaire  sera  fait  fidèlement 
et  se  trouvera  cependant  inexact.  Or,  on  conçoit  facilement  que  l'exac- 
titude de  l'inventaire  ne  peut  pas  être  exigée  avec  une  rigueur  aussi 
absolue  que  sa  fidélité  :  on  ne  peut  pas  demander  que  l'héritier  ne  com- 
mette aucune  erreur;  l'inventaire  doit  donc  être  exact,  autant  quepoi^ 
ftb/e,  tandis  qu'il  doit  être  fidèle  absolument.  Aussi,  verrons-nous 
par  l'art  801  que  la  déchéance  du  bénéfice  résulte  toujours  de  l'infi- 
délité, et  ne  résulte  jamais  de  la  simple  inexactitude. 

Quoique  l'inventaire,  d'après  notre  article,  puisse  se  faire,  soit  avant, 
soit  après  la  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire,  il  sera  toujours 
prudent  de  le  faire  avant.  Car  s'il  prouve  que  la  succession  est  mau- 
vaise, l'héritier,  au  lieu  d'accepter  bénéficiairemènt,  pourra  renoncer, 
ce  qui  lui  évitera  les  embarras  de  l'administration,  et  aussi  les  rapports 
auxquels  l'acceptation  pourrait  le  soumettre. 
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du  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement,  ou  bien  est-ce  absolument  que 
1  héritier  ne  peut  plus  ni  renoncer,  ni  accepter  bénéficiairement?  La 
question  est  très-controversée  (1)  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  cependant 
à  la  décider  dans  le  second  sens. 

Ge  n'est  pas  que  nous  pensions ,  comme  plusieurs  auteurs ,  pouvoir 
baser  notre  décision  sur  la  discussion  dont  ce  point  a  été  l'objet  au 
Conseil  d'État.  Il  est  bien  vrai  qu'un  article  du  projet,  qui  faisait  suite 
à  l'art.  780,  et  qui  déclarait  positivement  que  la  qualité  d'héritier  pur 
et  simple  n'existerait  qu'à  l'égard  du  créancier  qui  aurait  obtenu  le  ju- 
gement,  a  été  repoussé  du  Code;  mais  ce  retranchement  ne  jette  au- 
cune lumière  sur  notre  question.  D'un  côté,  en  effet ,  un  grand  nombre 
de  conseillers  9  MM.  Tronchet,  Defermon,  Boulay,  Muraire,  Bigot  de 
Préameneu,  Maleville,  etc.,  combattirent  vivement  la  disposition  de 
cet  article;  mais,  d'un  autre  côté,  M.  Berlier,  qui  la  défendait  avec 
quelques  autres,  finit  par  dire  que  a  si  Ton  devait  admettre  plus  tard 
l'art.  1351,  relatif  à  l'autorité  delà  chose  jugée,  la  disposition  actuel- 
lement discutée  pouvait  être  supprimée  comme  inutile^  attendu  que  le 
principe  général  recevrait  son  application  à  cette  espèce  comme  à  toutes 
les  autres.  »  Il  est  donc  impossible  de  dire  si  cette  disposition  n'a  été 
retranchée  que* comme  faisant  double  emploi,  selon  l'idée  de  M.  Ber- 
lier, avec  l'art.  1351  qu'ontlevait  adopter  plus  tard;  ou  si  elle  l'a  été 
comme  présentant  une  règle  inacceptable,  ainsi  que  le  soutenaient 
MM.  Tronchet,  Maleville  et  autres  (Fenet,  XII,  p.  39-44). 

Mais  la  justesse  de  notre  doctrine  n'en  est  pas  moins  certaine  à  nos 
yeux  ;  car  notre  article  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  deux  inter- 
prétations. Que  dit- il,  en  effet?  Que  l'héritier  peut  toujours  accepter 
bénéficiairement,  s'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'a  pas  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée  un  jugement  qui  le  condamne  comme 
héritier.  Or,  ceci  signifie  bien ,  assurément ,  que  s'il  a  été  fait  un  acte 
d'héritier  ou  s'il  existe  un  jugement,  l'héritier  ne  pourra  plus  accepter 
bénéficiairement;  mais  s'il  ne  peut  plus  accepter  bénéficiairement,  il 
sera  donc  héritier  pur  et  simple,  héritier  absolu.  —  Ce  sens  unique  dé 
l'article  serait  suffisamment  clair,  alors  même  qu'on  n'y  parlerait  que 
du  jugement  ;  mais  quand  Tarticle  vient  mettre  sur  la  même  ligne  et 
assimiler  l'un  à  l'autre  le  cas  du  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, et  le  cas  d'un  acte  d'héritier ,  la  démonstration  n'arrive-t-elle  pas 
jusqu'à  l'évidence  ? 

Et  remarquez  bien  que  l'article,  ainsi  entendu ,  ne  caniiiiue  peu  une 

exception  à  Vàrt.  1351.  En  effet,  ce  n'est  pas  précisément  parce  qu'il 

y  a  chose  jugée  contre  l'héritier  que  notre  artide  le  déclare  héritier  pur 

et  simple ,  c'est  parce  qu'il  a  laissé  passer  le  jugement  en  force  de  chose 

'  jugée,  c'est  parce  que ,  pouvant  appeler  du  jugement ,  il  ne  Ta  pas  fait. 

(1)  Dant  le  premier  sent:  Delvlncourt,  Chabot  (n«  3),  Pfgeau  {Proe,,  I,  p.  16«), 
Daranton  (VlI-as),  Zacbarlas  (IV,  p.  275;;  -^Contra:  Maleville,  Merlin  {Que$L, 
V  Héril.,  $  8),  FaTard  (?•  Renonclat.},  Carré  {Prœ.,  T-763},  Booccnne  (lïl,  p.  833), 
VaseiUe  (o«  2),  Malpel  (d»  194),  Valclle  (Aev,  itrang,^  t  IX»  p.  2«;.  -  Quant  à 
Touiller  et  M.  Duvergier  (IV-S44),  ils  signalent  la  question  sans  la  résoudre. 
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L'article  ne  parle  pas  de  tout  jugement  ayant  force  de  chose  jugée, 
mais  seulement  de  celui  qui  est' paisse  en  force  de  chose  jugée,  en  sorte 
que  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  produirait  pas  cet  effet. 
Ce  n'est  pas  l'autorité  du  jugement  que  la  loi  considère;  c'est  le' con- 
sentement tacite ,  résultant  du  silence  volontaire  de  la  personne  y  qui 
s'est  laissé  imprimer,  sans  réclamation,  le  caractère  d'héritier  pur  et 
simple.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  res  judicata  que  la  loi  porte  sa  dis- 
position,  c'est  parce  qu'il  y  a  r«  confesser.  Il  fallait  bien  «regarder 
»  comme  ayant  accepté ,  a  dit  M.  Muraire,  celui  qui  a  laissé  passer  le 
»  jugement  en  force  de  chose  jugée  :  par  son  silence  y  il  a  suffisamment 
B  manifesté  sa  volonté  »  (Fenet,  p.  41). 

801.  —  L'héritier  qui  s*cst  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a 
omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans  Tinven- 
taire  des  effets  de  la  succession ,  est  déchu  du  bénéfice  d*inventaire. 

254.  Toute  omission  frauduleuse ,  c'est-à-dire  toute  infidélité  dans 
l'inventaire ,  entraîne  déchéance  du  bénéfice  et  rend  héritier  pur  et 
simple ,  alors  même  que  dans  le  fait  l'objet  omis  n'appartiendrait  pas 
à  la  succession  :  il  suffit  que  l'héritier  ait  cru  qu'il  en  faisait  partie. 
Ainsi,  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  article  entende  exiger  comme 
deux  conditions  distinctes,  1**  que  l'omission  soit  de  mauvaise  foi^  et 
2*  qu'elle  porte  réellement  sur  des  effets  de  la  succession;  la  loi  veut 
parler  d'effets  qui,  dans  la  pensée  de  l'héritier,  appartenaient  à  cette 
succession.  C'est  ainsi  que  le  simple  fait  du  recel ,  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  erreur,  est  déclaré  absolument  une  cause  de  déchéance  :  en 
recelant  ou  en  omettant  sciemment  des  effets  qu'il  croit  faire  partie  de 
la  succession,  l'héritier  est  réputé  faire  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

Notre  article,  on  le  voit,  n'est  que  l'apfilication ,  faite  à  l'héritier  bé- 
néficiaire, du  principe  posé  plus  haut  dans  l'art.  792,  d'après  lequel 
le  recel  ou  le  détournement  des  effets  héréditaires  équivaut  à  un  acte 
d'héritier  ;  il  est  clair  que  l'omission  frauduleuse  d'un  objet  dans  l'in- 
ventaire est  un  détournement  de  cet  objet. 

802.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  k  Tliéri- 
lier  l'avantage  : 

1"  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même 
de  pouvoir  se  décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

^  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
saccession ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paye- 
ment de  ses  créances. 

SOMMAIRB. 

l.     L'oolque  effet  du  bénéllcc  d'Invenlaîre  est  d'empéchcr  la  confusion  des  deux  Ratrl- 
molnes.  Le  droit  d'abandonner  les  biens  en  payement  en  est  une  conséquence. 

T.  U1,5*ÉDIT,  ^^ 
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—  Cet  abandon  n'équivaul  point  à  une  renonciation.  Erreur  de  Touiller  reconnue 

par  M.  Duvergler. 
]J.    Le  patrimoine  de  l'Iiérltler  conserve  tous  ses  droits  perscooels  ou  réels  contre  le 

patrimoine  du  défunt ,  et  réciproquement. 
III.  jContre  qui  s'exercent  les  actions  de  l'héritier  sur  la  succession,  et  par  qui  s'exerceot 

celles  de  U  succession  sur  lui. 

I.  —  255.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  produit  en  définitive  qu'un 
seul  effet ,  dont  tous  les  autres  ne  sont  que  des  conséquences;  cet  effet 
unique  et  général ,  c'est  d'empêcher  la  confusion  des  biens  héréditaires 
avec  les  biens  de  Théritier,  et  de  maintenir  une  distinction  entre  les 
deux  patrimoines,  dont  chacun  conserve  ses  dettes  propres.  U  suit  de 
là  que  non-seulement  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  des  dettes  de  la 
succession  que  jusqu'à  concurrence  des  biens,  comme  le  dit  notre  ar- 
ticle, mais  qu'il  n'en  est  tenu  aussi  que  sur  ces  biens  et  en  tant  que  dé- 
tenteur de  ces  biens  :  c'est  pour  cela  qu'en  abandonnant  ces  biens ,  il 
se  débarrasse  des  dettes. 

Quand  l'héritier  bénéficiaire  délaisse  ainsi  les  biens  aux  créanciers 
et  légataires ,  pour  que  ceux-ci  se  fassent  payer  sur  eux  de  ce  qui  leur 
est  dû ,  ces  créanciers  et  légataires  se  trouvent  chargés ,  à  la  place  de 
Fhéritier,  du  soin  de  faire  vendre  les  biens  dans  les  formes  voulues  ; 
et  il  faut  leur  appliquer  ce  que  les  articles  suivants  vont  nous  dire  de 
l'héritier  lui-même ,  pour  le  cas  où  c'est  lui  qui  conserve  l'administra- 
tion du  patrimoine  du  défunt.  Mais  si ,  après  la  transformation  des 
biens  en  numéraire  et  Tacquittement  de  toutes  les  charges  héréditaires, 
l'actif  de  la  succession  ainsi  délaissée  n'est  pas  épuisé ,  à  qui  appar- 
tiendra l'excédant?...  Il  est  bien  évident  d'abord  que  ce  n*est  pas  aux 
créanciers  ou  légataires;  cet  abandon  ne  peut,  ni  dans  la  pensée  de  la 
loi,  ni  dans  la  pensée  de  l'héritier  qui  le  consent ,  contenir  une  dona- 
tion. Mais  est-ce  à  l'héritier  bénéficiaire  que  retournera  cet  excédant, 
ou  bien  aux  héritiers  qui  auraient  recueilli  la  succession  à  son  défaut?... 
*Cette  question,  on  le  voit,  revient  à  celle  de  savoir  si  le  délaissement 
de  l'héritier  bénéficiaire  constitue ,  oui  ou  non ,  une  renonciation  à  la 
succession. 

Or,  cette  question  n'en  peut  pas  être  une ,  quand  on  saisit  bien  les 
principes  de  la  loi  sur  cette  matière.  En  effet,  accepter  bénéficiaire- 
ment,  c'est  accepter  :  il  est  bien  vrai  que  l'héritier  bénéficiaire  sera 
censé  n'avoir  pas  accepté,  et  se  trouvera  étranger  à  la  succession ,  s*il 
y  a  plus  de  dettes  que  de  biens,  puisqu'il  n'a  accepté  que  pour  le  béné- 
fice ;  mais  si ,  au  contraire ,  il  y  a  plus  de  biens  que  de  dettes ,  il  reste 
héritier,  car,  encore  une  fois ,  il  a  accepté  ;  or,  quand  on  a  accepté , 
toute  renonciation  est  désormais  impossible,  semel  heures,  semper  hœres. 
—  Toullier  {lV-358)  tombe  donc  dans  l'erreur  et  dans  une  flagrante 
contradiction ,  quand  il  proclame  d'une  part  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  pas  renoncer,  pour  dire  ensuite  que  le  délaissement  dont  parle 
notre  article  amtient  une  renonciation  tacite  qui  produira  son  effet  ! 
Si  la  renonciation  est  impossible  à  cet  héritier,  même  par  déclaration 
expresse  de  sa  volonté ,  comment  la  verrait-on ,  valable  et  efiicace , 
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dans  un  acte  qui  n'en  suppose  pas  le  moins  du  monde  la  pensée  ?..,. 
Ce  n'est  pas  absolument  que  se  fait  l'abandon  j  il  est  fait  seulement , 
d'après  Tesprit  et  les  termes  de  notre  article,  aux  créanciers  et  légatai- 
res; or,  puisque  ceux-ci  n'en  peuvent  profiler  que  dans  les  limites  de 
ce  que  leur  doit  la  succession ,  c'est  donc  dans  ces  limites  seulement 
que  se  fait  cet  abandon,  et  en  dehors  de  ces  limites  les  biens  restent 
ceux  de  l'héritier  qui  a  délaissé  (l). 

Et  puisque,  nonobstant  l'abandon,  Théritier  bénéticiaire  reste  héri- 
tier, il  s'ensuit  que  ^  si  cet  abandon  était  fait  par  l'un  de  plusieurs  co- 
héritiers (ce  qu'il  ne  pourrait  faire  que  pour  sa  part,  bien  entendu) , 
cet  héritier  resterait  toujours  tenu  au  rapport 

IL  —  256.  Puisque ,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  les  deux 
patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier  restent  séparés,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  l'héritier,  comme  le  dit  le  dernier  alinéa  de  notre  arti- 
cle, conserve  le  droit  de  réclamer  les  créances  qu'il  peut  avoir  contre 
la  succession ,  créances  qu'il  pourra  faire  valoir  comme  tous  les  autres 
créanciers,  et  tout  comme  s'il  était  étranger  à  cette  succession;  réci- 
proquement, et  par  la  même  raison,  la  succession  conserverait  les 
créances  que  le  défunt  avait  contre  l'héritier.  Ainsi ,  tandis  que  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  ,  en  confondant  les  deux  patrimoines  en  un 
seul ,  et  en  faisant  devenir  créances  et  dettes  de  l'héritier  toutes  les 
créances  et  dettes  du  défunt ,  éteint  tous  les  droits  qui  existaient  pour 
Tun  de  ces  patrimoines  contre  l'autre ,  parce  que  la  même  personne 
ne  peut  pas  être  débiteur  ni  créancier  envers  elle-même  (art.  4300), 
l'acceptation  bénéficiaire ,  elle ,  laisse  subsister  tous  les  droits  que  cha- 
cun des  deux  patrimoines  avait  contre  le  second. 

Et,  bien  entendu ,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  créances  ou  droits 
personnels  de  l'un  des  patrimoines  contre  l'autre  que  conserve  le  béné- 
fice d'inventaire,  ce  sont  aussi  les  droits  réels  qui  pourraient  exister 
entre  ces  patrimoines.  Ainsi ,  quand  un  immeuble  de  l'héritier  jouit 
d'une  servitude  sur  un  immeuble  de  la  succession,  ou  réciproquement, 
ou  si  l'héritier  a  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  sur  certains  biens  hérédi- 
taires, cet  usufruit  ou  cette  servitude  continuent  d'exister  par  l'effet  de 
la  séparation  des  patrimoines. 

La  Cour  de  Riom  a  donc  profondément  violé  les  principes  de  cette 
matière ,  quand ,  par  arrêt  du  i3  décembre  1807,  elle  a  dénié  à  uri  hé- 
ritier bénéficiaire  le  droit  de  revendiquer  contre  un  tiers  acquéreur  ses 
propres  immeubles ,  indûment  aliénés  par  son  auteur,  sous  le  pré- 
texte que  cet  auteur  étant  obligé  de  garantir  l'acquéreur  des  suites 
d'une  éviction,  son  héritier  s'y  trouvait  par  là  même  obligé.  C'était 
une  grave  erreur  :  sans  doute  l'héritier  aurait  été  tenu,  s'il  avait  étéhé- 


(1)  Conf.  Chabot  (n«»  8),  Dcivincouri  (t.  II),  Grenier  (Donat.,  11-505),  Diiranton 
(VII-43J.  Dallor.  (v«  Succêit.,  ch.  5;,  Poujol  (n©  k)f  Diivergler  {sur  ToulL),  Paris. 
36d6c.  1815;  Douai,  29  juill.  1816;  Mclz,  22  mai  1817;  Coimar,  8  mars  1820;  Or- 
K'ans,  ejiiill.  1827;  Cassai.,  21  dée.  1829;  Lyon,  13  avr.  1837;  Rej.,  25  mars  18/fO 
(Dev.,  40, 1,  456;  J,  du  P.,  1,  1840,  p.  708)^ 
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ritier  pur  et  simple ,  succédant  dès  lors  aux  obligations  de  son  auteur  ; 
mais  n'ayant  accepté  que  bénéficiairement,  et  son  patrimoine,  c'est-à- 
dire  Tensemble  de  ses  droits  actifs  et  passifs,  restant  distinct  et  séparé 
de  celui  du  défunt ,  il  est  clair  que  les  obligations  de  ce  défunt  n'étaient 
pas  tombées  sur  lui  (I). 

m.  —  257.  Quant  à  la  question  de  savoir  contre  qui  riiériticr  béné- 
ficiaire exercera  les  actions  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession,  et  par 
qui  seront  exercées  celles  de  la  succession  contre  lui ,  elle  trouve  sa 
réponse  dans  l'art.  996  du  Code  de  procédure,  il  déclare  que  l'héritier 
agira  contre  ses  cohéritiers,  s'il  en  a  ;  et  que  s'il  est  seul,  ou  que  l'ac- 
tion soit  intentée  par  tous  les  héritiers,  cette  action  sera  dirigée  contre 
un  curateur  nommé  en  la  même  forme  que  les  curateurs  à  successions 
vacantes;  il  est  clair  que  ce  serait  aussi  ce  curateur  qui  exercerait  les 
actions  appartenant  à  la  succession  contre  l'héritier. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  ,  quand  il  conserve  la 
possession  des  biens  au  lieu  de  les  délaisser  aux  créanciers  et  légatai- 
res, est  chargé  par  la  loi  d'administrer  ces  biens  et  de  les  faire  vendre , 
s'il  est  nécessaire ,  pour  l'acquittement  des  charges  héréditaires;  c'est 
là  ce  que  vont  nous  expliquer  les  huit  articles  suivants,  formant  la 
dernière  partie  de  notre  section. 

803.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les 
biens  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte  de  son  administra- 
tion aux  créanciers  et  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir 
été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satis- 
fait à  cette  obligation. 

Après  Fapurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliquataire. 

258.  La  loi  fait  l'héritier  bénéficiaire  administrateur  des  biens  de  la 
succession;  c'est  à  lui  de  gérer  activement  et  passivement  toutes  les  af- 
faires de  l'hérédité;  d'intenter  les  actions,  de  défendre  à  celles  des 
tiers,  de  passer  les  baux,  de  recevoir  les  loyers  et  autres  revenus,  de 
poursuivre  les  débiteurs ,  etc.  Mais  il  ne  doit  jamais  agir  que  dans  les 
limites  des  droits  d'un  administrateur,  en  ayant  soin  de  se  faire  auto- 
riser par  la  justice,  dans  les  circonstances  douteuses.  Ce  n'est  pas  quil 
ne  pût  faire  très-valablement  toute  espèce  d'actes  ;  car,  étant  vraiment 
héritier,  propriétaire  des  biens ,  lacté  le  plus  complet  de  disposition  lui 
serait  permis,  et  produirait  tous  ses  effets;  mais  il  y  aurait  alors  de  sa 
part  acte  d'héritier,  il  sortirait  de  ses  fonctions  d'adnnnistrateur  pour 
agir  en  maître  des  biens ,  et  dès  lors ,  il  perdrait  le  bénéfice  d'inventaire, 
et  deviendrait  héritier  pur  et  simple. 


(l)  MonipelHer,  4  juin  1810;  RftJ.,  l"dëc.  1812. 
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Administrateur  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  légataires ,  l'héritier 
bénéficiaire  doit  évidemment  leur  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  et , 
bien  entendu ,  c'est  sur  ses  biens  personnels  qu'il  serait  tenu  de  la  ré- 
paration des  dommages  par  lui  causés.  Si  donc ,  sur  la  demande  des 
intéressés  et  sur  l'injonction  du  tribunal  (qui ,  dans  le  silence  de  la  loi, 
fixerait  un  délai  suffisant)  ^  l'héritier  refusait  de  rendre  ses  comptes  ; 
ou  si,  après  l'apurement  fait,  c'est-à-dire  aprè^a  vérification  de  son 
état  de  recettes  et  dépenses ,  il  se  trouvait  rester  débiteur  et  qu'il  ne 
payât  pas  son  reliquat ,  les  créanciers  et  légataires  pourraient  le  pour- 
suivre sur  ses  biens  personnels  dans  les  deux  cas. 

II.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  l'héritier  soit  alors  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire  :  si  dans  ces  deux  cas  il  est  poursuivi  sur 
ses  biens  personnels ,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  héritier  pur  et  simple;  c'est 
seulement  parce  qu'il  s^agit  alors  d'obligations  qui  lui  sont  person- 
nelles, et  non  plus  d'obligations  de  la  succession.  Ce  n'est  pas  comme 
héritier  du  défunt  qu'il  est  tenu  de  rendre  compte  et  de  payer  le  reliquat 
de  ce  compte;  c'est  en  tant  qu'ayant  administré  et  comme  Ip  Serait 
tout  autre  administrateur.  —  Mais  ceci  n'empêcherait  pas  que  dans  le 
cas  où  il  refuse  de  rendre  ses  comptes,  il  ne  pût  y  être  condamné  sous 
la  contrainte  d'une  somme  égale  à  l'importance  totale  des  dettes  et  des 
legs;  car  son  refus  de  compter  donne  lieu  de  croire  qu'il  a  reçu  autant 
et  plus  qu'il  ne  fallait  pour  acquitter  tout  :  en  tout  cas,  il  ne  peut  pas* 
se  plaindre  d'un  jugçment  qui  lui  laisse  Talternative,  ou  de  payer  tout 
ce  qui  est  dû,  ou  d'établir  ses  comptes. 

804.  — 11  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration 
dont  il  est  chargé. 

^59^  L'héritier  bénéficiaire  se  trouvant  cl^argé  de  l'administration  par 
le  seul  effet  de  sa  qualité,  et  sans  aucune  convention  par  lui  consentie, 
son  administration  d'ailleurs  étant  gratuite,  il  ne  devait  pas  être  traité 
avec  rigueur,  et  la  loi  déclare  avec  raison  qu'il  nfe  sera  tenu  que  de  ses 
Éautes  graves.  Maintenant,  quand  la  faute  sera-t-elle  assez  grave  pour 
qu'il  en  doive  réparation?  C'est,  évidemment,  un  point  de  fait  laissé  à 
l'examen  des  tribunaux,  et  dont  l'appréciation  dépendra  nécessaire- 
ment des  circonstances. 

805.  —  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par 
le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères ,  et  après  les  affiches 
et  publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  déprécia- 
tion ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

806.  —  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le 
prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 
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SOBUCAIRB. 

L    Tonte  vente,  faite  par  rhérltlcr  nans  l'accom plissement  des  formes  voulues,  serait 

très»va1able  ;  mais  elle  le  rendrait  héritier  pur  et  simple. 
II.  Gomment  le  prix  des  biens  vendus  se  dlstrlbue-t-ilY 

I.  -7-  260.  L'héritier  bénéficiaire,  administrateur  des  biens  de  la  suc- 
cession, ne  peut,  di^nt  nos  articles,  vendre  les  meubles  ou  les  im- 
meubles qu'avec  certaines  formalités.  Ceci  ne  signifie  pas  que,  sans 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  ne  pourrait  pas  vendre  ;  mais 
seulement  qu'il  ne  pourrait  pas  le  faire  en  restant  héritier  bénéficiaire. 
Cet  héritier  est  toujours  propriétaire  des  biens,  et  la  vente  qu'il  en  ferait 
de  son  chef  et  sans  aucune  des  formes  voulues ,  serait  parfaitement 
valable  ;  seulement  cette  vente  constituerait  un  acte  d'héritier  qui  le 
rendrait  héritier  pur  et  simple  :  c'est  c^  que  déclarent  positivement  les 
art.  988  et  989  du  Code  de  procédure,  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaire. 
—  C'est  dans  ce  même  titre  du  Code  de  procédure,  et  dans  les  articles 
auxquels  il  renvoie,  que  sont  indiquées  les  formes  à  suivre  par  l'héri- 
tier bénéficiaire. 

Pour  les  immeubles,  la  première  formalité  à  remplir,  c'est  de  de- 
mander l'autorisation  de  la  justice  (G.  pr.,  art.  987,  988).  Quant  aux 
.  meubler,  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  les  meubles  corpo- 
rels, dont  parle  notre  art,  805  ;  mais  elle  est  exigée  pour  les  rentes  au- 
dessus  de  50  fr.  par  la  loi  du  24  mars  1806 ,  déjà  citée  sous  l'art.  460, 
et  qui  a  été  déclarée  applicable  à  notre  matière  par  un  avis  dû  Conseil 
d'État  du  il  janvier  i 808. 

II.  —  261.  Quand  les  biens  sont  une  fois  vendus,  comment  leur 
prix ,  ainsi  que  les  autres  deniers  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  suc- 
cession, seront-ils  attribués  aux  créanciers  et  légataires?...  Il  est  d'a- 
bord évident  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  faire  payer  avant  les 
légataires  :  Nemo  liberalis ,  nisi  liberatus ,  et  le  patrimoine  héréditaire 
doit  dès  lors  acquitter  les  dettes  avant  les  legs.  Du  reste ,  le  Code  va 
nous  présenter  bientôt ,  dans  les  art.  808  et  809 ,  diverses  règles  rela- 
tives à  ce  point.  Pour  les  créanciers  entre  eux  ,  iPn'y  a  ici ,  comme 
partout  ailleurs,  do  causes  de  préférence,  que  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques (art.  2093,  2094)  :  les  hypothèques  ne  peuvent  exister  que  sur 
les  immeubles  (art  2ii4)5  les  privilèges,  au  contraire,  peuvent  exister 
aussi  sur  les  meubles  (art.  2099). 

Au  sujet  des  immeubles  frappés  d'hypothèques  (et  le  cas  de  privi- 
lège est  semblable) ,  notre  art.  806  demandait  que  l'héritier  en  délé- 
guât le  prix  à  ceux  des  créanciers  hypothécaires  (ou  privilégiés)  qui  se 
seraient  fait  connaître.  Mais  cette  disposition ,  écrite  à  un  moment  où 
Ton  ne  savait  pas  quel  régime  hypothécaire  on  adopterait ,  se  trouve 
sans  application  dans  le  système  que  le  Code  a  établi  :  ce  n'est  point 
•par  une  délégation  de  l'héritier  que  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  reçoivent  leurs  deniers  (C.  pr.,  art.  991,  et- 749-779).  Pour 
ce  qui  est  du  prix  des  meubles  (sauf  la  préférence  due  aux  privilèges 
qui  pourraient  exister  sur  eux),  de  ce  qui  reste  du  prix  des  immeubles 
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après  le  payement  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires ,  et  de 
toutes  autres  sommes  se  trouvant  dans  la  succession,  ils  se  distribuent, 
au  marc  le  franc,  aux  créanciers  d'abord  et  aux  légataires  ensuite, 
d'après  les  règles  indiquées  pour  la  contribution  (C.  pr.,  art.  990,  et 
656-672). 

807.  —  Il  est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  lulér 
ressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur 
du  mobilier  compris  dans  Tinventaire ,  et  de  la  portion  du  prix  des 
immeubles  non  délégués  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  foi\rnir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus, 
et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix 
des  immeubles ,  pour  étire  employée  a  facquit  des  charges  de  la 
succession. 

262.  On  vient  de  voir  par  Part  805  que  Théritier  bénéficiaire  peut 
garder  en  nature  les  meubles  de  la  succession  et  qu'il  ne  répondrait 
alors  que  de  la  détérioration  causée  par  sa  faute.  Mais  les  créanciers  et 
légataires  peuvent,  d'après  notre  article,  exiger  que  cet  héritier  leur 
donne  caution  de  la  valeur  de  ces  meubles ,  comme  aussi  de  toutes  les 
sommes  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains;  à  défaut  de  caution,  ils  peu- 
vent demander  que  les  meubles  soient  vendus  et  que  leur  prix ,  ainsi 
que  les  autres  sommes ,  soient  déposés  à  la  caisse  des  consignations , 
pour  être  employés  plus  tard  à  l'acquittement  des  charges  héréditaires. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  par  l'ensemble  des  créanciers  et  légataires 
que  cette  obligation  de  fournir  caution  ou  de  déposer  peut  être  impo- 
sée à  l'hétitier  administrateur;  elle  résulterait  de  la  réclamation  d'un 
seul  d'entre  eux  (C.  pr.,  art.  992). 

Ce  que  nous  avons  dit  sous  l'article  précédent  fait  comprendre  que 
les  mots  «  la  portion  de  prix  non  déléguée  aux  créanciers  hypothé- 
caires »  se  trouvent  désormais  inexacts  :  il  faut  dire  tout  simplemisnt 
la  portion  non  payée... 

808.  —  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  payer  que  dans  Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants ,  il  paye  les  créanciers  et 
les  légataires  k  mesure  qu'Us  se  présentent. 

263.  Quand  les  créanciers  de  la  succession,  ou  les  légataires  (les- 
quels ont  le  même  droit,  bien  entendu,  quoique  l'article  ne  le  dise 
pâs),  ont  soin  de  se  faire  connaître  à  l'héritier  administrateur,  et  de  ga- 
rantir leurs  droits,  en  lui  signifiant  une  opposition  de  ne  payer  per- 
sonne hors  de  leur  présence ,  cet  héritier  ne  peut  payer  que  suivant 
Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  tribunal  ;  or  le  tribunal  doit  tou- 
jours placer  les  créanciers  avant  les  légataires,  et  faire  payer  simulta- 
nément et  au  marc  le  franc  tous  les  intéressés  de  chacune  des  deux 
classes.  Que  si  personne  n'a  fait  d'opposition,  l'héritier  peut,  sans  at- 


i8i  EXPLICATION   DU  GODE   C1\IL     LI\.    111. 

tendre  le  concours  de  plusieurs  créanciers  ou  de  plusieurs  légataires 
pour  les  "payer  simultanément,  et  même,  sans  aucune  distinction  entre 
les  légal^res  et  les  créanciers ,  payer  intégralement  chaque  réclamant 
à  mesure  qu'il  se  présente. 

Il  e^  donc  prudent  aux  parties  intéressées,  à  moins  qu'elles  n'aient 
une  connaissance  exacte  de  Tétat  des  choses  et  la  certitude  d'un  actif 
suffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges,  de  faire  l'opposition  dont 
nous  venons  de  parler  :  au  moyen  de  cette  opposition,  l'ayant  droit  n'a 
rien  à  craindre ,  puisque  aucun  payement  ne  pourra  se  faire  sans  qu'il 
ait  Sié  appelé,  ou  que,  si  des  payements  étaient  faits  en  arrière  de  lui, 
ils  seraient  irréguliers  et  pourraient  être  annulés  sur  sa  demande. 
Mais,  à  défaut  d'opposition,  que  deviendraient  les  droits  des  créanciers 
ou  légataires  qui,  après  avoir  d'abord  négligé  cette  précaution,  se  pré- 
sentent ensuite  trop  tard,  et  à  un  moment  où  l'héritier  n'a  plus  de  quoi 
les  payer?  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  l'article  suivant , 
qui  malheureusement  ne  la  résout  qu'en  partie  et  donne  lieu  à  dissi- 
dence pour  les  cas  qu'il  ne  prévoit  pas. 

809.  —  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont 
ae  recours  k  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
ans^  k  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement 
du  reliquat. 


I.  Le  créancier  non  opposant  qui  ne  se  présente  qu'après  la  liquidation  terminée  est 
puni  de  sa  négligence  par  la  perte,  vis-à-vis  des  autres  créanciers,  d'un  recours, 
qui,  en  principe,  devait  lui  appartenir.  —Pourquoi  ce  recours  lui  est  conservé 
contre  les  légataires. 

n.  Çuid  pour  les  créanciers  non  opposants  venant  avant  le  délai  fatal  ;  —  pour  les 
créanciers  opposants;  —  et  pour  les  légataires?  —  Dissentiment  avec  Del- 
vincourt,  M.  Duranton,  M.  Zachariae  et  M.  Duvergier.  Erreur  de  ces  der- 
niers. 

I.  —  264.  Quand  un  créancier,  qui  n'a  pas  eu  soin  de  signifier  une 
opposition ,  ne  vient  réclamer  qu'après  que  le  compte  de  l'héritier  est 
apuré  et  son  reliquat  payé,  il  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre 
l'héritier  (ce  qui  est  tout  simple,  puisque  celui-ci  s'est  régulièrement 
libéré  de  tout  l'actif  de  la  succession) ,  ni  même  contre  les  créanciers 
payés  :  il  ne  peut  élever  de  réclamation  que  contre  les  légataires  qui 
ont  reçu  le  montant  de  leurs  legs.  —  Cette  impossibilité  d'agir  contj'e 
les  créanciers  payés  est  un  peu  sévère;  car,  en  définitive,  ces  créan- 
ciers ont  reçu  plus  qu'ils  ne  devaient  rec^evoir ,  plus  qu'ils  n'auraient 
reçu  si  ce  dernier  créancier  s'était  présenté  plus  tôt.  Mais ,  comme  il 
y  a  eu  négligence  grave  de  celui-ci  (puisqu'il  aurait  bien  pu  faire  op- 
position ,  ou  du  moins  se  présenter  avant  la  liquidation  terminée) ,  la 
loi  le  punit  de  son  insouciance ,  en  ne  lui  permettant  pas  d'inquiéter 
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des  créaDcîers  qui  n'ont  reçu  que  des  sommes  qui  leur  étaient  dues,  et 
qui  ont  dû  compter  sur  la  validité  du  payement  qui  leur  était  fait. 

Quant  aux  légataires ,  il  est  vrai  qu'ils  ont  pu  compter  aussi  sur  les 
legs  à  eux  payés  ;  mais,  comme  il  s'agit  pour  eux  de  faire  un  pur  bé- 
néfice, certant  de  liuro  captando,  tandis  qu'il  s'agit  pour  le  créancier 
retardataire  d'éviter  une  perte,  ceriat  de  damno  vitando,  la  loi  lui  per- 
met de  forcer  les  légataires  à  la  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  et  ce, 
pendant  trois  ans ,  à  partir  du  payement  du  reliquat. 

IL  —  265.  Notre  article  ne  parlant  que  du  créancier  qui  se  présente 
seulement  après  le  payement  du  reliquat  et  sans  avoir  fait  d'opposition, 
que  déciderait-on ,  -l*  si  ce  créancier  se  présentait  avant  cet  apurement; 
ou  2<>  s'il  s'agissait  d'un  créancier  opposant;  ou  3^  s'il  s'agissait  seule- 
ment d'un  légataire  ? 

266.  !•*  Si  le  créancier  non  opposant  se  présente  avant  l'apurement 
ou  le  payement  du  reliquat,  nous  pensons  qu'il  aurait  son  recours,  non 
plus  seulement  contre  les  légataires ,  mais  aussi  contre  les  créanciers 
antérieurement  payés  pour  partager  avec  eux  au  marc  le  franc.  En 
eifet,  nous  venons  de  voir  que  la  déchéance  prononcée  par  notre 
article  est  une  disposition  rigoureuse,  par  laquelle  la  loi  punit  l'extrême 
négligence  du  créancier;  cette  disposition  ne  peut  donc  pas  s'étendre 
au  delà  du  cas  prévu,  et  l'on  ne  peut  pas  enchérir  sur  la  rigueur  de  la 
loi.  Or,  puisque  l'article  ne  prononce  la  déchéance  que  pour  le  créan- 
cier qui  retarde  jusqu'après  le  payement  du  reliquat,  on  ne  peut  donc 
pas  l'appliquer  à  celui  qui  se  présente  auparavant.  Aussi  notre  article, 
qui,  dans  sa  première  rédaction,  avait  prévu  ce  cas,  le  décidait-ii 
dans  ce  sens  (Fenet,  XII,  p.  53). 

Il  est  vrai  que  la  suppression  de  cette  partie  de  l'article  donne  préci- 
sément un  argument  à  l'opinion  contraire ,  professée  par  Delvincourt, 
M.  Duranton  (VII-35),  M.  Zachariae  (IV,  p.  259),  et  M.  Duvergier,  et 
suivant  laquelle  la  disposition  n'aurait  été  retranchée  que  parce  qu'elle 
était  contraire  aux  idées  du  Goif^eil  d'État.  Mais  ceci  n'est  pas  admis- 
sible ,  puisque  la  règle  n'avait  pas  rencontré  au  Conseil  d'Ëtat  un  seul 
mot  de  contradiction  :  la  commission  de  rédaction ,  en  modifiant  l'ar- 
ticle sous  un  autre  rapport ,  n'a  pas  pu  avoir  l'idée  de  changer  une 
règle  proposée  par  elle-même,  et  contre  laquelle  aucune  opposition  ne 
s'était  manifestée  (tftîd.,  p.  55)...  Pour  échapper  à  ceci,  M.  Zachariae, 
et  après  lui  M.  Duvergier,  disent  que  c'est  sur  la  demande  de  M.  Tron- 
chet  que  la  phrase  dont  il  s'agit  a  été  retranchée.  C'est  une  erreur 
matérielle  :  M.  Tronchet  a  seulement  demandé  que  la  disposition  de 
l'article  fût  restreinte  aux  créanciers  non  opposants;  et  tandis  qu'en 
efiet ,  l'article  disait  d'abord ,  «  lescréanciers  qui  ne  se  présentent...,  » 
on  lui  a  fait  dire ,  c<  les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent...  x> 
Cette  suppression  tient  donc ,  ou  bien  à  ce  que ,  cette  règle  ayant  paru 
ressortir  suffisamment  des  principes  généraux  et  de  l'argument  à  con- 
trario que  présente  encore  notre  alinéa  premier,  un  texte  formel  a 
paru  inutile  à  cet  égard  ;  ou  plutôt  à  une  simple  omission  de  copiste. 
Cette  seconde  idée  devient  presque  certaine ,  quand  on  remarque  que, 
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malgré  la  restriction  du  premier  alinéa  à  un  cas  unique ,  au  lieu  des 
deux  cas  dont  il  parlait  d'abord  ,  on  a  conservé  dans  le  deuxième 
alinéa  les  mots  dam  Vun  et  Vautre  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  tel  qu'il  reste  suffit  pour  établir  notre 
opinion.  En  effets  le  recours ,  réduit  aux  légataires  9  étant  organisé 
seulement  pour  les  créanciers  qui  viennent  après  la  liquidation  ter- 
minée ,  la  loi  entend  donc  suivre  une  règle  différente  pour  ceux  qui 
viennent  plus  tôt  -,  or,  cette  règle  différente  ne  peut  être  que  l'extension 
du  recours  sur  les  créanciers  déjà  payés  (1). 

On  essaye  de  corroborer  la  doctrine  contraire  par  un  argument  tiré 
de  l'art.  513  (ancien,  aujourd'hui  503)  du  Gode  de  commerce.  Cet 
article,  il  est  vrai ,  refuse  aux  créanciers  d'un  failli ,  qui  ne  se  présen- 
tent qu'après  les  délais,  tout  recours  contre  les  répartitions  consom- 
mées. Mais  cet  article  n'a  rien  à  faire  ici ,  comme  l'explique  très-bien 
M.  Malpel.  Les  créanciers  d'une  faillite  n'ont  droit  aux  répartitions  que 
sous  la  condition  d'une  vérification  de  leurs  titres ,  laquelle  doit  se  faire 
dans  un  délai  déterminé ,  tandis  que  notre  section  ne  fixe  pas  de  délai 
aux  créanciers  de  la  succession  acceptée  bénéficiairement ,  pour  récla- 
mer leur  créance;  elle  se  contente  de  leur  refuser  recours  contre  les 
créanciers  payés ,  quand  1''  ils  n'ont  pas  fait  d'opposition ,  et  que  2®  ils 
ne  se  présentent  qu'après  le  payement  du  reliquat. 

267.  â""  Quant  aux  créanciers  qui  ont  eu  soin  de  signifier  une  oppo- 
sition ,  ils  pourraient ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà ,  faire  annuler 
tous  payements  faits  au  mépris  de  leur  opposition;  c'est  un  point 
incontestable.  Et  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  créanciers  indûment 
payés  qu'ils  auraient  alors  leur  recours ,  c'est  aussi  contre  l'héritier  en 
faute  d'avoir  fait  ce  payement  irrégulier^  et  qui  serait  dès  lors  obligé 
de  payer  de  ses  deniers  la  somme  pour  laquelle  le  recours  pourrait  se 
trouver  sans  effet ,  par  suite  de  l'insolvabilité  des  légataires  et  créan- 
ciers payés.  < 

Le  doute  ne  peut  donc  exister  ici  que  pour  les  créanciers  opposants 
qu'on  aurait  appelés  au  règlement  des  comptes  et  qui  auraient  néglige 
de  s'y  présenter.. .  Dans  ce  cas ,  leur  abstention  devrait  être  considérée 
comme  une  renonciation  aux  suites  de  leur  opposition;  et  ils  se  trou- 
veraient par  conséquent  au  rang  des  créanciers  non  opposants.  —  On 
appliquerait  donc  ici  encore  ce  qui  vient  d'être  dit  :  ces  créanciers, 
redevenus  non  opposants ,  auraient  leur  recours  contre  les  créanciers 
et  légataires  payés ,  s'ils  se  présentaient  avant  le  payement  du  reliquat, 
et  contre  les  légataires  seulement,  dans  le  cas  contraire. 

Si6B.  3°  Pour  les  légataires ,  la  question  nous  paraît  facile  à  décider, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  créanciers.  Et  d'abord  ,  il  est 
clair  qu'un  légataire  ne  pourra  jamais  avoir  de  recours  contre  un 
créancier,  puisque  tous  les  créanciers  doivent  être  payés  avant  lui.  La 

(1)  Conf.  ChaboKn»  3),  Toullier  (lV-363),  Malpel  (n-  336),  VaaelUo  (ir»  I),  DaUoi 
(?•  Success,^  ch.  5),  Poujol  (a»  l).  —  Canirâ  Cassât,  k  avril  1832;  Orléans.  15  oo* 
▼ambre  1832  fOev.,  1833,  2,541). 
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question  ne  peut  donc  se  débattre  que  pour  les  légataires  entre  eux;  or, 
évidemment,  elle  doit  se  décider  comme  pour  les  créanciers  entre  eux. 
Le  légataire  aura  donc  recours  contre  ses  colégataires ,  quand  il  se 
présentera  avant  le  payement  du  reliquat;  mais  il  n'aura  plus  aucun 
recours,  quand  il  se  présentera  plus  tard. 

810.  —  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire 
et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

^W9.  Ces  frais  ayant  été  faits,  non  pour  l'intérêt  propre  de  Théritier, 
mais  pour  la  conservation  et  la  liquidation  des  droits  des  créanciers  et 
légataires ,  il  est  juste  qu'ils  soient  à  la  charge  de  la  succession ,  et  que 
cet  héritier,  au. lieu  de  les  payer  de  ses  deniers,  puisse,  dans  son 
compte ,  les  faire  entrer  au  chapitre  de  ses  dépenses. 

BECTION  IV. 

DES  SUCCESSIONS  TACANTES. 

811.  —  Lorsque,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  ré- 
clame une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que 
les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée 
vacante. 

SOMMAXBX. 

I.  Quand  une  succession  est  yacanle.  Différence  entre  la  vacance  et  la  déshérence. 

II.  Dès  que  les  premiers  héritiers  ont  renoncé,  la  succession,  si  elle  n'est  pas  réellement 

Taeante,  est  réputée  telle,  et  il  y  alleu  aux  règles  de  notre  section.  DLssenUment 
avec  Delvincourt  et  M.  Vazeille. 

I.  —  270.  On  a  déjà  vu ,  sous  Tart.  770,  ce  que  c'est  qu'une  succes- 
sion vacante ,  et  la  différence  qui  existe  entre  la  vacance  et  la  déshé- 
rence des  successions  :  la  succession  est  en  déshérence  quand  il  est 
certain  (autant  que  le  permettent  les  circonstances)  qu'il  n'existe  pas 
d'autre  successeur  que  TÉtat  ;  elle  est  vacante ,  quand  aucun  autre  suc- 
cesseur que  l'État  ne  la  réclame  et  ne  se  fait  connaître ,  quoiqu'il  en 
existe  peut-être  ou  même  probablement. 

Nous  disons  qu'il  y  a  vacance ,  lorsque  malgré  l'existence  probable 
de  successeurs  préf^ra6/eîr  d  r État  y  aucun  d'eux  n'est  connu  j  d'où  il 
suit  que  la  réclamation  de  l'État  n'empêche  pas  la  vacance.  Cependant, 
le  commissaire  du  gouvernement ,  chargé  de  présenter  au  Corps  légis- 
latif îe  projet  de  notre  titre,  n'a  pas  compris  ceci,  en  même  temps 
qu'il  semble  n'avoir  pas  saisi  la  distinction  entre  la  déshérence  et  la 
vacance.  Selon  lui ,  la  succession  serait  vacante ,  quand  «  il  ne  se  pré- 
sente ,  pour  la  recueillir,  ni  parents ,  ni  enfants  naturels ,  ni  époux  sur- 
vivant, ni  même  la  lié  publique  »  (Fenet,  XII,  p  151).  — C'est  une 
erreur  évidente;  car  l'État  existant  nécessairement  toujours,  il  résul- 
terait de  ce  système  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  ni  déshérence  ni  va- 
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cance. . .  Il  est  si  vrai  qu'une  succession  est  en  déshérence  ou  en  vacance, 
malgré  la  réclamation  de  TÉtat,  qu'une  circulaire  ministérieUe  (8  juil- 
let i806)  s'occupe  du  cas  où ,  la  régie  ayant  pris  une  succession  qu'elle 
croyait  en  déshérence  (c'est-à-dire  sans  autres  successeurs  possibles 
que  l'État),  cette  succession  se  trouverait  n'être  que  vacante  (parce  que 
l'existence  d'autres  successeurs  deviendrait  probable).  Elle  dit  :  a  Si  les 
biens  provenant  d'une  succession  vacante  ont  été  mal  à  propos  régis 
comme  provenant  d'une  succession  en  déshérence ,  le  receveur  remet- 
tra au  curateur  nommé  par  le  tribunal ,  copie  du  compte  ouvert  qu'il 
aura  tenu  pour  cette  succession... 3  »  elle  ajoute  que  l'administration 
des  biens  sera  retirée  à  la  régie  pour  passer  à  ce  curateiu*,  et  que  le 
receveur  n'aura  plus  qu'à  recevoir  les  dépôts  de  deniers  que  lui  fera  ce 
curateur,  d'après  les  règles  de  notre  section  (art.  813)  (1). 

II.  — 27i.  Cette  condition  de  notre  article,  qu'il  n'y  ait  pas  d'héri- 
tiers connus  ou  que  les  héritiers  connus  aient  renoncé,  doit-elle  s'en- 
tendre seulement  des  premiers  héritiers ,  de  ceux  qui  ont  été  appelés 
dès  la  mort  même  du  défunt ,  ô\i  bien  aussi  de  ceux  qui  se  trouvent 
appelés  par  la  renonciation  des  successibles  qui  les  précédaient?  Ainsi, 
quand  le  défunt  laisse  pour  héritiers  bien  connus  un  neveu  d'abord , 
puis  derrière  lui  un  cousin ,  la  succession  sera-t-elle  vacante  dès  que 
le  neveu,  aura  renoncé;  ou  bien,  faudra-t-il  attendre  aussi  la  renon- 
ciation du  cousin?  Notre  article  parle -t-il  des  héritiers  qui  se  trouvent 
tels  au  moment  de  l'ouverture;  ou  aussi  de  ceux  qui  le  deviennent  pos- 
térieurement par  la  renonciation  des  premiers  t.. .  Delvincourt  et  M.  Va- 
zeille  (n°  i)  adoptent  la  dernière  idée;  et  c'est  elle,  en  eflfet,  qu'ap- 
pellerait la  déduction  logique  des  principes  du  Gode  :  Tout  siiccessible 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  pas  été  héritier  (art.  785)  ;  donc  celui 
qui  le  suit  est  censé  avoir  existé  seul ,  il  est  censé  avoir  toujours  été 
héritier.  II  suivrait  de  là  qu'après  une  ou  plusieurs  renonciations ,  la 
succession  ne  sera  pas  vacante ,  tant  qu'il  restera  un  seul  successible 
connu. 


(I)  Cette  erreur  de  l'orateur  du  goufernement  nous  donne  Toccasloo  de  placer  tci  une 
observation  qui  a  son  Importance. —  Les  travaux  préparatoires  du  Code  sont  assuré- 
ment l'une  des  principales  sources  où  l'on  doit  puiser  pour  arriver  à  une  saine  inter- 
prétation de  la  loi  :  les  discussions  du  Conseil  d*Étal ,  les  observations  du  Tribunal,  les 
exposés  des  motirs  au  Corps  législatif  sont  certes  d'un  grand  poid.s,  quand  Ils  viennent 
corroborer  une  solution  appuyée  déjà  sur  d'autres  bases.  Mais  11  ne  faudrait  pas  leur 
donner  un?  autorité  absolue;  et  on  devra  se  défler  de  cet  élément  de  décision,  quand  11 
est  seul.  Nous  citeroits  un  exemple  qui  suiDra  pour  prémunir  contre  la  conflance  extrême 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  donner.  —  M.  Bigol-Préameneu ,  l'un  des  quatre  ré- 
dacteurs du  projet,  et  qui  avait  pris  part  aux  discus.slons  du  Con.seil.  expliquait  en  ces 
termes,  devant  le  Corp«  législatif,  l'art.  2250  :  Lorsque>la  loi  donne  un  délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  il  est  indispensable  que  la  prescription  de  tous  biens  et  droits 
soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi  pré>unie  nécessaire  pour  les  connaître. 
{/'^enet,  XV,  p.  580).  Or,  voici  ce  que  dit  l'art.  225«  :  •  La  prescripihin  court  contre  une 
succession  vacante,  fille  court  encore  pendant  les  trois  nioîs  pour  fdlre  inventaire,  et 
les  quarante  jours  pour  délibérer.  »  —  AInbl,  l'orateur  du  gouvernement  expliquait  sé- 
rieusement comme  quoi  la  prescription  ne  peut  p.is  courir,  dans  un  cas  où  la  loi  déclare 
posidveipept  qu'elle  courra!  !  ! 
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Cependant,  cette  interprétation  est  généralement  rejetée  La  plupart 
des  auteurs  enseignent  (i)  que  le  cas  prévu  par  la  loi  est  réalisé  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  nommer  le  curateur  à  la  succession  considérée  comme 
vacante,  dès  là  qu'il  y  a  renonciation  des  héritiers  du  premier  rang 
(pourvu  d'ailleurs ,  bien  entendu  ,  que  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  soit  expiré ,  comme  l'exige  expressément  notre 
article).  Ces  auteurs,  dont  l'opinion  se  corrobore  de  trois  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  d*un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  17  décembre  1807, 
et  se  trouve  d'ailleurs  généralement  suivie  dans  la  pratique,  se  fondent 
surtout  sur  ce  qu'il  parait  impossible  que  le  législaleur  ait  eu  la  pensée 
de  suspendre  l'action  des  créanciers,  légataires  et  autres  intéressés, 
dont  parle  l'article  suivant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  renonciation  suc- 
cessive de  tous  les  successeurs  qui  pourraient  exister. 

Tel  est  aussi  notre  sentiment ,  lequel  nous  parait  être  conforme  au 
texte  même  de  notre  article ,  et  échapper  facilement  à  l'objection  de 
Delvincourt.  En  elfet,  il  est  bien  vrai  qu'une  succession  ne  peut  être 
véritablement  vacante ,  qu'autant  qu'il  n'y  a  plus  aucun  héritier  connu; 
mais  notre  article  parle  de  successions  réputées  vacantes.  Ainsi  les  rè- 
gles qui  vont  être  expliquées  par  les  articles  suivants ,  s'appliquent  dès 
que  les  premiers  héritiers  ont  renoncé ,  et  quoiqu'on  en  connaisse  d'au- 
tres, parce  qu'alors,  la  loi  répute  vacante  une  succession  qui  ne  Test 
pas  en  réalité.  Que  si  nul  héritier  n'est  connu ,  il  y  a  vacapce  réelle,  et 
c'est  par  à  fortiori  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  mêmes  règles. 

On  a  voulu  expliquer  d'une  autre  manière  le  mot  réputé.  On  a  dit 
que  la  succession  était  réputée  vacante  et  non  pas  vacante  réellement , 
par  la  raison  bien  simple  qu'un  héritier  inconnu  en  est  probablement 
saisi.  Ainsi,  dans  ce  système,  la  supposition  exprimée  par  le  mot  ré- 
puté serait  celle  de  l'absence  d'héritiers  :  on  supposerait  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritiers,  quoiqu'il  y  en  ait  probablement.  —Mais  cette  interpréta- 
tion est  inadmissible;  car  alors  la  succession  ne  serait  plus  réputée  va- 
cante, elle  serait  réputée  en  déshérence^  et  serait  vacante  réellement; 
la  non-existence  d'héritiers,  c'est  la  déshérence  ;  donc,  la  supposition 
de  cette  non-existence  est  une  supposition  de  déshérence,  et  non  pas 
de  vacance  seulement. 

^1%  Ainsi,  l^"  quand  il  n'existe  pas  d'héritiers,  la  succession  est  en  dés- 
hérence;  â""  quand  il  en  existe  probablement,  mais  qu'on  ne  les  connaît 
pas  et  qu'on  en  connaît  seulement  d'autres  qui  ont  renoncé,  la  succes- 
sion est  vacafite;  3*  enfin ,  quand ,  derrière  ces  héritiers  renonçants,  il 
y  en  a  qui  ne  renoncent  pas ,  mais  qui  n'acceptent  pas  non  plus,  la  loi 
présume  qu'ils  renonceront  plus  tard ,  et  permet  d'agir  de  suite,  pro- 
visoirement, comme  s'ils  avaient  renoncé  déjà,  comme  si  la  succession 
était  déjà  vacante,  et  alors  il  est  clair  que  celte  succession  est  seule- 
ment réputée  vacante, 

II  est  bien  évident ,  au  reste ,  que  si ,  après  cette  vacance  présumée , 

(1)  Mcriln  (V  Ctfra*.,$3),  ToulHer  riV-397),  Favard  (vi'ucc,,  sect.  5),  Duranlon 
(ViMJ),  Malp<4  (n«  339),  Dilloz  (V  Suee.\  Poujol  (n"  J). 
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le  siiccessible,  qu'on  avait  regardé  comme  renonçant  provisoirement 
et  par  anticipation,  ne  renonce  pas;  s'il  accepte,  ou  s'il  laisse  passer 
trente  ans  depuis  Touverture  sans  rien  dire ,  ce  qui  est  la  même  chose, 
ce  successeur  restera  définitivement  héritier  (  roy.  l'explication  de 
Fart.  789). 

819.  —  Le  tribunal  de  première  instance  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  elle  est  ouverte  nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées,  ou  siir  la  réquisition  du  procureur  de  la 
République. 

273.  Les  personnes  intéressées  à  faire  nommer  un  curateur  qui  ad- 
ministre la  succession  et  réponde  aux  actions  qu'on  peut  avoir  à  diri- 
ger contre  elle ,  sont  :  les  créanciers  de  cette  succession ,  les  légataires , 
des  copropriétaires  de  biens  leur  appartenant  par  indivis  avec  le  dé- 
funt, des  coassociés  de  ce  défunt  pour  la  liquidation  de  leur  société,  des 
locataires  de  biens  de  la  succession  pour  réparations  à  faire ,  etc. 

A  défaut  de  réclamation  par  elles,  le  procureur  de  la  République, 
au  nom  de  la  société ,  qui  a  toujours  intérêt  à  la  bonne  administration 
des  biens,  doit  provoquer  la  nomination  du  curateur. 

813.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant 
tout,  d'en  faire  constater  Tétat  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et 
poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il 
administre,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
des  meubles  ou  immeubles  vendus ,  dans  la  caisse  du  receveur  de 
la  régie,  pour  la  conservation  des  droits,  et  k  la  charge  de  rendre 
compte  k  qui  il  appartiendra. 

814.  —  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre, 
sur  les  formes  de  Tinventaire ,  surle  mode  d'administration ,  et  sur 
les  comptes  k  rendre  delà  part  de  Théritier  bénéficiaire,  sont,  au 
surplus ,  communes  aux  curateurs  k  successions  vacantes. 

274.  L'administration  du  curateur,  comme  on  le  voit,  est  soumise, 
en  général ,  aux  mêmes  règles  que  celle  de  l'héritier  bénéficiaire.  Nous 
disons  en  général ,  car  il  y  a  quelques  différences. 

Ainsi ,  le  curateur  ne  peut  pas  garder  les  meubles  en  nature;  il  y  a 
pour  lui  obligation  de  le$  faire  vendre  (C.  pr.,  art.  iOOO)  ;  —  Il  n'a  pas 
le  maniement  des  deniers;  il  doit  les  verser,  non  plus  S  la  caisse  de  la 
régie,  mais  à  la  caisse  des  consignations  d'après  une  ordonnance  du 
22  mai  1816;  —  Il  ne  pourrait  pas  vendre  valablement  les  meubles 
ou  immeubles  sans  l'emploi  des  formes  voulues;  et  tandis  que  l'inob- 
servation.  de  ces  formes,  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  laisserait 
la  vente  valable  en  imprimant  au  vendeur  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  ;  elle  rendrait  milles  celles  consenties  par  le  curateur,  attendu 
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qu'elles  étaient  faites  en  dehors  de  ses  pouvoirs. — Enfin,  il  répondrait 
de  toutes  les  fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion,  et  non  pas  seu- 
lement de  ses  fautes  graves ,  attendu  que  son  administration  n'est  pas 
gratuite  comme  celle  de  l'héritier. 

Il  va  sans  dire,  au  reste,  que  le  curateur  étant  légalement  établi  pour 
l'administration  de  la  succession ,  tous  les  actes  par  lui  faits  régulière- 
ment ne  pourraient  jamais  être  critiqués  par  l'héritier  qui  viendrait 
plus  tard  iNtelamer  la  succession. 

CHAPITRE  Vi. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

275.  Ce  chapitre,  le  dernier  de  notre  titre,  présente  cinq  sections  qui 
traitent  sucxîessivement  :  —  i*  de  l'action  en  partage  et  de  sa  forme;  — 
fi*  des  rapports ,  qui  constituent  une  opération  préparatoire  du  par- 
tage;—  3'  du  payement  des  dettes,  que  la  loi  partage  elle-même  de 
plein  droit  entre  les  divers  cohéritiers;  —  4°  des  effets  du  partage; 
—  et  5*  enfin ,  des  causes  pour  lesquelles  le  partage  pourrait  être 
rescindé. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   I.*ACnOIf  EN  PARTAGE  ET  DE  SA   FORME. 

276.  La  loi  va  nous  indiquer  ici  : 

i""  Quand  il  y  a  lieu  à  l'action  en  partage  (art.  815,  816)  ; 
fi*  La  capacité  requise  pour  y  procéder  (art.  817,  818)  ; 
3»  Dans  quelles  formes  il  doit  être  fait  (art.  819-840)  ; 
4""  Le  droit  pour  chaque  héritier  d'écarter  du  partage ,  en  les  désin- 
tt^ressant^  les  étrangers  cessionnuires  de  droits  successifs  (art.  841)  ; 
5"*  Enfin,  une  règle  relative  à  Texécution  du  partage  (art.  84fi). 

S  1".  — *Oaand  tl  y  a  Itcn  à  raction  en  partafe. 

815.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  a  demeurer  dans  Tindivi- 
sion;  et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohi- 
bitions et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un 
temps  limité;  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delk  de 
cinq  ans;  mais  eHe  peiit  être  renouvelée. 

gOVMAXRS. 

L  Ce  que  c'est  que  Tindlvision.  Elle  est  contraire  à  l'intérêt  général,  et  la  lo!  défend, 
en  principe,  de  l'établir.  — -  L'exception  admise  pour  cinq  ans,  dans  le  cas  de 
convention,  ne  s*étend  point  au  cas  d'un  testament.  Dissentlmcnr  avec  Delvin- 
conrt,  M.  Duranton  et  M.  Dalloz. 

If.  Conment  la  oonveution  peut  être  renouvelée.  Toute  conveuUou  créant  l'indivision 
pour  plus  de  cinq  ans  est  réductible  à  ce  terme. 

III.  L'article  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  de  succession  ;  mais  à  tous  les  cas 
d'indivision.  Observation. 

I,_  277 .'L'indivision  est  Tétat  d'une  chose  appartenant  à  plusieurs 
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personnes ,  dont  chacune  est ,  pour  une  fraction  quelconque ,  proprié- 
taire de  la  chose  entière.  Ainsi ,  quand  un  défunt  laisse  pour  héritiers 
son  père  et  un  frère,  ceux-ci  se  trouvent  copropriétaires ,  le  premier 
pour  un  quart,  le  second  pour  trois  quarts,  de  tous  les  biens  compris 
dans  la  succession:  si,  par  exemple,  il  y  a  dans  cette  succession  une 
maison  et  une  ferme,  chaque  partie  des  deux  immeubles,  chaque  pierre 
de  l'édifice,  chaque  molécule  de  terre  du  fonds  rural,  appartiennent  si- 
mullanément  aux  deux  héritiers;  le  droit  de  chacun  d'eux  frappe  sur 
la  totalité  de  chaque  immeuble,  seulement  le  droit  du  premier  n'existe 
que  pour  un  quart  et  celui  du  second  pour  trois  quarts. 

L'indivision  est  en  général  peu  favorable  à  la  bonne  administration 
des  biens  ;  et  la  loi  regarde  avec  raison  comme  contraire  à  l'intérêt  de 
la  société,  toute  obligation  d'y  rester  soumis,  soit  à  perpétuité,  soit 
même  pendant  une  longue  période  de  temps.  Eu  conséquence ,  notre 
article  commence  par  déclai*er  en  principe  que,  malgré  toute  conven- 
tion des  copropriétaires,  malgré  les  prohibitions  imposées  par  un  tes- 
tateur, chacun  de  ces  copropriétaires  aura  toujours  le  droit  d'exiger  le 
partage.  Mais  le  second  alinéa  apporte  une  exception  à  cette  règle , 
en  reconnaissant  valable  cette  obligation  quand  elle  résulte  d'une  con- 
vention et  qu'elle  ne  doit  durer  que  cinq  ans  ;  et,  comme  cette  dispo- 
sition est  exceptionnelle,  elle  ne  pourrait  pas  s'étendre  au  delà  de  ses 
termes:  ainsi,  l'indivision  de  cinq  ans ,  valablement  établie  par  con- 
vention, serait  inutilement  imposée  dans  un  testament. 

Cependant  Delvincourt,  M.  Duranton  (VIl-80),  etM.Dalloz(v*J*ttcc., 
ch.  6)  professent  une  doctrine  contraire  :  ils  pensent  que  tout  ce  qui 
peut  faire  l'objet  d'une  convention ,  n'ayant  nécessairement  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public,  peut  par  là  même  être  imposé  comme  con- 
dition d'un  testament.—  Nous  ne  saurions  adopter  cette  décision;  elle 
nous  paraît  contraire  et  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi...  Toutes  con- 
ventions et  toutes  prohibitions  empêchant  le  partage  sont  déclarées 
nulles,  tel  est  le  principe;  on  excepte  ensuite  les  conventions  faites 
pour  cinq  ans;  mais  rien  n'excepte  les  prohibitions  établies  autrement 
que  par  convention.  Voici  pour  le  texte  de  la  loi;  et  maintenant  ne 
voit-on  pas  la  raison  de  cette  différence  entre  la  prohibition  conven- 
tionnelle et  la  prohibition  testamentaire?  — Si  Tindivision  présente  des 
inconvénients,  c'est  surtout  quand  eUe  est  forcée.  Or,  par  convention , 
cette  indivision  s'établit  volontairement  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  après  que  chacun  des  intéressés  a  pu  apprécier  l'humeur,  les 
idées  de  ses  copropriétaires.  Dans  le  cas  de  testament ,  au  contraire , 
chacun  des. légataires,  forcé  d'accepter  la  condition  pour  ne  pas  perdre 
le  legs,  se  trouverait  dans  lindivision  malgré  lui,  avec  des  coproprié- 
taires qui  n'ont  peut-être  pas  sa  confiance  ;  ce  qui  donnerait  lieu  de 
craindre  de  fréquentes  difficultés,  et  en^tout  cas,  une  fort  mauvaise 
gestion  de  l'objet  indivis  (i).  Au  l'esté,  dans  l'opinion  même  que  nous 

« 
(1)  Conf.  Chabot  (n»  a),   Merlin  {Rip.,  v»  Partage),  Vaicillc  (n«   10),  Malpel 

(n«  12). 
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rejetons,  la  condition  ne  serait  valable  que  pour  les  biens  disponibles; 
elle  serait  nulle  quant  aux  biens  réservés ,  qui  doivent  toujours  arriver 
à  l'héritier  libres^  de  toute  charge  quelconque. 

II.  --  278.  L'indivision  ne  pouvant  jamais  être  obligatoire  pour  plus 
de  cinq  ans ,  la  convention  ne  pourrait  pas  être  renouvelée  pour  une 
seconde  période  de  cinq  ans  avant  Texpiration  de  la  première  période  ; 
car  si  le  renouvellement  avait  lieu  après  quatre  ans,  on  se  mettrait 
ainsi  dans  l'indivision  pour  six  années.  En  renouvelant  après  quati« 
ans,  on  ne  pourrait  consentir  valablement  l'obligation  nouvelle  que 
pour  les  quatre  années  qui  doivent  suivre  celle  qui  reste  à  courir  : 
en  un  mot,  il  faut  ne  se  placer  jamais  dans  l'indivision  pour  plus  de 
cinq  ans. 

Au  reste  ^  la  convention  par  laquelle  on  se  serait  obligé  à  rester 
dans  l'indivision  pendant  plus  de  cinq  années  ne  serait  pas  nulle 
pour  le  tout ,  mais  seulement  pour  le  temps  qui  excéderait  la  pé- 
riode autorisée  par  notre  article;  car  c'est  pour  cet  excédant  seule- 
ment qu'il  y  aurait  violation  de  la  loi.  L'art.  i660 ,  qui  considère  la 
faculté  de  réméré  comme  contraire  à  l'ordre  public  quand  elle  est 
consentie  pour  plus  de  cinq  années ,  ne  l'annule  aussi  que  pour 
l'excédant  de  ces  cinq  années;  or,  il  y  a  parfaite  analogie  entre  les 
deux  cas. 

m.  —  279.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  succession  que 
s'applique  notre  article  :  c'est  là  un  principe  général,  que  le  Ck>de  a 
proclamé  à  l'occasion  du  partage  des  successions,  mais  qui  doit  être 
suivi  dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a  indivision. 

Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  indivision,  dans  le  sens  légal,  toutes 
les  fois  qu'un  bien  appartient  en  commun  à  plusieurs  personnes.  Ainsi, 
quand  des  terres  appartiennent  à  tout  un  village ,  il  est  bien  vrai  que 
chacun  des  habitants  a  un  droit  de  propriété  sur  elles  ;  mais  comme  ces 
habitants  forment  une  unité ,  une  commune,  et  que ,  légalement,  c'est 
cette  commune  qui  est  seule  propriétaire  des  biens  dont  il  s'agit ,  il  n'y 
a  pas  lieu  dès  lors  de  parler  d'indivision,  ni  d'invoquer  la  règle  de  notre 
article.  Il  en  est  de  même  des  biens  des  établissements  publics,  des 
communautés  légalement  établies;  de  même  encore,  quand  les  biens 
appartiennent  à  une  société,  soit  parce  qu'ils  ont  été  achetés  par  elle , 
soit  parce  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  les  ont  apportés  dans  la 
communauté ,  en  exécution  de  l'acte  social;  alors ,  quoique  chacun  des 
associés  ait  en  définitive  un  droit  de  propriété  sur  ces  biens ,  cependant 
c'est  la  société ,  tant  qu'elle  dure,  qui  en  est  légalement  seule  proprié- 
taire ,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors^  de  parler  d'indivision  :  ceci  se  pré- 
sente notamment  dans  le  cas  d'une  communauté  entre  époux.  Dans  ces 
différents  cas,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  demander  un  partage 
qu'autant  que  la  société  serait  dissoute,  et  que  chaque  associé  aurait 
recouvré  son  droit  spécial  et  à  lui  propre.  C'est  alors  seulement  qu'il 
commencerait  à  y  avoir  indivision  ;  jusque-là  il  ne  pourrait  pas  être 
question  d'exiger  un  partage,  sous  le  prétexte  que  les  biens  se  trouvent 
en  commun  depuis  plus  de  cinq  ans. 

T.  m,  S*  iinT.  13 
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•M,  —  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  -des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biçns  de  la  succes- 
sion ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage ,  ou  possession  suffisante  pour 
acquérir  la  prescription. 


I,  Le  partage  ne  peut  pas  Cire  exigé,  quand  il  y  a  preuve  d'un  partage  antérieur. 
Cette  pi^uve^  en  cas  de  contestation,  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit.  Erreur 
^  M.  ZftcbarUe. 

H.  i^  partage  ne  peut  plus  élrc  exigé  non  plus  coutrc  riiériti«r  qui  a  prescrit  tout  ou 
partie  de  la  succession.  —  Cette  prescription  ne  s'accomplit  Jamais  que  par 
trente  ans., Erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Duraiiton.  —  II  Taut  (|ue  la  posses- 
sion ait  eu  lieu  à  titre  de  maître.  Erreur  de  M.  Vazcille. 

m.  il»  poisen^on  aivlae  de  tous  les  cohéritière  n'empécliera  pas  plus  le  partage  (avant 
la  pcesoription)  que  la  possession  d'un  seul.  —  La  prescription  qui  empêche 
d'exiger  le  partage  contre  un  coliérilier,  n'euipérhe  pas  celui-ci  de  le  demander 
contre  ceux  qui  n*ont  pas  prescrit. 

1.  «^  ^80.  La  circonstance  que  Tun  des  ooh^riti^s  aurait  joui  sépa- 
rémeut,  depuis  quelque  temps,  d'une  partie  des  biens  de  la  succession, 
ne  prouverait  pas  qu'il  y  ait  eu  partage  de  cette  succession ,  car  la  jouis- 
sance exclusive  de  l'héritier  peut  bien  n'être  qu'une  usurpation  de  sa 
part.  La  preuve  du  partage  ne  peut  résulter  que  d'un  acte ,  d'un  écrit 
ré4igé  pour  \^  eonstater.  Le  cohéritier  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à 
inettre.en  commun  la  part  qu'il  a  possédée  seul ,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  partage  du  patrimoine  entier.  —  Quand  nous  disons  que  la  preuve 
d'un  partage  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit,  nous  supposons ^  bien 
euiendu ,  qu'il  y  a  oonlestaiion  ;  car,  s'il  y  avait  aveu  de  toutes  les  par- 
ties, il  est  clair  qu'il  ne  serait  plus  besoin  de  preuve. 

M.  Zacharias  ((¥5  p.  381) ,  malgré  le  texte  formel  de  notre  article, 
enseigne  que  la  preuve  testimoniale  serait  admissible  en  cette  ma^re  ; 
que,  par  le  mot  acte,  notre  article  entend  seulement  une  convention 
écrite  ou  non  ;  et  tout  en  constatant  que  jusqu'en  i835  tous  les  arrêts , 
et  depuis  cette  époque  encore  les  avréts  de  cours  d'appel ,  sont  con- 
trites à  cette  doctrine ,  il  prétend  que  les  trois  derniers  arrêts  de  ta 
Ckmr  suprôcne  sur  la  question  inclinent  à  l'opinion  qu'il  adopte.  — 
C'est  une  erreur;  car  le  premier  de  oes  arrêts  déclare  positivement 
que ,  p^r  le  mioi  aote ,  la  loi  a  entendti  un  acte  écrit ,  et  casse ,  par  ce 
motif  ».u^iUT^  de  Colmar  qui  avait  décidé  le  contraire  ;  le  second  juge 
seukMwnt  q^e  le  principe  est  soimiis  ici ,  comme  dans  tous  les  cas  oti 
un.aji^te  instrumentaire  est  exigé ,  à  l'exception  de  l'art.  1347 ,  qui  ad- 
met la  preave  testimoniale  toutes  les  fois  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve.par  éorit.  Le  dernier,  émané  de  la  chambre  des  Requêtes  et  le 
SQul  qui  se  soit  pas  rigoureusement  conforme  aux  principes,  n'est 
qu'un  amét  d'espèee,  dû  aux  faits  tout  particuliers  de  la  cause  :  il  dé- 
dare  suffisant  un  ocie  écrit,  qui  n'était  pas  ^^né ,  mais  que  les  parties 
avaient  €^éctaé  depuis  vingt^qucUrc  ans  (Dev.  36,  I  ,  876  et  946,-  4*i  , 

IL  — 281 .  Si  le  cohéritier  avait  possédé  cette  part  pendant  le  tM»ps 
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voulu  pour  prescrire  les  droits  héréTlitaires  de  ses  cohéritiers,  c'est-à- 
dire  pendant  trente  ans ,  et  avec  les  autres  conditions  requises  pour  la 
prescription;  on  ne  pourrait  plus  lui  demander  le  partage;  mais  ce 
n'est  pas  parce  que  cette  longue  possession  prouverait  qu'un  pai'!age 
a  eu  lieu  :  ce  serait  parce  que  les  cohéritiers  auraient  perdu;  par  la 
prescription ,  tout  droit  sur  la  fraction  dont  jouit  leur  cohéritier.  Par 
cette  même  raison,  si  la  jouissance  exclusive  de  l'héritier,  pendant  les 
trente  ans ,  avait  porté  sur  la  succession  entière ,  la  prescription  ayant 
éteint  tout  droit  des  cohéritiers  sur  aucune  partie  de  la  succession , 
rbéritier  possesseur  n'aurait  plus  à  craindre  aucune  pétition  d^hérédité 
et  resterait  seul  propriétaire  de  la  succession  entière. 

C'est  toujours  par  trente  années  seulement  de  possession  exclusive , 
que  l'héritier  prescrirait  la  succession  ou  fraction  de  succession  ^  alors 
même  que  cette  succession  serait  purement  mobilière.  —  Delvincourt 
cependant  donne  une  décision  contraire  :  il  enseigne  que  la  possession 
de  trente  ans  serait  nécessaire  dans  le  cas  d'une  succession  composée 
d'immeubles,  au  moins  en  partie;  mais  que  la  possession  instantanée 
suffirait  si  la  succession  était  toute  mobilière,  et  ce  d'après  l'ai^t.  2279. 
M.  Duranton  (VlI-96)  accepte  cette  idée  en  la  modifiant  :  il  pense  qu(^ 
le  droit,  pour  l'héritier  possesseur,  de  se  refuser  au  partage  existerait, 
non  pas  immédiatement,  mais  après  un  temps  plus  ou  moins  long 
que  les  tribunaux  détermineraient  d'après  les  circonstances. — Mais 
Topinioiî  de  Delvincourt  n'est  pas  admissible,  et  celle  de  M.  Duranton 
l'est  beaucoup  moins  encore. 

D'abord,  s'il  était  vrai ,  comme  le  croit  Delvincourt,  que  l'art.  2279 
soit  applicable  ici,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  demander  un 
délai  plus  ou  moins  long  et  variant  arbitrairement  selon  les  circon- 
stances ,  puisque  cet  article  déclare  les  meubles  prescrits  par  une  pos- 
session instantanée;  la  décision  de  M.  Duranton  est  à  rejeter  dans  tous 
les  cas,  et  il  n'y  a  pas  de  milieu  possible  entre  la  prescription  instan^ 
tanée  et  la  presoription  trentenaire.  Maintenant  cette  dernière  est  la 
seule  qu'on  puisse  invoquer  ici  :  c'est ,  en  effet,  un  principe  reconnu, 
constant  dans  notre  ancien  droit,  et  que  le  Code  n'a  modifié  en  rien , 
que  la  prescription  instantanée  des  meubles  ne  s'iqpplique  qu'aux  meu- 
blas oonsid^^  isolément,  et  non  à  ceux  qui  constituent  une  universa*- 
lilé  de  biens,  une  hérédité,  ou  une  quote  de  cette  universalité  (i)> 

2K.  Kl  r^etant  sur  ce  point  la  doctrine  de  M.  Duranton,  nous  l'ad* 
mettofts,  au  contraire,  comme  parfaitement  fondée  (malgré  la  critique 
de  M»  VazeiUe),  quand  il  dit  que  trente  années  de  possession  et  plus  ne 
feraient  point  obstacle  au  partage,  s'il  était  prouvé  que  la  possession 
divise  du  cohéritier  n'a  été  que  la  suite  d'un  partage  portant  seulwient 
sur  la  jouissance.  Alors,  en  effet ,  l'héritier  aurait  possédé,  non  pas 
comme  propriétaire,  mais  seulement  comme  ayant  le  droit  de  jouir 

(i)  Voir  uoimmni  M.  VanUie  iPrmript'^  a**  670),  M.  Troplong  (ibUL,  n»  1060), 
Cuttt.,  30  août  1833  (Dali.,  33«  1, 307). 
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temporairement;  et  dès  lors  sa  possession,  si  longue  qu'elle  fût,  ne 
pourrait  pas  opérer  prescription  (art.  2^9). 

IIÏ.  —  283.  Puisque  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  partage  ne  peut  se 
prouver  que  par  un  écrit,  il  est  clair  que  5  quand  même  tous  les  héri- 
tiers auraient  joui  séparément  d'une  partie  de  la  succession  représen- 
tant à  peu  près  pour  chacun  sa  part  héréditaire ,  chacun  d'eux  pour- 
rait toujours ,  tant  que  la  prescription  ne  serait  pas  acquise ,  exiger  le 
partage  des  biens.  11  est  très-possible,  en  effet,  que  cette  possession 
divise  ne  résulte  que  d'une  convention  de  jouir  séparément  jusqu'au 
moment  où  Tun  des  intéressés  voudrait  exiger  le  partage.  Pour  que 
Faction  en  partage  ne  fût  plus  reoevable,  il  faudrait  que  le  partage 
qu'on  prétendrait  avoir  eu  lieu  se  trouvât  constaté,  ou  par  réorit  que 
demande  notre  article,  ou  par  l'aveu  des  parties  intéressées. 

Au  reste  5  si  le  partage  ne  peut  plus  être  demandé  contre  Théritier 
qui  a  prescrit  les  biens,  il  est  clair  qu'il  peut  l'être  par  lui  contre  ses 
cohéritiers,  si  la  prescription  n'existe  pas  également  au  profit  de  ceux- 
ci.  Ainsi ,  lorsqu'un  seul  des  héritiers  a  joui  d'une  part  distincte,  et  que 
les  autres  ont  continué  de  jouir  en  commun;  ou  bien  encore,  si  ceux- 
ci  ont  également  joui  séparément,  mais  que  la  prescription  n'ait  pas 
couru  contre  le  premier,  parce  qu'il  était  mineur  ou  intordit,  il  est  clair 
que  celui-ci  peut  toujours  contraindre  au  partage  quoiqu'on  ne  puisse 
plus  l'y  contraindre  lui-même  :  il  est  bien  libre ,  en  effet ,  de  renoncer 
aux  effets  de  la  prescription  par  lui  acquise.  La  doctrine  contraire  de 
Delvincourt  nous  parait  une  erreur  certaine. 

S  1.  —  De  la  ca»«ciM  re^olM  poor  procéder  «a  partage. 

817.  —  L'action  en  partage,  k  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs ,  spécialement  au- 
torisés par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents ,  l'action  appartient  aux  parents 
envoyés  en  possession. 

L  — 284.  Nous  verrons  par  l'art.  883  que,  dans  notre  droit,  con- 
trairement au  principe  du  droit  romain ,  l'héritier,  par  l'effet  du  par- 
tage, est  censé  avob  toujours  été  seul  propriétaire  de  son  lot,  et  ré- 
ciproquement n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  autres.  Mais , 
malgi^  cette  fiction,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chaque  héritier 
avait,  avant  le  partage,  des  droits  sur  les  lots  qui  échoient  à  ses  co- 
héritiers, et  que,  par  conséquent ,  le  partage  est  véritablement  pour  lui 
un  acte  d'aliénation.  Toutefois,  comme  cette  aliénation  n'est  consentie 
qu'en  échange  de  droits  réciproques  sur  les  mêmes  biens ,  et  que  d'ail- 
leurs ,  il  faudrait  toujours  tôt  ou  tard  que  ce  partage  eût  lieu  :  la  loi  s Vst 
montrée  ici  moins  sévère  que  pour  les  cas  ordinaires  d'aliénation. 

Ainsi,  1"  pour  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits,  le  tuteur 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  répondre  à 
l'action  (art  405)  ;  et  quand  il  s'agit  de  l'intenter,  il  lui  suffit  de  l'au- 
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torisation  de  ce  conseil,  sans  que  Thomologation  du  tribunal  soit  exi- 
gée,  comme  pour  les  aliénations  ordinaires  (art.  457-458). 

3°  Le  mineur  émancipé ,  qui  ne  pourrait  consentir  une  aliénation 
ordinaire  qu'avec  l'autorisation  de  la  famille  et  l'homologation  du-iiî'- 
bunal ,  comme  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  (art.  484) ,  peut 
provoquer  le  partage ,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  aux 
termes  de  Part  840.  Delvincourt,  il  est  vrai,  professe  une  doctrine 
contraire ,  mais  son  opinion  est  rejetéc  avec  raison  par  tous  les  au- 
teurs (i).  —  Au  reste,  cette  assistance  du  curateur  lui  est  nécessaire 
même  pour  une  succession  purement  mobilière ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  sous  l'art.  482.  Telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs. —  Et,  comme 
dans  les  art.  840  et  465 ,  la  distinction  entre  les  successions  mobilières 
et  les  autres  n'existe  pas  plus  pour  Jes  tuteurs  que  pour  les  mineurs 
émancipés^  il  faut  en  conclure  que  l'autorisation  de  la  fiEuniUe  est  éga- 
lement nécessaire  à  ces  tuteurs  pour  provoquer  le  partage  d'une  suc- 
cession mobilière.  Ceci  s'explique  encore  par  l'extrême  importance  que 
présentent  souvent  aujourd'hui  les  successions  mobilières. 

3"*  Dans  le  cas  d'héritiers  déclarés  absents,  la  loi,  qui  ne  donne  or- 
dinairement le  droit  d'aliénation  qu'aux  envoyés  en  possession  défini- 
tive et  le  refuse  pendant  l'envoi  provisoire  (art.  128) ,  l'accorde  ici  à 
tous  les  envoyés  en  possession  et,  par  conséquent,  au  conjoint  admi-  , 
nistrateur  légal ,  lequel  est  mis  sur  la  même  ligne  (art.  126, 127,  etc.). 

II.  —  285.  Notre  a^icle  ne  parle  ni  des  présumés  absents,  ni  des 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  —  Pour  les  premiers^ 
l'art.  113  veut  qu'un  notaire  soit  commis  pour  représenter  ceux  qui 
n'ont  pas  laissé  de  procuration ,  dans  les  partages  où  ils  sont  intéressés 
(f^oy,  art.  113,  n**  3)  ;  ceux  qui  auraient  un  procureur  seraient  repré- 
sentés par  lui.^Quant  aux  secondes ,  il  est  clair  qu'elles  ne  pourraient 
procéder  au  partage,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'avec 
l'assistance  de  leur  conseil  (arW  409,  513). 

On  sait,  au  reste ,  qu'un  absent  n'est  appelé  à  une  succession  qu'au- 
tant qu'elle  était  ouverte  avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nou- 
velles (art.  136). 

dl8.  —  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provo- 
quer le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  k  elle  échus  qui 
tombent  dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent 
pas  en  communauté ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir 
de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 


(1)  Chabot  (n«  3),  Touiller  (IV-40S},  Favard  (v«  Partagé),  Malpel  (ti*  34ft),  Dorao- 
ton  (VII-105).  Vazcille  («•  2),  Poujol   n*  3). 
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I.  Le  droit  de  procéder  au  partage  des  sucoenlODs  échues  à  une  femme  mariée  appar- 
tient, tantôt  au  mari  seul,  Untôt  au  mari  eti  la  femme  réunis,  tantôt  à  la 
femme  seule,  avec  et  quelquefois  sans  autorisation. 

If.    Mauvaise  rédaction  de  l'article.  —Il  n'en  faut  pas  moins  tenir  à  sa  règle. 

IIL  Le  coneottrs  des  éponx  suffit  pour  le  partage  des  ImmeiiMes  dotaox.  Erreur  de 
M.  Duranton. 

!.  —  286.  Pour  terminer,  en  ce  qui  touche  notre  matière ,  la  série 
des  incapables,  notre  article  s'occupe  du  partage  des  successions  échues 
h  une  femme  mariée  :  il  examine  séparément  :  1"  par  qui  le  partage 
peut  être  provoqué  contre  les  cohéritiers  de  la  femme ,  2^  contre  qui 
ces  cohéritiers  doivent  le  provoqu^er. 

Pour  savoir  par  qui  le  partage  peut  être  provoqué  contre  les  cohé- 
ritiers de  la  femme ,  il  faut  distinguer  d'abord  si  les  biens  provenant  de 
là  succession,  doivent  ou  non  entrer  dans  une  communauté  existante 
entre  cette  femme  et  son  mari. 

Quand  il  existe  une  communauté  et  qu'il  s'agit  de  biens  devant  y 
entrer,  le  mari,  seul  maître  de  cette  communauté,  et  qui  peut  Taliéner 
à  son  gré,  est  le  seul  évidemment  qui  doive  et  puisse  procéder  au  par- 
tage. Cette  règle  s^appliquerait  aux  meubles  échus  à  la  femme,  dans 
le  cas  de  ccrnimimauté  légale^  et  aussi  à  ses  immeubles,  s'il  y  avait 
communauté  conventionnelle  s'étendant  à  eux  (art.  1401-1°,  1505). 
ai,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  communauté  ehtre  les  époux,  ou  si  la 
communauté  existante  n'est  pas  appelée  à  la  propriété  des  biens  échus, 
une  nouvelle  distinction  est  nécessaire;  il  faut  voir  alors,  si  1*  la 
femme,  à  qui  reste  la  propriété  des  biens,  en  a  aussi  la  jouissance  et  la 
libre  disposition  ;  ou  si  S""  elle  n'en  a  que  la  jouissance  et  non  la  dis- 
position ;  ou  si  3°  cette  jouissance  n'appartiendrait  pas  au  mari ,  soit 
comme  chef  de  la  conununauté,  soit  en  son  propre  nom. 

Si  la  femvie  a  tout  ensemble  la  jouissance  et  même  la  disposition  des 
biens,  elle  peut  procéder  seule  au  partage,  sans  avoir  besoin  ni  du 
concours,  ni  même  de  l'autorisation  de  son  mari  (1).  C'est  ce  qui  au- 
rait lieu  pour  les  successions  mobilières  échues  à  une  femme  séparée  de 
biens  (art  1536  et  1449) ,  ou  tombant  dans  les  biens  paraphernaux 
d'une  femme  dotale  (art,  1574  et  suiv.).  —  S'il  s'agit  de  biens  dont  la 
femme  ait  la  jouissance,  mais  non  la  libre  disposition ,  c'est  encore  elle 

3ui  procède  à  leur  partage ,  mais  elle  ne  lo  peut  qu'avec  l'autorisation 
e  son  mai^i.  C'est  ce  qui  aurait  liéii  pour  les  immeubles  paraphernaux 
ou  soumis  à  la  séparation  de  biens  (art.  1576, 1538). --  Si ,  enfin ,  c'est 
le  mari  qui  a  la  jouissance,  le  concours  d66  deux  époux  est  néoessaire 
pour  le  partage,  puisqu'il  ikut  la  présence  de  la  femme  quant  à  la  pro< 

(1)  Mais  il  faudrait  en  outre  que  le  partage  se  fit  à  Tamlablc;  car  l'autorisation 
deviendrait  nécessaire,  s'il  s'agissait  d'une  action  Judiciaire.  On  sait,  eu  effet,  que 
Jamais  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  Justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou 
4û  tribunal;  etctept»  «^uand  eUe  est  povrtalvle  ea  matière  crimiiielle  (art.  S15,  316, 
218,  etc.). 
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priétéy  ei  celle  du  mari  quant  à  la  jouÎManoe.  Ceci-  se  pfthmtertHt 
pour  les  Immeubles  propres  de  la  femme,  sous  la  communauté  légale 
(art.  1401-2**)  ;  pour  tous  ses  biens  meubteset  immeubles  »  soufi  le  ré- 
gime exclusif  de  communauté  (art.  1530)  ^  et  pour  tous  les  bkm  pvir 
mis  au  régime  dotal  (art  1549).  ^ 

287.  Dans  ce  cas  de  biens  appartenant  à  la  femme  pour  la  pkH)|^riéié, 
et  au  mari  pour  la  jouissance ,  le  mari  pourrait ,  sans  le  (ADoour9  de  la 
femme,  faire  un  partage  ne  frappant  que  sur  cette  jcmifisaQQl,  0t  ^pie 
notre  article  (ainsi  que  les  art.  466  et  840)  appelle  partage  provisiannel. 
Réciproquement  y  la  femme  pourrait  sans  le  concouls  d«  mm^  ram 
avec  son  auU>risation  «  procéder  à  un  partage  ne  frapj^nt  que  sur  la 
nue  propriété  V  et  qui  laisserait  la  jouissance  indivise. 

II.  --  388.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  expliquer  par  qui  le  parlai 
peut  être  demandé  contre  les  cohéritiers  de  la  femme ,  expÙopse  en 
même  temjf»  contre  qui  ceux-ci  pourraient  le  demander.  C'est  évidem- 
ment, tantôt  contre  le  mari  seul^,  tantôt  contre  la  femme  seule  >  tantôt 
*  contre  le  mari  et  la  femme  réunis ,  d'après  les  distinctions  ciniessiis. 
Notre  second  alinéa  est  donc  rédigé  d'une  mani^  fort  incomplèle» 
quand  il  dit  d'une  manière  absolue  qu'il  faudra  mettre  en  cause  le 
mari  et  la  femme  :  ce  ne  sera  nécessaire  que  pour  biens  dont  la  femme 
a  la  proprité ,  et  le  mari  la  jouissance.  —  Le  même  reproche  doit  être 
adressé  à  la  seconde  phrase  du  premier  alinéa.  Il  dit  que  pour  les 
choses  ne  tombant  pas  en  communauté ,  le  partage  ne  peut  être  pro- 
voqué par  le  mari ,  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  ce  qui  semble  dire 
que  c'est  toujours  le  mari  et  la  femme  réunis  qui  doivent  agir  ;  or, 
nous  avons  vu  que  c'est  quelquefois  la  femme  seule,  autorisée  par  son 
mari ,  et,  dans  certains  cas  même,  sans  autorisation. 

Mais  la  rédaction  vicieuse  de  notre  article  n'est  pas  une  raison  d'a- 
bandonner les  règles  qu'il  trace ,  et  qui  restent  feciles  à  saisir,  oialgfé 
la  tournure  trop  restreinte  des  phrases. 

Ainsi ,  l'article  ne  donnant  au  mari  le  droit  de  procéder  seul  au  par- 
tage que  pour  les  biens  appartenant  à  une  communauté  dont  ce  mari 
est  le  chef,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  reconnaître  an 
mari  seul  le  droit  de  procéder  au  partage  des  meubles  échus  à  la  femme 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  ou  sous  une  communauté  con- 
ventionnelle qui  ne  comprendrait  pas  ces  meubles ,  non  plus  qu'au  p|u^- 
tage  des  biens  dotaux  de  cette  femme. 

Il  est  bien  vrai  que^  sous  la  communauté  et  sous  le  ré^me  exclusif 
de  communauté ,  c'est  le  mari  cjui  intente  en  général  les  actions  mo- 
bilières de  la  femme  (art.  14!28 ,  1531  ),  et  que  Taetion  en  partage  de 
meubles  est  une  action  mobilière  ;  mais  cette  action  en  partage  forme, 
dans  les  actions  mobilières ,  une  espèce  plus  importante  que  les  autres 
aux  yeux  de  la  loi ,  et  qui  a  ses  règles  à  part  :  on  en  a  la  preuve  dan$ 
les  art  464  et  465,  dont  le  premier  permet  au  tuteur,  par  é  otmirario^ 
d'intenter  les  actions  mobilières  sans  autorisation  de  la  famille ,  ce  qui 
n'empêche  pas  le  second  de  ne  lui  permettre  l'action  en  partage,  même 
pour  des  meubles,  qu'avec  cette  autorisation.  Il  faut  donc  appliquer 
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séparément  ]fR  art«  4428  et  autres  aux  actions  mobilières  en  général, 
et  la  règ^e?  spéciale  de  notice  article  au  cas  particulier  qu'il  prévoit  : 
Speeialià  generalibus  derogant  Par  la  même  raison,  l'art  1549,  qui 
peig^etau  mari  d'intenter  seul  les  actions  relatives  aux  biens  dotaux  de 
sajémme,  ne  s'appliquera  plus,  quand  il  s'agira  d'une  action  en  par- 
tage de  ces  mêmes  biens  (i). 

ni.  —  286.  Un  point  qui  peut  paraître  plus  délicat ,  est  celui  de 
savoir  si  ce  coilcours  du  mari  et  de  la  femme  suffirait  pour  le  partage 
des  biens  dotaux ,  quand  ces  biens  sont  immeubles,  et  s'il  ne  faudrait 
pas  alors  la  permission  de  la  justice.  M.  Duranton  (Vir-d27)  croit  né- 
cessaire l'intervention  de  la  justice;  mais  nous  ne  saurions  partager^ 
son  opinion  :  les  art.  4554  et  4558,  dans  lesquels  il  croit  trouver  la 
démonstration  de  sa  proposition,  nous  paraissent  insuffisants  pour 
l'établir. 

L*art.  4554  déclare  que  l'immeuble  dotal  est  inaliénable  en  dehors 
des  exceptions  prévues  par  la  loi  ;  puis  l'art.  4558,  indiquant  quelques- 
unes  de  ces  exceptions ,  dit  qu'il  pourra  être  aliéné ,  mais  avec  permis- 
sion de  justice,  quand  il  s'agira  de  le  faire  sortir  d'indivision  et  qu'il 
sera  reconnu  impartageable.  Or,  dit  M.  Duranton ,  sortir  d'indivision 
pttv  un  partage  en  nature  ou  par  une  vente  de  l'objet  reconnu  impar- 
tageable, c'est  la  même  chose  ;  il  faudra  donc  la  permission  de  justice 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Ceci  n'est  pas  logique.  Le  partage  de  l'immeuble  partageable  et  la 
vente  de  l'immeuble  impartageable  ne  sont  point  une  même  chose  :  il 
est  bien  vrai  que ,  dans  les  deux  cas ,  la  loi,  après  que  l'indivision  a 
cessé ,  répute  chaque  copartageant  avoir  été,  dès  l'origine,  seul  pro- 
priétaire de  ce  qui  lui  échoit  (art.  883),  et  il  est  bien  vrai  aussi  que, 
dans  les  deux  cas,  c'est  là  une  fiction  ;  mais  il  y  a  bien  plus  de  fiction 
dansuÀ  cas  que  dans  l'autre  y  et  les  deux  hypothèses  sont  loin  d'être 
identiques.  Dans  un  cas ,  il  y  a  aliénation  complète  et  proprement  dite, 
tandis  que ,  dans  l'autre,  il  y  a  un  acte  qu'on  ne  peut  guère  qualifier, 
et  que  la  loi  ne  qualifie  jamais,  d'aliénation  :  dans  un  cas ,  vous  perdez 
votre  immeuble  pour  de  l'argent,  vous  le  vendez;  dans  l'autre,  vous 
abandonnez  un  droit  sur  telle  partie  de  l'immeuble ,  en  échange  d'un 
droit  semblable  sur  une  autre  partie  du^même  immeuble.  Aussi  ,•  avons- 
nous  vu,  sous  l'article  précédent,  que  la  loi  permet  le  partage  en  nature 
bien  plus' facilement  que  l'aliénation  proprement  dite  :  c'est  ainsi  que  le 
tuteur,  qui  pe  peut  aliéner  les  immeubles  qu'après  une  délibération  de 
famille  homologuée  par  le  tribunal  (art.  458),  et  qui  ne  peut  les  vendre 
en  licitation  qu'après  qu'un  jugement  l'a  ordonné  (art.  460),  n'a  aucun 
besoin  de  cette  intervention  du  tribunal  pour  en  consentir  le  partage 
en  nature  (art.  465).  Encore  une  fois,  la  loi  n'appelle  point  aliénation 
le  partage  en  nature;  et,  par  conséquent,  ce  partage ^ en  nature  n'est 
pas  compris  dans  la  prohibition  générale  que  pose  l'art.  4554,  quand  il 

(1)  Chabot  (n*  ft),  Touiller  (IV-A08),  Daranton  (Vn.lS2  et  135-436),  MMpel  (ii«  \hh), 
DaUox  {Suee$M$.,  ch.  t),  VaieUle  (ii««  3  et  8).  —  Contre  :  Atx,  0  Jmv.  1810. 
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déclare  que  les  immeubles  dotaux  ne  pourront  pas  être  aliénés  hors  les 
cas  d'exception  prévus. 

Loin  que  les  art.  1554  et  1558  contredisent  cette  théorie,  ils  viennent, 
au  contraire,  la  confirmer  :  c'est  parce  que  la  licitation  est  une  aliéna- 
tion proprement  dite ,  et  que  le  partage  en  nature  n'en  est  pas  une; 
c'est  parce  que  dès  lors  la  prohibition  de  l'art.  1554  comprend  la  pre* 
mière  et  ne  comprend  pas  la  seconde,  que  Tart.  1558  consacre  une 
exception  pour  Tune  et  ne  parle  pas  de  l'autre.  Si  l'on  admettait  la 
doctrine  de  M.  Duranton,  si  l'on  disait  que  l'exception  de  Tart  1558 
pour  la  licitation  est  de  nature  à  s'étendre  au  partage  ordinaire ,  c'est 
donc  que  ce  partage  serait  compris  dans  le  principe  prohibitif  de  l'arti- 
cle 1554  ;  or,  comoie  l'exception  formellement  admise  pour  la  licitation 
ne  l'est  nulle  part  poui^le  partage ,  il  s'ensuivrait  que  le  partage  reste 
soumis  à  la  règle  et  que  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  jamais  être 
partagés;  c'est-à-dire  qu'on  arriverait  à  l'absurde...  Évidemment,  tel 
n'est  pas  le  système  de  la  loi;  si  l'art  1558  ne  parie  que  de  la  licita- 
tion y  qiiand  il  lui  était  si  facile  de  mettre  sur  la  même  ligne  la  licita- 
tion et  1^  partage ,  c'est  précisément  parce  que  le  partage  n'était  pas , 
comme  la  licitation ,  compris  dans  la  règle  prohibitive. 

Donc ,  l'art.  1558  n'a  rien  à  faire  au  cas  d'un  partage  en  nature;  et 
les  immeubles  dotaux ,  comme  tous  les  autres ,  restent  sous  cette  règle 
de  notre  article ,  que  les  biens  d'une  femme  mariée  qui  n'entrent  point 
en  communauté ,  et  dont  la  propriété  est  à  la  femme  et  la  jouissance 
au  mari ,  peuvent  être  partagés  par  le  mari  seul ,  quant  à  la  jouissance, 
et  par  tous  deux ,  quand  on  veut  faire  un  partage  définitif., 

S  s.  —  D€  la  forme  4n  pmnmge, 

819.  —  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  r^|M>- 
sition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  néces^mre, 
et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs  ou  des  interdits ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus 
bref  délai ,  soit  ^  la  requête  des  héritiers ,  soit  ii  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance , 
soit  d'of&ce  par  le  juge  de  paix  dans  Tarrondissement  duquel  la 
succession  est  ouverte. 

820.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  requénr  l'apposition  des 
scellés ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 

821.  —  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé ,  tous  créanciers  peuvent 
y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire,  ni 
permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'in- 
ventaire ,  sont  réglées  pa/  les  lois  sur  la  procédure. 
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âUO.  La  loi ,  dans  ces  trois  artides ,  s'occupe  de  certaines  mesures 
de  précautions  qui  doivent  quelquefois  précéder  le  partage. 

Ainsi  y  quand  parmi  les  héritiers  il  en  est  qui  sont  nûneurs  ou  inter- 
dits y  OU  seulement  éloignés  du  lieu  deTouverture  de  la  succession  (1), 
l'apposition  des  scellés  est  ordonnée  par  la  loi.  Lorsqu'elle  n'est  plus 
exigée ,  cette  mesure ,  bien  entendu  ^  reste  toujours  permise ,  et  idle 
peut  être  demandée  par  toute  personne  ayant  intérêt  Au  reste ,  tous 
les  détails  relatifs  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés ,  ainsi  qu'à  la 
confection  de  l'inventaire  dont  cette  levée  doit  en  général  être  accom- 
pagnée, appartiennent  au  Code  de  procédure,  dans  leqnri  ils  se  trou- 
vent développés  depuis  l'art.  907  jusqu'à  Fart.  944. 

622.  —  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations ,  sont  soumises'^au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession . 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations  ,.et  que 
doivent  être  portées  les  demandes  relatives  k  la  garaniii^des  lots 
entre  copartageants ,  et  celles  en  rescision  du  partage. 

291.  L'art  50  C.  pr.,  alin.  6,  en  reproduisant  la  règle  de  notre  ar- 
ticle ,  déclare  qu'en  matière  de  succession ,  le  défendeur  doit  être  assi- 
gné au  tribunal  de  l'ouverture  pour  toutes  demandes  entre  héritiers , 
jusqu'au  partage  inclusivement.  M.  Duranton  (YI! ,  136)  a  pensé  que 
le  Gode  de  procédure  y  en  ne  proclamant  ainsi  la  compétence  que  jus- 
qu'au partage,  contredisait  notre  article,  qui  l'attribue  aussi  pour  les 
demandes  en  garantie  de  lots  et  en  rescision  du  partage ,  lesquelles , 
dit-il ,  sont  nécessairement  postérieurs  au  partage  ;  et  pour  lever  cette 
prétendue  contradiction,  il  imagine  d'appliquer  notre  art.  S^  aux 
pag|ges  faits  en  justice ,  et  de  suivre  la  règle  do  l'art.  r>9  G.  pr.  pour 
les  partages  extrajudictaires. 

Oetbd  idée  du  savant  professeur  n'a  été  adoptée  par  aucun  autre  in- 
terprète du  Code.  Et,  en  effet,  demander  la  rescision  d'un  partage  c'est 
dire  qu'il  doit  être  annulé  et  qu'on  doit  procéder  à  un  partage  nouveau  ; 
de  même ,  agir  en  garantie  y  parce  qu'on  a  été  dépossédé  d'une  partie 
du  lot  que  le  partage  nous  avait  attribué ,  c'est  dire  qu'on  a  compris 
dans  le  partage  des  biens  qui  n'appartenaient  pas  à  la  succession;  que, 
dès  lors ,  le  partage  a  été  fait  inexactement  par  erreur  ;  qu'il  n'a  pas  été 
définitif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  modifier  par  un  compte  supplémentaire 
qui  sera,  au  fond,  un  partage  nouveau.  Les  actions  en  garantie  ou  en 
rescision  sont  donc  de  nouvelles  demandes  de  partage,  et  elles  restent 
soumises  à  notre  article  pour  les  partages  extrajudiciaires,  comme  pour 
les  autres,  sans  que  les  termes  du  Gode  de  procédure  contredisent  en 
rien  cette  théorie. 

823.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage, 
(1)  n  n'est  pas  néeettalPB  (faMis  soient  adsvuts,  dan^  le  sens  technli|»e  de  oa  mot. 
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on  8*rt  s*élève  deseonleataUons,  sok  sur  k  mode  d'y  procéder»  soit 
sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  con- 
testations. —  Vôy.  C.  pr.,  art.  966  h  988. 

624.  —  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  refus ,  nommés  d^oflfice. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estima- 
tion :  il  doit  indiquer  si  lobjet  estimé  peut  être  commodément 
partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  cha- 
cune des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 

292.  L'expertise  dont  parle  cet  article  était  dédarée  obligatoire 
(pour  tous  partages  à  faire  en  justice)  par  Tancien  art.  969  du  Code  de 
proc.,  et  spécialement  pour  le  cas  de  mineurs ,  par  le  Gode  civil  lui- 
même,  art.  466;  mais  par  la  loi  du  2  juin  1831 ,  l'expertise  est  deve- 
nue faculfeitive.  a  Le  tribunal ,  dit  Part.  070  nouveau ,  pourra  déclarer 
qu'il  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préalable,  même  lors- 
quil  y  aura  des  mineurs  en  cause. 

Cet  art.  970  C.  proc.  apporte  donc  une  dérogation  formelle  à  Tar- 
tlcle  466  du  Code  civil. 

Les  experts  doivent  être  nommés  au  nombre  de  bois  (Code  de  pro- 
cédure ,  art.  303.) 

885.  -—  L'estittiation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pHsée 
faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  h  ce  con- 
naissant ,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

293.  L'estlniaiion  des  meubles ,  soit  qu'elle  se  trouve  dariS  tin  InlRi- 
laire  dressé  avant  la  demande  en  partage,  soit  qu'elle  ait  lieu  plus  tard 
et  au  moment  même  de  partager  les  biens ,  doit  toujours  être  faite  par 
des  commîssaîres-priseurs  ou  autres  experts  et  sans  crue. 

On  connaît  le  sens  de  ces  derniet^s  mots  :  un  édit  de  Heiiri  It,  de  fé- 
vrier 1556,  ayant  rendu  les  estimateurs  garants  de  leurs  prisée,  ceux- 
ci  ,  pour  se  mettre  à  Tabri ,  avaient  soin  d'estimer  les  meubles  au-dessous 
de  leur  valeur  vénale,  et  de  là  vint  l'habitude  d'ajouter  au  chiffre  de 
l'estimation  une  augmentation  qui  était  généralement  du  quart.  On 
l'appelait  crue ,  plus-value^  parîsis ,  etc.  —  Aujourd'hui  que  les  experts 
rie  craignent  plus  de  voir  rester  à  leur  compte ,  les  meubles  par  eux 
estimés,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  croire  qu'ils  les  estiment  au-dessous 
de  leur  valeur,  et  le  législateur  a, dû  proscrire  l'usage  de  la  crue  (Gode 
proc,  art.  943, 1041). 

896.  —  Châcnn  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  na- 
ture des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins  i  s'il  y 
a  des  créanciers  saisissants  ou  oppt)sants ,  ou  fti  la  majorité  des 
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cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire. 

394.  Le  principe  que  chaque  héritier  peut  prendre  en  nature  sa  part 
des  biens  souffre  exception,  pour  les  meubles,  dans  deux  cas  : 
l*"  quand  des  créanciers  ont  saisi,  et  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numéraire 
pour  acquitter  leurs  créances;  car,  s'il  y  avait  do  l'argent  comptant,  il 
estr  clair  que  la  vente  des  meubles  ne  serait  plus  nécessaffe;  ^  quand  , 
alors  même  que  des  saisies  n'ont  pas  encore  été  pratiquées,  il  y  a  assez 
de  charges  et  assez  peu  d'argent  pour  que  la  majorité  des  héritiers 
trouve  cette  vente  nécessaire. 

Mais  il  est  clair  que ,  dans  les  deux  cas ,  chacun  des  héritiers  aurait 
le  droit  d*empécher  la  vente  pour  sa  part  du  mobilier,  et  de  prendre 
cette  part  en  nature ,  en  payant  de  ses  propres  deniers  sa  part  dans  les 
dettes  (^oy.  G.  proc.,  art.  945  à 952). 

827.  —  Si  les  jmmeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commo- 
dément ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le 
tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire ,  sur  le  choix 
duquel  elles  s'accordent. 

295.  De  légères  difficultés  dans  la  division  des  immeubles  ne  suffi- 
raient pas  pour  rendre  la  licitation  nécessaire;  il  faut  que  la  division  ne 
puisse  s'opérer  sans  causer  une  -notable  dépréciation  des  biens  ou  de 
grandes  incommodités  dans  la  jouissance  des  lots.  Elle  ne  serait  pas  né- 
callpiire  non  plus,  alors  même  qu'un  ou  plusieurs  immeubles  seraient 
complètement  impartageables,  s'il  était  possible  de  faire  entrer  chacun 
d'eux  en  entier  dans  un  lot. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  précisément  devant  le  tribunal,  mais  seule- 
ment sous  la  surveillance  du  tribunal ,  que  se  fait  la  licitation  :  elle  a 
lieu,  soit  devant  un  juge  désigné  à  cet  effet,  soit  devant  un  notaire  que 
le  tribunal  commet  (C.  pr.,  art.  970). 

Quand  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  capables ,  il  est  clair  qu'ils 
seraient  libres  de  vendre  les  immeubles  quand  ils  le  voudront  et  en 
telle  forme  qu'il  leur  plaira  :  ainsi ,  par  cela  seul  qu'un  immeuble  ne 
conviendrait  à  aucun  d'eux,  il  est  évident  qu'ils  pourraient  le  faire li- 
citer  (art.  4686). 


L  —  Après  que  les  meubler  et  immeubles  ont  été  estimés 

et  vendus,  s'il  y  a  lien,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties 

devant  un  notaire  dont  eHes  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si 

les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

Ou  procède,  devant  cet  officier,  aux  coraples  que  les  coparta- 
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géants  peuvent  se  devoir,  k  la  formation  de  la  niasse  générale ,  ^  la 
composition  des  lots ,  et  anx  fournissements  a  faire  à  chacun  des 
copàrtageants. 

296.  Ce  n'est  pas  seulement  quand  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  du  notaire,  qu'il  y  a  lieu  à  sa  nomination  par  le  tribunal  y  c'est 
aussi  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  non 
présents;  pour  convenir  valablement  du  choix  du  notaire >  il  faut  que 
les  parties  soient  toutes  présentes  et  capables. 

Au  premier  coup  d'œil,  il  semble  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  rè- 
gle résultant  de  notre  article  et  de  l'art.  834,  et  celle  que  pose  Tart.  466, 
au  titre  de  la  Tutelle  -  celui-ci,  en  effet,  veut  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  des  lots  par  les  experts,  et  au  moment  même  de  l'estimation 
des  immeubles;  au  contraire,  notre  article  et  l'art  834  veulent  qu'il 
n'y  soit  procédé  que  plus  tard  chez  le  notaire  et  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, ou  par  un  seul  expert  que  désignera  le  juge*commissaire...  Cette 
contradiction  n'est  qu'apparente,  attendu  que  les  deux  règles  s'appli- 
quent à  deux  hypothèses  différentes,  ainsi  que  l'expliquent  les  art  975, 
976  et  978  du  Gode  de  procédure. 

Ces  articles  disent  en  substance  :  Si  le  partage  n'a  pour  objet  que  des  • 
immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  liquides ,  en 
sorte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  contestation ,  et  que  des  experts  aient  été 
nommés,  ces  experts  composeront  de  suite  les  lots,  en  procédant  à 
l'estimation,  conformément  à  l'art.  466  (art.  975  C.  pr.);  —  Si,  au 
contraire,  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquides,  ou  si  le  partage 
à  faire  embrasse  d'autres  biens  que  les  immeubles  à  expertiser,  ou  si, 
enfin ,  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  l'expertise,  c'est  devant  le  notaite 
qu'il  sera  procédé  à  la  formation  des  lots,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 
l'art  828  (art.  976  C.  pr.)  ;  et  les  lots,  dans  ce  dernier  cas,  seront  faits 
par  l'un  des  héritiers,  s'il  y  a  lieu,  sinon  par  un  expert  que  désignera 
le  juge-commissaire  (art  978  C.  pr.). 

829.  —  Chaque  cohéritier  fait  rapporta  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-âprès  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits , 
et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

SOBKMAXafi. 

I.  HédacUoD  peu  exacte  de  rartlcle.  Les  règles  du  rapport  proprement  dit  ne  s'ap- 

pllquent  point  aux  dettes. 

II.  Critique  de  la  doctrine  de  M.^uranton,  contraire  en  un  poinU 

L —  297.  Le  Gode  a  eu  tort  d'assimiler  ici  l'héritier  débiteur  du  dé- 
funt à  l'héritier  donataire;  car  il  est  bien  évident  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  deux  cas.  Il  n'y  a  rapport  proprement  dit  que  pour 
les  donations  ;  pour  les  dettes,  c'esinn payement  :  et  tandis  que  l'héritier 
peut  se  soustraire  au  rapport  en  renonçant  à  la  succession  (art.  843) , 
il  est  clair  qu'il  ne' peut  éviter  par  aucun  moyen  le  payement  de  ce 
c[ti'il  devait  au  défont.  Le  mot  rapport  est  donc  pris  ici  dans  un  sens 
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large  pour  signifiw  toute  livraison  j  toute  prestation  à  fiiine  par  l!héri- 
lier  à  la  masse  ;  et  on  ne  doit  appliquer  en  rien ,  aux  dettes  de  oet  hé- 
ritier envers  la  succession,  les  règles  particulières  qui  vont  être  tracées 
plus  loin  pour  le  rapport  proprement  dit. 

Cependant  on  a  abusé  de  la  rédaction  peu  rigoureuse  de  notre  arti- 
cle pour  essayer  de  soutenir  le  contraire,  et  sans  parler  ici  des  diverses 
opinions  inexactes  que  nous  avons  vu  émettre  par  plusieurs  juriscon- 
sultes, nous  devons  relever  du  moins  l'une  de  ces  opinions,  formelle- 
ment enseignée  par  M.  Duranton. 

II.  — 298.  Lebrun  (Suec.,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  3,  n^  17)  etPothier 
{SucCy  ch.  4,  art,  %  §  2,  al.  14)  décidaient  autrefois  que  toute  somme 
prêiée  par  le  défunt  à  son  héritier  devait  être  rapportée  par  celui-ci  1(h?8 
de  Touverture  de  la  Succession,  quoique  le  remboursement  n'en  fût  pas 
encore  exigible  :  et  M.  Duranton  (VU,  312)  enseigne  qu'il  en  serait  de 
même  sous  le  Gode.  Nous  ne  saurions  adopter  une  telle  doctrine. 

Remarquons  d'abord  que  la  règle  dont  il  s'agit  reposait  sur  une  fie* 
tion  bizarre,  et  même  inique,  que  rien  n'autorise  à  faire  revivre  au- 
jourd'hui. Le  prêt,  disait-on,  est  réputé  de  plein  droit  une  donation 
faite  en  avancement  d'hoirie;  mais  «  il  n'est  censé  avancement  d'hoirie 
que...  contre  le  fils  qui  se  porte  héritier,  et  demeure  simple  prêt  contre 
le  fils  qui  renonce  (Lebrun,  foc.  cit.).  »  Ainsi,  quand  le  père  avait  re- 
mis une  somme  à  son  fils,  on  interrogeait  les  circonstances  pour  savoir 
si  c'était  une  donation  ou  un  prêt.  Dans  le  premier  cas ,  la  donation 
restait  donation  pour  et  contre  le  fils ,  qui  rapportait  le  don  s'il  accep- 
tait la  succession  (art.  843)  et  le  conservait  s'il  la  répudiait  (art.  548)  ; 
c'était  parfaitement  juste.  Si,  au  contraire,  on  reconnaissait  qu'il  y  avait 
prêt,  cet  acte  demeurait  tel  en  tant  qu'il  était  plus  défavorable  à  l'en- 
fant, et  pour  l'obliger  à  rembourser  au  terme  convenu  en  cas  de  re- 
nonciation; mais  il  se  transformait  fictivement  en  donation  en  tant  que 
ia  donation  pouvait  nuire  davantage  à  Tenfiint,  et  pour  le  priver  de  son 
terme  au  moyen  d'un  rapport  immédi'at  en  cas  d'acceptation. 

Pothier,  tout  en  acceptant  cette  règle,  la  regardait  comme  une  ex- 
ception rigoureuse  et  commençait  rexplicaliorf  de  ces  idées  en  disant  : 
ai  On  a  poussé  ni  loin  Tobligation  que...  »  —  Quant  à  Domat,  sa  haute 
raison  n'avait  pu  se  ranger  à  une  telle  règle  et  il  la  r^etait  positive- 
ment :  a  On  ne  doit  pas  comprendre,  disait-il ,  dans  notre  matière  du 
»  rapport  des  biens ,  ce  qu'un  héritier  pouvait  avoir  de  l'hérédité  à 
»  quelqu'autre  titre  que  d<mation;  comme  s'il  était  débiteur  d'une 
»  somme  qtte  le  défunt  lui  eût  prêtée  »  ^Lois.  cti?.,  2"  part.,  liv.  2, 
tit.  4,  sect.  1).  Or,  par  cela  seul  que  cette  exception  rigoureuse  n'est 
pas  leproduite  par  les  textes,  du  Gode ,  on  ne  pourrait  pas  l'admettre 
aujourd'hui ,  puisqu'on  ne  peut  accepter  comme  i^lant  de  soi  M  sans 
besoin  d'an  texte  spécial ,  que  les  Règles  de  droit  commun.  Et,  en  effet, 
quand  on  considère  le  changem^at  apporté  par  le  Gode  au  système  des 
ri^^ports,  on  comprend  bi^t6t  qu'il  ne  pouvait  pas  adopter  une  teUe 
idée;  puis»  on  rencontre  un  texte,  Fart  918,  qui  prouve  nettement 
que  cette  idée  a  été  repousaée  par  oolre  législateur. 
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Aitirâfois,  l'obligation  du  rapport  n'existait  qu'efiTre  etifants ,  et  elle 
était  pour. cela  même  entendue  avec  plus  de  sévérité;  elle  ne  pouvait 
jamais  cesser  que  par  la  défense  expresse  du  défunt  (Lebrun,  ibid., 
n°*  9,  là).  Aujourd'hui ,  l'obligation  du  rapport,  au  lieu  d'être  spéciale 
au  cas  particulier  d'enfants,  s*étend  à  tous  héritiers  (art.  843),  et  par 
cela  même,  elle  s'applique  moins  rigoureusement.  Elle  tombe  devant 
une  simple  dispense  à  laquelle  il  suffit  quelquefois  d'être  tacite.  Il  est , 
en  effet,  reconnu ,  et  par  la  plupart  des  auteurs  et  par  tous  les  arrêts, 
que  la  drspense  tacite  suffit  pour  les  donations  faites  par  interposition  de 
personnes  ou  sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux  (  art.  851 ,  n"  Ï-)V) . 
Comment  donc  admettrait-on  aujourd'hui  une  exception  que,  dans  l'an- 
cien droit  déjà,  Pothier  trouvait  si  rigoureuse,  et  que  Domat  repoussait? 

Nous  avons  ajouté  cpie  l'art.  918  prouve  à  lui  seul  que  cette  ancienne 
idée  est  repoussée  du  Gode.  En  effet,  la  règle  consistait  à  faire  rappor- 
ter, comme  si  c'était  une  chose  donnée,  toute  somme  prêtée  par  le  père 
.  à  l'enfant,  soit  comme  prêt  proprement  dit  et  donnant  lieu  à  rembour- 
sement, soit  comme  prêt  improprement  dit  et  constituant  une  rente. 
(cOn  a  obligé  l'enfant,  dit  Pothier  {loc.  ciL),  au  rapport  des  sommes 
qu'il  aurait  reçues  pour  pm  d'une  constitution  de  rente,  n  Ainsi  donc, 
si  mon  père  m'a  livré  un  capital  de  20,000  fr.  à  la  charge  de  lui  servir 
une  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  j'aurais  dû  à  sa  mort,  en  cas 
d'acceptation  de  sa  succession,  rapporter  ce  capital.  Or,  voyons,  en 
face  de  ceci ,  ce  que  dit  l'art.  918...  D'abord,  si  la  rente  stipulée  par  le 
défunt  pour  prix  du  capital  par  lui  aliéné  est  une  rente  perpétuelle, 
l'héritier  débiteur  ne  sera  jamais  tenu  de  rapporter  et  continuera  seule- 
ment de  servir  la  rente  comme  s'il  était  étranger  à  la  succession  :  c'est 
déjà  une  preuve  que  le  Ckxte  n'admet  pas  la  règle  de  Lebrun  et  de 
Polhier.  —  Que  si  l'aliénation  du  capital  a  eu  lieu  moyennant  une 
rente  simplement  viagère  (ce  qui  est  plus  grave  et  donne  lieu  de  soup- 
çonner une  collusion  frauduleuse) ,  mais  que  l'héritier  soit  un  collaté- 
ral ,  les  choses  restent  encore  sous  l'empire  du  droit  commun  et  l'héri- 
tier garde  son  capital,  si  considérable  qu'il  puisse  être  :  c'est  un  second 
démenti  donné  à  la  prétendue  existence,  sons  le  Gode ,  de  la  règle  de 
Lebrun.  -~  Que  si ,  enfin ,  cette  aliénation  du  capital  moyennant  une 
rente  simplement  viagère  a  été  feite  ko  profit  d'un  héritier  en  ligne 
directe  (ce  qui  augmente  déjà  la  crainte  d'une  feaude)  et  qu'en  outre 
elle  ait  eu  lieasans  l'assentiment  des  autres  successibles,  alors  l'art.  918 
déclare  bien  que  l'aeto  doit  être  traité  comme  une  donation  ;  mais , 
dans  ce  cas- là  même,  il  ditfmme  cetu  donation  du  rapport  et  veut 
seulement  qu'elle  soit  réduite  à  la  quotité  disponible,  si  elle  la  dépasse. 
Le  déBMMti  devient  certes  assee  énergique. 

La  doetrine  de  M.  Duranton  est  dose  une  erreur.  Et,  en  effet,  quand 
par  an  traité  sincère  et  loyal  un  oncle  m'a  prêté  pour  douze  années 
une  somme  de  ^),000  fr.  dont  je  lui  sers  l'hitàrêt  à  5  p.  iOO,  pourquoi' 
donc  viendrait-on  me  forcer ,  si  cet  oncle  meurt  après  deux  ou  trois 
ans,  et  que  je  sois  l'un  de  ses  héritîn»,  à  rembourser  de  suite  le  capi- 
tal sqr  lequel  j'ai  dû  compter  pour  neuf  années  eneote? 
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830.  —  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  natare,  les  cohéritiers 
k  qui  il  est  dû  y  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  suc- 
cession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de 
même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en 
nature. 

831.  —  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé ,  sur  ce  qui 
reste  dans  la  masse,  k  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il 
y  a  d'héritiers  copartageants ,  ou  de  souches  copartageantes. 

SOBfMATHII, 

I.     L'article  ne  parle  que  du  cas  où  les  droits  sont  égaux.  Quid  s'ils  sont  inégaux  ? 

H.   Il  n'y  a  pas  de  dif&calté  si  tous  les  héritiers  s'accordent  pour  se  donner  des  lots  de 
convenance.' 

ITT.  L'inégalité  des  Uroils  est  insignifiante,  quand  elle  n'existe  que  vis-à-vis  des  repré-  ' 
sentants  d'Iiéiitiers  qui  apuraient  eu  des  droits  égaux ,  ou  encore  pour  les  par- 
tages à  faire  entre  les  deux  lignes. 

I.  —  299.  Pour  qu41  y  ait  lieu ,  comme  le  suppose  notre  article,  de 
faire  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  venant  de  leur  chef  ou 
de  souches  de  représentants,  il  faut,  bien  entendu,  que  ces  différents 
héritiers,  ou  ces  différentes  souches,  aient  des  droits  ^aux.  Mais  com- 
ment le  partage  s'opérerait-il  s'il  y  avait  inégalité  de  droits?...  Ce  cas, 
que  la  loi  n'a  pas  prévu,  offrira  souvent  des  difficultés ^  et  il  ne  nous 
parait  pas  susceptible  d'être  soumis  à  une  règle  fixe  et  absolue. 

Ainsi ,  quand  le  défunt  laisse  pour  héritiers  son  père  et  un  frère ,  on 
ne  fera  pas  un  seul  lot  d'un  quart  pour  le  premier,  et  un  autre  de  trois 
quarts  pour  le  second^  car,  par  ce  moyen ,  il  faudrait  attribuer  à  cha- 
cun son  lot  dhrectement,  tandis  que  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort 
(art.  835)  :  on  fera  donc,  alors,  quatre  lots  d'un  quart  chacun  ;  on  en 
tirera  un  au  sort  pour  le  père^  et  les  trois  autres  resteront  au  itère. 

Il  eu  serait  de  même  si ,  avec  le  père ,  il  existait  deux  firères  ;  ceux-ci 
ayant  alors  droit  à  un  quart  et  demi  chacim ,  tandis  que  le  père  doit 
toujours  prendre  son  quart,  la  nécessité  du  tirage  au  sort  commande 
de  faire  d'abord  quatre  lots  égaux,  dont  trois  seraient  ensuite  subdi- 
visés entre  les  deux  frères. 

Si  le  défunt ,  avec  son  père  et  un  frère ,  laisse  aussi  sa  mère,  &udra- 
t-il  encore  faire  quatre  lots  d'un  quart;  ou  bien  devrait-on  faire  deux 
lots  de  moitié,  un  pour  le  frère ,  et  le  second  pour  les  père  et  mère,  qui 
le  subdiviseraient  ensuite  pour  tirer  chacun  leur  quart  au  sort?...  D'un 
côté,  le  frère  aimerait  mieux  la  division  en  deux  parties  égales,  qui 
lui  donnerait  un  lot  mieux  composé;  les  père  et  mère ,  au  contraire, 
pourraient  préférer  le  partage  en  quatre  lots,  parce  que  l'une  des  deux 
moitiés  serait  formée  par  un  immeuble  qui  leiu*  parait  difficile  à  par- 
tager et  qui ,  s'il  leur  tombait  au  sort,  les  forcerait  peut-être  à  une  li- 
citation  désavantageuse ,  tandis  que  la  division  en  quatre  parts  égales 
ferait  faire  cette  iicitation  tout  d'abord,  et  répartirait  entre  tous  la  perte 
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que  la  licitation  peut  causer.  En  face  de  ces  prétentions  contraires , 
que  décidera-t-on^...  Si  la  division  en  deux  lots,  intéressante  pour  le 
frère  y  ne  peut  nuire  en  rien  aux  père  et  mère  y  il  est  clair  que  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  s*y  opposer  ^  si ,  au  contraire,  il  pouvait  leur  être  très- 
préjudiciable,  tandis  que  la  division  en  quatre  lots  ne  peut  causer  au 
frère  qu'un  léger  inconvénient ,  c'est  ce  dernier  mode  qui  devrait  être 
adopté. 

Que  si,  au  lieu  d'un  frère,  le  défunt  en  laissait  trois,  lesquels  au- 
raient droit  chacun  Ji  un  tiers  de  la  moitié ,  c'est-à-dire  à  un  sixième; 
comme  il  serait  alors  trop  désavantageux  pour  les  père  et  mère  de 
diviser  d'abord  par  sixièmes  pour  faire  ensuite,  avec  trois  de  ces 
sixièmes,  deux  lots  d'un* quart,  et  aussi  trop  désavantageux  pour  les 
frères  de  diviser  d'abord  en  quatre  quarts  pour  transformer  ensuite 
deux  de  ces  quarts  en  trois  sixièmes ,  ce  serait  évidemment  le  cas  de 
partager  d*abord  en  deux  moitiés ,  dont  une  (celle  qui  écherrait  aux 
père  et  mère)  se  diviserait  en  deux ,  et  l'autre  en  trois. 

Ainsi,  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  sur  ces  diverses  hypothèses  de 
droits  inégaux ,  se  réduit  à  ces  deux  règles  :  l""  il  faut  toujours  qu'il  y 
ait  tirage  au  sort  pour  chacun  des  cohéritiers  ;  en  sorte  que ,  quand  un 
seul  mode  de  partoge  donne  lieu  au  tirage,  il  n'y  a  pas  d'embarras  pos- 
sible ;  ^  quand  le  tirage  est  possible  avec  plusieurs  modes  de  partage, 
il  faut  adopter  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvénients. 

IL  —  300.  Il  ne  peut ,  au  surplus,  y  avoir  aucune  difficulté,  quand 
tous  les  héritiers  étant  présents  et  maîtres  de  leurs  droits ,  ils  tombent 
d'accord  pour  s'attribuer  entre  eux  des  lots  de  convenance. 

Cette  convention  serait  même  possible  avec  des  héritiers  mineurs, 
pourvu  qu'on  suivit  les  formalités  indiquées  par  l'art.  467.  En  effet, 
cette  convention  ayant  pour  objet  d*éviter  un  procès  sur  le  point  de 
naître  entre  les  cohéritiers ,  serait  vraiment  une  transaction  ;  or,  on  a 
vu  par  cet  art.  467  (fu'au  moyen  d'une  délibération  de  la  famille ,  de 
l'avis  conforme  de  trqis  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la 
République ,  et  de  l'homologation  du  tribunal ,  la  transaction  est  per- 
mise aux  mineurs  (arrêt  conforme ,  Cassation ,  30  août  i8i5). 

III.  —  301.  Les  difficultés  dont  nous  venons  de  parler  ne  se  présen- 
tent pas  quand  l'inégalité  des  droits  n'existe  que  vis-à-vis  des  repré- 
sentants d'héritiers  qui  auraient  des  droits  égaux  s'ils  vivaient.  Ainsi, 
quand  le  défunt  a  pour  héritiers  un  fils,  puis  les  deux  enfants  d'un 
second  fils  prédécédé,  il  faudra,  quoique  les  deux  petits -enfants 
n'aient  que  chacun  un  quart,  tandis  que  le  fils  a  moitié,  partager 
néanmoins  la  succession  en  deux  lots  égaux ,  dont  un  pour  les  petits- 
enfants  ,  qui  le  subdiviseront  ensuite.  ' 

Notre  article,  en  effet,  veut  qu'on  fasse  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers ou  de  souches;  et  l'art.  743  nous  avait  dit  déjà  que,  dans  le  cas 
de  représentation ,  le  partage  doit  s'opérer  par  souches  et  non  par 
têtes.  Et  c'est  bien  juste;  car  la  représentation  a  pour  but  de  mettre 
ces  petits-enfants  dans  4a  position  où  ils  auraient  été  si  leur  père  avait 
survécu  au  défunt;  or,  s'il  avait  survécu ,  il  aurait  pris  une  moitié  que 

T.  m,  §•  KDIT.  •       \\ 
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ses  deux  enfants  se  seraient  ensuite  partagée  à  sa  mort  :  ils  représen- 
tent et  remplacent  le  défunt;  ils  ne  doivent  donc  avoir  ni  plus  ni 
moins  de  droits  qu'il  n'en  aurait.  ^  . 

L'inégalité  des  droits  serait  également  insignifiante  si  elle  n'existait 
qu'entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle.  Ainsi ,  quoique  la 
moitié  attribuée  à  la  ligne  paternelle  doive  passer  entière  à  un  aïeul , 
tandis  que  la  moitié  maternelle  est  prise  par  trois  cousins ,  ceux-ci , 
quoiqu'ils  n'aient  qu'un  sixième  chacun ,  ne  peuvent  pas  exiger  qu'on 
fasse  six  lots  •  on  n'en  fera  que  deux,  pour  subdiviser  ensuite  en  trois 
celui  que  le  sort  leur  attribuera.  Alors,  en  eflet,  il  y  a  deux  succes- 
sions séparées,  deux  classes  d'héritiers  à  chacune  desquelles  la  loi  at- 
tribue une  moitié  du  patrimoine,  sauf  à  elle  à  se  partager  ensuite  cette 
moitié  formant  sa  succession  spéciale. 

832. —  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il 
se  peut,  la  même  quantité  de  meubles ,  d'immeubles,  de  droits  ou 
de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

833.  —  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  re- 
tour, soit  en  rente,  soit  en  argent. 

834.  —  Les  lois  sont  faits  parTun  des  cohéritiers ,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  ac- 
cepte la  commission  :  dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  faits  par 
un  expert  que  le  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

302.  Nous  avons  exphqué  déjà ,  sous  l'art.  838,  la  contradiction  ap- 
parente qui  existe  entre  notre  article  et  l'art.  466.  Quand  les  droits  des 
copartageants  sont  clairement  fixés  et  que  le  partage  ne  porte  que  sur 
les  immeubles ,  ce  sont  les  experts  nommés  en  conformité  de  i'art.  8i4 
qui  font  de  suite  les  lots^  comme  le  veut  l'art  466;  dans  le  cas  con- 
traire, c'est  devant  le  notaire,  et  après  que  la  masse,  les  rapports  et 
les  prélèvements  à  faire  ont  été  établis  par  cet  officier,  qu'il  est  pro- 
<^dé  à  la  formation  des  lots,  soit  par  un  des  héritiers,  si  tous  sont 
majeurs  et  d'accord ,  soit,  dans  le  cas  contraire ,  par  un  expert  que  ie 
juge-commissaire  désigne,  conformément  à  notre  article  (G.  pr«^ 
art.  975,976,978). 

835.  —  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copar- 
tageant  est  admis  it  proposer  ses  réclamations  contre  leur  for- 
mation. 

836.  —  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  k  par- 
tager, sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre 
les  souches  copartageantes. 

837.  —  Si,  dans  les  opérations  renvoyëes  devant  un  notaire , 
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tl  sISIève  des  contestations ,  le  notaire  dressera  procàs-yerbal  des 
diflicultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra  de- 
vant le  commissaire  nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il 
sera  procédé ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois ,  sur  la 
procédure. 

303.  Le  notaire,  on  le  comprend ,  n'est  pas  juge  des  difi^ultés  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations.  Il  renvoie  donc  les  parties  de- 
vant le  juge>conunissaire,  et  si  celui-ci  ae  pai^vient  pas  à  les  concilier, 
il  les  renvoie,  à  son  tour,  devant  le  tribunal,  à  l'audience  duquel  il  fait 
son  rapport  (C.  pr.,  art.  977). 

938.  —  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sopt  pas  présents,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  des  interdits  ou  des  n^ineurs,  n^éipe  émapcipés,  le  par- 
tage doit  être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites 
par  les  art.  819  et  suivants,  jusques  et  compris  Tarticle  précédent. 
S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient*des  iutéréts  opposés  dans  le 
partage ,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et 
particulier. 

304.  L'art.  819  avait  déjà  dit,  et  notre  article  répète,  que  dans  le 
cas  où  tous  les  héritiers  sont  présents,  majeurs  et  non  interdits,  ils 
peuvent  faire  le  partage  dans  telle  forme  et  par  tel  acte  qu'il  leur 
plaira  3  c'est  seulement  quand  il  y  a  des  incapables  ou  des  non-pré- 
sents ,  ou  quand  les  héritiers  présents  et  capables  ne  peuvent  pas  tom- 
ber d'accord;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  en  justice,  d'après  les  règles 
ci-dessus,  que  complète  le  Co^e  de  procédure. 

Il  y  a  toutefois  cette  différence  entre  le  cas  où  Tintervention  de 
justice  est  nécessitée  par  l'incapacité  ou  la  non-présence  de  quelque 
héritier  et  celui  où  elle  ne  devient  nécessaire  que  par  le  désaccord 
des  héritiers,  que  dans  le  premier  cas  il  faut  suivre  akftolument  et 
sans  exception ,  toutes  les  règles  tracées  par  la  loi,  tandis  que,  dans  le 
second,  les  héritiers,  tout  en  procédant  en  justice,  peuvent  toujours 
s'entendre  amiablement  sur  tel  ou  tel  point  particulier,  et  adopter  sur 
ce  point  une  règle  différente  de  celle  de  U  loL  C'est  ainsi  que  ces  héri- 
tiers présents  et  capables  peuvent  ne  choisir  qu'un  expert  au  lieu  de 
trois,  pour  l'estimation  des  immeubles  (Q.  pr.,  art.  303);  que,  dans  le 
cas  de  licitation ,  ils  peuvent  désigner  eux-mêmes  le  nataire  devant  le- 
quel elle  devra  se  faire  (  art.  827)  ;  que  le  notaire  devant  lequel  on  doit 
procéder  à  la  formation  de  la  masse  et  à  la  composition  des  lots  peut 
également  être  désigné  par  eux ,  au  lieu  d'être  nommé  d'office  )  qu'ils 
peuvent  s'attribuer  à  l'amiable  des  k)ts  de  convenance,  au  lieu  de  les 
tirer  au  sort^  que,  pour  les  lots  à  faire  devant  le  notaire,  ils  pourraient 
s'en  rapporter  à  un  expert  de  leur  choix,  au  lieu  d'en  laisser  nommer 
un  par  le  juge-commissaire,  etc. 

839.  —  S'il  y  a  lieu  a  licitation  ,  dans  le  cas  du  précédent 
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article ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités 
prescrites  pour  Taliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y 
sont  toujours  admis. 

305.  Il  en  est  de  la  licitation  comme  du  partage  en  nature  :  quand 
il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  non-présents,  elle  ne  peut  se 
faiçe  qu'en  justice,  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  et  avec  ad- 
mission nécessaire  des  étrangers  ;  quand  tous,  au  contraire,  sont  pré- 
sents et  capables ,  elle  se  fera  de  telle  manière  qu'ils  le  trooiveront  bon^ 
et  les  étrangers  n'y  seront  admis  qu'autant  que  l'un  d'eux  l'exigerait 
(art.  1687). 

On  se  rappelle ,  du  reste ,  que ,  pour  les  mineurs  et  les  interdits ,  la 
condition  préalable  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  exi- 
gée que  dans  le  cas  où  la  licitation  est  provoquée  au  nom  de  l'inca- 
pable, et  non  pas  quand  elle  est  demandée  contre  lui. 

840.  —  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  Tautorisation  d*un  conseil  de 
famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs, 
soit  au  nom  des  absents  ou  non  prc^sents ,  sont  définitifs  :  ils 
ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n*ont  pas  été 
observées. 

306.  Les  règles  expliquées  au  titre  de  la  Tufelle ,  sous  les  art.  465 
et  484,  font  voir  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  la  première  partie 
de  notre  article.  Il  semblerait,  en  effet,  que  le  tuteur  a  toujours  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  procéder  à  un  partage;  or, 
on  a  vu  que  s'il  en  a  besoin  pour  former  la  demande,  il  n'en  a  pas  be- 
soin pour  y  répondre. 

Quant  à  la  dernière  phrase,  qui  déclare  le  partage  provisionnel 
quand  les  tègles  prescrites  n'ont  pas  été  observées ,  elle  est  expliquée 
sous  Part.  466. 

S  fe.  —  Do  droit  appelé  rciralt  tnccesfMraL  ' 

841.  —  Toute  personne,  même  parente  do  défunt,  qui  n*est 
pas  son  sttccessible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aura  cédé  son 
droit  k  la  succession ,  peut  être  écartée  du  partage ,  soit  par  tous 
les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession. 

aOMMAZ&M. 

I.  But  de  raction  en  retrait  organisée  par  cet  article.  Division  des  eiplications. 

II.  Quelles  classes  de  cessionnaires  peuvent  être  écartées. 

III.  A  qui  appartient  Taction  en  retrait. 

IV.  Sous  quelles  conditions  et  dans  quel  délai  elle  peut  être  exercée. 

I.  —  307.  La  loi  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  la  cession  qu'un  étranger 
accepte  des  droits  successifs  de  l'un  des  héritiers  appelés  à  une  succès- 
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sion;  elle  craint  que  cet  étranger,  en  exerçant  le  droit  du  cédant,  en 
venant  s'immiscer  dans  les  atfaires  de  la  succession ,  examiner  les  pa- 
piers domestiques  et  pénétrer  tous  les  secrets  de  la  famille,  ne  jette  le 
trouble  dans  lestopérations  du  partage  et  ne  cause  un  grave  préjudice 
aux  autres  héritiers.  En  conséquence ,  elle  permet  à  ceux-ci  d'enlever 
au  cessionnaire  les  droits  à  lui  cédés,  en  lui  remboursant,  bien  en- 
tendu ,  le  prix  de  la  cession.  — Ce  droit ,  pour  les  cohéritiers  du  cédant , 
de  se  faire  subroger  forcément  au  cessionnaire,  se  nomme  souvent  r«- 
irait  successoral ,  mais  il  ne  faudrait  pas  le  confondre  avec  le  retrait 
admis  dans  nos  anciennes  coutumes  sous  le  nom  de  retrait  lignager. 
Celui-ci  consistait  dans  le  droit  qu'avaient  les  héritiers  de  racheter  sous 
certaines  conditions  les  biens  aliénés  par  leur  auteur  :  il  avait  donc 
pour  objet  de  conserver  les  biens  dans  la  famille  ;  tandis  que  Faction 
en  subrogation  organisée  par  notre  article  a  seulement  pour  but  d'évi- 
ter le  trouble  qu'un  étranger  pourrait  apporter  dans  les  partages ,  en 
achetant  les  droits  d'un  des  héritiers. 

La  disposition  de  notre  article  a  son  origine  dans  deux  lois  romaines 
qui  se  trouvent  au  Code  de  Justinien  (1.  iv,  t.  xxxv,  2^2  et  23),  et  qui 
sont  connues  sous  le  nom  de  lois  Per  diversas  et  y4b  AnaHoMo,  parce 
qu'elles  commencent  par  ces  mots.  Ces  deux  lois  permettaient  au  dé- 
biteur d'une  créance  litigieuse ,  cédée  à  un  tiers ,  de  se  faire  subroger 
au  cessionnaire  en  lui  remboursant  son  prix  ;  notre  ancienne  jurispru- 
dence adopta  cette  disposition  et  l'étendit  aux  droits  successifs,  dans 
l'intérêt  des  cohéritiers  ;  notre  Code ,  ^tin  ,  a  consacré  la  règle  primi- 
tive dans  les  art.  i699,  HOl,  et  son  extension  dans  notre  art.  841. 

Au  reste,  la  rédaction  trop  laconique  de  notre  article  a  fait  naître  de 
nombreuses  questions,  dont  nous  examinerons  les  principales^  en 
cherchant  successivement  : 

1°  Quels  sont  les  différents  cessionnaires  que  notre  article  permet 
d'écarter;  m 

2»  A  quelles  personnes  appartient  cette  action  en  subrogation  ; 

3«  Enfin ,  sous  quelles  conditions  et  dans  quel  délai  elle  peut  être 
exercée. 

II.  —  308.  Le  but  de  la  loi  étant  d'écarter  du  partage  tous  ceux  qui 
n'y  ont  pas  droit  par  eux-mêmes ,  il  est  clair  que  le  retrait  est  possible 
contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  successeurs  universels  du  défunt,  et 
contre  ceux-là  seulement. 

Ainsi  l'un  des  héritiers  peut  très-bien  se  rendre  cessionnaire  des 
droits  d'un  autre  héritier  sans  que  personne  puisse  s'en  plaindre;  puis- 
qu'il viendrait  au  partage  et  connaîtrait  tous  les  secrets  de  la  famille , 
alors  même  que  la  cession  n'aurait  pas  eu  lieu.  Il  en  serait  de  même 
d'un  enfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes,  et  d'un 
donataire  ou  légataire  universel  ou  à  titre  universel  :  ces  diverses  per- 
sonnes étant  des  successeurs  généraux  qui  doivent ,  par  leur  seule  qua- 
lité, concourir  au  partage  du  patrimoine,  il  est  bien  clair  qu'on  ne  peut 
pas  les  écarter  du  partage  en  tant  que  cessionnaires ,  puisqu'ils  y  re- 
viendraient à  un  autre  titre.  Au  contraire ,  le  cessionnaire  peut  être 
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écarté,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  individu  qui  ne  serait  pas  venu 
au  partage  si  la  cession  n'avait  pas  eu  lieu.  Ainsi ,  alors  même  que  ce 
cessionnaire  serait  un  parent  du  défunt,  si  ce  parent  h'est  pas  en  ordre 
utile  pour  succéder,  le  retrait  peut  être  exerci  contre  lui  ;  et  bien  plus 
si  c'était  l'un  des  héritiers ,  mais  qu'il  eût  renoncé ,  et  qu'après  sa  re- 
nonciation il  eût  acheté  les  droits  successifs  d'un  autre  héritier,  il  pour- 
rait encore  être  écarté ,  puisque ,  par  sa  renonciation ,  il  est  devenu 
étranger  à  la  succession.  Il  en  serait  ainsi  encore  de  donataires  ou  lé- 
gataires particuliers ,  puisque  leur  qualité  ne  leur  donne  aucun  droit 
d'intervenir  au  partage.    .     . 

Il  suit  de  là  que,  si  1  héritier  qui  renonce  était  en  même  temps  do- 
nataire ou  légataire,  il  faudrait,  pour  savoir  si  la  cession  à  lui  faite  est 
valable,  examiner  la  nature  de  la  libéralité  à  laquelle  il  a  droit  :  si  la 
disposition  est  universelle  ou  à  titre  universel ,  la  cession  conservera  ses 
effets  et  le  cessionnaire  ne  sera  pas  écarté ,  puisque ,  sans  la  cession  y 
il  viendrait  au  partage;  si,  au  contraire,  sa  donation  ou  son  legs  ne 
sont  qu'à  titre  particulier,  le  retrait  sera  possible,  puisque,  sans  la  ces- 
sion, il  est  étranger  au  partage.  —  Delvincourt  et  M.  Dalloz  (  v"-  lîTwcc., 
ch.  6)  tombent  donc  dans  l'erreur,  quand  ils  enseignent  que  l'héritier 
renonçant  peut  toujours  conserver  la  cession  à  lui  faite ,  dès  là  qu'il 
est  légataire  ou  donataire,  d'après  le  premier  auteur;  et  même  sans 
Tôtre  aucunement,  d'après  le  second.  En  vain  Delvincourt  invoque  à 
l'appui  de  sa  doctrine  un  arrêt  4^  cassation  du  14  mars  1810;  car,  dans 
l'espèce  de  cet  arrrêt,  il  s'agissait  d'une  donation  universelle.  En  vain 
aussi  M.  Dalloz  fait  observer  que  l'héritier  renonçant  a  pu  connaître  les 
secrets  de  la  famille  avant  sa  renonciation  ;  car  il  a  bien  pu  aussi  ne  pas 
les  connaître ,  et  en  tous  cas ,  la  loi  n'ayant  pas  posé  d'exception  pour 
lui ,  les  tribunaux  n'en  peuvent  pas  créer  une.  La  Cour  suprême  a  for- 
mellement^onsacré  notre  doctrine  par  arrêt  du  2  décembre  1829. 

309.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait, 
que  la  cession  ait  porté  sur  la  totalité  des  droits  de  l'hérilier  cédant; 
la  cession  d'une  quote-part  de  ces  droits  y  donnerait  liru  également. 
Car  lorsque  l'héritier  a  vendu  la  moitié,  le  tiers,  etc.,  de  son  droit  mcr 
cessif ,  il  est  clair  que  le  cessionnaire  aurait  besoin  d'intervenir  au  par- 
tage et  pourrait  en  troubler  les  opérations ,  tout  aussi  bien  que  s'il  était 
cessionnaire  du  droit  entier.  —  Mais  que  dire  de  celui  à  qui  l'héritier 
aurait  vendu  non  pas  son  droit  successif  entier,  non  pas  encore  une 
quote-part  de  ce  droit ,  mais  seulement  son  droit  sur  tel  bien  spécial 
et  déterminé  de  la  succession?...  Nous  pensons ,  comme  Chabot  (n°  9), 
et  M.  Malpel  (n**  249),  que  la  décision  doit  dépendre  des  circonstances. 
Si  le  cessionnaire,  comme  il  le  peut  fort  bien  dans  ce  cas ,  ne  demande 
pas  à  intervenir  au  partage ,  ou  s'il  n'y  veut  intervenir  que  pour  le  tirage 
ou  l'attribution  des  lots,  afin  de  prévenir  la  fraude  de  son  vendeur,  et 
sans  s'immiscer  en  rien  dans  les  secrets  de  la  succession ,  il  n'y  a  pas 
de  motifs  d'exercer  le  retrait  contre  lui  ;  et  si  les  héritiers  demandaient 
ce  retrait,  il  ne  devrait  pas  leur  être  accordé-  Mais  si  les  prétentions  de 
^e\  acheteur  allaient  jusqu'à  prendre  connaissance  des  affaires  de  la 
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succession ,  et  si  sa  présence  devait  entraver  les  opérations  du  partage, 
ce  serait  bien  le  cas  de  l'écarter  en  vertu  de  notre  article.  Cette  distinc- 
tion toute  raisQpTiable  nous  parait  de  nature  à  faire  cesser  les  contra- 
dictions que  la  jurisprudence  offre  sur  ce  point. 

310.  Mais  il  faut,  pour  que  le  retrait  soit  possible,  qu'il  s'agisse  d'une 
cession  à  titre  onéreux;  on  ne  pourrait  pas  l'exercer  contre  celui  auquel 
l'héritier  aurait  fait  donation  de  ses  droit^  successifs  :  le  texte  de  notre 
article,  son  esprit,  l'ancienne  jurispru^rice  et  le  droit  ronmin,  toot 
concourt  à  justifier  cette  règle.  En  effet,  Tarticle  ne  permet  d'écarter 
un  cessionnaire  (ju'en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  ;  or,  il  n'y 
a  pas  de  prix  dans  le  cas  d'une  donation.  D'un  autre  côté,  le  but  de  la 
loi  est  d'éloigner  du  partage  des  cessionnaires  dont  la  cupidité  et  fes- 
prit  de  trafic  donnent  lieu  de  craindra,  pour  ce  partage ,  des  difiicultés 
et  des  entraves  ;  or,  cet  esprit  de  trafic  n'existe  pas  et  cette  cupidité 
n'est  guère  à  craindre  chez  un  donataire.  Enfin ,  les  lois  Per  diversa$ 
et  Ab  AnaUasio ,  dont  notre  ancienne  jurisprudence  avait  aussi  suivi 
l'idée  sur  ce  point ,  exceptaient  de  leur  disposition  les  cessions  gra- 
tuites; Si  aulem  per  donationem  cessio  facta  esl^  sciant  omneê  hujus 
modi  legi  locum  non  esse.  Mais  si  le  donataire  des  droits  successifs  de 
l'héritier  les  avait  ensuite  rétrocédés  à  titre  onéreux ,  le  nouveau  ces- 
sionnaire tomberait  sous  le  coup  de  notre  article  et  pourrait  être  écarté. 
En  effet ,  le  cessionnaire  donataire  s'est  trouvé  mis  par  la  donation  au 
lieu  et  place  de  son  cédant  y  et  il  n'a  pas  pu  avoir  plus  de  droits  que 
celui-ci  ;  or,  puisque  ce  dernier  n'aurfit  pas  pu  faire  une  cession  irré- 
vocable, à  titre  onéreux,  son  donataire  ne  le  peut  donc  pas  davantage^ 
—  Telle  était ,  dans  l'ancien  droit ,  et  telle  est  encore  aujourd'hui ,  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs. 

Mais  toutes  les  fois  que  la  cession  aura  été  faite  à  titre  onéreux ,  on 
sera  dans  le  cas  de  l'article,  et  le  retrait  sera  possible.  Si,  par  exemple^ 
au  lieu  d'être  faite  à  prix  d'argent,  la  cession  avait  eu  lieu  par  échange, 
il  est  bien  vrai  que  les  cohéritiers  de  Théritier  cédant  ne  pourraient  pas 
rendre  au  cessionnaire  l'objet  moyennant  lequel  celui-ci  a  obtenu  U 
cession  ;  mais  on  arriverait  au  même  résultat ,  en  faisant  estimer  par 
experts  le  bien  livré  en  échange  et  en  payant  au  cessionnaire  le  prix  de 
l'estimation  (Limoges,  15  décembre  1812). 

m.  —  311.  Le  but  auquel  tend  notre  art.  841 ,  fait  suflfisamment 
comprendre  par  qui  peut  être  exercée  l'action  de  retrait. 

Elle  appartient  évidemment  à  tous  ceux  qui  doivent  concourir  au 
partage,  c'est-à-dire  à  tous  les  successeurs  généraux  du  défunt  :  ainsi^ 
ses  héritiers,  soit  purs  et  simples,  soit  bénéficiaires,  ses  successeurs 
irréguliers,  ses  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel, 
pourront  invoquer  notre  article.  Comme  on  le  voit,  l'actioïi  appartient 
précisément  à  ceux  qui  pourraient  eux-mêmes  accepter  la  cession  sans 
que  l'action  fût  à  craindre  pour  eux  :  et  il  est  tout  simple  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  car  Taction  ayant  pour  objet  d'écarter  du  partage  un  étranger 
qui  pourrait  le  troubler,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  être  intentée  contre 
le  cessionnaire  qui  est  déjà  copartageant  en  dehors  de  cette  qualité ,  et 
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qu'elle  peut  l'être  par  tous  ceux  qui  ont  cette  qualité  de  copartageant. 

Dans  le  ca»  d'une  succession  à  partager  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  il  est  tout  simple  encore  que  la  cession  faite  par 
Tun  des  héritiers  d'une  ligne  donnerait  lieu  au  retraite  au  profit  des 
héritiers  de  l'autre  ligne,  aussi  bien  que  pour  ceux  de  la  même  ligne. 
Ainsi  y  supposons  qpe  l'un  des  d'eux  héritiers  paternels  vende  ses  droits 
successifs  à  une  personne  qui  n'est  pas  elle-même  appelée  au  partage  \ 
ce  ne  s^  pas  seulement  le  second  héritier  paternel ,  mais  aussi  les 
héritiers  maternels ,  qui  pourront  exercer  le  retrait,  puisque  ceux-ci 
seraient  tout  aussi  bien  gênés  que  le  premier  dans  le  partage  à  faire 
du  patrimoine  du  défunt. 

Chabot  (no  17)  commet  donc  une  erreur,  quand  il  enseigne  que 
l'action  n'appartient  qu'à  l'héritier  de  la  même  ligne  que  le  cédant,  par 
la  raison  qu'il  y  a ,  dans  ce  cas ,  deux  successions  ,  une  pour  chaque 
ligne,  et  que  les  héritiers  de  la  seconde  ligne  sont  étrangers  à  la  pre- 
mière. —  Qu'importe ,'  en  effet ,  qu'ils  soient  étrangers  à  la  succession 
spéciale  d'une  ligne ,  puisqu'ils  sont  appelés  à  la  succession  générale, 
et  qu'il  faut  foire  avant  tout  un  partage  en  deux  moitiés ,  auquel  ils 
concourent,  et  dans  lequel ,  dès  lors,  ils  peuvent  exiger  qu'un  étranger 
ne  vienne  pas  les  gêner?...  Chabot  lui-même  reconnaît,  et  avec  raison 
(au  n"  18),  que  si  c'était  l'un  de  ces  héritiers  de  la  seconde  ligne  qui 
eût  acquis  les  droits  successifs  de  l'héritier  de  la  première  ligne,  il  ne 
pourrait  pas  être  soumis  à  l'action  en  retrait,  a  puisqu'il  est  héritier 
et  que ,  indépendamment  de  la  i^ssion  »  il  aurait  le  droit  d'assister  au 
partage  et  de  connaître  tous  les  secrets  de  la  famille.  »  Or,  si ,  pour 
cette  raison  péremptoire,  la  cession  à  lui  faite  est  à  Tabri  du  retrait 
comme  celle  qui  serait  faite  à  un  héritier  de  la  même  ligne  que  le 
cédant ,  il  devient  évident  que ,  par  la  même  raison ,  il  a  le  droit  de 
critiquer,  tout  comme  l'héritier  de  la  ligne  du  cédant,  la  cession  faite 
à  toute  personne  qui  n'est  pas  copartageante. 

Aussi ,  Chabot ,  après  avoir  donné  des  motifs  qui,  s'ils  étaient  exacts, 
enlèveraient  aux  héritiers  de  l'autre  ligne  tout  droit  à  l'action  en  retrait, 
finit-il  par  le  leur  donner,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait 
pas  d'autres  héritiers  de  la  même  l|gne  que  le  cédant;  ou  bien  si  ces 
héritiers  de  la  même  ligne  ne  voulaient  pas  eux-mêmes  l'intenter.  En 
un  mot,  il  finit  par  dire  que  les  héritiers  de  la  même  ligne  que  le  cé- 
dant auront  l'action  par  préférence  à  ceux  de  l'autre  ligne. —  Mais  cette 
préférence  ne  saurait  être  admise;  on  ne  pourrait  en  trouver  de  raison 
ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Le  texte  de  notre  article  ac- 
corde l'action  en  retrait  à  tout  cohéritier,  sans  exception  Quant  à  son 
esprit,  on  sait  qu'il  n'accorde  l'action  que  vu  l'intérêt  que  peuvent  avoir 
les  héritiers  à  écarter  un  étranger  qui  pourrait  troubler  le  partage;  or, 
il  est  clair  que  l'héritier  de  la  ligne  du  cédant  n'aurait  pas  plus  de 
troubles  à  craindre  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  étranger  serait  écarté 
par  un  héritier  de  l'autre  ligne,  que  dans  le  cas  où  ill'écarterait lui- 
momc...  Le  cessionnaire  étant  écarté  par  l'héritier  de  l'autre  ligne, 
riuMMlier  de  la  lifîne  du  cédant  serait  absolument  dans  la  même  posi- 
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tion  que  si  la  cession  avait  été  faite  directement  à  cet  héritier  de  l'autre 
ligne;  or,  dans  ce  second  cas,  il  ne  pourrait  pas  se  plaindre,  ni  pré- 
tendre à  aucune  préférence,  de  Faveu  même  de  Chabot  :  comment  donc 
le  pgurrait-il  dans  la  première  hypothèse? 

312.  C'est  à  tous ,  et  Aussi  à  chacun  des  héritiers,  que  notre  article 
accorde  le  droit  dç  se  faire  subroger  au  cessionnaire  étranger.  Il  suit 
de  là  que  si  un  seul  des  héritier^  a  exercé  le  retrait ,  ses  cohéritiers 
n'ont  aucun  droit  d'exiger  que  le  bénéfice  en  soit  partagé  entre  eux;  il 
a  usé  du  droit  qu'il  avait  de  l'exerc^  seul,  et  c'était  aux  autres  de  venir 
l'exercer  avec  lui  ou  avant  lui ,  ainsi  que  la  loi  le  leur  permettait.  Que 
sî  le  "retrait,  déjà  demandé  par  l'un  ou  plusieurs,  n'était  pas  accompli 
encore,  il  est  clair  aue  les  autres  pourraient  se  présenter  et  obtenir  que 
le  retrait  eût  lieu'au  profit  de  tous  et  en  proportion  de  la  part  hérédi- 
taire de  chacun.  Mais, 'qvfa»d  le  retrait  est  une  fois  consommé ,  ceux 
qui  y  sont  restés  étrangers* ne  peuvent  élever  aucune  réclamation  ;  en 
vain  ils  diraient  que  leur  cohéritier,  en  s'empressant  de  se  faire  subro- 
ger, leur  a  enlevé  un  droit  qui  leur  appartenait  comme  à  lui  :  rien  ne 
les  a  emp'^chés  de  se  presser  eux-mêmes  ;  et  d'ailleurs  ce  serait  mé- 
connaître la  pensée  de  notre  article  que  d'admettre  leur  prétention.  En 
effet ,  ce  n'est  pas  pour  procurer  un  bénéfice  aux  cohéritiers  du  cédant 
que  la  loi  permet  le  retrait;  c'est  uniquement  pour  écarter  du  partage 
une  personne  qui  n'y  était  pas  appelée  :  une  fois  donc  que  l'étranger  est 
écarté  (peu  importe  par  qui),  et  que  le  partage  est  concentré  entre  ceux 
qui  doivent  y  concourir,  le  vœu  de  notre  article  est  complètement  rempli. 

IV.  —  313.  Voyons  enfin  quand  et  comment  l'action  peut  s'exercer. 

Le  Code  n'indique  aucun  délai  fatal  dont  l'échéance  rende  le  retrait 
impossible.  Et,  en  effet,  cette  indication  de  délai  n'était  pas  nécessaire, 
attendu  que  l'exercice  du  droit  s'éteindra  naturellement  dans  un  temps 
assez  rapproché  :  c'est  pour  éviter  des  difficultés  dans  le  partage ,  que 
notre  article  accorde  le  retrait;  donc  le  retrait  deviendra  impossible 
par  la  consommation  du  partage.  Il  le  deviendrait  également,  bien  en- 
tendu, parla  ratification,  expresse  ou  tacite,  que  donneraient  à  la  ces- 
sion tous  les  héritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.  Par  exemple, 
si  tous  ces  héritiers  avaient  appelé  le  cessionnaire  à  venir  partager  avec 
eux ,  ou  avaient  répondu  à  son  appel,  ce  fait  de  leur  part  constituerait 
une  renonciation  à  leur  droit,  un  consentement  tacite  à  prendre  le  ces- 
sionnaire pour  copartageant. 

Les  héritiers,  aux  termes  de  notre  article,  ne  peuvent  enlever  à  l'é- 
tranger les  droits  qui  lui  ont  été  cédés,  qu'en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession  :  mais  il  ne  faudrait  pas  prendre  à  la  lettre  cette  règle  de 
notre  article  et  croire  que  le  remboursement  du  prix  principal  suturait: 
il  faudrait  y  joindre  les  frais  de  contrat ,  et  les  intérêts  de  la  somme 
payée ,  depuis  le  jour  du  payement;  car  la  raison  dit  assez  que  le  ces- 
sionnaire doit  être  rendu  indemne.  La  loi  Per  diremas  exigeait  ce  rem- 
boursement, et  l'art.  1699  veut  également  que  le  débiteur  d'un  droit 
litigieux  ne  puisse  s'en  faire  tenir  quitte  qu'en  payant,  en  outre  du  prix 
(je  la  cession,  les  loyaux  coûts  de  «contrat  et  les  intérêts. 
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11  est  évident,  au  reste,  par  l'analogie  de  ce  même  art.  1699  et  par  la 
simple  observation  des  principes  généraux ,  que  ce  n'est  pas  le  prix  4c 
cession  indiqué  dans  l'acte  qu'il  faudrait  rembourser,  mais  bien  le  prix 
réel  moyennant  lequel  la  cession  a  eu  lieu.  Si  donc  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire ,  dans  le  but  d'empêcher  le  retrait ,  avaient  exagéré  le  prix 
de  la  cession ,  et  que  les  héritiers  fussent  en  état  d'établir  quel  a  été  le 
prix  véritable ,  il  est  clair  qu'ils  obtiendraient  la  subrogation  en  rem- 
boursant ce  dernier  prix.  En  vain  On  invoquerait  l'art.  1341,  portant 
qu'on  ne  peut  rien  prouver  par  tégioins  contre  le  contenu  aux  actes  ; 
car ,  dans  notre  hypothèse,  il  y  aurait  fraude  à  la  loi ,  et  c'est  un  prin- 
cipe doniinaut  tous  les  autres  que  la  fraude  fait  cesser  l'application  de 
toutes  les  règles  ordinaires  :  fraàs  omnia  corrumfit.  Mais  toutes  les 
fois  que  les  héritiers  ne  pourront  pas  prouf^'  l'exagération  du  prix 
indiqué  par  l'acte,  il  leur  faudra  bien  le  pa\er  en  entier,  ou  accepter 
les  effets  de  la  cession. 

Eu  outre  de  l'exagération  du  prix  de  la  cession ,  le  cédaftt  et  le  ces- 
sionnaire  trouveraient  encore  un  moyen  facile  d'éluder  ndfl^e  article 
dans  une  procuration  donnée  au  cessionnaire,  lequel  se  présenterait  au 
partage  comme  simple  mandataire  de  l'héritier,  et  en  tenant  la  cession 
secrète.  Il  va  sans  dire  que ,  dans  ce  cas  encore ,  notre  article  s'appli- 
(|uerait,  si  la  fraude  pouvait  être  prouvée. 

§  5.  —  De  l'exécuilbii  du  |»*Ha|re. 

842.  —  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des 
co partageants ,  des  litres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 
échus. 

Les  titres  d'une  propriélé  divisée  restent  k  celui  qui  a  la  plus 
grande  part ,  h  la  charge  d'en  aider  ceUx  dé  ses  copartageants  qui 
y  auront  intérêt  quand  il  en  sera  requis. 

Les  litres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  h  celui  que  tous 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en 
aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  dilficulté  sur  le  choix ,  il  sera  réglé  par  le  juge. 

314.  L'exécution  du  partage,  laquelle  doit  avoir  lieu  dès  qu'il  est 
terminé,  consiste  dans  la  délivrance  faite  à  chaque  héritier,  du  lot  qui 
lui  est  échu,  et  cette  délivrance  comprend  nécessairement  la  remise 
des  titres  purement  relatifs  aux  biens  qui  forment  ce  lot  et  qui  sont 
l'accessoire  de  ces  biens. 

Quant  aux  titres  communs  à  tous  les  héritiers  ou  à  plusieurs ,  tous 
les  intéressés  conservent  le  droit  de  s'en  servir;  mais  ils  sont  confiés  à 
la  garde  d'un  seul  Quand  le  titre  commun  à  tous  ou  à  plusieurs  est 
relatif  à  un  bien  dans  lequel  l'un  des  héritiers  a  obtenu  une  plus  grande 
part  que  ses  cohéritiers,  c'est  lui  que  la  loi  en  fait  gardien,  à  cause  du 
plus  grand  intérêt  qu'il  se  trouve  avoir  à  sa  conservation.  Que  si  nul  des 
héritiers  n'a  une  part  plus  grande  dans  le  bien  auquel  le  titre  est  rè- 
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latif ,  le  dépositaire  est  choisi  par  tous  les  intéressés ,  ou ,  si  tous  ne 
peuvent  pas  tomber  d'accord,  par  la  justice. 

SECTION  II. 

DES    RAPPOHTS.- 

315.  On  entend  par  rapport,  en  matière  de  succession,  la  remise 
que  les  héritiers  doivent  faire ,  à^la  masse  partageable ,  des  libéralités 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  défunt;  remise  qui  a  pour  but  de  main- 
tenir l'égalité  entre  les  différents  successeurs  du  de  cujus. 

L'origine  du  rapport  à  succession  remonte  au  droit  romain.  Ce  rap- 
port, collatio  bonorum,  établi  d'aBord  par  le  Préteur  pour  un  cas  par- 
ticulier seulement,  fut  peu  à  peu  étendu  par  la  jurisprudence  et  par 
les  constitutions  impériales ,  jusqu'à  ce  que  Justinien  le  rendît  généra- 
lement obligatoire  pour  tous  héritiers  descendants  du  défunt.  Quant 
aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux ,  ils  n'y  furent  jamais  soumis. 
Au  reste,  l'obligation  du  rapport  cessait  pour  ces  descendants ,  quand 
ils  répudiaient  rhérédité,  ou  quand  le  défunt  les  en  avait  dispensés  for- 
mellement ou  tacitement  (  Dig.,  liv.  xxxvn,  t.  vi;  Cod,^  liv.  vi,  t.  xï). 

Dans  notre  ancien  droit ,  les  diverses  coutumes ,  quant  à  cette  ma- 
tière, pouvaient  se  ranger  en  trois  classes  :  dans  la  première ,  on  pou- 
vait être  dispensé  du  rapport  par  le  donateur;  dans  la  seconde,  qui 
était  la  plus  nombreuse,  la  dispense  du  rapport  n'aurait  pas  été  valable, 
et  Ton  ne  pouvait  s'y  soustraire  qu'en  renonçant  à  la  succession;  dans 
la  troisième  enfin,  il  était  impossible  d'y  échapper  jamais,  et  on  le  de- 
vait même  en  renonçant.  Au  reste,  1  obligation  du  rapport  n'existait 
alors  ^  comme  dans  le  droit  romain  »  que  pour  les  descendants  du  dé- 
funt (Pothier,  Success,^  ch.  4,  art.  2,  §  1). 

Voyons  quelles  sont ,  sur  ce  point ,  les  règles  posées  par  le  CSode. 

843. —  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venante  une  suc- 
cession, doit  rapporter  ^  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé- 
funt, par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement;  il  ne 
peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  tes  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  k 
moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par 
préciput  et  hors  part ,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

ftOMMAlHS. 

I.    La  dispense  de  rapport  doit  êire  expresse  :  sens  de  cette  règle  :  critique  de  la  doc- 
trine de  M.  Diiranton.  Renvoi  pour  les  autres  qucsiiODS. 
n.  Plan  et  dlYlsIoii  de  la  secUon. 

I.  —  316.  Cet  article  contient  en  germe  toutes  les  dispositions  qui 
vont  suivre;  et  c'est  en  expliquant  celles-ci  que  nous  examinerons  les 
difficultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu.  Il  en  est* seulement  une  dont 
nous  allons  nous  occuper  immédiatement. 

L'article  veut  en  principe  (et  sauf  les  exceptions  qui  seront  indi- 
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quécs  plus  loin)  que  toutes  donatioDs ,  soit  entre-vifs,  soit  testamen- 
taires, faites  à  l'un  des  héritiers  du  disposant,  soient  soumises  au  rapport 
lorsqu'elles  n'en  auront  pas  été  dispensées  expressément.  Et  ce  texte 
n'est  pas  le  seul  qui  exige  que  la  dispense  soit  expresse.  Le  i*'  alinéa 
de  l'art.  919  dit  aussi  que  la  qiiotité  disponible jpeut  être  donnée  aux 
héritiers ,  pourvu  que  la  disposition  soit  faite  expressément  à  titre  de 
préciput  ou  hors  de  part  ^  et  le  2*  alinéa  répète  que  laUispense  ne  peut 
résulter  que  d'une  déclaration  insérée  dans  un  acte  de  disposition  gra- 
tuite. 4. 

Ce  serait  donc  à  tort  et  en  ne  tenant  aucun  compte  des  textes  les  plus 
précis  qu'on  soutiendrait,  comme  M.  Duranton  (VU,  n*  229)  le  fait  tout 
d'abord  (mais  pour  abandonner  son  idée  bientôt  après),  que  ail  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  dispense,  que  le  disposant  Vait  exprès^ 
sèment  déclaré.  » 

Il  faut  une  dispense  expresse,  c'est-à«dire  manifestée  par  les  termes 
mômes  de  la  disposition ,  par  les  expressions  dont  le  disposant  s'est 
servi.  Mais  on  ne  doit  pas  aller  plus  loin  ;  et  du  moment  que  le  dona- 
taire est  dispensé  expressément,  du  moment  que  la  dispense  est  ex- 
primée ,  il  importe  peu  en  quels  termes  et  de  quelle  manière  elle  l'est. 

Et  non-seulement  la  loi  n'impose  pas  d'expressions  sacramentelles^ 
mais  elle  ne  demande  pas  même  des  expressions  spéciales ,  une  clause 
ad  hoc;  la  dispense  résulte  suffisamment  du  contexte  de  l'acte,  c'est- 
à-dire  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ses  diverses  phrases, 
sans  être  particulièrement  écrite  dans  aucune.  En  effet ,  la  dispense , 
dans  ce  cas  encore ,  se  manifeste  par  le  texte  de  la  disposition ,  par  les 
expressions  combinées  de  l'acte  ;  et ,  par  conséquent ,  il  est  vrai  de  /lire 
qu'elle  est  faite  textuellement ,  expressément  Par  exemple  »  quand  un 
testateur  fait  d'abord  à  l'un  ou  à  chacun  de  ses  quatre  héritiers  un  legs 
particulier  et  ajoute  que  le  surplus  de  ses  biens  se  partagera  par  égales 
portions  entre  ces  héritiers,  il  est  clair  qu'en  exprimant  ces  deux  idées, 
il  exprime  par  là  même  la  dispense  de  rapporter  le  legs  particulier.  De 
même ,  si  un  bien  a  été  légué  à  un  héritier  avec  charge  de  le  conser- 
ver pendant  sa  vie  pour  le  rendre  à  sa  mort  à  ses  enfants ,  il  y  a  dis- 
pense valablement  exprimée,  puisque  la  charge  de  conserver  et  rendre, 
écrite  dans  l'acte,  est  contradictoire  avec  l'idée  de  rapporter  à  la  suc- 
cession du  disposant  (1).  Voy.  art  896,  1048  et  suiv. 

Ainsi ,  l'expression  de  la  dispense  n'a  rien  de  sacramentel,  et  elle  n'a 
pas  même  besoin  d'être  spéciale;  mais  il  faut  que  cette  dispense  soit 
manifestée  par  les  termes  de  la  disposition  :  elle  serait  nulle  si  elle  ne 
résultait  que  de  circonstances  de  fait,  sans  être  écrite  d'une  manière 
quelconque;  et  elle  serait  nulle  encore  si,  quoique  écrite  dans  les  termes 
les  plus  précis ,  elle  l'était  dans  un  acte  qui  ne  serait  ni  une  donation 
entre- vifs,  ni  un  testament. 

Et  c'est  ainsi ,  en  définitive,  que  l'entend  M.  Duranton ,  qui  contredit 

(1)  Arrêt  de  Bastia,  maliUenu  en  cassation  le  16  juin  1830  (/.  du  P,,  23,  p.  587; 

Pcvill.,  9,  1,  542). 
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à  la  fin  de  son  n"  2i9  ce  qu'il  avait  avancé  îiu  commencement,  et  ar- 
rive à  être  d'accord  avec  tous  les  auteurs  pour  exiger  une  dispense 
expresse,  textuelle.  Il  résume,  en  effet,  son  explication  en  disant  que 
la  dispense  peut  résulter  de  termes  suffisants  pour  manifester  la  volonté 
du  disposant...  Or,  une  volonté  manifestée  par  les  termes  de  la  per- 
sonne est  une  volonté  expresse. 

317.  La  Cour  de  cassation  avait  depuis  longtemps  et  à  diverses  re- 
prises consacré  ces  principes  (1)  ;  et  il  esf  étonnant  qve  M.  Duranton , 
en  croyant  les  reproduire  d'après  elle ,  les  ait  si  mal  saisis,  n  Considé- 
rant,  disait-elle  par  ses  arrêts  des  25  août  1812  et  20  février  1817,  que 
la  Cour  d'appel  a  pu  induire,  du  contexte  des  dispositions  portées  au 
testament ,  que  le  testateur,  par  l'énergie  de  ses  termes  et  la  teneur  de 
l'ensemble  de  ses  volontés,  avait  dispensé  l'héritier  du  rapport...» 
Plus  tard ,  la  Cour  de  Riom  ,  qui  n'avait  pas  compris  le  sens  de  ces  ar- 
rêts ,  vint  juger  que  la  dispense  est  valable ,  lorsque ,  sans  être  expresse, 
elle  résulte  du  contexte  de  la  disposition  !  La  Cour  suprême ,  sur  le 
pourvoi,  releva  cette  contradiction ,  identique  à  celle  de  M.  Duranton, 
et  déclara  (17  mars  1825)  «  que  les  art.  843  et  919  exigent  que  la  dis- 
pense soit  expresse f  mais  qu'ils  ne  déterminent  aucunes  expressions 
sacramentelles ,  en  sorte  que  les  questions  de  ce  genre  peuvent  être 
décidées  d* après  le  contexte  des  dispositions.  »  Comme  on  le  voit, 
c'était  une  leçon  de  droit  ou  plutôt  de  grammaire,  donnée  à  la  Cour  de 
Riom  ;  et  on  est  surpris ,  que  le  savant  professeur  de  Paris  soit  venu 
répéter  que ,  d'après  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  la  dispense  n'a 
pas  besoin  dêtre  expresse ,  et  qu'elle  résulte  bien  de  termes  suffisants. 

Encore  une  fois,  la  dispense  doit  être  expresse,  textuelle ^  s'il  im- 
porte peu  comment  elle  est  exprimée,  il  est,  au  contraire,  indispen- 
sable qu'elle  soit  exprimée ,  et  qu'elle  le  soit  dans  un  acte  régulier  de 
disposition  gratuite  :  il  faut ,  comme  l'a  dit  le  rapport  au  Tribunat , 
que  la  volonté  de  dispenser  se  use  dans  la  disposition  même  (Fenet, 
t.  XII,  p.  590)  (2). 

IL  —  318.  Après  avoir  éliminé  de  notre  section  l'art.  844,  qui  n'ap- 
partient pas  à  notre  matière,  nous  examinerons  successivement  et  dans 
cinq  paragraphes  : 

Par  qui  est  dû  le  rapport  (art.  845-849)  -, 

A  quelle  succession  il  se  fait  (art.  850)  ; 

De  quoi  il  est  dû  (art.  851-856)  ; 

A  qui  il  est  dû  (art.  857)  ; 

Enfin ,  comment  il  s'opère  (art.  858-î 


844.  -—  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits 


(1)  Joum,  du  Pal,,  t.  X,  p.  676  ;  XïV.  p.  89;  XIX,  p.  311  ;  Dcvill.,  IV,  1,  176;  V, 
1,  283;  Vni,  1,  80.  —Voir  encore  dans  le  même  sens,  Rej..  7  juillet  1835  (De?ill.,  1835, 
1,  015)  ;  mais  II  faut  avoir  soin  ,  pour  ne  pas  se  méprendre  sur  la  signiGcation  de  cet 
arrêt,  de  le  rapprocher  de  l'arrêt  de  cour  d*appel  sur  lequel  11  prononçait. 

(2)  Touiller  (IV,  kiy.  Grenier  (II»  68A),  Delvlncourt^  Demante  (II,  177),  Halpe 
(n*  265),  Vazeille  (n»  4),  Chabot  (n«  7),  Zacharis  (IV,  p.  ii62}. 
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par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  rhérilier  venant  à  par- 
tage ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible :  lexédant  est  sujet  à  rapport. 

319.  Ce  n'est  pas  là  un  cas  de  rapport,  mais  un  cas  de  réduction; 
et  ce  n'est  pas  ici,  mais  au  titre  des  Donations,  chap.  m,  que  les  ré- 
dacteurs auraient  dû  placer  cet  article  en  substituant  le  mot  réduction 
au  mot  rapport.  En  eft'et,  ii  es^  question ,  dans  l'article  ,  de  la  fraction 
qui ,  dans  une  libéralité ,  excède  la  quotité  disponible  et  entame  la  ré- 
serve; or,  tout  don,  fait  en  dehors  de  la  quotité  disponible,  n'est  pas 
simplement  soumis  à  un  rapport  de  cohéritier  à  cohéritier ,  mais  nul. 
Ce  don,  dépassant  la  quotité  disponible,  pourrait  être  enlevé  à  tout 
donataire,  étranger  ou  successible,  peu  importe  (art.  920)  ;  tandis  que, 
s'il  s'agissait  seulement  d'un  rapport ,  il  ne  pourrait  être  demandé  qu'au 
donataire  héritier  (art.  8i3).  C'est  parce  que  ce  n'est  point  là  un  cas  de 
rapport,  que  l'objet  peut  être  enlevé  au  donataire,  malgré  la  dispense 
formelle  du  rapport. 

Arrivons  maintenant  à  l'explication  des  règles  de  notre  matière. 

S  l*".  —  Par  qal  est  dû  le  rapport. 

845.  —  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession ,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusquà 
concurrence  de  la  portion  disponible. 

320.  L'héritier  qui  renonce  cessant  d'être  héritier,  devenant  ainsi 
étranger  à  la  succession ,  et  étant  censé  n'y  avoir  jamais  été  appelé 
(art.  785) ,  il  était  logique  de  ne  pas  le  soumettre  au  rapport,  puisque 
le  rapport  n'est  dû ,  aux  termes  de  l'art.  857 ,  que  par  le  cohéritier'  à 
ses  cohéritiers  :  l'art.  843  nous  avait  déjà  dit  aussi  que  le  rapport  n'est 
dû  que  par  l'héritier  venant  à  la  succession,,.  Le  rapport  n'a  pour  but 
que  de  maintenir  l'égalité  dans  le  partage  de  la  succession  j  on  ne  peut 
donc  pas  le  demander  à  celui  qui  ne  vient  pas  à  ce  partage. 

Notre  article  ne  fait  donc  qu'énoncer  une  règle  toute  simple,  quand 
il  déclare  que  l'héritier  qui  renonce  peut  retenir  la  donation  ou  récla- 
mer le  legs  à  lui  fait.  Mais  ,  par  cette  môme  raison  que  le  renonçant 
cesse  d'être  héritier,  il  est  clair  que,  si  l'on  est  dans  l'un  des  cas  où  le 
patrimoine  du  défunt  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  était  dis- 
ponible à  son  gré  et  Tautre  réservée  par  la  loi  à  certains  héritiers ,  il  est 
clair,  disons-nous,  que  ce  renonçant,  n'étant  point  héritier,  n'a  aucun 
droit  à  la  succession  réservée  ;  que ,  dès  lors ,  si  sa  donation  ou  son  legs 
entament  la  réserve ,  il  doit  en  subir  la  réduction  ;  qu'en  d'autres  ter- 
mes, il  ne  peut,  comme  le  dit  très-bien  encore  notre  article,  retenir 
la  donation  ou  se  faire  délivrer  le  legs,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible. 

Après  quelque  opposition  de  trois  jurisconsultes ,  Chabot ,  Grenier  et 
Delvincourt ,  dont  les  deux  premiers  sont  revenus  depuis  à  la  vérité , 
presque  tous  les  auteurs  et  les  arrêts  étaient  unanimes  pour  reconnaî- 
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*  tre  que  Vhéritier  renonçant  n'a  aucun  droit  à  la  réserve,  lorsque  tout  à 
coup,  la  Cour  suprême,  par  un  revirement  inexplicable ,  est  venue, 
dans  son  étrange  arrêt  du  17  mai  1843,  ressusciter  Topinion  contraire. 
Nous  donnons  plus  loin ,  sous  les  art.  913-914,  n»  IV,  la  réfutation  de 
cette  grave  erreur. 

321.  Ainsi ,  l'héritier  donataire  ou  légataire  qui  renonce  à  la  succes- 
sion peut  conserver  la  donation  ou  se  faire  délivrer  le  legs ,  mais  seu- 
lement dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  Et  ceci  ne  signifie  pas, 
bien  entendu,  qu'il  pourra  toujours  avoir  la  libâ'aUt^,  par  cela  seul 
que  son  objet  ne  serait  pas  plus  considérable  que  la  quotité  disponible; 
il  faudra,  déplus,  évidemment,  que  cette  quotité  disponible  ne  soit 
pas  épuisée  d'ailleurs...  Supposons  un  père  qui  a  ànq  enfants  et 
100,000  francs  de  fortune;  sa  quotité  disponible  est  d'un  quart,  ou 
25,000  francs  (art.  913).  Or,  il  est  clair  que  s'il  avait  déjà  disposé  de 
ces  25,000  francs  quand  il  a  fait  une  donation  à  Tun  de  ses  fils ,  celui-ci 
ne  pourrait  rien  conserver,  en  renonçant;  car  la  quotité  disponible 
étant  épuisée  déjà  par  une  libéralité  antérieure ,  c'est  donc  sur  la  ré- 
serve qu'il  faudrait  prendre  cette  donation  de  l'enfant ,  ce  qui  n'est  pas 
impossible,  puisque  la  réserve  est  la  succession  et  qu'on  ne  peut  prendre 
part  à  la  succession  quand  on  renonce. 

Bien  plus,  la  donation  faite  à  l'héritier  qui  renonce  pourrait  encore 
lui  étr^  çnlevée ,  comme  composée  de  biens  non  disponibles ,  quoi- 
qu'elle  eût  été  f^tite  à  une  époqiie  où  toute  la  quotité  disponible  était 
encore  aux  mains  du  donateur...  Supposons,  toujours  dans  l'hypo- 
thèse d'un  père  qui  laisse  cinq  enfants  et  100,000  fr. ,  que  le  défunt  ait 
d'abord  donné  20,000  fr.  à  l'un  de  ses  enfants  en  le  mariant,  et  qu'il 
ait  disposé  plus  tard  de  25,000  fr.  au  profit  d'un  étranger  :  il  semble- 
rait au  premier  coup  d'œil  que  l'enfant  donataire  pourrait  garder  les 
20,000  fr.  en  renonçant  à  la  succession ,  et  que  la  donation  faite  à 
l'étranger  devrait  seule  être  attaquée  comme  entamant  la  réserve  ;  mais 
c'est  cependant  le  contraire  qui  doit  avoir  lieu.  Car  la  donation  faite  à 
l'enfant,  puisqu'elle  ne  contenait  pas  dispense  dé  rapport  à  la  succes- 
sion ,  avait  dès  lors  pour  objet  des  biens  restant  dans  œtte  succession , 
et  ne  ^'est  transformée  de  donation  par  avancement  d'hoirie  en  dona- 
tion ordinaire  imputable  sur  le  disponible ,  que  par  la  renonciation  de 
l'enfant  donataire;  en  sorte  que,  comme  donation  ordinaire,  elle  est 
{postérieure  à  la  donation  faite  à  l'étranger. 

Tout  ceci  sere^  établi  plus  loin,  sous  l'art.  919,  n*^»  III  et  IV. 

846.  —  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverlure 
de  la  succession ,  doit  également  le  rappQrt,  k  moins  que  le  dona- 
teur ne  Ten  ait  dispensé. 

322.  La  loi,  tenant  absolument  à  maintenir  l'égalité  entre  les  cohé- 
ritiers (à  moins  que  la  donation  faite  à  l'un  d'eux  ne  soit  dispensée  du 
rapport),  veut  que  le  rapport  soit  fait  par  tout  donataire  venant  à  la 
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succession,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  héritier  présomptif  ati 
moment  qu'il  a  reçu  la  donation.  La  loi  pense  que  l'intention  du  dona- 
teur a  été  de  ne  faire  un  don  irrévocable  qu'en  tant  que  le  donataire, 
alors  étranger,  resterait  étranger;  et  qu'il  se  transformerait  en  simple 
avancement  de  succession^  si  cet  étranger  devenait  l'un  des  ayants  droit 
à  cette  succession  :  elle  pense  que  le  donateur  voulant  tout  simplement 
assurer  au  donataire  une  partie  de  son  patrimoine,  il  lui  importe  peu 
qu'il  la  trouvMJans  la  dl&rnatiori  en  restant  étranger ^  ou  dans  la  suc- 
cession en  devenant  héritier. 

Si  donc  ce  donateur  entend  qu'il  en  soit  autrement,  il  devra  s'en 
expliquer,  et  éire  que  ce  don  serait  par  préciput  pour  le  cas  où  le  do- 
nataire deviendrait  héritier. 

847.  —  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  Ae  celui  qui  se  trouve  suo- 
eessible  à  l'époque  de  Touverture  de  la  succession ,  sont  toujours 
réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  k  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de 
les  rapporter. 

3S3.  Cet  article  ne  se  comprendrait  guère  si  on  ne  le  rapprochait  du 
principe  des  art.  911  et  1100.  En  effet,  il  dit  qu'il  y  a  de  plein  droit 
dispense  de  rapport  dans  les  libéralités  faites  au  fils  de  celui  qui  vient 
à  la  succession  ;  mais  ce  fils,  lui,  n'étant  pas  héritier,  comment  peut- 
on  parler  de  rapport  ou  de  dispense  du  rapport  pour  la  libéralité  qui 
s'adresse  à  lui?... 

D'après  les  art.  911  et  1100,  la  donation  qui  ne  pouvait  pas  être  faite 
à  une  personne  est  légalement  considérée  comme  lui  étant  faite,  quand 
elle  est  adressée  à  l'enfant  de  cette  personne  •  la  loi  pose  en  principe  que 
la  donation  faite  en  apparence  à  l'enfant  s'adresse  réellement  à  l'auteur 
auquel  il  était  défendu  de  donner,  et  que  c'est  un  détour  que  le  dona- 
teur a  pris  pour  échapper  à  la  prohibition  légale.  Conséquente  avec  ce 
principe,  la  loi,  dans. notre  art.  847,  présume  aussi  que  la  libéralité 
faite  à  l'enfant  de  l'héritier  s'adresse  réellement  à  l'héritier  lui-«iôme. 
Ceci  posé,  cette  donation  devrait  être  rapportable  ;  mais  comme  le  dis- 
posant était  parfaitement  libre  de  dispenser  du  rapport,  et  que  le  dé- 
tour qu'il  a  pris  (en  donnant  à  l'enfant ,  non  successible ,  au  lieu  de 
donner  à  l'héritier  lui-même)  indique  clairement  qu'il  a  voulu  que  le 
rapport  ne  fût  pas  demandé,  la  loi  déclare  qu'il  y  aura  en  effet  dispense 
de  rapport  dans  ce  cas. 

848.  —  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  k  la  succession 
du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  h  son  père, 
même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le 
fils  ne  vient  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait 
été  donné  à  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  suc- 
cession. 
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I.  Développement  et Jt^lfication  de  rarlicie.     ""  " 

II.  Le  représentant  ne  doit  pas  rapporter  le  don  qui  lui  a  été  fait  à  lul-m^e;  et,  par 

conséfluent,  Il  ne  devrait  pas'rapporler  le  don  fait  à  son  père,  s'il  venait  par  re- 
présentation de  son  aïeul.  Dissentiment  avec  tous  les  auteurs.  i.  'i. 

I. —  324.  Un  pèpe  fait  une  donation*  à  soq  fils,  et  le  voittnounr  avant 
lui  y  il  meurt  ensuite,  ^1  a  pour  l'un  de  ses  héritiers  l'enfant  du  dona- 
taire prédécédé  :  cet  enfant  devra-lril  le  rapport  du  don  faiyà  son  père?... 
S'il  vient  de  son  chef  et  proprio  nomine,  il^st  çl^r  j^i^l  n^  le  doit  pas  ; 
car  si  c'est  bien  lui  qui  est  l'héritier ,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  été  dona- 
taire: le  rapport  n'est  jamais  dû  que  par  celm  en  qui  concourant  les 
deux  qualités  de  donataire  et  d'héritier.  Si ,  au  contraire ,  il  ne  vient 
que  par  représentation  de  son  père,  comme  alord-ce  n'est  pas  lui,  ijpais 
le  père  revivant  fictivement  en  lui,  qui  vient  à  la  succession,  il  est^lair 
que  celui  qui  réclame  l'hérédité  est  le  même  qui  a  reçu  le  don,  et  qçjp-, 
dès  lors,  le  rapport  est  di^  l'enfant  n'a  que  les  droits  qu'aurail  sc^»' 
père  s'il  vivait  ;  or,  puisqueie  père  n'aurait  le  droit  de  juccéder  qu'en 
rapportant,  l'enfant  ne  succédera  donc  qu'en  rapportant  aussi. — 
Comme  on  le  voit ,  la  seconde  disposition  de  notre  article ,  prise  dans  "  " 
Pothier  (Succès. ^ch.  4,  art.  2,  §  4,  alin.  IS.et  16),  n'est  que  la  consé- 
quence du  principe  quer  la  représentation  est  une  fiction  qui  fait  re- 
vivre le  père  en  la  personne  du  fils,  et  attribue  ^ès  lors  à  celui  ci  les 
droits  qu'aurait  le  père  s'il  vivait. 

Et  cette  disposition ,  quoi  qu'on  ait  pu  dire ,  ne  mérite  aucun  re- 
proche d'injustice.  La  mort  prématurée  de  l'un  des  enfants  d'une  fa- 
mille, alors  qu'il  laisse  des  descendants,  ne  doit  apporter  aux  autres 
enfants  aucun  gain  ni  aucime  perte;  et  quand  ces  descendants  vien- 
dront plus  tard  se  présenter  à  la  succession  de  leur  aïeul ,  il  est  par- 
faitement juste  que  les  choses  se  passent  connue  si  le  fils  prédécédé 
avait  succédé  à  l'aïeul  son  père  et  n'était  mort IP* après  lui.  Or,  tel  est 
l'efiet  de  la  représentation,  et  c'est  là  ce  qu'adÉtiera  la  disposition  de 
notre  article.  —  Quand  l'enfant  du  donataire  j^cdécédé  vient  par  re- 
présentation de  son  père ,  il  vient  avec  des  cohéritiers  qui  auraient 
concouru  avec  ce  père,  et  qui  lui  auraient  fait  rapporter  le  don  ;  il  l'aurait  ^ 
rapporté,  alors  même  qu'il  aurait  été  dissipé  par  lui  :  ainsi ^  que  le 
don  fût  de  20,000  fr.,  et  la  part  héréditaire  de  chaque  enfant  de 
50,000,  le  donataire  n'aurait  pris  que  30,000  fr.;  et  quand  il  serait  mort 
ensuite,  ce  sont  ces  30,000  fr,  que  son  enfant  aurait  trouvés  dans  sa 
succession.  Or,  ce  sont  également  ces  30,000  fr.  que  l'enfant,  venïnt 
par  représentation  et  rapportant  le  don  fait  à  son  père  (quand  même  il 
n'en  aura  pas, profité),  trouvera  dans  la  succession  de  son  aïeul. 

II.—  325.  Et  puisque  les  règles  positives  du  Gode,  comme  les  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle ,  veulent  que  le  représen^nt  soit  mis  exacte- 
ment dans  la  position  où  serait  le  représenté,  et  qu'u  n'obtienne  ni  plus 
ni  moins  que  n'aurait  obtenu  celui-ci ,  il  s'ensuit  que  l'enfant  venant 
par  représentation  ne  devrait  pas  rapporter  le  don  qui  lui  aurait  été 
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fait  à  lui-même^  car  c'est  lui  proprio  notnife  qui  a  reçu  ce  don,  et  ce 
n^estpas  proprio  nomine,  mais  bien  comme  ayant  droit  et  remplaçant 
de  son  père,  qu'il  vient  à  la  succession. —  Cette  dodrine ,  nous  le  sa- 
vons, n'est  partagée  par  aucun  auteur;  mais  elle  nous  parait  cependant 
seule  logique ,  et  le  système  contraire  nous  semble  complètement  in- 
soutenable en  présence  des  principes  adoptés  par  la  loi^  Je  ne  dois  le 
le  itpplbrt  qu'en  tant  qu'héritier  et  donataire.  Donc,  quand  je  serai 
héritier  en  mon  nom,  je  rapporterai  le  don  à  ifpi  fait;  quand  je  serai 
héritier  au  nom  de  mon  père,  je  rapporterai  le  don  fait  à  mon  père; 
mais  je  ne  rapporterai  pas  le  don  à  moi  fait ,  quand  je  serai  héritier  au 
nom  de  mon  père,"* pas  plus  que  je  ne  rapporterai  le  don  fait  à  mon 
père,  quand  je  serai  héritier  en  mon  nom...  Je  ne  puis  jamais  être  hé- 
ritier ëh  mon  nom  et  au  nom  d'un  autre  tout  à  la  fois;  et ,  par  consé- 
quent ,  je  ne  dois  jamais  rapporter  tout  ensemble  le  don  fiiit  à  un  autre 
et  le  don  qui  m'est  fait.  C'est  cependant  ce  qui  arriverait  dansje  système 
contraire,  où  l'on  tiendrait  à  l'enfant  ce  langage  absurde:  a  Ce  n'est  pas 
vous  tjui  êtes  l'héritier,  c'est  votre  père  qujy est  par  vous,  donc  il  faut 
rapporter  le  don  fait  à  votre  père  ;  mais  pourtant  c'est  bien  vous  qui 
êtes  l'héritier,  ïonc  vous  rapporterez  le  don  qui  vous  a  été  fait  :  il  y  a 
fiction  et  vous  n'êtes  pas  l'héritier,  voilà  pourquoi  vous  devez  le  pre- 
mier rapport  ;  mais  pourtant  il  n'y  a  pas  de  fiction  et  vous  êtes  bien 
l'héritier,  voilà  pourquoi  vous  devez  le  second*!...»  Enfin,  on  reconnaît 
que  la  représentation  (soit  qu'on  veuille,  ou  non,  l'appeler  une  fiction) 
a  pour  but  d'assurer  aux  représentants  la  même  position  qu'ils  auraient 
eue  si  le  représenté,  leur  père,  avait  survécu  au  de  cujus  et  leur  eût 
ensuite  transmis  sa  succession.  Or,  si  ce  représenté  eût  survécu,  il 
n'aurait  pas  rapporté  le  don  fait  à  ses  enfants  (art.  84-7)  ;  donc  ces  en- 
fants venant  à  sa  représentation  ne  doivent  pas  le  rapporter  non  plus. 

En  vain,  pour  prétendre  que  le  représentant  doit  rapporter  le  don  à 
lui  fait,  on  invoquerait  les  art.  843  et  846 ,  qui  disent  que  tout  héritier 
doit  rapporter,  et  qucie  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation  dditle rapport  s'il  se  trouve  succesHbleXovs  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Ce  serait  résoudre  la  question  par  la  ques- 
tion ,  puisque  nous  prétendons  que,  d'après  la  fiction  de  la  loi ,  ce  n'est 
pas  précisément  l'enfant  qui  est  l'héritier,  le  successible,  mais  bien  son 
père,  au  droit  et  sous  le  nom  duquel  il  vient. 

326.  Une  objection  plus  sérieuse  pourrait  être  tirée  de  Tart.  760... 
Nous  avons  vu,  sous  cet  art.  760,  n'  Ilï,  que  l'imputation  exigée  des 
représentants  d'un  enfant  naturel  est  demandée,  non  pas  seulement 
pour  les  dons  qu'aurait  reçus  l'enfant  qu'ils  représentent ,  mais  aussi 
pour  ceux  qu'eux-mêmes  auraient  reçus  ;  or,  on  pourrait  prétendre  que 
cette  règle  n'est  qu'une  application  des  principes  de  1»  matière,  et 
qu'elle  doit  régir  aussi  le  cas  du  rapport  proprement  dit,  pour  les  re- 
présentants d'un  l^ritier  légitime  ?  Mais  cette  induction ,  selon  nous , 
ne  serait  pas  logique  ;  et  cette  règle  de  l'art.  700  nous  parait  être  une 
disposition  exceptionnelle  motivée  par  des  circonstances  spéciales.  On 
a  vu,  en  etfet,  sous  l'art.  759,  n»  II ,  que  ces  représentants  de  l'enfant 
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naturel  ne  pourraient,  dans  aucune  hypothèse,  arriver  par  leur  droit 
propre  à  la  succession  qu'on  leur  permet  de  prendre  par  représenia* 
tion  ^  si  l'enfant  naturel ,  leur  père,  était  vivant  (et  renonçant  ou  in* 
digne) ,  ils  verraient  la  succession  passer,  soit  à  des  légataires ,  soit  au 
conjoint  du  défunt,  soit  même  à  TËtat,  sans  y  avoir  jamais  aucun 
droit,  tandis  que  les  représentants  d'un  enfent  légitima,  dans  ce  même 
cas,  se  seraient  trouvés  héritiers  de  leur  chef:  les  premiers  ne  sont 
donc  pas  aussi  favorables  que  ceux-ci;  et  quand  la  loi,  par  pure  faveur, 
leur  accorde  la  représentation,  et  les  appelle  à  une  succession  sur  la- 
quelle ils  ne  devaient  pas  compter,  ils  doivent  s'estimer  heureux  de 
pouvoir  la  prendre,  même  en  subissant  l'iitiputation ,  dans  un  cas  0(1  le 
rapport  ne  serait  pas  demandé  aux  représentants  d'un  héritier  légitime. 
£t  puisque  le  rapport  n'est  dû,  dans  le  cas  de  représentation,  que 
pour  le  don  fait  au  représenté ,  à  celui  qui  est  censé  venir  à  la  succes- 
sion en  la  personne  de  son  descendant,  il  s'ensuit  qu'un  petit-fils, 
venant  par  représentation  de  son  aïeul ,  ne  devrait  pas  rapporter  le  dôtt 
fait  à  son  père.  Il  est  bien  vrai  qu'alors  le  petit- fils  représente  et  rem-^ 
place  son  père,  en  même  temps  que  son  aïeul  ;  mais  il  ne  monte  "à  la 
place  de  son  père  que  pour  monter  ensuite  à  la  place  de  Taïeul ,  et,  en 
définitive,  c'est  comme  représentant  cet  aïeul,  et  non  comme  repré- 
sentant son  père ,  qu'il  arrive  à  la  succession  :  si  le  père,  qui  a  reçu  le 
don ,  vivait  encore ,  il  ne  viendrait  lui-même  qu'à  là  représentation  de 
son  propre  père ,  et ,  par  conséquent ,  il  ne  rapporterait  pas  ;  donc 
l'en&nt  qui  le  remplace  ne  doit  pas  rapporter  non  plus.  Mais  ceci  n'est 
vrai  9  bien  entendu ,  que  pour  le  premier  partage  à  faire  dans  la  succès^ 
sion  entre  les  souches  principales;  car  si  après  ce  premier  partage^ 
dans  lequel  le  représentant  n'a  pas  subi  le  rapport,  la  souche  de  ce 
représentant  se  compose  de  plusieurs  branches  donnant  lieu  à  un  se«- 
cond  partage  par  souches  (art.  743) ,  il  est  clair  que ,  dans  te  second 
partage,  l'enfant  représentant  devra  le  rapport  du  don  fait  à  son  père  : 
alors,  en  effet,  ce  n'est  plus  comme  représentant  l'aïeul  qu'il  vient, 
c'est  bien  comme  représentant  le  père  donataire. 

840.  —  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d*un  époux  succes- 
sible,  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont 
Tun  seulement  est  successible ,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si 
les  dons  sont  faits  k  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

327.  Cet  article,  comme  l'art.  847,  s'explique  par  la  pensée  d'une 
interposition  de  personnes.  La  loi  suppose  que  la  libéralité  faite  en 
apparence  au  conjoint  d'un  héritier,  s'adresse  en  réalité  à  l'héritier  lui- 
même,  et  que,  par  conséquent,  elle  devrait  être  rapportée  s'il  n'y  avait 
pas  dispense  du  rapport;  mais  en  même  temps  elle  déclare  que  le  fait, 
par  le  défunt ,  d'avoir  pris  un  détour  pour  faire  arriver  les  biens  à  son 
héritier  est  une  manifestation  suffisante  de  l'intention  qu'il  avait  de 
soustraire  cet  héritier  au  rapport  des  biens  donnés* 


t2S8  EXl>LtCATION   DU   CODE   CIVIL.   LIY.    III. 

Donc^  quand  la  libéralité  est  faite  en  entier  à  Tépoux  de  Théritier, 
eHe  est  dispensée  du  rapport  ppur  le  tout  ;  si  ^  au  contraire,  elle  était 
{lite  à  Théritierf  soit  pour  partie ,  soit  pour  le  tout,  le  rapport  serait  dû 
pour  ce  qui  lui  serait  ainsi  attribué  directement. 

S  î-  —  A  quelle  MceeMlon  m  fait  le  rapport. 

850.  —  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

328.  Le  rapport  à  succession  ayant  uniquement  pour  but  de  main* 
tenir  ou  de  rétablir  Tégalité  dans  la  division  des  biens  d'une  personne 
entré  ses  cohéritiers ,  il  est  clair  que  c'est  seulement  k  la  masse  de  biens 
laissée  par  cette  personne  que  doivent  se  rapporter  tes  objets  donnés; 
le  rapport,  en  d'autres  termes ,  ne  doit  se  faire  qu'à  la  succession  du 
donateur. 

Mais  remarquons  bien  qu'un  défunt  peut  avoir  été  donateur,  sans 
avoir  parlé  à  Tacte  de  donation.  Ainsi,  quand  un  enfant,  en  se  mariant, 
a  reçu  une  dot  de  ses  père  et  mère ,  il  faut  examiner  tes  circonstances 
potcr  savoir  quel  est  celui  de  ces  parents  sur  les  biens  duquel  la  dot  a 
été  prise.  —  Si  les  père  et  mère  sont  mariés  en  communauté,  et  que  la 
dot  ait  été  donnée  en  biens  communs,  la  mère,  acceptant  ensuite  cette 
communauté ,  se  trouvera  avoir  été  donatrice  de  la  dot  pour  moitié  ;  et 
quoique  le  père  ait  figuré  seul  à  la  constitution  de  dot ,  l'enfant  néan- 
moins devra  rapporter  la  moitié  de  la  dot  à  la  succession  de  la  mère  : 
la  mère ,  en  effet,  si  la  dot  n'avait  pas  été  donnée,  en  aurait  trouvé  la 
moitié  dans  la  part  de  communauté  que  son  acceptation  lui  attribue, 
et  c'est  vraiment  sur  ses  biens  que  cette  moitié  se  trouve  prise.  —  Si , 
au  contraire ,  la  mère  a  renoncé  à  la  communauté ,  qui  se  trouve  ainsi 
rester  en  entier  la  propriété  de  son  mari,  c'est  évidemment  par  les 
biens  du  mari  que  la  dot  a  été  fournie  en  entier,  et  c'est  à  sa  succes- 
sion que  la  donation  entière  doit  être  rapportée  {f^oy,  art.  1439). 

S  s.  -  Qoeliet  cliOMt  doivent  être  rapportées. 

851.  —  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'éta- 
blissement d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses 
dettes. 

SOBOLàmB. 


I.  Le  rapport  est  dû  pour  toute  libéralité,  directe  ou  Indirecte.  Sous  le  nom  de  dons 

indirects,  la  loi  ne  comprend  ni  les  donations  à  personnes  interposées,  ni  les 
donaUons  déguisées;  les  unes  et  les  autres  sont  virtuellement  dispensées  du 
rapport. 

II.  Établissement  de  la  proposition ,  quant  aux  donations  à  personnes  interposées. 

III.  Et  quant  aux  donations  déguisées. 

IV.  Ces  donations  déguisées  sont  en  effet  valables  comme  donations. 

V.  Les  dons  indirects,  lesquels  restent  &ouniis  au  rapport,  sont  ceux  qui  se  présentent 

ostensiblement  comme  libéralités,  sans  être  faits  pourtant  par  un  acte  formel  de 
donation.  Observation  sur  le  texte  de  notre  article. 

I  —  339.  Cet  art,  851  et  les  cinq  suivants ,  qui  nous  expliquent  pour 
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quelles  choses  le  rapport  a  liçu ,  ne  font  que  développer  et  préciser 
cette  règle  générale  de  l'art.  843 ,  que  Théritier  doit  rapporter  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt ,  soit  directement ,  soit  iniirectçment.  Avant'tie 
nous  occuper  de  leur  texte ,  nous  devoirs  rechercher  le  sens  de  cette 
dernière  expression,  leqhel  nous  parait  généralement  mal  compris. 

Chabot  (art.  843,  ve  46),  Grenier  (Z^ona^,  11-513),  Delvincourt  (II), 
M.  Duranton  (VU  ^  31  &)  et  plusieurs  arrêts  entendent  par  dons  indi- 
rects toutes  libéralités  faites  à  une  personne  autrement  que  par  une 
donation  franchement  caractérisée  et  directement  adressée  à  cette  per- 
sonne. —  Ainsi,  un  acte  de  donation  a  été  passé  par  le  défunt  au  profit 
de  Pierre,  qui  a  seul  figuré  comme  donataire;  mais  il  se  trouve  prouvé 
que  Pierre  n'était  qu'une  personne  interposée,  chargée  de  remettre 
l'objet  à  Paul,  qui  était  le  vrai  donataire  :  il  y  a,  dit-on,  donation 
indirecte...  Le  défunt  a  passé  avec  Paul  un  acte  dans  lequel  il  a  déclaré 
lui  vendre  un  immeuble ,  et  lui  a  donné  quittance  du  prix  ;  mais  on 
prouve  que  cette  prétendue  vente  était  simulée  et  cachait  l'abandon 
gratuit  de  l'immeuble  :  ce  sera  encore  une  donation  indirecte...  Enfin, 
le  défunt ,  sans  recourir  à  une  interposition  de  personnes ,  comme 
dans  le  premier  cas ,  ni  à  la  forme  mensongère  d'un  acte  à  titre  oné- 
reux, comme  dans  le  second,  a  cependant  procuré  à  Paul  une  libéralité 
sans  qu'il  y  ait  eu  un  acte  de  donation  (par  exemple,  eu  supprimant 
le  titre  d'une  créance  qu'il  avait  contre  lui,  en  lui  remettant  une  somme 
d'argent  ou  des  objets  mobiliers  quelconques  de  la  main  à  la  main  ,  en 
renonçant  à  une  seccession  pour  la  lui  faire  passer,  etc  )  :  là  encore , 
il  y  aura  donation  indirecte.  Les  dons  indirects  dont  parle  l'art.  843  se 
rangeraient  donc  dans  trois  catégories  :  ils  auraient  lieu  ou  i^^par 
interposition  de  personnes  ;  ou  2®  en  se  déguisant  sous  un  acte  oné* 
reux  en  apparence;  ou  enfin  3**  par  mille  moyens  qu'il  est  impossible 
de  réduire  à  une  formule  unique ,  mais  qui  ne  présentent  ni  l'un  ni 
l'autre  des  deux  caractères  précédents. 

Or  ce  sens  donné  au  mot  indirectement  ne  nous  parait  pas  exact  : 
nous  pensons  que  l'article  n'entend  parler  que  des  dons  de  la  troisième 
espèce,  et  qu'il  ne  comprend  ni  les  donations  déguisées,  ni  celles  faites  à 
personne  interposée.  Et  cette  distinction  n'est  pas  arbitraire;  l'art.  1099 
nous  l'indique ,  et  les  art.  847,  849  et  918  la  justifient. 

Dans  l'art.  1099,  la  loi  distingue  elle-même,  pour  les  donations  entre 
époux ,  celles  qui  seraient  faites  indirectement ,  de  celles  qui  auraient 
lieu  par  interposition  de  personnes  ou  sous  l'apparence  d'un  acte  oné- 
reux :  elle  déclare  les  premières  réductibles  seulement  à  la  quotité 
disponible,  tandis  qu'elle  annule  les  autres  pour  le  tout.  Et  maintenant, 
le  mot  indirectement  présente  certainement,  tans  l'art.  843 ,  le  même 
sens  que  dans  cet  art.  1099.. .  En  effet ,  l'art.  843  déclare  que  les  dons 
indirects  aussi  bien  que  les  libéralités  directes ,  doivent  être  rapportés^ 
à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part  on 
avec  dispense  du  rapport  :  ainsi,  à  moins  d'une  dis[)ense  expresse ,  les 
dons  indirects  sont  rapportables  ;  or,  les  art.  847  et  849  disent  que  les 
donations  à  personnes  interposées  ne  se  rapi)Ovteront  pas ,  et  Tari.  918 
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soustrait  aussi  au  rapport  la  dotation  déguisée  sous  un  acte  onéreux  ; 
dono  ces  deux  classes  de  donations  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
dons  indirects  dont  parle  l'art.  843. 

II.  ^  330.  Nous  disons  qife  les  art.  847  et  84§  affranchissent  du 
rapport  les  donations  faites  à  personnes  interposées ,  quoiqu'elles  ne 
contiennent  pas  et  ne  puissent  pas  contenir  (i)  une  dispense  expresse  : 
l'explication  que  nous  avons  donnée  de  ces*deu]p  articles  &it  assez 
comprendre  la  vérité  de  cette  décision...  Ils  disent  que  les  libéralités 
laites  au  fils  ou  au  conjoint  d'un  héritier  sont  censées  faites  avec  dis- 
pense de  les  rapporter;  donc ,  ces  libéralités  sont  regardées  par  la  loi 
comme  s'adressant ,  non  pas  au  fils  ou  au  conjoint  de  l'héritier,  mais 
bien  à  l'héritier  lui-même;  car  sans  cela  il  ne  pourrait  pas  être  question 
de  rapport  ni  de  dispense  du  rapport ,  puisque  le  rapport  n'est  dû  que 
par  les  héritiers.  Donc,  la  loi  suppose  bien  qu'il  y  a  là  interposition  de 
personnes ,  et  c'est  pour  cette  hypothèse  d'interposition  qu'elle  affran- 
chit du  rapport.  Et,  en  efifet,  quand  un  donateur^ cache,  sous  une 
interposition  de  personnes,  la  libéralité  qu'il  pourrait  faire  ouvertement 
à  son  successible ,  n'indique*t-il  pas  énergiquement  sa  volonté  que  le 
rapport  n'en  soit  pas  fait ,  puisqu'il  s'efforce  de  rendre  impossible  la 
demande  même  de  ce  rapport?  —  Cette  idée  du  Gode ,  d'ailleurs ,  n'est 
que  la  reproduction  d'une  règle  de  l'ancien  droit.  Dans  la  plupart  des 
coutumes,  en  effet,  la  donation  faite  aux  enfants  ou  au  conjoint  d'un 
héritier  était  regardée  comme  faite  à  l'héritier  lui-même;  tellement 
qu'elle  était  rapportable  par  lui,  quand  il  était  héritier  direct;  et  si 
elle  ne  l'était  pas  quand  il  s'agissait  d'héritiers  collatéraux,  c'est,  dit 
Pofhier,  parce  qu'on  ne  jugeait  pas  à  propos  d'observer  l'égalité  entre 
ceux-ci  avec  le  même  scrupule  qu'entre  les  enfhnts  (5'ttoc.,  ch.  4, 
sect.  3).  —  Enfin,  et  ceci  condamne  sans  retour  la  doctrine  contrant 
de  M.  Duranton  (VII- 326),  nos  rédacteurs  se  sont  catégoriquement 
expliqués  à  cet  égard.  L'art.  849  (437  du  projet),  dans  sa  première 
rédaction,  s'était  contenté  de  dire  que  les  libéralités  jdont  il  s'agit  ne 
seraient  pas  rapportables ,  sans  dire  pourquoi  et  sans  parler  de  dis- 
pense. Mais  lors  de  la  discussion ,  M.  Tronchet ,  qui  entendait  d'abord 
l'article  dans  le  sens  que  lui  donne  aujourd'hui  M.  Duranton ,  critiqua 
la  disposition  en  ce  qu'elle  permettait  de  faire  arriver  à  l'héritier  lui- 
même  les  libéralités  déclarées  non  rapportables  ,  comme  faites  au  con- 
joint seulement  de  cet  héritier...  M.  Treilhard  lui  répondit  que  la  sec- 
tion de  législation  n'avait  pas  dû  se  préoccuper  d'une  telle  crainte , 
puisque  ce  don  non  rapportable,  qui  pouvait  ainsi  arriver  à  l'héritier^ 
pourrait  en  tous  cas  lui  être  fait  ouvertement  avec  dispense  du  rap- 
port.. M.  Tronchet  répliqua  que  si  telle  était  la  pensée  de  la  section, 
elle  entendait  donc  établir  là  une  présomption  de  dispense  et  qne,  dès 
lors ,  il  valait  mieux  ^exprimer.  Cette  observation  fut  accueillie  par 

(1)  Il  est  clair  que  celui  qui ,  dans  le  but  d'attribuer  un  objet  à  Paul,  en  fait  donation 
apparente  à  Pierre^  ne  peut  pas  venir  dire,  dans  cet  acte  passé  avec  Pierre,  qu'il  dis- 
pense Paul  de  le  rapporter, 
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le  Conseil ,  et  la  phrase  fut  Qé^nMgée  dans  les  termes  qu'elle  présente 
aijyourà'bui  (Fenet,  XII ,  p.  63,  66). 

Bien  loin,  donc,  que  lès  mots  amc  dispense  du  rapport  soient  jif exacts 
et  n'expriment  pas  la  véritable  pensée  de  la  loi,  comme  l'avance  M,  Du^  «^ 
ranton,  ils  ont,  au  contiraire,  été  choi^*^  dessein  dans  le  bqLunique 
d'exprimer  cette  pensée. 

III.  — ^31.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  reçonnaj|re*  .. 
et  coolMpr  une  dispense  virtuelfe^lu  rapport  ^ns  les  libéralités  fuies 
à  un  h^^er  au  moyen  de  personnes  interposées,  devaient  \h\  faire  n^t-  '  * 
tre  sur  la  même  ligne  celles  qui  se  cachent  sous  la  forme^d'onj^ntrat 
onéreux.  Quand  l'objet  dont  une  personne  veut  gratifier  sonTiéritier 
fait  partie  de  ses  biens  disponibles,  en  sorte  qu'elle  pourvait  lui  endive 
ouvertement  une  donation  valable,  pourquoi  déguise-t-elle  la  donation 
qu  elft^  en  fait,  si  ce  n'est  d§ns  l'unique  but  d'en  assurer  la  propriété 
exclusive  au  donataire ,  en  prévenant  d'ailleurs  les  jalpusies  et  les  ini- 
mitiés qu'une  donation  ostensible  avec  dispense  foffffelle  de  ce  rap- 
port aurait  fait  naître?...  Et  mainj^aifl,  fiourquflf  c€|te  volgg^  si 
énei^iquement  caractéri^  n'aurait-eile  pas  son  enet,  alots  qa'clle 
porte  sur  ui|  obiejpour.tepwl  la  dispense  était  permise  ? .  t  .X^nl^ogie  des 
art.  847  et  849  nous  conduit  donc  à  décider  fi^ue  lei^  (fen^i^  déguf-' 
sées,  pourvu,  bien  entenHp^^'on  les  adniette  comme  donaHiiti.v)}ia-  T^ 
blés  (et  cette^est2|)|^K^uHké  va  faire  l'objet  du  n<>  IV  ci-ap^èâ)9' 
entraînent  avec  ell^  ^j^fSQ^^iisée  du  législateur,  une  dispense  vir- 
tuelle et  suffisante  âè^ppon:  ' 

Or,  cette  pen^  de  la  loVqui  est  méconnue  par  plusieurs  auteurs  (i), . 
n'est,  à  la  vérité,  foiinulée  nuRe  paitdans  le  Gode;  mais  elle  se  révèle 
sufiisamment  par  l'art  ^18...  En  effet,  cet  article  déclare  qne,  qu^d 
une  personne  aura  fait  une  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit à  l'un  de  ses  héritiers  directs ,  la  prétendue  vente  sera  regardée 
de  plein  droit  comme  une  donation  déguisée;  et  que ,  dès  lors,  elle  sera 
imputée  sur  i^ortion  dhponibis^  en  sorte  qu'il  faudra  rapporter  à  la' 
masse  Vexceda^t  ^ il  y  en  a.  La  pensée  de  la  loi  est  donc  que  la  dona- 
tion déguisée  sons  la  forme  d'un  contrat  onéreux  reste  soumise  à  la-*" 
réduction ,  mais  non  pas  au  rapport.  ^ 

En  vain  M.  Duranton  (n°»  329  et.suiv.)  et  M.  Duvergier  (sur  Toullier, 
lV-474)  se  contentent  de  répondre  que  cet  article  est  une  exception  aux 
principes  généraux ,  et  que  ce  qu'il  dit  de  la  vente  à  fonds  perclu  où 
avec  réserve  d'usufruit  ne  peut  pas  s'étendre  à  d'autres  ventes  ni  à  tous 
autres  actes...  Sans  doute,  la  première  règle  qui  résulte  de  cet  article 
est  exorbitante  du  droit 'commun ,  et  son  extension  à  d'aides  cas  ne 
seraitpas  permise  ;  mais  on  ne  saurait  trouver  aucune  raison  d'en  dire 
autal^Pde  la  seconde.  Ainsi ,  que  Invente  faite  à  un  héritier  direct  soit 
déclarée  de  plein  droit  une  donation  déguisée  parce  qu'elle  est  faite  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  c'est  bien  là  une  règle  excep- 


(1)  Grenier  (Donat,  11-513},  Chabot  (arU  8A3,  d*"  16),  Dèlrhicoun  (t.  II),  Proudboa 
[Usuf.,  n»  239Ô),  Duranton  (VII-328). 
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tiounelle,  et  motivée  par  cette  circojQstiygt^^  particulière  de  fonds  perdu 
py  de^éserve  d'usufruit,  circonsCa'nce  qui  fait  tout  naturellement  sup- 
'poser*l|  simulatioaj  mais  que  cette  donation  déguisée  soit  dispensée 
^  du  rapport  et  soumise  seulement  à  la  réduction  en  tant  qu'elle  enta- 
merait 1$  ré^rve ,  pourquoi  0i^  serait-ce  aussi  une  exception  ?...  Que 
telle  vente "foit  déclarée  donation  déguisée  plutôt  que  toute  autre  vente 
ou  tout  autre  frOntrat  onéreux  êh  apparence,  cela  se  conçoit^parfaite- 

^  meut;  mais  que  telle  donation  divisée  soit  dispensée  dct^  apport 
r  plutùt  que  tell*^  autrad^ation  déguisée,  comment Texpliquerfit-on?... 
Quand  la  douai  ion  déguisée  est  une  foi^s  établie,  soit  par  la  présomp- 
Uoti  It^galn ,  SI  tit  par  tout  autre  moyen ,  il  est  clair  que  la  dispense  de 
rapport ,  si  on  l'admet  dans  un  cas ,  devra  être  adn^se  partout..  Quelle 
est,  on  effet,  îii  cause  de  cette  dispense,  si  ce  n'est  précisément  le  dé- 

^    gujsenient  dt'  la  donation,  dégui^|iiient  jqui  témoigne  de  la  ySIonté 
du  donatiBur  de  la  soustraire  au  rapport? 

332,  Pour  &(^rtenir  la  doctrine  contraire',  on  tire  argument  des 
art.  843 ,  Hri'î  {'t  ^4.  Aiièsî  ,^it^,  les  art.  843  et  8^  exigent  le  rap- 
poit  pour  tout  av^ptage  indirect,  sans  distinction...  Mais  nous  avDns 
vu  plus  haut ,  ft''  I,  que ,  ^us  le  nom  de  liW^ités  indirectes,  le  texte 
méroe  de  la  \oPi  art;  dQP9)  ne  comprend  ni  lès  doilalioirs  à  personnes 

^  interposées,  ni  ceflesqui  s^d^uisent  sgu&^a*j6rnie*d'un  contrat oné- 
^feiix. 


1* 


K^K* 


>'.  •• 


On  ajoute  <iue  l'art.  854  exige  le  rapp^jîi^inLtc^te  association  que 
le  défunt  aurait  faite  en  fraude  avec  Tun^  de  ses  Jiéritiers  ;  et  Ton  pré- 

•  tend  qiiD ,  par  associations  frauduleuses ,  la  Loi  entend  telles  au  moyen 
'  desquelles  l'héritier  sociétaire  év^^rait  fé  rapport' des  biens,  disponi- 
bles ou  non,  dont  le  decujus  l'aurait  avantagé...  Mais  cçtte  interpréta- 
tion n'est-elle  pas  un  non-sens?...  Gomment  peut-il  y  avoir  fraude 
dans  la  disposition  d'un  bien  que  la  loi  déclare  absolument  disponi- 
ble?... Frauder  la  loi,  c'est  faire,  ouvertement  ou  secrètement,  une 
chose  qu'elle  défend;  il  n'y  a  donc  j)as«de  fraude  qu^d  je  dispense 
secrètemejit  mon  héritier  d'un  rieipport  dont  je  pourrais  le  dispenser 

.^.^•uverjtement.  L'art.  854  ne  parle-donc  que  des  avantages  portant  sur 
des  biens  réservés,  et^ipour  lesquels  il  y  a  lieu  à  réduction.  En  vain, 
pour  repousfcr  cette  idée ,  on  argumenterait  de  ce  que  l'article  em- 
ploie le  niot  rapport;  on  sait,  en  effet,  que  la  loi  applique  générique- 
ment  cette  expression  à  la  réduction,  aussi  bien  qu'au  rapport  propre- 
ment dit  :  on  en  a  la  preuve  dans  les  art.  844  et  918. 

Il  nous  parait  donc  certain  que  la  loi  entend  affranchir  du  rapport 
les  donations  déguisées^  aussi  bien  que  les  doliations  faites  par  inter- 
position de^personnes;  e\  cette  doctrine  est  généralement  consacrée  par 
la  jurisprudence  (1).  i,  iQ 

(1)  Touiller  (JV  473  et  4^),  Merlin  {QttesUy  vVûopat.),  Malpel  (u«  266>  Vazellle 
(aii.  863,  n*  5)  f  Cassation,*^  août  1810;  Colmar,  f^fec.  1813;  Rloni,  20  nor.  1818; 
Nîmes,  15  mars  1819;  Grenoble,  U  janvier  1824;  Lyon,  22  Juin  ld25;  Toulouse, 
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IV.  —  333.  AdmAtre,  coinine^ious  le  faisons  avec  la  généralité  de^ 
cours  d'appel  ,'que  les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  d*un  contrat 
onéreux  sont  virtuellement  dispensées  du  rapport,  ou  du  moins,  œmme 
Te  fait  la  Cour  suprême,  qu'elles  sont  soustraites  à  la  nécessité  d'une 
dispense  expresse,  &esX  reconnaître  la  validité  de  ces  libéralités.  Or, 
cette  validité  est-elle  admissible?  Quand  on  ^  ainsi  omis  les  formes  de 
la  donation  et  du  testament,  l'acte  peiJ^H  avoir  une  valeur  quelcon- 
que ;  ou  nkftôt  ne  devrait-il  pas  être  complétemei^j;  annulé,  soit  comme 
donation ,  pour  défaut  de  formes  (  art.  893  ) ,  soit  comme  vente , 
louage,  etc.,  pour  défaut  de  prix  (art.  fTiSÎ,  1709)  ?...  La  jurisprudence, 
longtemps  partagée  sur  cette  grave  question ,  est  désormais  fixée  dans 
un  sens  qui  nous  parait  être  la  vraie  pensée  de  la  loi ,  malgré  les  cri- 
tiques dont  il  est  l'objet. 

Quand  il  est  constant  qu'un  prétendu  acte  onéreux  n*est  rien  autre 
chose  qu'une  donation ,  il  est  clair  que  cet  acte  ne  peut  pas  être  dé- 
claré valable  comme  acte  onéreux;  mais  rien  n'empêche  de  le  main- 
tenir comme  libéralité.  En  vain  on  objecterait  les  art.  893  et  93i ,  qui 
déclarent  que  «  on  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  une  dona- 
tion entre-vifs  ou  un  testament  revêtu  des  formes  étabhes  ^ar  1?L  loi ,  » 
et  que  «  tous  actes^^rtantdonation  entre-vifs  doivent  être  passée  de- 
vant notaires,  avec  la  forme  spéciale  que  le  Gode  indique.  »  ô^s  arti- 
cles, en  effet,  ne  peuve^^^paj^^H^l^pri^  à  la  lettre  :  ils  signifient,  non 
pas  que  toute  libéralité  ^era  tiulle  si  elle  n'est  pas  faite  par  un  acte  de 
donation  ou  un  testament.,  mais  seulement  que  la  libéralité  faite  par 
un  acte  spécial  de  donation  ou  par  uii  testament  sera  nulle ,  si  l'acte 
testamentaire  ou  de  donation  n'est  pas  en  bonne  forme; 

Par  exemple,  que  je  donne  50  fr.  à  un  malheureux  qui  me  demanda 
des  secours,  il  est  clair  que  cette  libéralité  est  parfaitement  valable, 
quoique  je  n'aie  employé  ni  la  forme  des  donations ,  ni  celle  des  testa- 


Tjuill.  1820;  Bordefttix ,  20  Juill.  1829;  Âgeû,  4  mai  1830;  Grenoble,  8  déc.  1835; 
Limoges,  30  déc.  1837;  Bordeaux,  27  avr.  1830;  Toulouse,  0  mai  1840. 

M.  DuraïUon,  au  n"  326  de  son  tome  VII,  publié  en  1628,  prétend  que  des  différents 
arrêts  rendus  à  cette  époque  sur  la  question,  arrêts  qu'il  avait,  dit-Il,  consultés  ayec 
soin,  un  seul,  celui  de  Lyon,  l'avait  Jugée  dans  notre  sens.  C'est  une  inexactitude 
aussi  étrange  que  facile  à  constater:  les  cinq  arrêts  de  1810, 1813,  1818,  1810  et  1824, 
que  Ton  peut  lire  dans  les  recueils  à  leur  date,  et  dont  le  premier  casse  une  décision 
contraire  de  la  cour  de  Rouen,  jugent  trës-positivemeot  que  les  donations  déguisées  ne 
peuvent  être  critiquées  que  pour  atteinte  à  la  réserve  légale.  Quant  à  un  arrêt  d'Amiens, 
du  10  janvier  1821,  que  M.  Duranton  Invoque  comme  ayant  admis  hypotliétiquemeot 
ridée  contraire,  Thonorabie  professeur  n'est  pas  plus  heureux  ;  car  l*hypolhèse  dont 
on  parle  est  encore  celle  de  donations  déguisées,  excédanty  dit  l'arrêt,  la  quotité  dU" 
ponible  déjà  épuUée. 

La  Çourîlle  cassation,  au  surplus,  par  trois  arrêts  récents,  a  adopté  une  opinion  fn- 
termédiairt*  qui  laisse  la  plus  graude  latitude  aux  cours  d'appe).  Elle  décide  que  le 
déguisement  de  la  donation  n'emporte  pas  précisément  dispense  du  rapport.,  mais  fait 
disparaître  la  nécessité  d'une  déclaration  expresse,  en  sorte  que  le  point  de  savoir  si  le 
disposant  a  entendu  dispenser,  ne 'ocrait  plus  qu'une  question  de  fait  Jai4||pà  l'appré- 
cialion  dcstribunauxj[HfJ.,  3aoùtl8âl,  SO  mars  181^3  et  12  août  18/^4  :  pcVf,  61,1,021; 
Û3,1,  141;  45,1,43). 
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ments;  que  je  déchire  le  titre  de  la  ciéance  que  jUvais  sur  vous,  pour 
vous'  faire  remise  gratuite  de  votre  dette ,  cette  libéralité  dénuée  de 
toute  forme  sera  certainement  yalable  :  il  ost  donc  impossible  de  pren- 
dre à  la  lettre  cette  règle  qu'on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit  que  dans  la  forme  des  donations  «u  des  testaments  (art.  893). 
— *  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  M.  Duranton  (VIll ,  40!)  et  M.  Du* 
vergier  {loc.  ciL),  que,  si  lesformes  spéciales  ne  sont  pas  absolument 
nécessaires  pour  tou\ps  donations,  elles  le  sont,  d'après  l'art.  931,  pour 
toute  donation  faiie  par  acte  ;  en  sorte  qu'en  ne  dressant  aucun  acte  de 
la  libéralité  on  pourrait  la  faireT valablement,  tandis  que  du  moment 
qu'on  ferait  un  acte  ce  serait  nécessairement  Tacte  en  forme  de  dona- 
tion qu'il  faudrait  choisir ,  à  peine  de  nullité.  Cette  idée  serait  contre- 
dite par  le  Code  lui-même  :  l'art.  918  ,  ainsi  qu'on  Ta  vu  déjà ,  déclare 
valable ,  et  même  dispensée  du  rapport ,  une  libéralité  faite  sous  la 
forme  d'une  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  ;  de  même 
l'art.  i973  déclare  que  je  puis  constituer  une  rente  au  profit  d'une  tierce 
personne  en  fournissant  le  prix  moi  -môme ,  sans  suivre  les  formes  des 
donations,  quoique  ce  soit  bien  là  une  libéralité.  Une  donation,  même 
faite  pfir  acte,  peut  donc  être  valable  sans  i^u'on  ait  suivi  les  formes 
spécralcs;  et'  par  conséquent,  les  actes  pour  lesquels  l'art.  931  exige 
ces  formes  spéciales,  sont  uniquement  les  actes  ayant  précisément  pour 
but  de  constater  une  donation.  '    .     "  *, 

Et ,  en  effet ,  quand  on  a  déclaré  vouloir  faire  une  donation ,  quand 
c'est  un  acte  de  donation  qu'on  a  voulu  dresser ,  il  est  clair  que  cet 
acte  doit  revêtir  les  formes  que  la  loi  commande  pour  lui.  Mais,  quand 
on  a  caché  la  libéralité  sous  l'apparence  d'un  acte  onéreux  ,  quand  en 
faisant  au  fond  une  donation ,  on  a  fkit  en  la  forme  un  acte  onéreux , 
pourquoi*  ne  se  contenterait-oo  pas  quant  à  la  forme  des  règles  rela- 
tives à  cet  acte  onéreux,  en  exigeant  quant  au  fond  les  règles  relatives 
aux  donations? ..  Ainsi ,  que  la  libéralité  soit  réductible  si  elle  excède 
la  quotité  disponible ,  qu'elle  soit  nulle  si  elle  est  fai^^  à  une  personne 
incapable  de  recevoir,  c'est  tout  simple;  mais  pourquoi  serait-elle 
nulle  pour  défaut  des  formes  des  donations,  puisque,  quant  à  la  forme, 
ce  n'est  pas  une  donation  qui  a  été  ftiite?  Telle  est  la  pensée  des  ar- 
ticles 918  et  4973;  et  cette  pensée  se  trouve  consacrée  par  une  juris- 
prudence désormais  constante  (1). 

(1)  Les  arrêts  rendus  dans  ce  sens  sont  trop  nombreux  pour  être  dtës  Icf;  nous 
Indiquerons  seulement  ceux  de  la  Cour  de  cassaUon.  —  22  vendémiaire  et  3  germinal 
anX;  13  vendémiaire  et  16  pluviôse  an  XI;  7  frimaire  an  Xlll  ;  15  brumaire  an  XIV; 
31  octobre  1800;  12  août  el  10  novembre  1810  ;  15  Juil  el  et  20  octobre  1812  ;  31  mal 
Cl  21  juin  1813;  5  janvier,  1"  juin,  6  juin  tl  26  juillet  1R14;  H  novenibrc  1816; 
13  août  1817;  6  mat  t8l8;  20  novifinbrc  1820;  23  avril  et  13  noveilibre  1827; 
13  août  1828;  S  juin  1820;  25  février  1836;  3  août  1861  ;  20  marsl8/i3;  12  août  18^4  ; 
10  avril  18^8;  26  juillet  1848;  6  février  18ûO  (Dev.,  40,  1,  250  el  257). —  Jusqu'en 
1800,  la  Coirr  était  divisée  sur  la  question:  la  qhambre  des  requéies  tenait  pour 
la  nulliié,  tandis  que  la  chambre  civile  admettait  toujours  la  validité.  Mais  cette 
dissidence  a  cessé  par  Tarrét  du  31  octobre  1000;  en  sorte  que,  depuis  plus  de  qua- 
rante anff,  les  deux  chambres  ont  toujours  proclamé  la  validité  des  donations  dégulséts. 
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V.  —  334.  Ainsi ,  toutes  les  donations  déguisées,  comme  celles  qui 
sont  faites  par  interposition  de  personnes ,  contiennent  par  leur  nature 
même  une  dispense  virtuelle  du  rapport  ;  et  les  libéralités  que  la  loi  y 
laisse  soumises  sous  le  nom  de  donations  indirectes  sont  uniquement 
celles  qui ,  faites  autrement  que  par  un  acte  solennel  de  donation ,  se 
présentent  cependant  ostensiblement  avec  leur  nature  de  libéralité. 
Par  exemple ,  le  défimt  avait  acheté  un  fonds  de  commerce  k  son  hé- 
ritier ;  ou  bien  il  avait  payé  ses  dettes  (à  pur  don,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas);  ou  bien  encore,  il  lui  avait  fait  remise  gratuite  d'une 
créance  qu'il  avait  contre  lui. 

Dans  ces  trois  circonstances  (dont  deux  font  précisément  l'objet  de 
notre  article)  et  dans  toutes  autres  semblables ,  le  disposant ,  n'ayant 
pas  déguisé  sa  libéralité,  a  dû  penser  qu'elle  serait  connue;  et  puisqu'il 
ne  l'a  pas  formellement  dispensée  du  rapport,  c'est  qu'il  a  entendu  l'y 
laisser  soumise. 

Mais ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  rapport  proprement  dH  des  sommes 
employées  pour  l'établissement  d'un  héritier  ou  le  payement  de  ses 
dettes ,  il  fout  que  ces  sommes  lui  aient  été  abandonnés  à  pur  don  ; 
car  si  c'était  un  prêt  que  le  défunt  eût  entendu  lui  faire ,  ce  ne  serait 
plus  le  rapport  d'une  libéralité,  que  l'héritier  aurait  à  feîre ,  mais  le 
payement  d'une  dette.  La  différence  entre  les  deux  cas  serait  grande; 
car  l'héritier  pourrait  se  dispenser  d'un  rapport  en  renonçant  à  la  suc- 
cession ,  tandis  qu'il  serait  tenu  de  payer  la  dette  en  renonçant  aussi 
bien  qu'en  acceptant  (art.  829,  n"  l  et  II).  C'est  par  les  termes  de  l'acte, 
et  à  défont ,  par  l'ensemble  des  circonstances,  que  l'on  déciderait  si  le 
défunt  avait  entendu  foire  une  donation  ou  un  prêt. 

852.  —  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d*édaeation, 
d'apprentissage ,  les  frais  ordinaires  d'équipement ,  ceux  de  noces 
et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 

SOMUAZRS. 

I.  Principe  de  la  règle  posée  par  cet  article.  Sens  de  cette  règle, 
n.  Modifications  que  pourraient  lui  apporter  les  circonstances. 
m.  Frais  de  doctorat.  -~  Remplacement  militaire. 

L  —  335.  Quand  le  législateur,  pour  maintenir  entre  les  différents 
héritiers  d'une  personne  une  juste  égalité ,  les  oblige  à  rapporter  à  sa 
successidn  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  d'elle ,  sa  pensée  n'est  pas  d'aller  re- 
chercher et  contrôler  les  libéralités  modiques  et  de  peu  d'importance 
que  la  bienveillance,  et  quelquefois  môme  la  simple  politesse,  rend 
nécessaires ,  et  qui  ne  sont  jamais  regardées  comme  diminuant  la  for- 
tune de  celui  qui  les  fait La  nourriture  et  l'entretien  qu'une  per- 
sonne riche  a  fournis  à  un  de  ses  héritiers  présomptifs;  les  petites 
sommes  qu'elle  a  payées ,  pendant  quelques  années ,  pour  lui  donner 
une  éducation  convenable,  ou  pour  lui  assurer  l'apprentissage  d'un 
métier  ^  les  simples  cadeaux  qu'elle  a  pu  lui  faire  pour  son  équipement 


236  EXPLICATION   DU   CODE   CIVIL.    LIV.  111. 

militaire,  ou  à  Toccasion  de  son  mariage;  tous  ces  présents,  qui  sont 
d'usage  aux  étrennes ,  aux  fêtes  de  famille,  et  dans  cent  autres  circon- 
stances où  les  relations  sociales  en  font  une  nécessité  de  convenance  ; 
toutes  ces  libéralités ,  à  bien  considérer  les  choses,  n'amènent  pas  une 
diminution  de  patrimoine,  et  ne  se  prennent  que  sur  des  revenus  qu'on 
aurait  dépensés  d'une  autre  "Manière  :  celui  qui  les  a  faites  a  su  com- 
penser celle-ci  en  se  privant  d'un  voyage  d'agrément ,  celle-là  en  se 
refusant  tel  objet  de  luxe  y  telle  ou  telle  autre  en  tenant  sa  maison  sur 
un  pied  moins  dispendieux,  lautiùs  viœisset;  de  sorte  que,  quand  même 
ces  libéralités  n  auraient  pas  eu  lieu  ,  la  masse  des  biens  à  partager 
lors  du  décès  ne  présenterait  pas  cent  francs  de  plus.  C'est  pour  le 
patrimoine,  pour  le  capital,  que  la  loi  s'occupe  d'assurer  l'égalité  des 
copartageants ,  par  conséquent,  ces  différents  dons  devaient  trouver 
une  dispense  de  rapport  dans  leur  nature  même.  Telle  est,  en  effet,  la 
règle  tracée  par  notre  article. 

La  loi  dispense  d'abord  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien ,  sans 
distinguer  pour  qui  et  à  quelle  occasion  ils  ont  été  faits.  Ainsi ,  les  pa- 
rents collatéraux  ne  les  rapporteraient  pas  plus  que  des  descendants 
ou  des  ascendants,  quoiqu'on  ne  soit  pas  tenu  vis-à-vis  des  premiers  à 
la  dette  d'aliments  qui  existe  pour  les  autres.  De  même,  on  ne  rappor- 
terait pas  plus  la  nourriture  donnée  à  un  enfant ,  en  exécution  d'une 
promesse  faite  dans  son  contrat  de  mariage,  que  celle  qu'on  lui  aurait 
fournie  lorsqu'il  était  célibataire.  M.  Duranton  décide  le  contraire  (YIl- 
375)  en  s'appuyant  sur  ce  passage  de  Denizart  :  a  Les  frais  de  fian- 
çailles, de  noces  et  festins,  les  présents  faits ,  etc. ,  ne  sont  pas  sujets 
au  rapport...  ;  mais  les  nourritures  promises  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  fournies  sans  promesse  depuis  le  mariage ,  sont  sujettes  à 
être  rapportées ,  parce  qu'elles  font  partie  de  l'établissement ,  au  lieu 
que  les  autres  font  partie  de  l'éducation  (v"  Rapport).  »  Mais  celte  an- 
cienne règle  de  Denisart  est  précisément  rejetée  par  notre  article ,  qui 
met  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  sur  la  même  ligne  que  les 
frais  d'éducation  (i). 

lï.  —  336.  Si ,  sous  la  forme  et  le  nom  des  libéralités  modiques  dont 
parle  notre  article-,  le  défunt  avait  procuré  à  son  héritier  des  avantages 
considérables ,  le  rapport  pourrait,  selon  les  cas,  en  être  exigé.  Si,  par 
exemple,  au  lieu  de  donner  seulement  à  un  jeune  homme  les  quelques 
livres  dont  il  avait  besoin  pour  faire  ses  études  de  droit,  on  lui  avait 
acheté  toute  une  bibliothèque  de  cinq  ou  six  mille  fr.  ;  si ,  à  l'occasion 
de  l'équipement  d'un  militaire,  de  grandes  dépenses  avaient  été  faites, 
en  sorte  qu'on  pourrait  voir  là  un  établissement  ;  si  les  objets  qu'on 
veut  faire  passer  comme  simples  présents  formaient  la  partie  notable 

(1)  Conf'.  Grenier  {Donat.,  11-5^1).  11  est  évident,  an  surplus,  que  si  la  nourriture 
et  l'entreiicn  n'avaient  été  fournis  au  successible  que  moyennant  un  prix  promis  par 
lui  et  que  ce  pr{\  n'eût  pas  été  payé,  il  n*y  aurait  pas  lieu  de  parler  de  dispense  de  rap- 
port. L'acte  ne  serait  plus  une  libéralité,  mais  une  convention  à  titre  onéreux,  qui  ferait 
de  l'héritier  un  dét)lteur;  en  sorte  qu'il  serait  tenu  de  payer,  quand  même  ii  renoncerait 
à  la  succession . 
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d'un  trousseau,  il  est  clair  que  le  rapport  pourrait  quelquefois  être  or- 
donné. La  décision ,  au  reste ,  dépendrait  de  l'ensemble  des  circon* 
stances ,  dont  la  principale  serait  évidemment  la  plus  ou  moins  grande 
fortune  du  disposant  :  ainsi  le  don  d'une  bibliothèque  .de  5,000  fr. 
pourrait  bien  être  regardé  comme  un  simple  présent  non  rapportable, 
de  la  part  de  celui  qui  avait  quelques  centaines  de  mille  francs  de  re- 
venu :  tandis  que  le  rapport  pourrait  être  ordonné  pour  celle  de  2,000  fr. 
donnée  par  une  personne  de  peu  de  fortune.  —  Pour  ramener  la  déci- 
sion des  différents  cas  à  une  règle  générale,  nous  pensons  qu'il  y  aura 
dispense  du  rapport  toutes  les  fois  qu'il  sera  reconnu  que  le  don  a  été 
vraiment  pris  sur  les  revenus ,  et  que  la  somme  employée ,  si  le  don 
n'avait  pas  eu  lieu ,  n'aurait  pas  été  capitalisée.  C'est  pour  la  justifica- 
tion de  ce  point  de  fait,  que  les  juges  auront  à  apprécier  les  circon-» 
stances  de  chaque  affaire. 

m.  —  337.  n  est  clair  qu'il  faudrait,  en  principe  du  moins,  ranger 
dans  les  simples  frais  d'éducation,  les  dépenses  faites  pour  obtenir  le 
doctorat,  aussi  bien  que  celles  du  baccalauréat  et  de  la  licence  ;  et  les 
grades  pris  dans  les  facultés  de  médecine ,  aussi  bien  que  ceux  des  fa- 
cultés de  droit.  Et,  en  effet,  quant  au  doctorat,  il  ne  peut  certes  pas 
être  regardé  aujourd'hui  comme  un  établissement  ;  et  quant  aux  grades 
qui  donnent  l'aptitude  légale  à  l'exercice  de  la  médecine,  ils  n'assurent 
pas  plus  la  profession  de  médecin  que  les  grades  pris  dans  le  droit 
n'assurent  la  profession  d'avocat,  pas  plus  encore  que  l'apprentissage 
d'un  métier  n'assure  l'exercice  effectif  de  ce  métier  ;  or,  notre  article 
déclare  catégoriquement  qu'on  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  frais 
d'apprentissage.  L'opinion  de  Delvincourt  (t.  II),  qui  voulait  qu'on 
rapportât  les  frais  des  grades  de  médecine,  a  été  rejetée ,  avec  raison , 
par  tous  les  auteurs. — Ces  différents  frais,  comme  tous  ceux  dont  parle 
notre  article ,  ne  devraient  être  rapportés  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  du  défunt  qui  ne  les  aurait  faits  qu'en 
prenant  sur  ses  capitaux  ;  encore  faudra-t-il,  selon  nous,  qu'ils  eussent 
vraiment  profité  à  l'enfant  et  lui  eussent  donné  un  établissement,  en 
lui  procurant  un  état. 

Quant  à  l'argent  employé  pour  racheter  un  jeune  homme  du  service 
militaire,  il  est  certain  qu'il  devrait  être  rapporté;  à  moins  que  la  dé- 
pense ne  dût,  à  cause  de  la  fortune  considérable  du  défiint,  n'être 
regardée  que  comme  un  cadeau  modique,  ou  que  le  sacrifice  fait  par  un 
père  de  famille  sans  fortune  n'eût  été  fait  pour  toute  la  famille  à  laquelle 
profitait  le  travail  du  jeune  hcmime. 

S53.  _  Il  en  est  de  même  des  profits  que  rhéritier  a  pu  retirer 
de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  pré- 
sentaient aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 

854.  —  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  Fun  de  ses  héritiers , 
lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  autheptique. 
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338.  Le  rapport  n'est  dû  que  pour  les  libéralités.  Or,  quand  les  actes 
d'association  ou  toutes  autres  conventions  qu'une  personne  fait  avec 
l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  ne  contiennent  aucun  don  actuel  au 
profit  de  celui-ci;  quand  la  personne  a  traité  avec  cet  héritier^  comme 
elle  aurait  fait  avec  tout  autre ,  il  est  clair  que  la  convention ,  quoiqu'elle 
ait  ensuite  procuré  des  bénéfices  à  Théritier,  ne  constitue  pas  une  li- 
béralité. Il  n'est  donc  pas  dû  de  rapport  pour  ce  cas  ;  et  c'est  ce  que 
déclarent  nos  deux  articles,  dont  le  premier  pose  un  principe  général 
que  le  second  applique  en  particulier  au  cas  de  société. 

Ce  second  article  exige  que  l'association,  pour  qu'elle  ne  puisse  pas 
fonder  une  demande  de  rapport ,  soit  faite  sans  fraude  et  constatée  par 
un  acte  authentique.  Nous  avons  vu ,  sous  l'art.  851 ,  que  la  loi  confond 
ici,  comme  dans  plusieurs  autres  articles,  le  rapport  proprement  dit 
avec  la  réduction ,  et  qu'on  ne  peut  entendre  par  associations  faites  en 
fraude  que  celles  qui  procureraient  à  l'héritier  un  avantage  entamant 
la  réserve  :  c'est  pour  celles-là  qu'il  y  aurait  lieu  au  rapport  impropre- 
ment dit,  c'est-à-dire  à  la  réduction.  11  y  aurait  alors  lieu  à  réduire  la 
libéralité  aux  limites  de  la  quotité  disponible ,  non  pas  à  l'annuler  pour 
le  tout  ;  car  nous  avons  établi,  sous  le  même  art.  851 ,  que  les  libéra- 
lités déguisées  sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  ne  sont  pas  nulles , 
mais  réductibles  seulement. 

339.  Quant  à  l'acte  authentique  que  la  loi  demande  pour  que  la 
convention  de  société  ne  soit  pas  réputée  une  donation  déguisée,  ré* 
ductible  dès  lors  à  la  quotité  disponible ,  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  l'exiger  absolument ,  sans  exception ,  et  que  cette  règle  de  notre 
article  doive  être  prise  au  pied  de  la  lettre.  —  11  est  évident ,  d'abord, 
que  la  loi  n'a  demandé  un  acte  authentique  que  dans  le  but  de  garan- 
tir les  cohéritiers  contre  la  fraude  des  contractants,  en  assurant  à  ces 
cohéritiers  la  connaissance  des  conditions  de  l'association.  Lors  donc 
que  l'acte  de  société,  sans  revêtir  les  caractères  de  l'acte  authentique 
proprement  dit,  sera  cependant  rédigé  dans  les  formes  spéciales  que 
la  loi  trace  elle-même  pour  ces  sortes  d'actes  ;  ainsi ,  quand  la  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  aura  été  constatée  par  un  acte 
sous  seing  privé,  et  qu'un  extrait  de  cet  acte,  indiquant  notamment 
les  valeurs  fournies  ou  à  fournir,  aura  été  transcrit  et  affiché  au  tribu- 
nal de  commerce  (G.  com.,  art  42,  43),  nous  pensons  que  cet  acte 
sera  suffisant  pour  écarter  toute  présomption  de  fraude  (1). 

Que  si  les  conditions  de  l'association  n'ont  point  été  réglées  par  un 
acte  rendu  public ,  il  ne  s'ensuivra  pas  inévitablement  que  la  conven- 
tion cache  une  libéralité.  Pour  admettre  ainsi  une  présomption  ex- 
cluant la  preuve  contraire,  il  faudrait  qu'elle  fût  positivement  écrite  ici 
dans  la  loi ,  comme  elle  l'est  dans  l'art.  918;  or,  notre  artide  ne  dé- 
clare pas  catégoriquement  que  toute  association  non  constatée  par  acte 
authentique  sera  invinciblement  réputée  frauduleuse.  Ainsi,  tout  ce 


(1)  Conf.  Duranton  (Vn-840),  VaicUte  (n«3). 
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qu'on  peut  induire  é  eofUrario  de  la  règle  de  notre  article,  c'est  que 
dans  ce  cas  les  juges,  en  appréciant  l'ensemble  des  circonstances ,  de- 
vront admettre  plus  facilement  la  fraude,  et  que  ce  serait  à  l'héritier 
sociétaire  d'établir  que  l'on  a  vraiment  entendu  faire  sérieusement  et 
de  bonne  foi  un  acte  onéreux.  . 

855.  —  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  i»ans  la  faute 
du  donataire ,  n*est  pas  sujet  à  rapport. 

«       SOMMAIRE. 

I.  Pas  de  rapport  pour  l'immeuble  détruit  par  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  faute 

de  l'héritier.  A  qui  de  prouver,  soit  le  cas  fortuit,  soit  la  faute.  —  Pourquoi  l'ar- 
ticle ne  s'applique  pas  aux  meubles. 

II.  Quid  si  riiiimevble  qui  périt  par  le  cas  fortuit,  avait  été  aliéné  par  l'héritier. 

I.  —  340.  Le  rapport  n'ayant  pour  but  que  de  garantir  Tégalité 
entre  les  cohéritiers,  en  leur  assurant  l'obtention  de  ce  qu'ils. auraient 
eu  si  la  libéralité  n'avait  pas  été  faite ,  on  ne  pouvait  donc  pas  exiger 
ce  rapport  pour  Timmeubie  qui  vient  à  périr  dans  la  main  de  Théritier 
donataire  pour  un  cas  fortuit  qu'on  ne  peut  imputer  à  cet  héritier.  Si , 
au  contraire ,  la  destruction  par  cas  foiluit  était  imputable  à  l'héritier^ 
si  un  terrain  a  été  enlevé  par  la  violence  d'un  fleuve  par  suite  du  dé- 
faut d'entretien  d'une  digue,  si  un  coup  de  vent  a  jeté  bas  la  maison 
parce  qu'on  n'avait  pas  soin  de  la  réparer,  il  est  clair  que  le  donataire 
restera  soumis  au  rapport  :  on  ne  peut  phis  affirmer  alors  que  le  bien 
aurait  également  péri  entre  les, mains  du  défunt. 

Quand  l'héritier,  à  qui  le  rapport  de  l'immeuble  détruit  esl  de- 
mandé, prétend  qu'il  a  ainsi  péri  par  cas  fortuit ,  c'est  à  lui  d'établir  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue;  et  si  les  cohéritiers  prétendent  à  leur  tour  que 
le  cas  fortuit  a  été  déterminé  par  la  faute  du  donataire,  c'est  à  eux  ré- 
proquement  de  prouver  cette  faute  :  incumbitprobatioeiquidicU,  non 
ei  qui  negat  {T^oy  art.  1315,  n°  II.) 

Quand  ce  sont  des  meubles  qui  ont  été  donnés ,  notre  article  ne  s'ap- 
plique plus,  et  leur  perte  survenue  par  cas  purement  fortuit' n'empo- 
cherait pas  le  donataire  d'en  rapporter  le  prix.  Pour  les  meubles,  en 
effet,  l'héritier  auquel  ils  ont  été  donnés  en  est  devenu  propriétaire  ir- 
révocable à  l'instant  même,  sous  la  condition  d'en  rapporter  plus  tard 
la  valeur  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  808 ,  qui  veut  que  le  rapport  ne 
s'en  fasse  jamais  en  nature ,  mais  en  argent,  d'après  la  valeur  que  les 
objets  présentaient  au  moment  de  la  donation. 

IL — 344.  La  règle  de  notre  article  s'appliquerait- elle  également  si 
l'immeuble  avait  péri  par  cas  fortuit,  non  plus  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier donataire,  mais  dans  celles  d'un  acquéreur  au  profit  duquel  cet 
héritier  l'aurait  aliéné?...  Toullier  (IV,  498) ,  Delvincourt  (II) ,  M.  Du- 
ranton  (VU,  392)  et  M.  Malpel  (n°  271) ,  répondent  affirmativement: 
ils  en  donnent  pour  raison  que  l'immeuble  qui  a  ainsi  péri  sans  aucune 
faute,  ni  de  l'héritier,  ni  de  son  acquéreur,  ayant  également  dû  péril* 
entre  les  mains  du  défunt,  la  succession  n'en  aurait  rien  eu,  et  par  con-^ 
séquent  ne  fait  aucune  perte,  M.  Vazeille  (n°  5)  veut,  au  contraire, 
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que  rhérîtiery  s'il  a  aliéné  à  titre  onéreux,  rapporte  le  prix  qu'il  a 
reçu  ;  attendu  que  ce  prix  lui  vient  indirectement  du  défunt ,  et  qu'il 
Ta  reçu  pour  l'immeuble  soumis  au  rapport  :  il  fait  d'ailleurs  remar- 
quer que  le  défunt  aurait  bien  pu  vendre  aussi  et  pisser  le  prix  dans  la 
succession.  Nous  pensons,  nous,  qu'on  doit  laisser  de  côté  ces  consi- 
dérations de  fait,  et  que  Ton  trouve ,  dans  les  principes  adoptés  par  le 
Gode,  une  solution  facile  à  la  question  proposée. 

C'est  quand  le  donataire  devient  l'héritier  du  défunt,  qu'il  devient  dé* 
biteur  du  rapport^  et  nous  avons  vu  que  la  qualité  d'héritier  est  acquise 
dès  l'ouverture  de  la  succession  (art.  72^,  777)  ;  c'est  donc  à  l'ouverture 
de  la  succession  que  la  dette  du  rapport  se  réalise.  Or,  la  loi  dans  les 
art.  859  et  860,  donne  à  cette  dette  un  objet  différent,  selon  que  l'im- 
meuble ,  à  ce  moment  de  l'ouverture ,  se  trouve  encore  aux  mains  de 
l'héritier ,  ou  qu'il  a  été  aliéné  par  lui  :  quand  l'immeuble  est  encore 
aux  mains  de  l'héritier ,  c'est  l'immeuble  lui-même  qu'il  doit  ;  si ,  au 
contraire,  l'immeuble  n'est  plus  dans  son  patrimoine,  il  doit  simple- 
ment la  valeur  que  présente  cet  immeuble  à  ce  moment  de  l'ouverture. 
Il  suit  de  là  que,  pour  résoudre  la  question  proposée ,  il  faut  distinguer 
si  c'est  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession  "qu'ont  eu  lieu  soit 
l'aliénation,  soit  la  perte  de  l'immeuble... 

Quand  l'immeuble  a  été  aliéné  avant  l'ouverture,  mais  qu'à  ce  mo- 
ment de  Toiiverture,  il  n'était  pas  encore  détruit ,  l'héritier,  à  compter 
de  ce  moment,  est  devenu  débiteur  de  la  valeur  qu'avait  alors  le  bien, 
et  sa  dette  d'une  somme  d'argent  devra  toujours  être  payée  nonob- 
stant la  perte  postérieure  de  l'immeubla;  si ,  au  contraire ,  l'immeuble 
aliéné  avant  le  moment  de  l'ouverture  avait  aussi  péri  avant  oe  même 
moment,  comme  l'héritier  ne  doit  alors,  d'après  l'art.  860,  que  la  va- 
leur qu'avait  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture ,  il  est  clair  qu'il  ne 
devrait  aucun  rapport.  Si  maintenant  le  bien  existait  encore  aux  mains 
de  l'héritier  lors  de  l'ouverture,  et  n'a  été  aliéné  que  plus  tard ,  l'héri- 
tier s'est  trouvé  débiteur  de  l'immeuble  lui-même,  et  la  destruction  de 
cet  immeuble  a  éteint  son  obligation ,  attendu  quQ  tout  débiteur  d'un 
objet  déterminé  est  libéré  par  la  perte  de  cet  objet  .arrivée  sans  sa 
faute  (art.  1302).  Ainsi ,  le  seul  cas  où  la  destruction'  fortuite  de  l'im- 
meuble entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  laissera  subsister  l'obliga- 
tion du  rapport,  c'est  celui  où  l'immeuble  aurait  été  aliéné  avant 
l'ouverture  de  la  succession  et  n'aurait  péri  qu'après. 

856.  —  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

SOBmAZRE. 

I.  Ou  ne  rapporte  pas  les  fruits  de  l'objet  donné.  Pourquoi  ? 

II.  La  règle  s'applique  à  un  usufruit  ou  à  une  rente,  même  viagère.  CrIUque  d'une 

Idée  de  M.  Duranton. 

III.  Le  donataire  a  le  droit  de  réclamer  les  fruits  civils  acquis  avant  l'ouverture  de  la 
y  succession,  quoique  non  encore  payés. 

«• 

L—  342.  Nous  avons  déjà  vu,  sous  l'art.  85:2,  que  les  dons  de  sim- 
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pies  revenus,  et  qui  n'entament  pas  le  capital ,  ne  sont  pas  soumis  au 
rapport  :  )a  loi  pense  que  le  défunt  aurait  dépensé  d'une  autre  manière, 
et  en  vivant  avec  moins  d'économie,  les  produits  pér^io^liques  dont  il  a 
gratifié  son  suocessible,  lautiùs  vixisset,  et  que,  par  conséquent,  la  li- 
béralité n'a  pas  diminué  la  masse  de  biens  qu'il  laisse  en  mourant.  Ce 
principe  amenait  forcément  la  règle  de  notre  article  :  quand  le  défunt 
a  donné  une  ferme,  une  maison  ou  tout  autre  bien,  Fhéritier  rappor- 
tera ce  bien,  mais  non  pas  les  fruits  qu'il  en  a  tirés  :  ce  bien,  en  effet, 
est  un  capital  dont  l'absence  diminuerait  le  patrimoine,  mais  ses 
fruits ,  au  contraire,  ne  sont  que  des  revenus  que  le  défunt  probable- 
ment aurait  dépensés  ailleurs. 

IL  —  34a  Mais  en  serait- il  de  même,  ef l'héritier  donataire  serait-il 
encore  dispensé  de  rapporter  les  revenus,  si  le  don  était  d'un  usufruit 
ou  d'une  rente  viagère ?,  Oui ,  évidemment;  car  il  n'y  a  aucune  raison 
légale  de  différence.  Quand  mon  père  me  donne  l'usufruit  de  telle  ferme 
qui  lui  appartient  ou  une  rente  viagère  de  i,200  fr.  par  an ,  l'objet  di- 
rect du  don  ne  se  trouve  pas  dans  les  fruits  de  la  ferme,  dans  les 
l,iOO  fr.  d'arrérages  de  la  rente  :  ces  fruits  et  ces  arrérages  sont  seu- 
lement les  produits  de  l'objet  donné  ;  et  cet  objet,  c'est  le  principe  pro- 
ducteur, c'est  le  droit  même  d'usufruit  ou  de  rente  :  nous  avons  vu  le 
Code  consacrer  énergiquement  cette  idée  dans  les  art  588  et  610. 

En  vain  donc  on  dirait,  comme  le  fait  M.  Duranton  (VlI-373,  9*  al.), 
que  «le  défunt,  en  donnant  ainsi  la  jouissance  de  son  domaine,  n'a 
donné  qu'une  succession  de  fruits ,  et  que  ces  fruits  sont  l'unique  ob- 
jet de  sa  libéralitté;  que  si  les  produits  ne  devaient  pas  être  rapportés, 
le  donataire  aurait  tiré  de  la  donation  le  même  avantage  qu'il  aurait 
trouvé  dans  le  don  de  la  toute-propriété...  »  Ce  serait  là  une  grave 
erreur.  L'objet  donné ,  c'est  le  droit  de  jouissance ,  le  droit  d'usufruit 
de  la  ferme,  et  les  ihiits  sont  les  produits  de  cet  objet  :  l'objet*  donné, 
c'esit  le  ju«  m  re  ulendi-fruendi,  immeuble  incorporel,  tandis  que  les 
fruits  recueillis  sont  dés  biens  meubles.  Et  qu'oitnte  dise  pas  que  le 
don  de  l'usufruit  serait  assimilé  par  là  au  don  de  la  propriété  même; 
car,  si  l'héritier  renonçait  à  la  succession  pour  ne  point  rapporter  l'ob- 
jet de  la  libéralité, *il  ne  conserverait  dans  notre  espèce  que  l'usufi^uit 
de  la  ferme ,  tandis  qu'il  aurait,  dans  l'autre  cas,  la  ferme  elle-même  : 
en  acceptant ,  il  rapporte  à  la  succession  le  droit  d'usufruit ,  en  conser- 
vant les  fi'uits;  comme,  dans  l'autre  cas,  il  rapporterait  (toujours. en 
conservant  les  fruits)  la  propriété  même.  H  est  bien  certain  qu'en  rap- 
portant ainsi  le  même  usufruit  qu'on  lui  avait  donné,  il  conserve  tout 
autant  de  fruits  que  si  on  lui  avait  donné  Timmeuble  lui-même  qu'il 
rapporterait  aujourd'hui  ;  mais  ceci  est  tout  simple ,  et  il  faut  bien  qu'il 
en  soit  ainsi,  puisque,  tant  qu'un  usufruit  dure,  les  produits  qu'il  donne 
sont  précisément  ceux  que  donne  la  propriété  même. 

Au  reste ,  M.  Duranton  lui-même  finit  par  revenir  à  notre  doctrine, 
qui  est  aussi  celle  de  tous  les  auteurs;  car  il  dit  en  définitive,  n**  37 i, 
que  l'héritier  ne  devra  le  rapport  qu'autant  que  des  fruits,  revenus,  etc., 
lui  auraient  été  vraiment  donnés  principaliter  et  comme  objet  direct 
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de  la  libéralité;  qu'il  faudra  s'attacher  à  la  volonté  du  défunt,  en  Fap* 
préciant  par  l'ensemble  des  circonstances.*.  Et  en  effet ^  si  mon  père, 
par  exemple ,  pour  m'aider  dans  une  entreprise  commerciale  ^  m'a  dé* 
légué  pour  trois  années  le  revenu  d'une  ferme  louée  5,000  fr.  par  an, 
il  est  clair  que  j'ai  reçu  là  15,000  fr.  que  je  devrai  rapporter.  Mais 
remarquons  bien  qu'en  pareil  cas ,  l'objet  donné  »  c'est  vraiment  et 
uniquement  un  capital  de  15,000  fr.,  tout  comme  si  mon  père  s'était 
directement  obligé  à  me  payer  15,000  fir.  en  trois  termes,  d'année  en 
année  :  il  est  vrai  que  ce  que  j'ai  reçu ,  c'est  le  revenu  ;  mais  il  m'a  été 
donné  comme  capital ,  et  non  comme  revenu. 
'  Ainsi ,  nous  restons  toujours  avec  ce  principe  fondamental  qui  doil 
dominer  toutes  les  idées,  et* que  M.  Duranton  nous  parait  avoir  mal 
saisi ,  qu'on  ne  doit  jamais  le  rapport  pour  les  fruits ,  revenus ,  inté- 
rêts, etc.;  mais  seulement  pour  les  capitaux  donnés, 

m.  —  344.  Puisque  Théritier  ne  doit  pas  rapporter  les  fruits,  revenus, 
intérêts,  etc.,  de  l'objet  qui  lui  a  été  donné ,  et  que  ces  fruits  lui  appar- 
tiennent défmitivement,  il  aurait  donc  le  droit  de  se  faire  livrer  ceux 
qui ,  déjà  échus  avant  la  succession  et  qui  lui  étaient  dès  lors  acquis, 
ne  lui  auraient  pas  encore  été  payés. 

On  sait  que  tous  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  (art.  K84, 
586).  Lors  donc  que  l'héritier  donataire  d'une  rente  $  ou  d'un  capital 
placé ,  ou  de  l'usufruit  soit  d'une  maison ,  soit  d'un  immeuble  rural 
donné  à  ferme ,  n'aura  pas  reçu  en  entier  les  arrérages ,  intérêts  ou 
loyers  échus  au  décès  du  donateur,  c'est  lui ,  et  non  pas  la  succession, 
qui  aura  le  droit  de  les  recevoir;  et  si  les  fruits  civils  dont  il  s'agit ,  les 
arrérages  d'une  rente >  par  exemple,  lui  étaient  payés  par  le  défont,  il 
pourra  les  réclamer  contre  la  succession  elle-Hiéme ,  comme  vis^à-vis 
de  tout  autre  débiteur.  Un  arrêt  de  Paris ,  qui  avait  dénié  ce  droit  pour 
le  cas  où  la  rente  était  établie  sur  le  défunt,  a  été  cassé  le  31  mars  1818  ; 
et  Merlin ,  après  avoir  soutenu  le  système  contraire  dans  la  première 
édition  de  son  Rép^rJiain ,  est  revenu  à  la  doctrine  que  nous  présen- 
tpns  ici ,  et  qui  est  généralement  adoptée. 

$k.  —  k  401  est  dû  le  rapport. 

957.  —  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  eohé<- 
ritier;  il  n*est  pu  dû  aux  légataires ,  ni  aux  créanciers  de  la  auc- 
cession. 

toi 


!•     Pourquoi  le  droit  de  demander  le  rapport  ou  d'eu  profiter  n'appartient  ni  aux 

créanciers  de  la  succession,  ni  aux  légaiaires. 
n.    Mais  s'il  D*apparUent  pas  aux  créanciers  de  la  succession,  il  appartient  aux  ei^q- 

ciers  de  l'héritier  ;  et  les  premiers  le  deviennenl,  quand  il  y  a  acceptation  pure 

et  simple.  ~ 

III.  Les  légataires  peuvent  argumenter  du  rapport  à  faire,  pour  établir  le  calcul  des 

deux  quotités  disponible  et  réservée. 

IV.  Mais  ces  légataires,  même  universels,  ne  peuvent  jamais  demander  le  rapport. 

Erreur  de  Grenier. 

L  — -  34£^.  C'est  tmiquement  pour  les  héritiers,  et  dans  le  seul  but  de 
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maintenir  régàlité  entre  eux,  que  l'obligation  du  rapport  est  établie  : 
relativement  à  tous  autres ,  les  biens  donnés  à  un  héritier  sont  comme 
s'ils  étaient  donnés  à  un  étranger  ;  ils  sont  et  resteil  hors  du  payp^ 
moine  du  défunt  Les  créanciers  et  légataires  du  défUnt  n'ont  droit  que 
sur  ses  biens  ;  or,  les  biens  donnés  à  un  liériiier  ne  sont  plus  les  biens 
du  défunt;  quand  ils  rentrent  dans  la  suocesston,  ils  n'y  rentrent  que 
rêlaiivemêni  aux  kéfUierê.  Dès  lors  les  créanciers  de  la  succession,  de 
méroe  que  les  légataires ,  ne  peuvent  ni  demander  le  rapport,  ni  en 
profiter  quand  il  est  fait. 

II.  —  340.  Mais ,  s'il  en  est  ainsi  des  créanders  du  défont,  11  en  eât 
autrement,  bien  entendu,  des  créanciers  personnels  de  chaque  héritier. 

Le  droit,  pour  chaque  héritier,  de  demander  le  rapport  à  ses  cohé- 
ritiers, forme  pour  lui  un  bien  faisant  partie  de  son  patrimoine;  or, 
tous  les  biens  d'un  débiteur  sont ,  d'après  l'art.  9093 ,  le  gage  de  ys 
créanciers.  Aussi  l'art.  UM,  faisant  l'application  toute  naturelle  de  ce 
principe ,  permet  expressément  aux  créanciers  d'exercer,  pour  l'acquit 
de  leurs  créances ,  les  droits  appartenant  à  leur  débiteur.  Les  créan- 
ciers de  l'héritier  pourraient  donc  exiger  le  rapport  au  nom  de  leur 
débiteur;  comme  ils  pourraient,  si  ce  rapport  était  fait,  se  payer  sur 
le  bien  qui  en  serait  provenu. 

Et  puisque  le  droit  de  profiter  du  rapport  fait,  et  même  de  lé  faire 
fhire  au  nom  de  l'héritier,  appartient  à  tous  les  créanciers  personnels 
de  cet  héritier,  il  s'ensuit  qu'il  appartiendra  aussi  aux  créanciers  de  la 
succession ,  lorsque  l'héritier  aura  accepté  purement  et  simplement. 
L'acceptation  pure  et  simple ,  en  effet ,  fait  de  l'héritier  le  continuateur 
de  la  personne  du  défunt;  elle  confond  les  deux  patrimoines  du  mort 
et  du  vivant  qui  le  remplace ,  et  fait  devenir  dettes  personnelles  de 
l'héritier  toutes  les  dettes  de  son  auteur,  dans  la  proportion,  bien  en** 
tendu ,  de  la  part  héréditaire  de  chaque  successible.  C'est  donc  seule- 
ment quand  l'héritier  aura  eu  soin  d'accepter  bénéficiairement,  et  que 
les  créanciers  ne  seront  pas  devenus  ses  créanciers  personnels ,  que 
oes  créanciers  ne  pourront  ni  demander  le  rapport  de  son  chef,  ni  se 
faire  payer  sur  ie  bien  que  ce  rapport  lui  aurait  procuré. 

IIK-i*— 347.  Quant  aux  légataires,  il  est  bien  vrai  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  au  rapport,  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais,  ni  le  faire  faire,  ni  récla- 
mer aucune  partie  des  biens  provenant  du  rapport  effectué.  Mais  il 
faudrait  prendre  garde  de  tirer  de  ce  principe  une  conséquence  exa- 
gérée et  d'entendre  d'une  manière  trop  absolue  la  règle  que,  pour  tous 
autres  que  les  héritiers,  les  biens  donnés  à  l'un  d'eux,  et  rapportables 
par  lui ,  sont  comme  s'ils  étaient  donnés  à  un  étranger. 

£n  effet,  les  biens  donnés  à  un  étranger  s'imputent  nécessairement 
sur  la  quotité  disponible,  qu'ils  diminuent  d'autant;  de  sorte  que  les 
legs  ne  peuvent  s'exécuter  en  entier  qoe  quand  leur  valeur,  réunie  à 
celle  des  biens  ainsi  donnés  aux  étrangers,  ne  dépasse  pas  cette  quotité 
disponible  ;  il  en  serait  de  même  des  biens  donnés  à  un  héritier  avec 
dispense  du  rapport.  Au  contraire ,  quand  les  biens  donnés  à  un  héri- 
tier ne  l'ont  été  qu'en  avancement  d'hoirie  et  pour  être  rapportés  à  la 
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succession ,  ce  n'est  pas  sur  sa  quotité  disponible ,  mais  sur  la  réserve^ 
que  le  défunt  les  a  pris;  et  si  ces  biens ,  réunis  à  ceux  dont  le  défunt 
n'f^'pas  disposé,  Iprment  une  réserve  suffisante,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
demander  la  réduction  des  legs. 

Par  exemple,  un  père  qui  avait  deux  enfants  et  100,000  fr.  de  for- 
tune, a  fait  à  l'un  de  ses  fils  une  donation  de  20,000  fr.,  non  dispensée 
du  rapport;  puis,  en  mourant,  il  a  laissé  à  des  étrangers  quatre  legs 
de  8,000  fî*.  chacun.  Si  les  20,000  fr.  donnés  à  l'enfant  devaient  s'im- 
puter sur  la  quotité  disponible  (laquelle  est  ici  du  tiers  de  la  fortune, 
ou  33,333  fr.y  d'après  l'art.  913),  le  père,  dans  son  testament,  n'aurait 
pu  Wsposer  valablement  que  de  13,333  fr.,  en  sorte  qu'il  faudrait  ré- 
duire de  beaucoup  les  quatre  legs  s'élevant  à  32,000  fr.  Or,  c'est  là  ce 
qui  n'aura  pas  lieu.  Les  légataires  diront  avec  raison  :  qu'en  donnant 
20^)00 fr.,  à  son  fils  sans  dispense  du  rapport,  et  dès  lors  par  avance 
seulement  de  la  succession ,  le  défunt  a  entendu  conserver,  et  a  con- 
servé, en  efifet,  toute  sa  quotité  disponible;  et  que  cette  quotité  étant 
de  33,333  fr.,  tandis  que  les  quatre  le^s  ne  s'élèvent  qu'à  32,000,  ces 
legs  doivent  être  exécutés  en  entier.  En  vaiA  on  leur  objecterait  que 
notre  article  leur  refuse  le  droit  de  demander  le  rapport  ou  d'en  pro- 
fiter. Car  ils  ne  demandent  pas  à  s'attribuer  les  biens  soumis  au  rap- 
port; «ils  ne  demandent  pas  môme  que  le  rapport  en  soit  fait  :  ils  ne 
demandent  rien  que  leurs  legs  et  se  contentent  de  faire  remarquer  à 
l'héritier,  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  sa  réserve,  que  cette  réserve 
existe  réellement  et  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  se  la  procurer  en  deman- 
dant le  rapport.  Aussi  l'art.  922,  le  seul  qui  règle  comment  doit  se  faire 
le  calcul  des  biens  réservés  et  des  biens  disponibles,  exige  sans  distinc- 
tion de  circonstances  que  tous  les  biens  donnés  soient  réunis  fictive- 
ment à  ceux  qui  existent  encore  dans  la  succession  (1). 

IV.  —  348.  Quant  à  demander  le  rapport,  les  légataires  ne  pour- 
raient jamais  le  faire,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  légataire  univer- 
sel en  face  d'autres  légataires  universels  ;  car  le  rapport  n'est  établi 
qu'entre  héritiers.  L'héritier  vient  par  la  vocation  de  la  loi ,  et  la  loi 
est  bien  libre  de  soumettre  cette  vocation  à  telles  conditions  qu'elle 
juge  à  propos  ;  elle  a  bien  le  droit  d'exiger  entre  les  copartagj^ants 
qu'elle  appelle,  l'égalité  absolue  ou  proportionnelle  selon  le  cas.  Mais, 
quand  c'est  l'homme  qui,  par  un  testament,  substitue  sa  volonté  privée 
au  système  de  la  loi,  les  règles  de  la  vocation  légale  disparaisserft 
évidemment. 

Grenier,  cependant  {Donat,,  II,  496),  enseigne  qu'il  y  aurait  lieu  à 
rapport  entre  légataires  universels,  si  ces  légataires  étaient  précisément 
les  parents  qui  seraient  venus  comme  héritiers  ab  intestat,  et  qu'ils 
fussent  institués  précisément  pour  les  mêmes  parts  qu'ils  auraient  eues 
ab  intestat.  Mais  c'est  là  une  erseur.  Il  est  clair,  en  effet ,  que  la  sub- 

(1)  Après  ane  longue  dissidence,  la  Jurisprudence  paraît  déflailivement  flx.ée  dans 
ceseuv.  Voy.  Cassât.,  8  juillet  1826;  13  mal  1828;  19  août  1829;  8  Janvier  1834; 
Paris,  80  jany.  1838. 
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stituiion  de  la  vocation  de  rbomme  àrla  vocation  légale  fait  disparaître 
les  règles  de  cette  vocation  légale  forcément,  inévitablement,  et  aussi 
bien  quand  les  légataires  sont  les  plus  proches  parents,  que  quand  ce 
sont  des  étrangers  :  ce  n'est  plus  conune  parents  les  plus  procbes, 
comme  héritiers  légitimes,  mais  uniquement  comme  légataires,  qu'ils 
viennent  prendre  les  biens  (4). 


S  ft.  —  GonBMB%  s'opère  le  rapport.      % 

S58.  —  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

859.  —  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  Tégard des  immeubles, 
toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n*a  pas  été  aliéné  par  le 
donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession ,  d'immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté ,  dont  on  puisse  former  des  lots  à 
peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  * 

860.  —  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant ,  quand  le 
donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il 
est  dû  de  la  valeur  de  l'immeftble  à  Tépoque  de  l'ouverture. 

SOI 


I.  L'héritier  doDaUlre  rapporte  en  moins  prenant,  quand  il  est  deyenn  simple  dé- 

biteur d'argent;  Il  rapporte  en  nature,  quand  11  est  débiteur  de  iimmeuble  lui- 
même. 

II.  n  est  cependant  un  cas  oà,  quoiqu'il  ne  rapporte  qu'en  moins  prenant,  11  est 

néanmoins  débiteur  de  l'immeuble.  Conséquences. 

m.  L'aliénation,  faite  par  l'héritier  donataire  a^ant  l'ouverture  de  la  succession,  ne 
saurait  être  critiquée  par  ses  cohéritiers,  aion  même  que  l'immeuble  excé- 
derait sa  part  héréditaire. 

IV.  SI  Iimmeuble  n'éiait  sorti  du  patrimoine  de  l'héritier  que  par  une  cause  indé- 
pendante de  sa  Toloiyé,  )e  rapport  ne  serait  dû  que  du  prix  qu'il  en  aurait 
reçu. 

1.  — 349.  Nous  avons  vu,  sous  l'art.  855,  n*  II,  que  c'est  au  moment 
où  il  devient  héritier  du  donateur^  c'est-à-dire  au  moment  de  Touver- 
ture  de  la  succession,  que  le  successible  donataire  devient  débiteur  du 
rapport.  Si,  à  ce  moment,  il  a  aliéné  l'immeuble,  on  ne  peut  pas  le  con- 
stitueMébiteur  d'un  immeuble  qu'il  n'a  pas ,  et  sa  dette  sera  simple- 
ment d'une  somme  d'argent  égale  à  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble, 
et  qu'il  payera  en  prenant  moins  dans  la  succession  :  c'est  ce  que  dé- 
clare l'art.  860.  Si .  au  contraire,  l'immeuble  est  encore  entre  ses  mains^ 
c'est  la  dette  de  l'immeuble  lui-même  qui  naîtra  contre  lui ,  et  il  devra 
le  rapporter  en  nature,  quand  même  il  en  aurait  consenti  l'aliénation 
postérieurement  à  l'ouverture,  aliénation  qui  serait  nécessairement 
nulle  :  telle  est  la  règle  de  l'art.  859,  qui  veut  que  l'immeuble  soit 
rapporté  en  nature  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  aliéné  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  (2). 

(1)  Conf.  Guilhon  {Danat.^  IIMIOS),  MalpeUn»  36A),  Vaseille(n«  3). 

(S)  11  est  clair  que  ces  mots  :  ovanf  Vouverture  dé  la  iuceêision ,  lesquels  manquent 
dans  l'art.  850,  y  sont  sous-entendus  et  doivent  y  être  ajoutés  :  le  rapprochement  de 
l'art.  660  le  fait  comprendre  sufflsamment. 
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II.  —  350.  Il  est  pourtant  un  cas  où,  quoique  l'immeuble  appartienne 
enjjpre  au  donataire  lors  de  Touverture,  il  lui  est  cependant  permis, 
par  Fart,  859,  de  ne  faire  le  rapport  qu'en  moins  prenant;  mais  il  ne 
faudrait  pas  croire  pour  cela  que  ce  donataire  ne  fût  alors  débiteur  que 
d'une  somme  d'argent,  comme  dans  le  cas  d'aliénation  antérieure  à 
l'ouverture.  Toutes  les  fois  que  Timmeuble  existe  dans  son  patrimoine, 
c'est  rimmeuble  lui-même  qu'il  doit  j  et  s'il  peut  être  dispensé  de  le 
remettre  réellement  dans  la  masse  à  partager,  ce  sera  uniquement, 
comme  l'explique  le  texte  même,  quand  il  y  aura,  et  parce  qu'il  y 
aura  d'autres  immeubles  semblables ,  qu'on  attribuera  par  compensa- 
tion aux  autres  héritiers.  Et,  en  effets  à  quoi  bon  retirer  alors  l'im- 
meuble à  l'héritier  donataire,  pour  que  le  partage  le  lui  redonne  immé- 
diatement,  ou ,  en  tous  cas ,  lui  en  redonne  un  semblable  ?...  La  règle 
finale  de  l'art.'H^oO  a  donc  pour  but  unique  d'éviter  un  circuit  inutile; 
mais  elle  n'empêche  pas  que  le  donataire  ne  reste ,  jusqu'au  partage, 
débiteur  de  l'immeuble  et  non  d'une  somme  d'argent.  Il  est  toiyours 
débiteur  de  l'immeuble,  dont  il  ne  dqjfiendra  définitivement  proprié- 
taire qu'après  le  partage  qui  en  aura  donné  de  pareils  à  ses  cohéritiers; 
tout  comme  si  cet  immeuble  avait  été  compris  dans  le  partage,  et  était 
venu  tomber  dans  son  lot. 

35i.  Cette  idée,  qui  nous  parait  être  évidemment  celle  du  Gode, 
amène  des  conséquences  pratiques  assez  importantes.  —  Ainsi ,  tandis 
que,  dans  le  cas  d'un  Immeuble  aliéné  avant  l'ouverture,  sa  destruc- 
tion »  postérieure  à  cette  ouverture,  n'empocherait  pas  l'héritier  d'ôtnè 
toujours  tenu  de  sa  dette  d'argent;  ici,  au  contraire,  l'héritier  demeu- 
rant débiteur  de  l'immeuble  lui-même  se  trouverait  libéré  si  cet  im- 
meuble venait  à  périr  par  cas  fortuit  avant  le  partage.  -^  Ainsi  encore, 
tandis  que,  quand  l'immeuble  est  aliéné  avant^l'ouverture,  c'est  la  va- 
leur qu'il  présente  à  ce  moment  de  l'ouverture  (moment  où  se  réalise 
la  dette  d*argent)  que  l'héritier  doit  rapporter;  Ici .  au  contraire,  l'im- 
meuble restant  toujours  le  véritable  objet  du  rapport ,  c'est  la  valeur 
qu'il  présente  au  moment  du  partage  qu'il  faudrait  considérer ,  pour 
attribuer  aux  cohéritiers  des  immeubles  d'une  valeur  égale.       ^ 

ni.  — 352.  Le  donataire  qui  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de 
la  succession  étant  débiteur,  non  pas  de  cet  immeuble,  mais  seulement 
de  sa  valeur,  et  cette  règle  de  1  art.  860  étant  portée  d'une  manière 
absolue  et  sans  exception ,  Il  s'ensuit  que  jamais  les  cohéritiers  de  ce 
donataire  ne  pourront  Inquiéter  l'acquéreur,  ni  prétendre  lui  enlever 
tout  ou  partie  du  bien  :  ils  n'ont  plus  de  droits  sur  l'immeuble.  Ainsi, 
quand  même  le  bien  donné  à  l'héritier  et  aliéné  par  lui  serait  plus 
considérable  que  sa  part  héréditaire ,  et  que  cet  héritier  serait  ensuite 
devenu  msolvablo,  ce  serait  sur  les  cohéritiers  cl  non  sur  l'acquéreur 
de  l'immeuble  que  retomberait  la  perte.  Par  exemple,  un  père  ayant 
90,000  fr.  de  fortune  et  trois  enfant^ ,  a  donné  à  l'un  d'eux  un  im- 
meuble «tliéné  par  celui-ci  avant  rouveriure  de  la  succession ,  et  dont 
la  valeur  à  ce  moment  de  l'ouverture  est  de  40,000  fr.  ;  les  deux  autres 
enfants,  si  leur  frère  est  insolvable,  seront  forcés  de  se  contenter  des 
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nO,OOD  fr.  qu'ils  trouvent  dans  la  succession ,  en  sorte  que  chacun 
d'eux  perdra  5,000  fr.  Les  cohéritiers  ne  pourraient  agir  contre  le 
tiers  acquéreur  qu'autant  que  la  donation  qui  a  rendu  l'héritier  pco^ 
priétaire  entamerait  leur  réserve  légale  (art.  930) ,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
dans  Pespèce  (1) .  ^  », 

Cette  décision  n'est  pas,  en  définitive,  aussi  dure,  contre  oe& cohé- 
ritiers ,  qu'elle  le  parait  au  premier  o^up  d^œil.  Ceux-ci,  en  effet,  n'ont 
jamais  dû  compter,  eu  p|reii  cas ,  sur  le  retour  du  bien  domié;  puis- 
/  que  Mftrhôuble  étant  plus  considérable  que  la  ^art  héréditaire,  la  rai*- 
son  commandait  à  l'héritier  donataire  de  renoncer  à  la  suecçssion  pour 
s'en  tenir  à  son  don.  Ces  héritiers  devaient  donc  s'attendre  à  ne  jamais 
recouvrer  l'immeuble  ni  sa  valeur^  quand  même  le  donataire  n^fl'aurait  ' 
pas  aliéné  ou  serait  resté  solvable  :  ce  n'est  pas  précisément  rniiénatioi^ 
faite  par  l'héritter  ou  son  insolvabilité  qui  nuisent  alors  aux  cohéritiers  ; 
fc'est  bien  plutôt  la  donation  elle-même ,  en  tant  qu'elle  dépassait  la 
part  du  donataire.  Or,  une  pareille  donation  n'est  pas  moins  légale  et 
valable,  tant  qu'elle  n'entame  pas  là  réserve. 

IV.  —  353.  L'art.  860,  en  ^umettont  l'héritier  qui  ne  possède  plus 
l'immeuble  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  à  rapporter  la  valeur 
fkctuelle  de  cet  immeuMe,  ne  parle  que  de  l'héritier  qui  a  lui-même 
aliéné  cet  immeujjle ,  et  non  pas  de  celui  à  qui  le  bien  auraii  été  ea- 
levé,  sans  son  aveu  (par  une  action  en  rescision,  en  réméré;  et(K^  Qu 
p»r  l'effet  d'une  expropriation  forcée).  Dans  ce  cas,  la  disp'^iritîon  de 
Fhnmeuble  étant  le  résultat  des  tàiiA  du  déllint,  ou  de  la  force  des 
choses,  l'héritier  ne  devrait  rapporter  que  le  prix  qu'il  aurait  reçu  î  et 
par  conséquent  rien ,  s'il  ne  lui  avait  été  rien  payé. 

Ainsi ,  quand  l'immeuble  a  été  frappé  d'expropriation  forcée ,  il  est 
clair  (ju'il  l'eût  été  également  entre  les  mains  du  défunt ,  et  que  les  hé* 
ritiers  n'auraient  trouvé  au  décès  que  l'indemnité  qui  aurait  été  payée 
à  ce  défunt,  et  qui  l'a  été  au  donataire;  c'est  donc  cette  indemnité  que 
le  donataire  devra  rapporter.  Si  cet  immeuble  a  été  enlevé  au  donataire 
par  rexercice  d'un  réméré  sous  la  condition  duquel  le  déf^mt  l'avait 
acquis ,  c'est  également  le  prix  restitué  au  donataire  par  Tancien  ven- 
deur que  les  héritiers  auraient  trouvé  dans  les  biens  du  défunt,  et  que 
ce  donataire  devrait  leur  rapporter.  Si ,  enfin,  le  bien  avait  été  enlevé 
BU  donataire  sans  aucune  Indemnité  (par  eumiple,  pour  cause  de  sur- 
veuance  d'enfimt  à  celui  qui  l'avait  donné  au  déifiint,  d'aprèé  l'art.  960)^ 
U  est  clair  que  le  donataire  n'aurait  aucun  rapport  à  faire  à  ses  oohé>- 
ritiers,  puisque  l'immeuble  lui  a  été  repris  cmnme  il  l'aurait  été  au  dé^ 
fbnt  lui-même  et  par  une  cause  qui  ne  peut  pas  lui  être  Imputée.  Dans 
ces  dimteuts  cas .  l'Immeuble  n'a  pas  été  aliéné  par  lêdomiaire;  or, 
c'est  uniquement  pour  l'immeuble  aliéné  par  le  donataire  qu'est  tracée 
la  règle  de  notre  art.  860. 

334.  On  a  vu ,  dans  les  art.  830  et  831  >  que,  dans  le  cas  de  rap- 
port en  moins  prenant,  c'est  par  des  prélèvements  à  faire  au  profit  des 

(1)  Gbabot  (n«  5),  DelvIncottrC,  Toullier  (tV-mh  Malpel  (a*  37S}. 
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augmentation,  il  n'y  aurait  plus  de  déduction  possible,  et  la  sonuM 
entière  de  45^000  fr.  devrait  être  rapportée.  Or,  ce  résultat ,  évidem* 
ment  inique,  serait  d'ailleurs  contraire  aux  intentions  formellement 
manifestées  du  législateur,  a  La  valeur  reçue,  a-t-on  dit  au  Ck)nseil 
d'Ëtat,  sera  seule  rapportée;  les  améliorations  dues  aux  soins  du  do- 
nataire doivent  lui  demeurer.  i>  (Fenet,  XIl,  p.  71.)  Pour  qu'on  put 
ne  déduire  que  la  plus-value  existant  au  moment  du  partage ,  il  aurait 
fallu  ne  faire  rapporter  que  la  valeur  de  Timmeuble  à  ce  moment  du 
partage;  et  des  deux  règles  portées  par  les  art.  860  et  861  /l'une  de<- 
mande  évidemment  la  modification  de  l'autre*  Or,  l'historique  de  la 
confection  de  nos  articles  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir 
lequel  de  ces  articles  doit  céder  à  l'autre. 

Dans  l'ancien  droit ,  on  ne  déduisait  que  les  améliorations  existantes 
au  jour  du  partage,  parce  qu'on  ne  rapportait  aussi  que  la  valeur  au 
Jour  du  partage  (PolÂter,  ch.  4,  art.  2,  §  7,  alin.  iâ).  Or,  dans  le  pro* 
jet  de  notre  titre  ,  on  avait  suivi  cette  idée  ;  l'art.  860  (art  148  du  pro^ 
jet)  se  contentait  de  dire  que,  dans  ce  cas  d'aliénation,  on  rapporterait 
en  moins  prenant^  sans  changer  l'ancienne  règle  pour  l'époque  de 
l'estimation  |  l'art.  861  (art.  149  du  projet)  disait  en  conséquence  qu'on 
tiendrait  compte  à  l'héritier  de  la  plus-value  du  jour  du  partage  (Fe- 
net^  XII,  p.  64 et  65\  Mais  au  Conseil  d'État,  on  décida,  après  quel- 
ques instants  de  discussion,  qu'on  rapporterait  la  valeur  estimée,  non 
pas  au  moment  du  partage ,  comme  le  réglait  l'ancien  droit  et  comme 
le  voulait  encore  M.  Tronohet,  mais  au  temps  de  l'ouv^ure  (Fenet^ 
p.  71).  L'article  Ait  donc  renvoyé  à  la  Section ,  qui  ajouta  ces  moto  : 
«  Il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture.  »  Ce 
changf'ment  emportait  nécessairement  un  «Rangement  semblable  dans 
l'art.  861  :  on  n'y  pensa  pas ,  et  nos  quatre  art.  861  à  864 ,  ùdopUw 
sans  aucune  obften>ation ,  restèrent  tels  qtie  la  Section  les  avait  pré- 
sentés {ibid*).  Il  est  donc  constant  qu'on  ne  doit  pas  se  préooeuper  de 
ces  mots  de  l'art.  861  au  tempe  du  parênge  ,*  et  que  c'est  toujours  le 
montant  des  améliorations  existantes  au  moment  de  l'ouverture  qu'il 
faut  déduire  de  la  valeur  que  l'immeuble  présente  à  ce  même  racolent 
de  l'ouverture. 

Si  maintenant  le  rapport  se  fait  en  nature ,  parce  que  l'immeuble  se 
trouve  encore  aux  mains  de  l'héritier  donataire  km  de  l'ouverture  de 
la  succession,  la  règle  laissée  par  inadvertance  dans  l'art.  861  ne  peut 
pas  encore  s'appliquer  ;  en  eifet ,  o'est  alors  la  succession  qui  devient 
dès  l'ouverture  propriétaire  de  l'immeuble;  c'est  à  elle  que  dès  cet  in* 
stant  tous  les  fruits  appartiennent  (art.  836).  Mais  puisque  l'îmmeubie, 
dans  l'état  où  il  est  et  avec  les  améliorations  qu'il  présente ,  devient 
Immédiatement  la  propriété  de  la  succession,  ceile-*oi  devient  donc  ré^ 
ciproquement  débitrice  envers  Thérkier  de  la  valeur  de  ces  améliora* 
tions;  et  si  ces  améliorations  viennent  à  disparaître  (par  cas  fortuit  et 
sans  aucune  cause  imputable  à  l'héritier),  c'est  la  succession  qui  les 
perd,  res  périt  domino,  sans  que  pour  cela  elle  puisse  se  prétendre  li* 
bérée  de  l'argent  qu'elle  doit  à  leur  occasion. 
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Ainsi  la  succession  ,  dans  tous  les  cas ,  doit  l'Indemnité  des  amélio- 
rations existantes  lors  de  Touverlure;  et  telle  est  aussi  la  décision  cfe 
Chabot  (art.  861,  n**  4),  Delvincourtill)  et  M.  Malpel  (n«  «8«). 

358.  Mais  il  reste  une  différence  entre  les  deux  cas,  —  Quand  Thé- 
rilier,  parce  qu'il  a  aliéné  l'immeuble  avant  Touverture,  n'est  débiteur 
que  d'une  somme  d'argent,  on  comprend  que  cette  somme  est  Irrévo- 
cablement fixée  par  le  calcul  fait  à  ce  moment  de  l'ouverture ,  et  que  les 
améliorations  ou  détériorations  qui  surviendraient  entre  ce  moment  et 
celui  du  partage  seraient  indifflérentes  et  ne  donneraient  lieu  à  aucun 
compte  nouveau. — Quand,  au  contraire ^  la  succession  est  devenue 
propriétaire  de  l'immeuble,  il  est  clair  que  Théritier,  qui  reste  jusqu'au 
partage  détenteur  de  Tirameuble  qui  ne  lui  appartient  plus,  devrait 
indemnité  pour  toutes  les  détériorations  provenant  de  son  fait,  et  que 
réciproquement  on  devrait  lui  rembourser  les  impenses  qu'il  aurait  pu 
faire  pour  la  conservation  de  la  chose.  Bien  mieux  :  la  succession,  dans 
cet  intervalle ,  ayant  droit  aux  fruits  et  devant  dès  lors  supporter  les 
dépenses  d'entretien  et  autres  qui  sont  réputées  charge  des  fruits,  Thé- 
ritîer  qui  aurait  fait  ces  dépenses  pourrait  encore  s'en  faire  tenir  compte 
par  la  succession. 

905.  — Lorsque  le  rapport  se  fait  en^  nature,  les  biens  se 
réunissent  à  la  masse  de  la  succession  Arancs  et  aulttes  de  toutes 
charges  créées  par  le  donataire  ;  maïs  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  ^ce  que  le 
rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits* 

I.  Le  raM>oH  »  lorBquMI  se  fait  r^llement  «n  n«itttre«  faU  é?ai]»uir  (pus  1m  droits  réels 

coDsenUs  par  l'hlriUer.  Erreur  de  Delvincourtt 

II.  Ces  droits  sont  maintenus,  quand  l'immeuble  rapporté  en  nature  tombe  ensuite  au 

lot  de  l'IiériUer  donataire.  Dissentiment  avec  Touiller  et  M.  Malpel. 

1.  —  359.  L'héritier  donataire  n'est  propriétaire  du  bien  à  lui  donné 
que  BOUS  une  condition  résolutoire;  son  droit  de  propriété  doit  se 
résoudre  et  être  censé  n^avoir  jamais  existé  ^  s'il  possède  encore  rim<- 
meuble  lors  de  la  mort  du  défunt ,  et  qu'il  aooepte  la  succession  de 
celui-ci.  Donc ,  quand  oette  double  oiroonstance  vient  à  s'aecomplir, 
l'héntier  se  trouve ,  en  droit,  n'avoir  pas  été  propriétaire  et  n'avoir  pu 
dès  lors  concéder  efflcacement  aucune  charge  réelle  sur  les  fonds  :  tout 
cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit,  de  servitude,  d'hypothèque,  so 
trouve  donc  dépouillé  de  ce  droit ,  par  appitoation  dd  là  règle  êoluiê 
jure  daniii  $olmtur  juê  accipientis» 

Toutefois ,  si  Théritier,  quoique  débiteur  de  l'itttmeubte  lui-même 
envers  la  succession ,  pouvait  se  dispenser  d'en  hire  le  rapport  réel  à 
la  masse  partageable,  parce  qu'il  y  aurait  d'autres  immeubles  qu'cm 
pourrait  attribuer  en  compensation  aux  autres  héritiers  (art.  8S9);  dans 
ce  cas ,  Théritler  ne  cessant  d'être  propriétaire  que  pour  le  redevenir 
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immédiatement  (ainsi  qu'on  va  le  comprendre  mieux  au  n^  II) ,  et  son 
llroit  de  propriété  ne  se  résolvant  à  titre  de  donataire  que  pour  conti- 
nuer à  titre  d'héritier,  sans  aucune  interruption,  toutes  les  concessions 
de  droits  réels  devraient  être  maintenues.  C'est  en  effet  ce  que  veut 
notre  article ,  qui  ne  fait  disparaître  les  charges  créées  par  le  donataire 
que  dans  le  cas  où  le  rapport  se  fait  vraiment  en  nature. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vraiment  rapport  en  nature  et  que  l'im- 
meuble retombe  réellement  dans  la  masse  à  partager,  les  droits  réels^ 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  anéantis.  Ainsi ,  par  exemple  »  les 
créanciers  auxquels  l'héritier  avait  consenti  une  hypothèque  sur  le  bien 
donné,  verront  cette  hypothèque  s'évanouir  si  ce  rapport  s'effectue; 
seulement,  la  loi ,  comme  de  raison ,  reconnaît  à  ces  créanciers  le  droit 
d'assister  au  partage  pour  empêcher  de  faire  ce  rapport  en  nature  s'il 
n'y  a  vraiment  pas  lieu  de  le  faire.  Si  donc  il  existait,  dans  la  masse  à 
partager,  des  immeubles  que  l'on  pût  attribuer  en  compensation  aux 
autres  héritiers ,  pour  laisser  à  l'héritier  donataire  l'immeuble  qui  leur 
est  hypothéqué,  ces  créanciers  pourraient  exiger  que  le  rapport  ne  se 
fit  qu'en  moins  prenant  et  s'opposer  à  un  partage  en  nature  qui  pourrait 
faire  passer  l'immeuble  à  l'un  des  autres  héritiers.  —  Ce  droit ,  au  reste, 
n'est  qu'une  conséquence  de  l'art.  1466,  qui  permet  aux  créanciers 
d'exercer  au  nom  de  leur  débiteur  les  droits  que  ce  débiteur  pourrait 
exercer  lui-même.  Et  puisqu'il  en  est  ainsi ,  la  règle  finale  de  notre  ar- 
ticle ne  s'appli(|uera  donc  pas  seulement  à  des  créanciers  hypothécaires, 
mais  à  tou^  concessionnaires  de  droits  réels.  Ceux-ci,  en  effet,  en  même 
temps  qu'ils  ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble ,  ont  aussi ,  évidemment, 
un  droit  personnel ,  une  créance  contre  celui  qui  le  leur  a  concédé, 
pour  le  forcer  à  remplir  sa  promesse  autant  qu'il  est  en  lui.  Ils  pour- 
ront donc ,  à  titré  de  créanciers ,  invoquer  la  disposition  de  l'arU  1166. 
360.  Delvinoourt  présente  sur  notre  article  une  interprétation  qui 
nous  parait  complètement  erronée.  Il  prétend  que  le  rapport  en  nature 
ne  révoque  pas  les  servitudes  réelles ,  l'usufruit ,  etc.,  que  le  donataire  a 
pu  conférer;  mais  seulement  les  hypothèques  qu'il  a  consenties.  Il  en 
donne  pour  raison  que  toutes  les  servitudes  sont  des  démembrements 
de  la  propriété  et  que  celui  qui  peut  aliéner  la  propriété  même  doit 
pouvoir,  à  plus  forte  raison ,  en  transférer  des  démembrements.  Cet 
argument  est  ici  insignifiant;  et  la  décision  que  l'auteur  en  déduit  est 
aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  son  texte. 

Comment  s'étonner  de  voir  que  le  droit  d'aliéner  n'entraîne  pas  ici 
le  di*oit  d'établir  des  servitudes,  quand  il  n'entraîne  pas  même  le  droit 
de  donner  hypothèque?...  La  théorie  évidente  de  la  loi  conduit  inévi- 
tablement à  cette  alternative  :  ou  bien  l""  l'héritier  aliène  l'iiâmeuble 
avant  l'ouverture ,  et  alors  il  y  a  consolidation  du  droit  de  propriété ,  en 
vertu  duquel  il  a  aliéné  ;  ou  bien  â*^  l'immeuble  reste  sien  jusqu'à  l'ou- 
verture ,  et  alors  il  y  a  résolution  de  son  droit  de  propriété ,  et ,  par  une 
suite  nécessaire ,  résolution  de  tous  les  droits  réels  qu'il  a  consentis. 
Quand  la  succession  devient  simplement  créancière  d'une  sonmie  d'ar- 
jçenl ,  elle  n'a  rien  à  réclamer  que  sa  créance  ;  mais  quand  elle  i-ecou- 
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vre  la  propriété  même  de  Pinimeuble,  il  était  tout  naturel  qu'elle  Teût 
pleine  et  entière.  Aussi ,  notre  article  dit>-il  que  les  biens  seront  «  firancs 
et  quittes  de  touteê  charges  créées  par  le  donataire.  » 

Tous  les  auteurs  ont  rejeté  sur  ce  point  la  doctrine  de  Delvincourt. 

II.  —  364.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
hypothèques  (et  autres  droits  réels)  établies  sur  Timmeuble  par  Théri- 
tier  donataire  continuent  d'exister  lorsque  cet  immeuble ,  après  avoir 
été  rapporté  en  nature ,  revient  à  l'héritier  par  l'effet  du  partage. 

Toullier  (IV-5il)  et  M.  Malpel  (n»  281)  répondent  négativement, 
par  le  motif  que  les  droits  ainsi  consentis  ayant  été  résolus,  avec  la  pro* 
priété  même  de  Théritier,  à  Tinstant  où  le  bien  a  été  rapporté,  ou  plutôt 
à  Touverture  même  de  la  succession ,  ils  ne  pourraient  renaître  que  par 
une  convention  nouvelle  et  passée  dans  1^  formes  voulues. 

Si  le  principe  posé  par  ces  auteurs  est  vrai ,  si  les  charges  créées  sur 
l'immeuble  ont  véritablement  été  résolues ,  la  conséquence  est  certaine, 
et  l'on  ne  peut  se  refuser  à  l'admettre.  Mais  peut-on  dire  qu'aux  yeux 
de  la  loi ,  il  y  ait  vraiment  eu  alors  résolution  de  ces  droits  réels  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.,.  Depuis  le  jour  de  la  donation  faite  par  le  défunt 
jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  Jl|i  succession ,  l'héritier  a  été  proprié- 
taire comme  donataire.  Maintenant ,  retrouvant  l'immeuble  par  Tefifet 
du  partage ,  il  est  sous  la  règle  de  Fart.  883  qui  déclare  que  chaque  hé- 
ritier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  compris 
dans  son  lot  ;  en  sorte  que ,  légalement ,  il  se  retrouve  avoir  été  pro- 
priétaire depuis  l'ouverture ,  à  titre  d'héritier.  Ainsi ,  propriétaire  jus- 
qu'au décès  du  de  cujus  en  tant  que  donataire,  il  a  continué  de  l'être 
depuis  ce  même  moment  en  tant  qu'héritier  :  son  droit  ne  s'est  brisé 
que  pour  revivre  immédiatement  à  un  autre  titre  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
pas  eu  un  seul  instant  où  il  n'ait  été  propriétaire,  tantôt  à  tel  titre,  tantôt 
à  tel  autre.  Gomment  donc  les  droits  par  lui  consentis  sur  l'immeuble 
pourraient-ils  être  anéantis  comme  ^concédés  à  non  domino?,.. 

Les  principes  les  plus  rigoureux  du  droit  se  trouvent  donc  ici  d'ac- 
cord avec  l'équité  pour  le  maintien  des  hypothèques  et  autres  charges 
créées  par  le  donataire.  En  vain  on  invoquerait,  comme  M.  Malpel, 
l'intérêt  de  ceux  auxquels  l'héritier  aurait  concédé  des  hypothèques 
après  que  l'immeuble  lui  serait  revenu  par  l'effet  du  partage,  et  aux- 
quels nuiraient  les  hypothèques  que  nous  prétendons  maintenues  ;  car 
ces  nouveaux  créanciers  ont  connu  l'inscription  qui  les  primait,  et  s'ils 
n'ont  qu'une  hypothèque  postérieure  en  date,  c'est  qu'ils  ont  bien  voulu 
s'en  contenter.  —  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'en  attendant  la 
fin  du  partage ,  et  dans  l'espérance  de  voir  l'immeuble  tomber  au  lot 
de  leur  débiteur,  les  créanciers  inscrits  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ont  eu  soin  de  ne  pas  laisser  radier  leur  inscription;  ou  que,  si 
l'inscription  avait  été  radiée  d'abord,  elle  aurait  été  reprise  avant  la 
concession  des  hypothèques  nouvelles  dont  il  est  question  (i). 

(1)  Conf.  Drlvlncourt,  Favard  (v<*  Part*  de  succ.^  sect.  3)^  Duraotou  (VH-604)« 
Daîioz  (vo  Suce,  cli.  6),  Vaseille  (n««  4  cl  5),  Poujol  (n»  2),  Zachariae  (IV,  p.  579}. 
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8M.  — «  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  k  un  suecessible 
avec  dispense  du  rapport  excède  la  portion  disponible,  le  rapport 
de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excé- 
dant peut  s'opërer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  Texcédant  est  de  plus  de  moitié  de  ta 
valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  Timmeuble  en 
totalité,  sauf  a  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  djspo^ 
nible  ;  si  celte  portiop  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  Tim- 
meuble,  le  donataire  peut  retenir  Timmeuble  en  totalité,  sauf  à 
moins  prendre ,  et  à  récompenser  ses  héritiers  en  argent  ou  au- 
trement. 

J^fttBtAXBlIS. 

I.  Cet  iirUde  prévoit  un  cas,  non  de  rapport*  mais  de  réduction.  En  principe,  la 
réduciion  des  donations  s*opër«  par  le  retrancbement  en  nature;  mais  il  y  a 
exception,  d'après  notre  article  et  l*art.  024»  quand  le  donataire  est  l'un  des 
liéritlers. 

Ii«  Quid  ai  les  deui  parties,  disponible  et  réservée,  de  ITmmeuble  donné  se  trouvent 
égales  P  Quid  quand  IMmmeuble  a  été  aUéné? 

I.  —  363.  Ce  n'est  plus  là  un  cas  de  rapport,  mais  un  cas  de  réduc^ 
tion ,  puisqu'il  s'agit  d'un  don  fait  avec  dispense  du  rapport  et  qui  ne 
doit  être  réduit  qu'en  tant  qu'il  dépasse  la  quotité  disponible.  Le  re- 
tranchement dont  parle  notre  article  s'opérerait  donc  alors  n^éme  que 
le  successible  donataire  renoncerait  à  la  succession. 

En  principe,  lorsqu'un  bien  donné  dépasse  la  quotité  disponible i 
soit  par  lui  seul,  soit  par  sa  réunion  avec  les  biens  donnés  antérieure- 
ment ,  la  portion  de  ce  bien  qui  se  trouve  prise  sur  la  réserve  doit  être 
remise  en  nature  dans  la  masse  partageable ,  ou  |  si  ce  bien  ne  peut  se 
partager,  il  doit  être  licite  :  la  réserve ,  en  effet,  étant  attribuée  aux  hé- 
ritiers par  la  loi  même,  et  sans  qu'micune  disposition  du  défunt  puisse 
y  porter  atteinte  en  rien,  ces  héritiers  peuvent  exiger  évidemment  que 
les  biens  ainsi  réservés  leur  reviennent  en  nature,  et  non  par  de  simples 
équivalents.  Mais  à  ce  principe,  la  loi,  dans  notre  art.  866  et  dans 
l'art.  924 ,  apporte  une  exception  pour  le  cas  où  le  donataire  du  bien 
pris  en  partie  sur  la  réserve  est  lui-même  l'un  des  héritiers  (1). 

Dans  ce  cas  particulier,  la  loi  déclare  d'abord  que  si  la  partie  de  ré- 
serve ainsi  donnée  à  l'héritier  est  de  mième  nature  que  d'autres  biens 
restés  dans  la  masse,  et  dont  on  pourrait  former  des  lots  semblables 
pour  les  autres  héritiers ,  le  retranchement  réel  n'aura  pas  lieu ,  et  l'hé- 
ritier donataire  pourra  garder  l'excédant  de  la  quotité  disponible  (  jus- 
3u'à  concurrence,  bien  entendu,  de  sa  part  héréditaire)  :  telle  est  la 
isposition  de  l'art.  924.  —  Que  s'il  n'existe  pas  •  dans  les  biens  réser- 
vés, d'immeubles  de  même  nature,  dont  on  puisse  former  des  lots 

(l)  11  est  évident,  par  le  texte  même  de  notre  article,  qu'il  n'entend  parler  que  du 
aucoessible  qui  se  porte  hériUer  :  les  mots,  sauf  à  prélever,  sauf  à  moins  prendre, 
\e  prouvent  i 
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SMkiblables,  ce  sera  le  cas  d'appliquer  noire  article,  ai  dope  le  retran- 
chement peut  se  faire  facilement,  on  Teifectuera  ;  dans  le  cas  contraire, 
au  lieu  de  liciter,  on  appliquera  la  règle  major  pars  trahit  ad  $e  minor 
rem  :  Timmeuble  entier  resterg  au  donataire ,  sauf  indenmité  pour  la 
succession ,  si  la  partie  valablement  donnée  est  plus  considérable  que 
la  partie  à  retrancher  comme  appartenant  à  la  réserve;  il  reviendra, 
tout  entier  encore,  à  la  $u(*x^ssion,  sauf  indemnité  pour  Théritier,  si  la 
portion  à  retrancher  est  plus  considérable  que  la  part  disponible. 

lî.  ->-  363.  Afais  si  la  part  disponible  dans  Timmeuble  et  celle  qui 
doit  être  remise  comme  appartenant  à  la  réserve  se  trouvaient  préci- 
sément égales  (toujours  dans  Fhypothèse  où  le  partage  en  nature  ne 
serait  pas  facile) ,  que  ferait-on  1  L'attribution  de  l'immeuble  entier, 
soit  à  la  succession,  soit  à  Théritier,  sauf  indemnité  de  part  ou  d'autre^ 
dépendrait  alors  des  circonstances  et  devrait  être  accordée  à  l'intérêt  le 
plus  grand.  Par  exemple,  si  l'héritier  avait  consenti  sur  l'immeuble 
des  hypothèques  ou  autres  droits  réels  que  la  rentrée  du  bien  dans  la 
masse  ferait  évanouir,  ou  s'il  s'agit  d'un  immeuble  qui  lui  est  nécessaire 
ou  fort  utile  pour  Texercice  de  son  industrie ,  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
devra  le  lui  laisser;  si  au  conUpiire  la  restitution  de  l'immeuble  doit 
produire  plus  d'utilité  pour  les  copartageants  que  de  désavantage  pour 
le  donataire ,  cette  restitution  devra  s'opérer  :  en  un  mot ,  on  devra  re<* 
chercher  le  quid  utilius ,  et  fhettre  l'immeuble  là  où  le  plus  grand 
intérêt  l'appelle. —  Cette  décision  se  fonde  sur  l'esprit  évident  de  notre 
article  ;  car  si  cet  article  place  l'immeuble  entier  du  côté  où  s'en  trouve 
la  plus  grande  partie,  c'est  assurément  parce  qu'un  intérêt  plus  grand 
réside  de  ce  côté. 

364.  Si  l'immeuble  donné,  et  dont  une  partie  appartient  à  la  réserve, 
avait  été  aliéné  par  l'héritier  donataire ,  Tacquéreur  ne  pourrait  pas 
prétendre  que  dans  aucun  cas,  et  par  sa  seule  qualité  de  tiers  acqué- 
reur ,  on  ne  peut  lui  foire  subir  le  retranchement  en  nature  :  la  loi  n'a 
pas  mis  les  tiers  acquéreurs  à  l'abri  des  demandes  en  réduction,  comme 
elle  les  met  à  l'abri  des  demandes  de  rappoil  (pourvu  encore  que  l'alié- 
nation de  l'immeuble  rapportahle  soit  antérieqre  à  l'ouverture  de  la 
succession).  L'acquéreur  n'aurait  ici  que  les  droits  de  son  cédant  et 
ne  pourrait  retenir  l'imiiieuble  que  daqs  les  cas  où  le  cédant  le  pourrait 
lui-même.  Nous  ne  voyons  entre  cet  acquéreur  et  l'héritier  cédant 
qu'une  différence  possible  :  c'est  pour  le  cas  où ,  l'immeuble  étant 
d'abord  impailageable,  et  la  masse  à  partager  ne  présentant  pas  d'im- 
meubles de  même  nature  dont  on  puisse  former  des  lots  pour  les  autres 
héritiers ,  cet  immeuble  se  trouverait  en  outre  appartenir  à  la  réserve 
pour  plus  de  sa  moitié.  Dans  ce  cas ,  on  vient  de  voir  que  l'héritier 
serait  tenu  de  restituer  l'immeuble  entier  à  la  succession  ;  or  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  pût  y  forcer  son  acquéreur...  En  effet,  le  don  fait  à 
l'héritier  avec  dispense  de  rapport  a  été  parfaitement  légal  et  valable 
pour  la  partie  disponible  de  l'immeuble  ;  c'est  seulement  pour  la  partie 
réservée  qu'il  peut  être  critiqué;  par  conséquent,  l'aliénation  consen- 
tie par  le  donataire  a  produit  son  plein  effet  pour  cette  partie  disponi^ 
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ble,  et  Tacquéreur  en  est  devenu  bien  et  dûment  propriétaire.  La 
succession,  demeurée  maîtresse  de  la  partie  réservée ,  se  trouve  donc 
être  copropriétaire  de  l'immeuble  avec  Tacquéreur.  Or,  un  coproprié- 
taire ne  peut  pas  exiger  qu'on  lui  cède  le  bien  entier;  il  peut  seule- 
ment en  demander  le  partage,  ou,  si^e  partage  est  impossible,  la 
licitation.  L'acquéreur  pourra  donc ,  au  lieu  d'abandonner  l'inmieuble 
à  la  succession,  demander  qu'il  soit  licite,  ce  qui  lui  permettra  de  s'en 
rendre  adjudicataire.  Celui  qui  acquiert  ainsi  d'un  donataire  héritier 
ne  peut  pas  être  moins  bien  traité  que  celui  qui  acquiert  d'un  dona- 
taire étranger  ;  or  ce  dernier  aurait  le  droit  de  demander  ou  le  partage, 
ou  la  licitation ,  et  de  se  refuser  à  un  abandon  complet  de  l'immeuble. 
Que  le  donataire  qui  vient  à  la  succession  puisse  dans  le  même  cas  être 
forcé  d'abandonner  Timmeuble  à  la  masse,  cela  se  conçoit,  puisqu'il 
conserve  la  chance  de  recouvrer  cet  immeuble  par  l'effet  du  partage, 
comme  il  pourrait  l'obtenir  par  la  licitation  ;  mais  les  principes  ne  per- 
mettent pas  d'exiger  cet  abandon  du  tiers  qui  serait  par  là  dépouillé 
irrévocablement  de  sa  propriété. 

867,  —  Le  cohéritier  qui  fait  1^ rapport  en  nature  d*un  im- 
meuble ,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amélio- 
rations. * 

365.  Cette  disposition  n'est  qu'une  application  de  cette  règle  d'équité 
qu'un  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  à  l'exécution  de  son  obliga- 
tion ,  tant  que  son  créancier  n'exécute  pas  lui-même  les  obligations 
corrélatives  dont  il  peut  être  tenu.  En  conséquence,  quand  je  dois  vous 
livrer  un  objet  à  propos  duquel  vous  avez  vous-même  des  obligations 
à  remplir  envers  moi ,  je  puis  refusar  de  m'en  dessaisir  et  le  garder 
comme  gage ,  tant  que  vous  ne  vous  libérez  pas.  Nous  avons  parlé 
plusieurs  fois  déjà  de  ce  principe,  connu  sous  le  nom  de  droit  de  ré- 
tention, 

868.  —  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  pre- 
nant. Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier,  lors  de  la 
donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  Tacte;  et,  à  défaut  de 
cet  état ,  d'après  une  estimation  par  experts ,  à  juste  prix  et 
sans  crue. 

80MKAZB8. 

I.  Pourquoi  le  mobilier  ne  peut  se  rapporter  qu'en  moins  prenant.  —  H  ne  B*agit  dans 

Tartlcle  que  du  mobilier  corporel.  Erreur  de  Chabot. 

II.  Comment  se  rapportent  les  meubles  immatériels.  Dissentiment  avec  M.  Duranton. 

I. —  366.  La  dépréciation  si  rapide  des  objets  mobiliers  a  déterminé 
le  législateur  à  n'en  pas  permettre  le  rapport  en  nature  :  leur  rapport, 
d'après  notre  article ,  ne  peut  se  faire  qu'en  moins  prenant.  Dans  la 
Ihéorie  du  Code,  le  successible  donataire  d'objets  mobiliers  en  devient 
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propriétaire  irrévocable  à  rinst^nt  même  de  la  donation,  sous  l'obliga* 
tion  (s'il  devient  héritier  plus  tard)  de  payer  la  valeur  qu'ils  présen- 
taient au  jour  que  la  donation  a  été  faite  :  ce  donataire  n'est  donc  dé- 
biteur que  d'une  somme  d'argent.  La  somme  à  payer  sera  déterminée 
par  l'estimation  contenue  dans  l'état  qui,  d'après  Tart.  9i-8,  doit  être 
annexé  à  tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  ou,  à  défaut  de«oet 
état^  par  une  estimation  faite  par  expert  et  sans  crue.  (Le  sens  de  ces 
derniers  mots  a  été  expliqué  sous  l'art  Hi5). 

367.  Delvincourt,  M.  Malpel  (n'»  287)  et  M.  Duranton  (VII-4i3)  en- 
seignent  avec  raison  que  la  règle  de  notre  article  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  corporels,  et  non  pas  aux  meubles  immatériels,  aux  droits 
mobiliers  :  l'esprit  de  notre  article,  son  texte,  sa  discussion  au  Conseil 
d'État,  tout  prouve  cette  proposition,  que  la  contradiction  de  Chabot 
(n*  6)  ne  saurait,  selon  nous,  rendre  douteuse. 

En  efiet,  c'est  à  cause  de  la  prompte  détérioriation  du  mobilier,  que 
le  Code  a  repoussé  ici  le  rapport  en  nature  de  la  chose  donnée ,  pour 
&ire  le  donataire  débiteur  d'une  somme  d'argent  représentant  la  va- 
leur qu'avait  cette  chose  au  moment  de  la  donation;  or  les  meuUes 
corporels  subissent  seuls  ceUe  dépréciation  rapide  :  une  rente ,  une 
créance,  un  office  d'avoué  ou  de  notaire  ne  s'usent  pas  comme  du 
linge  ou  un  ameublement... ^Aussi  remarquez  la  rédaction  de  la  loi  :  La 
valeur  du  mobilier  sera  connue  par  l'état  estimatif  qui  doit  être  annexé 
à  l'acte;  or,  cet  état  n'est  demandé  (art.  948}  que  pour  les  effets  moin^ 
liers;  et  des  rentes,  des  créances,  etc  ,  ne  sont  pas  des  effets  mobiliers; 
à  défaut  de  l'état ,  la  loi  demande  une  estimation  par  experts ,  or  on 
ne  fait  pas  estimer  par  experts  des  rentes  ou  des  créances.  Enfin , 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  article  au  Conseil  d'État  enti*e 
MM.  Maleville,  Tronchet  et  Regnault  suppose  constamment  une  dona 
tion  de  meubles  corporels,  d'effets  mobiliers,  de  ces  objets  qu'on  ap- 
pelle partout  dans  l'usage  le  mobilier.  Et  il  est  si  vrai  que  c'est  bien 
dans  ce  sens  que  le  Code  parle  ici  du  rapport  du  mobilier  y  et  qu'il  n'y 
comprend  ni  les  meubles  immatériels,  ni  l'argent  comptant,  qu'il  va 
nous  donner  un  article  spécial  pour  nous  dire  que  cet  argent  comptant 
se  rapporte  aussi  en  moins  prenant. —  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme 
Chabot,  que  d'après  l'art.  535,  cette  expression  de  mobilier  doit  signi- 
fier tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  :  nous  avons  fait  (art  336,  n^  I) 
assez  bonne  justice  de  cette  prétendue  règle  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
la  réfuter  ici. 

IL  —  368.  U  faut  donc  reconnaître  que  le  Code  n'a  parlé  nulle  part 
du  rapport  des  meubles  immatériels ,  des  droits  mobiliers ,  et  que  pour 
eux  on  doit  suivre  ce  principe  tout  naturel,  que  c'est  l'objet  même  qui 
a  été  reçu  qui  doit  être  rapporte.  Ainsi,  quand  le  défunt  m'a  donné 
une  rente,  une  créance ,  un  office,  etc  ,  je  garderai  pour  moi,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  plus  haut ,  tous  les  fruits  qu'a  produits  l'objet  :  les 
arrérages  de  la  rente,  les  intérêts  du  capital  dû,  les  revenus  de  la 
charge ,  et  je  rapporterai  la  charge ,  la  créance  ou  la  rente.  -—  Si  le  dé- 
biteur de  la  rente  ou  du  capital  est  devenu  insolvable ,  je  ne  rapporterai 
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que  les  titreg.  Si  l'office  a  été  supprima  sons  indemnité  ^  ou  »i  la  iwile 
et  la  créanœ  se  sont  éteintes  par  la  nnort  d'un  d^iteur  qui  n'a  lamé 
QÎ  héritiers 9  ni  biens,  je  serai  oomplétement  libà^é  du  rapport,  conune 
l'est  le  donataire  d'un  immeuble  qui  périt  par  cas  fortuit.  Que  si  Ton 
m'a  contraint  à  rocevoir  le  remboursement  de  la  rente  ou  de  la  créance, 
ottsi ,  lors  de  la  suppression  de  la  charge ,  j'ai  reçu  une  indemnité ,  je 
rapporterai ,  non  pas  précisément  ce  que  l'objet  à  moi  donné  pouvait 
valoir,  mais  la  somme  que  j'ai  reçue  comme  remboursement  ou  comncie 
indemnité  :  je  suis  alors  dans  le  même  cas  qu'un  donataire  d'immeuble 
qui.  aurait  subi  une  expropriation  forcée  (art.  860,  n*  IV). 

360!  M.  Duranton,  tout  en  admettant  pour  les  rentes  et  créances  le 
principe  que  nous  venons  de  présenter,  y  fait  exception  pour  les  rentes 
ou  créances  qui  ont  un  cours  public  ooié  à  la  bourse ,  comme  sont  les 
rentes  sur  l'État ,  les  actions  de  la  banque ,  etc.  Nous  ne  voyons  pas  de 
motif  suffisant  à  cette  exception.  La  ciiconstance  que  telle  rente  a  un 
cours  public  ne  chan^  pas  sa  nature^  c'est  toujours  une  renie...  Ce 
n'est  point  un  meuble  corporel  ;  donc ,  on  ne  doit  pas  lui  appliquer 
notre  art.  868.. .  Ce  n'est  point  du  numéraire  ;  donc ,  on  ne  doit  pas 
lui  appliquer  l'article  suivant. 

370.  La  décision  que  nous  avons  donnée  nous  parait  plus  délicate 
pour  les  offices.  Quand  un  notaire ,  par  eKgmple ,  cède  gratuitement  sa 
charge  à  Titius ,  ce  n'est  pas  lui  qui  confère  à  Titius  le  titre  de  notaire , 
c'est  le  gouvernement.  11  semUe  donc  qu'on  pourrait  dire  que  l'objet 
donné  à  Titius  n'est  pas  précisément  la  charge,  mais  piut6t  le  prix,  la 
valeur  en  argent  de  cette  charge  j  et  que,  dès  lors  ,  c'est  ce  prix  de  la 
charge  (au  jour  de  la  donation)  qui  devni  être  rapporté.  TeUe  est ,  en 
effet,  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  novembie  1815, 
qui  casse  un  arfét  de  Colmar,  et  que  M.  Durancon  (n"*  415)  cherche  à 
justifier.  —  Mais  cette  décision  nous  parait  erronée...  Sans  doute ,  mon 
titre  de  notaire,  d'avoué ,  etc.,  n'est  pas  une  chose  dans  le  comiperce, 
et  ce  n'est  pas  lui  que  je  vous  donne  ;  mais  je  ne  vous  donne  pas  non 
plus  de  l'argent  Ce  que  j'aliène,  c'est  le  droit  à  la  nomination ,  à  l'ob* 
tention  du  titre.  Or,  ce  droit  n'est  pas  un  bien  corporel ,  ce  droit  n'est 
pas  de  l'argent  -,  c'est  seulement  quelque  ckô9e  qui  roui  d»  P49rgên$ , 
tout  comme  un  cheval ,  une  maison  ou  une  ferme.  La  Cour  de  C^ilniar 
Hvait  donc  mieux  jugé ,  selon  nous ,  que  la  Cour  de  cassation. 

869. —  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  eas  d'insaffiaanoe ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap* 
porter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  dueconcnrrenee, 
du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 

371.  Cet  article  permrt  à  l'héritier  qui  ne  doit  rapporter  que  de 
l'argent  de  ne  faire  son  n^port  qu'en  moins  prenant,  en  en  liûssant 
prélever  par  ses  cohéritiers ,  soit  une  somme  égide  sur  le  num 


h  supe^ip» ,  soit  des  0ietib)§$  1  soit  de^  'mm^\Ae$ ,  jusaii'^  ooneiir- 
riipca  de  la  somme  pâj*  }ui  due. 

Ce  n'est  pas  précîsémept  h  pgipi  qui  a  reçu  de  l'argent,  que  s'appU*- 
que  notre  ^icle;  c'^st  à  celui  qtH  doit  rapporter  d^  l'argent.  Or,  on  4 
vu ,  dans  l'articte  précédent  et  dans  l'art.  860 ,  q^e  parmi  les  hériti|u?s 
p'ayant  à  rapporter  que  de  l'argent  se  trouvent  compris  celui  qui  a 
reçu  des  o)>jets  mobiliers  et  celui  qui  ayant  v^m  un  iiwnauble  l'aurait 
i^liéné  avant  l'ouverture  de  la  succesion.  Ils  pourront  donc  imoq/mv 
i'un  et  l'autrp  h  règle  de  notre  article» 


373«  ploqs  verrons  successirament  4aQ«  i^tte  s^îon  : 

V  la  part  contributoire  de  chaque  cppartag^ant  dans  les  dattes  de 
la  succession ,  c'est-à-dire  la  manièi^  dont  chacun  est  tenu  àù  Its  sup- 
porter, en  définitive ,  relativement  à  ses  oosuccesseurs  (cùrt.  670-873)  ; 

2*"  La  part  à  subir  quant  à  la  pimrsuite,  c'est-à-dire  la  manière  dont 
pbacun  est  tenu  envers  les  créanciers  ^art»  873-876) , 

3°  L'effet ,  eikyevs  Th^itier,  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
(art  877); 

4*"  Enfin ,  le  droit  accordé  aux  créanciers  de  ia  suoeession  pour  as- 
surer leur  payement,  de  fiûre  séparer  les  deux  patrimoinm  du  défîiat 
0l  de  l'héritier  (art.  878H^83). 

«  %  1",  —  De  la  contribQiloii  max  i|et|eft. 

870.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eus  au  payemaot  des 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacuq  dans  la  propprtion  de  ce 
qu'il  y  prend. 

871.  —  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héri- 
tiers au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  Taction  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  légué. 

873.  Les  héritier»  ^  et  comme  eux  les  antres  successeurs  universels 
(dont  on  n'aurait  dû  parier  qu'au  titre  suivant,  mais  que  la  loi  nous 
présente  de  suite  ici,  parce  que,  pour  le  point  dont  il  s'agit,  ils  sont 
sur  la  même  ligne  que  les  héritiers  ),  contribuent  entre  eux  au  i5aye- 
ment  des  dettes  du  défunt ,  chacun  en  proportion  de  la  part  qui  lui 
est  attribuée  dans  la  succession.  Ainsi ,  l'héritier,  le  légataire  universel 
ou  à  titre  universel ,  et  le  donataire ,  également  universel  ou  à  titre 
universel  de  biens  à  venir ^  supportent  tous  une  part  proportionnelle  à 
leur  droit  (1). 

(i)  Oo  aalt  que  même  le  légaulre  noiversel ,  qui  prend  MuvMit  ia  toUllté  de  la  suc- 
cession et  paye  alors  la  totalité  des  dettes,  peat  seuvent  ans»!  ne  recueillir  qu'une  partie 


260  biplicàtion  du  codb  civil,  liv.  Ui. 

il  y  a  cependant  une  différence  entre  les  légataires  ou  donataires,  et 
l'héritier.  L'héritier  succédant  à  la  personne  même  du  défunt,  et  ve- 
nant continuer  juridiquement  cette  personne,  doit  tout  ce  que  le  dé- 
funt devait ,  et  se  trouve  tenu  de  ses  obligations  absolument  et  même 
uHjfa  vires  successianU ;  ainsi,  l'héritier  pour  moitié  d'une  succession 
de  50,000  fr.  payélra,  s'il  est  héritier  pur  et  simple,  la  moitié  des 
80,000  fr.  de  dettes  laissées  par  le  défunt.  Au  contraire,  le  donataire 
(de  biens  à  venir)  ou  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  n'étant  que 
successeur  aux  biens  et  non  pas  continuateur  de  la  personne  (puisque 
chez  nous  il  n'y  a  pas  d'héritiers  par  testament,  comme  on  le  voit  par 
le  rapprochement  des  deux  titres  des  siuicessions  et  des  donatiansj  et 
tout  spécialement  par  l'art.  iOOâ),  ces  donataire  et  légataire  ne  paye- 
ront les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  :  on  en  a  la  preuve 
dans  nos  articles  eux-mêmes ,  qui  veulent  que  l'héritier  contribue  en 
froportion  de  ce  qu'il  prend  (art.  870),  et  le  légataire,  au  prorata  seu- 
lement de  son  émolument  (art.  871  ).  La  même  différence  existe  entre 
les  héritiers  et  les  successeurs  irréguliers  (art.  723,  724). 

374.  Quant  au  légataire  particulier,  il  ne  doit  supporter  aucune 
partie  des  charges;  car  on  sait  que  ces  charges  frappent  non  pas  sur 
tel  ou  tel  bien  déterminé,  mais  sur  l'ensemble  du  patrimoine,  sur  l'u- 
niversalité des  biens.  11  est  bien  vrai  que  si  le  bien  qui  lui  est  légué  est 
frappé  d'une  hypothèque,  ce  légataire  pourrait  se  trouver  forcé  de 
payer  comme  tiers  détenteur,  mais  ce  ne  serait  que  sauf  son  recours. 
Ce  n'est  donc  pas  là  un  cas  de  contribution  aux  dettes  ;  et  c'est  dans 
les  articles  qui  traitent  du  droit  de  poursuite  des  créanciers,  que  l'ob- 
servation finale  de  notre  art.  871  devait  être  placée.      * 

878.  ^  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés 
de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut 
exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus 
libres  avant  qu*il  soit  procédé  à  là  Tormation  des  lots.  Si  les  cohé- 
ritiers partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  l'im- 
meuble grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  im- 
meubles ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix 
total  ;  rhéritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble ,  demeure 
seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohé- 
ritiers. 

SOBKItAniS. 

I.  Le  mode  de  conirIbuUon  peut  être  changé  par  un  accord  des  copartagents.  La  loi 
fait  Tapplication  de  cette  tdiSe  au  cas  d'immeubles  grevés  d'hypolbëques  pour  le 
service  de  rentes  perpétuelles.  , 


de  cette  succession  :  c'est  quand  il  est  en  face  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers  à  réserve. 
—  Quant  au  donataire  entre-vifs,  universel  ou  à  titre  universel,  nous  avons  déjà  dit 
quMi  doit  aussi  le»  dettes  (art  6ia,  o««  I  et  III).  Mais  II  n'y  avait  pu  lieu  d'en  parler  Ici, 
puisqu'il  ne  Vagit  que  des  successions  aux  défunte. 
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IL   L*irticle  s'applique  aussi  Ueo  an  cas  d'bypotbèque  générale  qu*à  celui  d'iiypo» 

thèque  spéciale. 
m.  Mais  II  ne  s'applique  point  pour  les  dettes  des  capitaux  exigibles. 

I. — 375.  La  manière  dp  contribuer  au  payement  des  dettes  peut  être 
l'objet  d'arrangements  particuliers  entre  les  copartageants.  La  loi,  dans 
notre  article ,  impose  elle-même  l'arrangement  qui  doit  avoir  lieu  dans 
un  cas  tout  spécial. 

L'article  suppose  qu'un  immeuble  Élisant  partie  du  patrimoine  à 
partager  est  grevé  d'une  hypothèque  destinée  à  garantir  l'acquitte* 
ment  des  arrérages  d'une  rente.  Dans  ce  cas ,  Théritier  au  lot  duquel 
tomberait  l'immeuble  se  verrait,  à  chaque  terme,  obligé  de  payer  seul 
les  arrérages  échus  et  de  recourir  ensuite  contre  chacun  des  cohéri- 
tiers pour  recevoir  la  part  contributoire  de  chacun  (1).  On  conçoit  ce 
qu'il  y  aurait  de-  gênant  dans  ce  recours  partiel  d*un  héritier  contre 
tous  ses  cohéritiers ,  lequel  pourrait  durer  à  perpétuité. 

La  loi  présente  deux  moyens  d'éviter  ce  résultat.  D'abord ,  chacun 
des  copartageants  peut  exiger  qu'avant  la  formation  des  lots  la  rente 
soit  remboursée;  ce  qui  prouvj^  que  la  loi  entend  parler  seulement  des 
rentes  perpétuelles ,  puisque  pour  les  rentes  viagères  le  rembourse- 
ment n'est  pas  possible  (art  1979).  Que  si  le  remboursement  n'a 
pas  lieu ,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle ,  mais  pour 
laquelle  on  se  trouve  dans  les  trente  ans  (art.  530}  ou  dans  les  dix  ans 
(art.  i91i  )  pendant  lesquels  elle  est  stipulée  irrachetable,  soit  parce  que 
le  remboursement  étant  possible ,  aucun  des  héritiers,  ne  le  demande  : 
alors ,  la  loi  veut  que  l'immeuble  grevé  ne  soit  compté  que  pour  la 
valeur  qui  lui  reste  après  déduction  du  capital  de  la  rente  :  de  cette  ma- 
nière, l'héritier  au  lot  duquel  il  tombera,  servira  seul  les  arrérages  de 
la  rente,  sans  avoir  à  exercer  ailcun  recours  contre  ses  copartageants. 

n.  —  376.  Notre  article  ne  parle  que  de  la  rente  garantie  par  une 
hypothèque  itj[>^cûi/e,-  faut-il  en  conclure  qu'on  ne  pourrait  pas  l'invo- 
quer dans  le  cas  où  l'hypothèque  frapperait  généralement  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession?...  Il  est  évident  d'abord  que  cette  ques- 
tion ne  se  réfère  qu'à  la  première  partie  de  l'article ,  celle  qui  permet  à 
chaque  héritier  d'exiger  le -remboursement,  et  non  pas  à  la  seconde; 
car  il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  copartageants  d'affecter  au  payement  des 
arrérages  tel  immeuble  plutôt  que  tel  ou  tel  autre,  alors  que  le  créan- 
cier, au  moyen  de  son  hypothèque  sur  tous  les  immeubles ,  reste  libre 
de  poursuivre  celui  qu'il  veut  choisir.  La  première  partie  serait  donc 
seule  applicable  au  cas  d'hypothèque  générale  :  devra -t-elle  en  effet  s'y 
appliquer?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse. 

Et  d'abord  l'inconvénient  serait  tout  aussi  grand ,  et  le  motif  de  la 
loi  existe  dès  lors  tout  aussi  bien,  dans  le  cas  d'hypothèque  générale, 

(1)  Le  créancier  de  la  rente  aurait  bien  le  droit  de  se  falr^  payer  partiellement  par 
cbacun  des  béritiers  ;  mais  on  conçoit  qu'il  aimera  bien  mieux  reeeToir  d'un  seul  bérl- 
tler  son  payement  Intégral,  et  qu'il  ne  manquera  Jamais  de  s'^resser,  pour  le  tout,  h 
celui  qui  détient  ripimeuble  hypothéqué. 
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que  dans  le  cas  d'hypothèque  spéciale.  En  effet,  quand  la  rente  est 
hypothéquée  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession^  le  créancier 
n'en  a  pais  moins  le  droit  de  demander  la  totalité  des  arrérages  à  un 
seul  dëd  hérHi^s.  tl  ^  fl  même  eeôi  de  p\m  géndttt,  qoMl  peut  s'adres- 
det  tantôt  M  détetitetff  de  t€il  Itilitieuble,  tantôt  au  dététilëur  de  tdt 
anitë,  ëû  dorte  qu'à  diaqtie  terme  ce  ne  séfdit  plii«  tm  héritier  seules 
ment,  mais  tous,  chacun  pour  son  compte,  qui  auraient  à  craindre  de 
payer  intégralement,  sëuf  recotir*  partiel  tontrë  chaque  cohéritier.  Ce 
setait  donc  le  cd$  de  dire  f  Ubi  eâdeffî  Htiô^  iderhjuê. 

Mais  màitltetiant ,  la  discussion  de  tfotre  article  ae  Conseil  d'État 
nous  panrtt  ne  laisser  dtictm  douté  stlr  l'iritention  dd  légiâîdtem*  à  etsî 
égard,  Dafls  te  pmjet,  notre  drticlé  (qtii  portait  aldrt  le  m  180)  ne 
présentait  que  la  secondé  des  déti*  disposltiotJS  qu'il  éOtttient  dOjotrr- 
d'bdi  ^  celle  qui  ordonne  de  n'éstlmèr  Timmeublé  hypothéqtié  et  dé  m 
le  compter  dans  Ifl  masse  que  SObs  dédU(iiof)  dd  capital  de  la  rente. 
(Fenet^  XtT ,  p.  76.)  Lors  de  la  discussion ,  M.  Trotichet  appela  Tatten- 
tiort  du  Conseil  sur  le  cas  où  ThypôthèqUé  étlsterait  sot  plusieurs  im- 
meubles... MM.  Aegnaud,  Jollivet  et  Tl'eilbard  dirent  (à  tort,  il  est 
vrai,  mais  il  importe  peti)  que  l'article  proposé  prétoyait  ce  côs  et 
permettait  aux  copartagednts  de  faire  radier  l'hypothèque  silr  tous  les 
immeublés  autres  que  celtli  qu'ils  cOnvetiaient  d'afffetter  Spécialement 
an  service  dé  lu  rent^.  M.  Trortbhet  déclara  qtl'll  désirait  vOîr  expri- 
mer cette  règle  dans  l'drtfclé,  et  sort  amendement  fut  adopté  (fbid., 
p.  1è  ei  t9 '.  C'est  en  cottséqUébce  dç  cette  demartdfe  de  M.  Tronchet , 
qtié  Id  section  de  législation  ajouta  â  l'article  la  phrase  qui  forme  au- 
jourd'hui sa  première  partie.  —  Ainsi,  MM.  Regnand,  JolKvet  et 
Treilhard  croyaient  que  la  première  rédaction  de  rarlicle  suffisait 
déjii  pour  permettre  de  réduire  à  UU  seul  immeuble  rhtpothèqué 
existante  sur  tous.  «En  asseydm  ht  rente  sut  Timmeubié,  disait 
M.  Régrtand ,  l'article  le  grève  d'ofië  hypothéqué  spéciale  quî  fait  wf- 
éef  (ôHfes  les  àutrèê  hypothê^iiéê  /  it  c^eSt  dans  ce  SénS  d'Une  resb4ctiOtl 
possible  dé  l'hypothèque  générale  à  un  seul  humeuMe  dU'Ob  enten- 
dait te  mot  èpétiàle  de  l'artldé.  «LeS  cohéritiers  dé  celui  t|ul  eSt  ga-^ 
ram,  ajoutait  M.  Treilhard  i  poursuivent  éontré  lui  la  Radiation  dé$  fn- 
êcfipHoûê  prUêê  sur  les  bienè..é  n  Cétôit  Ufle  érruut  t  cette  prétendue 
faculté  ne  ressortait  rtullemênt  des  termes  de  l'article,  et  c'est  pour 
eela  que  M.  TroUéhet  démÀtîdâ  Qu'elle  y  f&t  éérite  tbrmeliemént  Et 
non-sèiilfiimept  dette  faculté  (qui  devenait  le  vœu  du  Conseil  etitîet  par 
Kadoptiofl  de  l'amendement  de  M.  Trotichét)  n'était  pas  daiis  l'artldé , 
mais  elle  ne  devait  pas  y  être  misé;  oU  ne  deVHit  pfiS  permettre  aut 
eopariageânts,  au  moyen  d'une  cortventiott  faite  entre  eUjl ,  de  con- 
traindre un  créancier  ayartt  hypothèque  Sut  trois,  quatté  imméUbleS  oU 
davantage,  à  se  contenter  d'un  seuL  Aussi  f  la  section  de  législation , 
au  lieu  d'accorder  par  sa  nouvelle  rédaction  cette  faculté  exorbitante 
demandée  par  le  Conseil  ^  se  oontenta  de  dire  que  chAqUe  héritier 
pourrait  exiger  quèja  rente  grévattt  lés  Immeubles  fftt  rembôitTsée,  et 
les  immeubles  rendus  libres  avant  de  procéder  au  partagé. 
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Les  mots  hypothéqué  fpédale  restés  dans  lu  nouvelle  irédftcHon  de 
l'article,  et  dont  le  sens  n'était  pas  déjà  bien  clair  dans  la  rédaction 
première ,  n'otit  donc  été  maintenus  que  par  inadvertance;  et  on  ne 
peut  pas  dès  lors  argumenter  de  leur  présence  pour  refuser  Tapplica- 
tion  de  notre  phrase  au  cas  d'une  hypothèque  générale ,  quand  c'est 
précisément  pour  remédier  au  cas  d'une  hypothèque  frappant  sur  plu- 
sieurs immeubles  que  cette  phrase  a  été  introduite  (1). 

ni.  -^^Sn,  Mais  on  ne  pourrait  pas  étendre  Tupplication  de  noire 
arrticl(Lâu  (tas  où  l'hypothèque  frappant  sur  les  immeubles,  ou  sur  l'-an 
des  immeubles ,  garantirait  ^  non  plus  une  renie ,  mais  un  capital  de^ 
meure  exigible  par  le  oréanoier ,  l'article  ne  parle  que  de  rentes  ^  oi  il 
n'a  été  question  que  de  rentes  dans  la  discussion  du  Conseil  d'État. 

Et ,  en  effet ,  le  cas  de  rente  était  bien  autrement  grave  que  celui 
d'une  dette  ordinaire  de  capital.  D  est  bien  vrai  que ,  dans  ce  cas  d'une 
dette  hypothéjpire,  l'héritier  au  lot  duquel  serait  tombé  l'immeuble 
hypothéqué,  i^Tnême  le  premier  venu  des  héritiers,  s'il  y  a  en  autant 
d'immeubles  hypothéqués  que  de  lots,  pourrait,  à  chaque  échéance? 
d'intérêts,  être  également  contraint  de  payer  ces  intérêts  en  totalité, 
sauf  son  recours  partiel  contre  chacun  de  ses  cohéritiers.  Mais  cet  état 
gênant  ne  sera  jamais  de  bien  longue  durée  ^  car^  après  un  délai  de 
quelques  années,  le  terme  du  payement  du  cupilàl  finira  par  échoir. 
Dans  le  cas  de  rente  non  viagère,  ati  contraire ,  cet  état  de  choses  au- 
rait pu  durer  perpétuellement ,  si  notre  article  n'avait  pas  existé  ;  car 
le  remboursement  de  la  rente  ne  pouvant  jamais  être  exigé  des  débi- 

(1)  Conf.  Nîmes,  15  nnil  1830. 

Ort  ponrratt  être  tenté  de  donner  à  notre  artidfc  un  sens  totit  antre ,  et  Meh  pli» 
fiitoraM«  âtni  hërIUèrs,  que  edM  Mtqiiel  bous  tcoMii  dé  bous  arréten  mate  iwMi 
erarros  qu'il  wtnà%  trromé. 

On  pourrait  dire  que  le  droit  accordé  par  la  première  partie  de  l'article  à  chaque 
héritier,  d'exiger  le  remboursement  delà  rente  hypothéquée,  n'est  pas  donné  seaté- 
nicnt  contre  les  cohéritiers,  mais  absolument,  contre  le  créancier  lui-même,  et  pottr 
le  cas  où  la  rente  ne  serait  pM  aeioellcmetil  raefteiaMc;  et  que  e*Mt  BêukÉMnt 
poif  to  MS  oè  les  bérltiers  a'oat  pts  Toblu  forcer  les  créanciers  au  rembourse- 
nwBl,  que  s'applique  la  ie4!0Dde  partie  de  l'article.  Où  entendrait  de  même  celte 
seconde  partie,  en  disant  que  ce  n*e^  pas  seulement  par  rapport  à  ses  cohéritiers, 
mais  absolument ,  et  par  rapport  au  créancier  lUI-méme,  que  l'héritier  détenteur  &e 
Ptmmeuble  hypothéqué  deiileuré  stal  t^t»ffi  du  servlee  de  It  rente:  ett  aorte  qui 
t«  dernier,  qoand  il  lé  Toudralt,  n'aurait  pas  le  droit  de  afadreaser  aui  autres  béri* 
tiers  —Pour  éuyer  ce  système,  on  pourrait  invoquer,  et  le  texte  de  rartide,  »t 
la  discussion  du  Conseil  d'Ëtat,  qui  se  prêtent  eu  elTet  l'un  et  l'autre  à  cette  Inter- 
prétation. 

Ifeals  si  spéêlètite  que  séll  èette  Jdée,  iMMts  hé  eféyohé  pa«  qu'on  puisse  llMceptéh 
—  D'abord ,  notre  artiele  et  les  deux  ptécécieiita  ne  s'oecupcnt  que  de  la  part  eoÎHrI- 
butoire  des  héritiers,  et  ne  parlent  dès  lora  que  des  rapport^  de  ces  héritiers  eatre 
^ux  ;  c'est  dans  l'article  suivant  (et  il  suffit  de  le  lire  pour  s'en  convaincre)  que  la  loi 
commence  à  traiter  du  droit  de  poursuite  des  créanciers.  —  D'ailleurs,  oïl  ne  peut  pas 
admettre,  sans  une  déclaration  catégorique  de  la  M,  qu'elle  ail  entendu,  péttr  fiMHfter 
)M  arranfémenls  des  bérIUers,  aller  Jusqu'à  Urtsèr  tes  droits  des  tiers  ou  perwettauila 
rettbonrsemént  forcé  d'une  rente  peudant  les  dis  ou  trente  aoniSea  où  elle  est  stipulée 
IrrachctaUle.  Une  exception  aussi  exorbitante  ne  pourrait  évidemment  résulter  que  d'un 
texte  précis  et  très-formel. 
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teurs,  qui  restent  toujours  libres  de  ne  pas  le  &ire,  les  différents  co- 
héritiers auraient  pu  ne  jamais  tomber  d'accord  pour  faire  ce  rembour- 
sement; en  sorte  qu'un  héritier,  si  notre  article  n'existait  pas,  aurait  pu 
être  gêné  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  par  le  mauvais 
vouloir  de  ses  cohéritiers  et  de  leurs  représentants. 

S  s.  —  Du  «rolt  de  poarsalle  des  oréanelerf. 

873.  —  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion^^^Mlb ,  et 
hypothécairement  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours ,  soit  côàtliieurs 
cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  ^  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 


I.  Distinction  entre  Tobllgadon  de  contribuer,  et  celle  de  répondre  &  la  poanuite  des 

créanciers.  ' 

II.  Les  héritiers,  malgré  l'existence  d'autres  successeurs  universels,  peuvent,  comme 

continuateurs  de  la  personne,  être  poursuivis  pour  le  tout,'  chacun  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire  (et  nob  pas  virile).  Critique  de  la  doctrine  de 
M.  Duranton. 

III.  Renvoi  pour  les  cas  où  cette  poursuite  pour  le  tout  est  possible,  même  contre  un 

seul  de  plusieurs  cohécitiers. 

IV.  L'un  de  cçs  cas  est  celui  où  l'héritier  qui  a  payé  détient  un  immeuble  hypothéqué. 

V.  Droit  de  recours  pour  l'héritier  qui  a  payé  plus  que  sa  part  contrlbutoire.  Transi- 

tion aux  deux  articles  suivants. 

I.  — >  378.  On  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que  ceux  qui  doi- 
vent contribuer  au  payement  des  dettes  du  défunt ,  c'est-à-dire  en  sup- 
porter définitivement  leur  part,  sont  les  héritiers,  les  successeurs 
irréguliers  y  et  les  légataires  ou  danataires  universels  ou  à  titre  uni  ver* 
sel  :  en  un  mot,  que  les  contribuables  sont  tous  les  successeurs  géné- 
raux du  défunt.  —  Après  avoir  parlé  de  l'obligation  de  contribuer,  le 
Code  passe  à  l'obligation  de  répondre  à  l'action  des  créanciers*  la- 
quelle ne  se  confond  pas  absolument  avec  la  première. 

Il  est  bien  vrai  d'abord  que  chacun  des  contribuables  peut  être 
poursuivi  par  les  créanciers  pour  sa -part  contributoire  ;  car,  puisque 
ce  successeur  doit  en  définitive  payer  telle  somme,  il  n'y  a  ni  raison 
ni  prétexte  possibles  pour  qu'il  refuse  de  la  verser  à  celui  qui  doit  en 
définitive  la  recevoir  et  la  conserver  (art.  1009  et  iOiî).  Mais ,  si  les 
.  créanciers  peuvent  bien  poursuivre  chaque  contribuable  pour  sa  part, 
ils  ne  sont  pas  forcés  de  le  faire  ;  ils  peuvent  souvent  poursuivre  un 
sucx^seur  à  un  autre  titre  que  celui  de  contribuable;  ce  qui  fait  que 
le  droit  de  poursuivre ,  et  partant  l'obligation  de  répondre  à  la  pour- 
suite ,  ne  se  confondent  pas  avec  l'obligation  de  contribuer. 

Quand  la  loi  veut  indiquer  Tobligation  de  contribuer,  elle  dit  que  le 
successenv contribue  pour  telle  part,  ou  qu'il  supporte  telle  part;  quand 
elle  veut  indiquer  seulement  l'obligation  de  répondre  à  l'action,  elle 
dit  qu't7  est  tenu  pour  telle  part.  —  Les  titres ,  autres  que  celui  de  con- 
tribuable, qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  des  créanciers ,  sont  ceux  : 
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!<"  de  continuateur  de  la  personne  du  défunt  \  ^  de  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  à  la  créance.  » 

II.  —  379.  Gomme  continuateur  de  la  personne  du  défunt  (  et  Ton 
sait  que  cette  qualité  appartient  toujours  et  uniquement  à  l'héritier  pur 
et  simple) ,  le  successeur  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  ce  dé- 
funt (  1) ,  et  il  en  est  tenu  en  raison  de  sa  part  dans  la  représentation 
de  ce  défunt  :  s'il  le  représente  seul^  il  est  seul  tenu  pour  la  totalité; 
s'ils  le  représentent  à  deux ,  chacun  pour  moitié,  ils  sont  tenus  pour 
moitié  chacun ,  etc.  Ainsi ,  quand  le  défunt  laisse  un  iî*ère  légitime,  un 
enfant  naturel  reconnu ,  et  un  légataire  d'un  quart  de  la  succession ,  le 
premier,  étant  le  seul  représentant  de  la  personne ,  sera  tenu,  c'est-à- 
dire  pourra  être  poursuivi,  pour  la  totalité,  quoiqu'il  ne  prenne  qu'un 
quart  des  biens  (puisque  l'enfant  naturel  en  prend  moitié  et  le  léga- 
taire un  quart)  ;  de  même ,  si  te  défunt  laissait  deux  oncles  et  deux 
légataires  d'un  tiers  des  biens  chacun ,  les  deux  oncles,  étant  seuls  con- 
tinuateurs de  la  personne,  seraient  tenus  chacun  pour  moitié  ^  quoique 
chacun  d'eux  ne  recueillit  qu'un  sixième  dans  la  succession.  Si  donc 
les  créanciers  ont  le  droit  de  poursuivre ,  pour  la  part  contributoire  de 
chacun,  dans  le  premier  cas,  le  frère,  l'enfant  naturel,  et  le  légataire 
à  titre  universel  ;  puis ,  dans  le  second  ,  les  oncles  et  les  deux  léga- 
taires, ils  sont  libres  aussi  de  poursuivre  le  frère  poiu*  le  tout,  et  les 
deux  oncles  pour  chacun  mdhié.  —  Cette  faculté  de  ne  poursuivre  que 
les  héritiers  légitimes  est  une  conséquence  forcée  de  leur  qualité.  Elle  est 
d'ailleurs  écrite  dans  notre  article  lui-même;  puisque  cet  article,  tout 
en  supposant  l'existence  de  légataires  universels,  parle  de  poursuivre 
seulement  la  héritiers  pour  leur  part  et  portion  (sauf,  bien  entendu,  le 
recours  de  ceux-ci  contre  les  autres  contribuables). 

380.  On  ne  peut  pas,  du  reste,  prendre  à  la  lettre  et  absolument  cette 
règle  de  l'article,  que  les  héritiers  seront  tenus  pour  leur  part  et  por- 
tion virile...  On  appelle  portion  virile  celle  qui,  se  calculant  unique- 
ment par  le  nombre  des  copartageants,  est  strictement  égale  pour 
chacun  d'eux ,  en  sorte  qu'on  a  autant  de  parts  que  de  personnes ,  iot 
partes  quoi  viri.  Or  ce  n'est  pas  toujours  pour  des  parts  égales  que 
les  héritiers  seront  tenus;  c'est  pour  des  parts  correspondantes  à  leurs 
droits  héréditaires.  Autrefois,  l'extrême  complication  du  système  de 
succession  et  les  difficultés  énormes  qu'on  éprouvait  souvent  à  déter- 
miner les  parts  afférentes  aux  divers  héritiers  (/^y.  l'explication  de 
l'art  732)  avaient  fait  décider  que,  jusqu'à  la  fixation  de  ces  parts ,  les" 
créanciers  pourraient  poursuivre  diaque  héritier  pour  sa  portion  virile 

(Pol/n>r,ch.  V,  art.  3,  §  2  in  fine).  Sous  le  Gode,  la  simplicité  du  sys- 
tème adopté  ne  permettait  pas  cette  anomalie;  aussi  l'art.  1220,  qui 
règle  tout  spécisdement  la  division  des  dettes  et  créances  d'une  per^ 

(Ij  On  sait  de  reste  qu'il  De  e*a|^t  que  des  oblIgaUons  civiles,  et*t|uele  princt|>e 
n*a  aucune  application  en  matière  criminelle;  il  est  clair  qu'un  héritier  ne  continue 
pas,  ne  représente  pas  la  personne  de  son  auteur,  à  l'effet  de  subir  l'emprisonne- 
ment ou  telle  autre  peine  à  laquelle  cet  auteur  était  condamné  ou  pouvait  étrt 
condamné. 
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sonne  entre  ses  héritiers,  dédare-t-il  que^  ces  héritiers  «  ne  peuvent 
demander  une  deffe,  ou  ne  sont  tenus  de  la  payer,  que  pour  les  parts 
dont  ils  sont  saisis  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. ..  » 
Observons  d'ailleurs  que,  dans  l'ancien  droit,  cette  faculté  exorbi- 
tante de  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa  portion  virile  n'existait 
qu'accidenteFlement  ;  tandis  que ,  s'il  fallait  prendre  notre  article  à  la 
lettre,  elle  formerait  aujourd'hui  une  règle  générale  et  absolue  î  II  est 
donc  certain  que  les  rédacteurs  n'ont  employé  l'expression  de  pari 
virile  que  par  inadvertance  et  comme  synonyme  de  part  héréditaire  •• 
c'est  d'autant  moins  douteux  que ,  dans  l'art.  1478,  on  voit  le  Code,  à 
deux  reprises  différentes,  parler  de  la  portion  virile  et  héréditaire. 

On  pourrait  prétendre  que  ce  droit  de  poursuivre  les  héritiers  pour 
une  portion  virîfe,  en  attendant.la  fixation  dé  leurs  parts,  doit  exister 
encore  sous  le  Code  dans  tes  cas  exceptionnels  où  la  loi  attribue  les 
btens  d'après  leur  origine,  attendu  que,  dans  ces  cas,  la  part  de  cha- 
que héritier  n'est  pas  connue  dès  l'ouverture  de  la  succession  :  ceci  se 
présente  dans  le  cas  d'un  ascendant  donateur  (art.  747) ,  et  aussi  dans 
le  cas  d'adoption  (art.  3Sl ,  352)  ;  mais  cette  idée  ne  nous  paraît  pas 
admissible.  Notre  article  ne  fait  pas  de  distinction  :  il  faut  donc  de 
deux  choses  l'une,  y  prendre  à  la  lettre  les  mots  portion  virile  y  et 
alors  la  règle  qui  ne  s'appliquait  autrefok  que  dans  certains  cas  s'ap- 
pliquerait aujourd'hui  toujours  et  absolument;  ou  bien  reconnaître 
que  ces  mots  signifient  part  héréditaire,  et  alors  cette  ancienne  règle 
ne  s'appliquera  jamais. 

381.  M.  Duranton  (VI,  211)  veut  que,  dans  le  cas  d'un  ascendant 
donateur,  les  créanciers  puissent  poursuivre  pour  le  tout  les  héritiers 
ordinaires,  en  faisant  abstraction  de  cet  ascenaant ,  sauf  à  ces  héritiers 
leur  recours  contre  l'ascendant.  Maïs  c'est  encore  là  de  l'arbitraire. 
Pour  le  bien  donné,  c'est  l'ascendant  qui  est  héritier  et  les  autres  suc- 
cessibles  ne  le  sont  pas  ;  aucun  texte  ne  permet  donc  de  poursuivre 
ceux-ci  pour  la  portion  de  dettes  tombant  à  la  charge  du  premier. 

C'est  donc  aux  créanciers ,  tant  que  le  partage  n'est  pas  fait ,  d'ac- 
tionner conjointement  l'ascendant  et  les  autres  héritiers  pour  le  total 
des  créances  ;  sauf,  s!  les  défendeurs  ne  s'entendent  pas  assez  promp- 
tement,  à  leur  demander  des  dommages-intérêts.  Que  s'ils  attaquent 
l'ascendant  seul,  ou  ,1'un  des  héritiers,  seul  aussi,  ils  ne  pourront  le 
faire  encore  qu'en  laissant  ali  défendeur  un  délai  suffisant  pour  faire 
fixer  sa  part. 

III.  —  382,  Au  surplus,  la  règle  que  chaque  héritier  ne  peut  être 
poursuivi  que  pour  sa  part  héréditaire  ne  s'applique  point  aux  dett^ 
indivisibles  (art  1223)*;  et  même  dans  le  cas  d'une  dette  divisible,  elle 
reçoit  encore  plusieurs  exceptions  (art.  1221).  Mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  développer  ces  idées ,  qui  appartiennent  à  la  matière  si  difficile 
de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  des  obligations  ;  elles  seront  étu- 
diées plus  tard,  au  titre  des  obligations 9  dans  la  section  qui  leur  es! 
consacrée  par  le  Code  (art.  lilT,  12i5).  Une  seule  des  exceptions  qif« 
nous  nous  contentons  d'annoncer  ici  doit  nous  occuper  immédiate- 
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ment,  le  texte  de  notre  article  Payant  farmellemeîrt  prtvtte:  c^e«t  le 
cas  de  dette  hypothécaire. 

rV.  -  383.  Nons  avons  dit,  en  tenUlrtant  le  W*  h,  qd'ott  peut  «» 
ténu  des  dettes  d'un  déftint  comme  détenleur  d'un  itwneiible  hypothé- 
qué à  ces  dettes  ;  et  on  en  est  tenu  alors  poof  le  tout.  Mate  ce  n'est  pft^ 
sculetnent  l'héritier  qui  peut,  dans  ce  cas,  êti^  pouWdW  pour  toute 
la  dette;  c*ést  tout  détenteur  de  PimntetiBle,  quel  qu'il  suit  :  ainsi 
Tenfatit  naturel ,  le  légataire  ou  dortataift  unitcttiel  du  à  titre  univer- 
sel, le  donataire  particulier  (quoiqu'il  ne  cofutribite  pM  aux  dette»), 
tou^  entin  peuvent  être  poursuivis.  Et  ce  ne  sont  pas  settletnenl  les 
succesiseurs  (soit  généraux ,  soit  spéciatit)  à  catïse  de  mort;  ce  sont 
aussi  les  successeurs  entre-vifs ,  soit  à  titre  grrtttrit,  ëoit  même  k  tithJ 
onéreux:  ainsi,  celui  à  qui  le  déftint,  avant  sa  mort,  aurait  donné  où 
vendu  le  bien  hypothéqué  :  celui  encore  qui  Taorait  acheté  dé  l'héritier 
ou  du  légataire  à  qui  il  était  échu...  (}uiconque  ebfln  »se  trwrTe  déten- 
teur d'un  bien  hypothéqué,  à  quelque  titre  et  de  quelque  manière  qt^e 
ce  puisse  être  >  est  obligé  par  ce  seul  fait  d'acqulttei»  la  dette  entière  ; 
sauf  pour  lui ,  quand  il  n'est  pas  tenu  personnellement,  la  facnMé  d'à- . 
bandonner  Tlmmeuble  ad  Créancier  poilr  qu'il  le  fasse  vendre,  C^es^  Ift 
un  principe  général  et  absolu ,  qui  n'a  rien  de  particulier  pour  le  cas 
de  succession ,  et  qu'il  aurait  suffi  de  posel-  une  feis  pour  toutes  au 
siège  dé  la  matière,  dans  le  titre  des  hppothèfues,  oh  II  est  proclamé 
par  l'art.  2168.  —  Notre  article  ne  fait  qu'appliquer  ce  principe  de 
l'art  2168  auànd  il  déclare  que  l'héritier  est  tenu  hypothécaire- 
ment pour  te  tout  des  charges  de  la  succession.  Ces  mots  signifient 
tout  simplement  que  l'héritier  est  tenu  pour  le  tout  (fuand  it  y  a 
hypothèque;  et  11  île  faudrait  pas  les  entendre  en  ce  sens  que  l'héritier 
sera  tenu  pour  le  tout,  sur  les  Immeubles  à  lui  échus  de  la  succession 
et  comme  détenteur  de  ces  immeubles,  de  toutes  les  dettes  de  la  suc- 
cession, lesquelles  seraient  hypothécaires  contre  lui  dans  tous  les  cas  et 
alors  même  qu'elles  ne  l'étaient  pas  contre  le  déftmt. 

383  bis.  Toutefois  cette  idée ,  admise  sans  conteste  par  tous  les  auteurs, 
qui  ne  paraissent  pas  même  la  regarder  comme  ayant  besoiri  d'être  dis- 
cutée, a  été  vivement  combattue  dans  la  pratique..—  «  L'art.  tOlt, 
dlt-ort ,  donne  une  hypothèque  sur  les  immeubles  héréditaires  aux  lé- 
gataires du  défunt;  comment  donc  la  loi  ne  donnerait-elle  pas  cette 
même  garantie  aux  créanciers  de  ce  défunt,  bien  plus  favorables  que 
les  légatairest  Elle  le  devait,  et  c'est  ce  qu'elle  fait  dans  notre  évi,  873, 
en  nous  disant  que  tes  héritière  sont  tenus  »fes  dètî^s  (de  toutes  les  dettes 
sans  distinction)  personnellemetil  pour  leur  part  et  ttTPOT!rfcAmEMENT 
POUR  LE  TOUT,  dc  même  que  l'art.  1017  nous  dit,  précisément  dans  les 
mêmes  termes,  que  les  héritiers  sont  personnetlement  tenus  du  legs, 
chacun  au  prorata  de  sa  part ,  et  eu  sont  tenus  îiYfûmickmtimn  rouâ 
LETort.  Et  comment,  en  effet,  eût-on  pu  admettre  qu'un  créancier, 
qui  du  vivant  de  son  débiteur  avait  pour  gage  tous  les  biehs  de  celul-ci, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  puisse  voir  ce  gage  s'amoindrir  à 
ce  point,  par  la  mort  du  débiteur,  que  dans  tel  tM  donné,  Il  ne  pour- 
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rait  pas  se  foire  payer  en  présence  même  d'un  immeuble  plus  considé* 
rable  que  sa  créance?  Soit,  par  exemple,  une  succession  composée  d'un 
immeuble  de  10,0Q0fr.  etde  iO,OOOfr.  de  meubles;  puis  deux  héritiers, 
et  un  seul  créancier  de  4  ou  5,000  fr.  On  suppose  que  le  partage  s'est  fait 
par  l'attribution  de  tout  le  mobilier  à  l'un  des  héritiers  et  de  l'immeuble 
à  l'autre ,  et  que  le  premier  est  devenu  bientôt  insolvable  :  le  créancier, 
si  la  loi  ne  lui  donnait  pas  hypothèque  sur  Timmeuble,  serait  donc  con- 
damné à  perdre  la  moitié  de  sa  créance,  en  face  d'un  bien  qui  vaut  le 
double,  bien  qui  appartenait  à  son  débiteur  et  sur  lequel,  si  ce  débiteur 
vivait  encore,  il  pourrait  incontestablement  se  faire  payer!  Est-ce  que 
la  loi  pouvait  consacrer  un  tel  résultat  et  admettre  que  le  gage  qu'elle 
accorde  au  créancier  snr  tous  les  biens  de  son  débiteur  (art  2092-2093) 
puisse  ainsi  s'évanouir  par  la  mort  de  ce  débiteur  et  malgré  la  pré- 
sence des  biens  laissés  par  lui?  Évidemment,  le  droit  et  l'équité  com- 
mandaient de  donner  au  créancier  une  garantie  contre  ces  désastreuses 
conséquences  de  la  division  des  dettes  ;  et  c'est  ce  que  fait  notre 
art.  873,  en  accordant  à  ce  créancier  l'hypothèque  légale,  ou  si  l'on 
veut,  le  privilège  que  Tart.  1017  donne  au  légataire.  Aussi  l'art.  îiii 
proclamera-t-il  plus  loin  le  droit  exclusif  que  tout  créancier,  comme 
tout  légataire,  peut  exercer  sur  les  immeubles  d'une  succession,  en  ayant 
soin  de  prendre  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture,  droit  tel- 
lement énei^queque,  même  à  défaut  de  cette  inscription  dans  les  six 
mois,  il  demeure  encore  droit  hypothécaire  ordinaire,  aux  termes  de 
l'art.  2443.  Au  surplus,  cette  interprétation  de  l'art.  873  a  été  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  proclamant  formellement  «  Vin- 
9  divisibiliié  hypothécaire  qui ,  indépendamment  de  l'obligation  person- 
»  nelle  de  l'héritier  à  la  dette  de  son  auteur,  proportionnellement  à  sa 
»part  et  portion,  résulte  y  contre  ce  même  héritier,  de  la  possession 
»  d'un  immeuble  de  la  succession  (9  janv.  1827).  » 

Mais  tout  ceci  n'est  qu'inexactitude  et  confusion...  Sans  doute  il 
fallait  protéger  le  créancier  contre  les  effets  désastreux  que  pourrait 
produire  dans  certains  cas  la  mort  du  débiteur,  et  leCk>de  l'a  fait; 
mais  ce  n'est  pas  dans  notre  article ,  c'est  dans  l'art.  878,  qui  permet 
à  ce  créancier  de  faire  prononcer  la  séparation  des  patrimoines,  pour 
devenir  ainsi  créancier  privilégié  sur  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession.  Et  ce  moyen  de  sauvegarde,  s'il  est  éner- 
gique, n'est  pas  moins  équitable,  tandis  que  œlui  qu'on  invoquait  plus 
haut  le  serait  fort  peu,  puisqu'il  nous  présenterait  le  singulier  spectacle 
d'un  créancier  qui ,  après  avoir  négligé  de  prévenir,  comme  le  lui  per- 
mettait Tart.  878 ,  riASolvabilité  de  l'un  des  héritiers,  viendrait  faire 
subir  le  résultat  de  sa' négligence  à  l'autre  héritier,  obligé  de  payer  et 
sa  4>art  et  celle  de  l'insolvable  !  La  loi  offre  donc  aux  créanciers  héré- 
ditaires un  privilège  dans  l'art.  878  et  elle  ne  leur  donne  nullement 
hypothèque  dans  notre  article.  Elle  leur  donne  un  privilège,  et  c'est 
de  lui  que  s'occupent  les  art  2111  et  2413 ,  qui ,  loin  de  pouvoir  ap- 
puyer la  thèse  contraire,  la  condamnentclairement ;  car,  d'une  part, 
l'art 21 1 1  ne  se  réfère  pas  à  notre  art.  873>  mais  à  l'art.  878  ;  et  d'autre 
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part  y  si  c'était  de  notre  article  qu'il  y  fût  question ,  il  ne  s'agirait  donc 
que  d*une  hypothèque,  et  dès  iors  l'art.  !21H  ne  pourrait  pas  dire  qu'au 
moyen  de  l'inscription  qu'il  exige  les  créanders  conserveront  leyr  pri^ 
fntége,  de  même  que  l'art,  il  i  3  ne  pourrait  pas  ajouter  qu'à  début  de 
cette  inscription  le  privilège  se  transformera  en  hypothèque...  L*argu- 
ment  tiré  de  l'art.  i017  n'a  pas  plus  de  valeur;  car  si  cet  artide  donne 
une  hypothèque  aux  légataires,  c'est  parce  qu'elle  leur  était  donnée 
par  le  droit  romain  et  notre. ancien  droit,  dont  le  Gode  n'a  fait  que 
reproduire  la  disposition  (en  îa  comprenant  fort  mal  d'ailleurs),  tandis 
que  cette  hypothèque  n'a  jamais  été  donnée  au  créancier. ..  La  doctrine 
contraire  se  réfute  d'ailleurs  surabondamment  et  quatre  fois  pour  une, 
et  par  l'ensemble  de  nos  art.  870  à  876 ,  et  par  les  art  iii0-i221,  et 
par  les  précédents  du  Gode,  et  par  les  travaux  préparatoires.  On  voit 
d'abord  dairement  par  l'examen  des* textes  que,  dans  les  sept  articles 
dont  le  nôtre  forme  précisément  le  milieu  ^  le  législateur  envisage 
constamment,  en  regard  de  l'obligation  simple  et  purement  person- 
ndle ,  celle  qui  était  garantie  par  une  hypotiièque  existant  contre  le 
défunt  De  même  les  art.  iiiO  et  i^i,  après  avoir  proclamé  que  l'hé- 
ritier n'est  tenu  que  pour  sa  part,  indiquent  comme  exception  le  cas  où 
l'héritier  détiendrait  un  fonds  de  la  succession  hypothéqué  à  la  deUty 
tandis  que  dans  le  système  ci-dessus  il  eût  fallu  dire  un  fond$  quelconque 
de  cette  succession,  tous  les  fonds  se  trouvant  hypothéqués  par  le  décès 
du  débiteur...  Si  l'on  recourt  au  guide  ordinaire  des  rédacteurs duGode, 
à  Pothier,  on  y  voit  que  si  un  héritier  peut  être  poursuivi  hypothécaire- 
ment, ce  n'est  pas  par  tous  créanciers  de  la  succession  età  raison  de  la 
possession  de  tout  immeuble  de  cette  succession,  nmis  seulement  par 
a  les  créanciers  hypothécaires  de  la  succession  ayant  l'action  hypothé- 
»  caire  contre  l'héritier  qui  possède  quelque  immeuble  de  la  succession 
n  sujet  â  leur  hypothèque  (i).  »  C'était  également  la  disposition  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui ,  après  avoir  dit  que  les  héritiers  étaient  tenus 
chacun  pour  sa  part ,  ajoutait  :  a  Toutefois ,  s'ils  sont  détenteurs  d'héri- 
tages qui  aient  été  h/pothéqués  d  la. dette  par  le  défunt^  chacun  est 
tenu  de  payer  le  tout,  sauf  son  recours  (art.  33:2  et  333).  »  Enfin  les 
travaux  préparatoires  présentent  partout  la  même  idée  :  on  y  explique 
notamment  que  «  l'héritier  est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout , 
»  c^est'd-dire  que  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  exercer  la  tota- 
»  lité  de  leurs  droits,  parce  que  V hypothèque  ent  indivisible  et  ne  peut 
»  être  détruite  ni  morcelée  par  la  mutation  de  propriété  (S).  » 

Ainsi ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  4827,  s'il  a  vraiment  le  sens 
qu'il  parait  avoir  (ce  qui  peut  rester  douteux,  à  raison  du  laconisme 
avec  lequel  les  faits  y  sont  rapportés),  n'est  qu'un  fort  mauvais  arrêt, 
virtuellement  contredit  d'ailleurs  par  d'autres  de  la  même  cour  (3). 

V.  —  384.  Toutes  les  fois  qu'une  dette  de  la  succession  a  été  ac- 
quittée en  tout  ou  partie  par  une  personne  qui  ne  devait  pas  la  sup- 

fi. 2-8)  Polhicr  (Suce,, eh.  5,art.  ft)*;  Feiiet  (XH,  p.  20(r}.Ca8sat..  JO  Jnin  1820; 
CMftat.,5jiiUI.  4881;  ReJ.,iS)alll.  1884  (Dev.,  81,  t,«21;  35,  1,  128). 
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perteroit  qui  devait  «n  tuppprler  ^eulapienl  unepovttoa  nioRidr«  qua  e^ 
Qu'elle  t  payé ,  eetle  p^nonaa  a  soo  recourt,  oooiflia  de  rtison ,  contes 
oaax  à  raisquii  deiqudls  i^  ce  trouve  âvotF  payé.  C'ert  ce  que  déda«e 
to  fin  dd  iu>ti!0  tftifila  neUtiveinent  à  l'héritier. 

AiOAi  quand  Théritier,  cofome  oontinuiUeur  de  la  personne  du  défiint, 
ê'est  trouvé  eonlraint  de  payer  au  delà  de  «a  part  contributoire^  il  a  son 
fecoiirs  flOiltre  tou«  les  eontribuables  qui  n'ont  payé  rien  ou  qpi  n'ont 
fm  Mces  payé,  en  raison  pour  chacun  de  sa  part  de  eontribution,  pour 
m  fiiire  aemboursar  ce  qu'il  a  donné  au  delà  de  aa  propre  part  :  par 
«neoiple,  ai  un  héritier  unique,  alors  qu'il  eûste  deux  légataires  à  titre 
univmel  pour  un  quart  chacun,  e'eat  trouvé  forcé,  comme  seul  re- 
présentant du  défont ,  de  payer  une  dette  en  entier,  il  pourra  réclama 
de  chacun  des  dei|x  légataieea  un  quart  de  cette  dette.  (Si ,  en  présence 
de  ces  deui  légataires»  ii  y  avait  eu  deux  héritiers  qui  eussrat  payé 
chacun  la  moitié  de  là  dette,  chacun  d'euK  n'aurait  à  recourir  contK 
chaque  légataire  que  pour  un  huitiàme. 

De  même,  m  par  l'(9Ébt  d^  Thypothéqua  un  seul  héritier  a  payé  toute 
hi  dette ,  il  a  son  reeours  contre  tous  les  contribuables ,  héritiers ,  suc* 
«esseura  irréguliess,  légataires  généÉ*auK. 

Mais  quelle  est  alors  l'étendue  de  ce  recours  Y  se  mesurera-t-U  ccmlre 
abaque  eontribuable  sur  sa*  part  contributoire  sejydement,  ou  sur  la 
portion  pour  laqudle  il  pouvait  luinoséme  être  poursuivi,  sauf  à  ce 
eontribuable  à  recourir  à  son  tour  t.. .  Comment,  avec  quelle  étmdue, 
ee  mkoB  secours  s'exereera*t-il  quand  par  l'effet  de  l'hypothèque  la 
(dette  entière  aura  été  payée  par  un. eontribuable  qui  Q'éUiSt  pas  héri- 
tier, ou  même  par  un  successeur  particulier,  qui ,  dès  lors ,  n'était  pas 
0(»)trJbuable  ?.. .  Cest  la  réponse  à  ces  diverses  questions,  qui  fiât  l'ob- 
jet des  deuK  articles  suivants. 

S74.  -^  Le  légataire  partienlier  qui  a  acquitté  la  dette  dont 
rîmmeubie  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du 
erëancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  h  titre  universel. 

876.  —  Le  cohéritier  ou  successeur  h  titre  universel ,  qui,  par 
l'effet  de  Thypothèque ,  a  payé  au  delà  de  sa  part,  de  la  dette  com- 
mune, n'a  de  recours  contrôles  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  upiversel ,  que  pour  la  part  que  chacun  à'en  doit  perapn- 
nellemcQt  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a 
payé  la  4^tte  se  serait  fait  subroger  auiî  droite  des  créanciers; 
«ans  pj^judice  néanmoins  des  droits  d'un  eobéritier  qui ,  par 
Teffet  du  bénéflee  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  ré- 
clamer le  payement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  autre 
créancier. 

U    Commmt  apeurée  ie  reisours  quand  eelùl  qui  a  payé  la  dette  nMtait  pas  Vm  des 
cootrlt^aaMea.  —  Ce  ^pte  c'eat  que  la  sqbragattoa.  Renvoi. 
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0.    Quidt  quaiul  c'est  Vm  de«  fODtrlIiuabl^  quJ  9  psy^* 
ni.  Suite.  Critique  de  la  doctrine  de  Chabot  et  de  Touiller. 

I.  ^  38ë.  Quaa4  le  déteôteor  d'una  immeubte  bypoUiéqué  pour  une 
dette  de  la  sueeessioo  aeoquitté  catle  dette,  il  fout,  pour  fixer  Téteudue 
de  600  reocMirs ,  vpir  «'il  est  ou  uop  l'uu  d^  een^  qui  d^veieot  eoatri^ 
buer  au  paytmeiU. 

8'il  est  étranger  à  robligalkm  de  eoptribuer  {  par  eiemple ,  si  c'est 
mi  légataire  partieulier  (art.  1^74)  ou  bie»  uo  bériti^  béaéficiaire  (ar- 
ticle 875,  in  fi$èe)  ou  ou  acheteur,  uu  douataire ,  ou  toute  autre  per^ 
aonue  étraogère  à  la  «ueoesaion ,  ae  déteuteur  ae  trouve  ideiuemeot 
autoogé  auv  droite  du  oréaucier  qu'il  a  pay  é,  aux  terwea  de  l'art*  i  251  -3^, 
qui  déclare  qu'il  y  a  aubrogalioii  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui , 
étant  tann  avec  d'autres  ou  pour  d'autcea  au  p#yeiaeat  de  la  dette,  avait 
intérêt  de  l'acquitter*  En  eonaéquenee,  s'il  exista  plusieurs  inuueublea 
hypothéqués ,  il  pourra  poursuivra  pour  la  totalité  d»  la  dette  tout  dé- 
tenteur de  l'un  de eea  iouneubles ,  eomme  laurait  pu  le  eréancier. 

Ce  n'est  pas  que  la  suheogation  fitsse  continuer  au  profit  du  créan^ 
oiar  nouveau  la  eréaneê  pmmUi»e^  comme  on  l'enseigne  souvent.  La 
au))rogatîon ,  ainsi  qua  nous  la  vamms  plus  \ù\n ,  n'ast  que  l'attributioa 
des  f^amUes  de  l'aaaienne  créanae  à  t$ne  eréaneê  noutelle  résultant 
d'une  gestion  d'affaires.  Mais  celui  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire 
dont  il  n'était  paf  penonneUemcut  tenu,  eat  considéré  par  la  loi 
oomme  ayant  fiiit  Taffaise,  nop-seulement  de  ceux  qui  devaient  pei^ 
sonnellement  la  dette ,  mais  même  de  ceux  qui  se  Irouvaimt  tenus  de 
la  payer  pour  les  dâiiteurs  <eomma  aoni  les  tîeia  détenteurs)  ;  et  il  a  ^ 
dès  lors,  son  eecours  coatie  eux*  €e  eaa,  qui  est  celui  de  l'art  874  et 
de  la  fin  de  l'art.  87£^  sera  du  resta  mieux  compris  par  las  explication» 
que  nous  donneroBs  de  la  snbfogaiion  sous  les  art.  iS36  et  i3ô2. 

II.  —  386.  Quand  c'est  par  l'un  des  auceesseurs  géqéraux ,  par  i*un 
des  contribuables,  que  la  dette  hypothéoaiie  a  été  payée,  celui-ci  est 
tneii  encpiie  sidxoeé  au  créaneîer,  et  il  a  nécessairement  son  recours 
contre  ses  cosuocesseurs  pour  l'excédant  de  sa  part  eontributoife; 
mais  il  est  réduit  à  poursuivre  touf  ias  contribuables ,  et  à  rédamer 
séparément  la  part  oontributoire  de  chacun  d'eux,  sana  pouvoir  de- 
mander à  chaque  héritier  toute  la  portion  dontii  peut  être  tenu  comme 
représentant  la  peisonne  du  défiint. 

Cette  diSirenoe,  entre  le  contnbuabie  et  celui  qui  ne  l^eat  pas,  a  pour 
Iwt  d'éviter  un  cireuit  inutile  d'actions,  et  de  consacrer  le  principe  de 
garantie  réciproque  établi  entre  lea  cosuocesseurs  par  l'art.  ièM.  Ainsi, 
par  exemple,  quand  il  existe  deux  héritiers  et  deux  légataires  pour  un 
quart  des  biens  chacun ,  si  l'un  des  héritiers  a  payé  en  entier  une  dette 
de  12,000  fr.,  il  exercera  son  recours  pour  3,000  fi-.,  contre  chacun 
des  trois  autres  contribuables;  il  ne  pourra  pas  demander  à  aon  cohé- 
ritier, alors  même  que  celai-d  amiit  également  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  à  la  dette,  la  moitié  pour  laquelle  ce  cohéritier  re- 
présente le  défunt.  En  effet,  s'il  pouvait  exiger  de  lui  6,000  fi-.,  celui-ci 
aurait  ensuite  à  rédamer  i^SOO  fif.,  contre  chacun  des  deux  légataires  ^ 
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en  même  temps  que  l'héritier  qui  a  payé  la  dette  aurait  aussi  à  leur 
demander  une  même  sonune.  Or,  à  quoi  bon  ce  croisement  d*actions 
multipliées?...  Quand  celui  qui  a  tout  payé  n'est  pas  l'un  des  contri- 
buables ,  il  est  utile  de  ne  pas  le  réduire  ainsi  à  n'exiger  de  chacun  que 
sa  part  contributoire  et  de  le  laissa  demander  une  part  plus  forte  à  tel 
ou  tel  :  car,  si  l'un  des  contribuables  se  trouvait  insolvable ,  ce  droit 
de  demander  à  quelques-uns  (aux  héritiers)  au  delà  de  leur  part  con- 
tributoire pourrait  devenir  un  moyen  pour  lui  de  ne  pas  perdre  la  part 
de  l'insolvable.  Mais ,  quand  celui  qui  a  payé  est  lui-nâéme  l'un  des 
contribuables,  l'un  des  copartageants,  le  principe  de  garantie  établi 
entre  eux.,  et  qui  veut  que  l'insolvabilité  d'un  seul  soit  répartie  entre 
tous ,  rendrait  ce  moyen  sans  aucun  résultat  possible. 

En  eflTet,  supposons  quatre  successeurs  dont  deux  héritiers  et  deux 
légataires  à  titre  universel.  Si  l'un  de  ces  légataires  est  insolvable,  le 
détenteur  non  contribuable  qui  a  payé  la  dette  pourra  néanmoins  re- 
couvrer la  somme  entière  en  poursuivant  les  deux  héritiers  chacun 
pour  moitié.  Si ,  au  contraire ,  c'était  l'un  des  contribuables  qui  eût 
payé  la  dette  dans  le  même  cas ,  à  quoi  lui  servirait  de  se  fiiire  rem- 
bourser le  tout  par  les  deux  héritiers,  puisqu'il  devrait  ensuite,  par 
une  conséquence  de  la  garantie  que  les  copartageants  se  doivent  mu- 
tuellement, subir  comm&eux  sa  part  de  l'insolvabilité?  Il  est  clair  qu'il 
arrivera  au  même  résultat  en  poursuivant  chacun  pour  sa  part  contri- 
butoire seulement  y  et  en  leur  faisant  payer  en  outre  proportionnelle- 
ment la  part  de  l'insolvable  (art.  884,  885,  876). 

Il  était  donc  tout  naturel  de  n'accorder  directement  le  recours  que 
pour  la  part  pour  laquelle  chacun  doit  contribuer. — C'est  effectivement 
•ce  que  fait  notre  artide,  qui  déclare  que  le  successeur  universel  qui 
paye  ainsi  au  delà  de  sa  part,  n'a  de  recours  contre  ses  cosucoesseurs 
universels  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  m  tupporter  (et  non 
pas  pour  la  part  dont  il  est  tenu). 

L'article  dit  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cdui  qui  a'^yé  la 
dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du  créancier.  £t,  en  effet,  la 
subrogation  conventionnelle  ne  peut  pas  produire  d'autres  effets  que 
la  subrogation  légale  :  elle  ne  saurait  faire  disparaître  l'obligation  de 
garantie  réciproque ,  ni  permettre  dès  lors  de  poursuivre  chaque  suc- 
cesseur pour  une  part  plus  forte  que  sa  portion  contributoire. 

387.  Nous  avons  déjà  dit  que  Fun  des  contribuables  peut  se  trouver 
forcé  d'acquitter  la  dette  entière  par  d'autres  causes  que  la  détention 
d'un  immeuble  hypothéqué ,  causes  qui  seront  expliquées  plus  tard 
dans  la  matière  des  obligations  indivisibles  (art.  1215-1225).  Or,  il  est 
évident  que ,  dans  ces  différents  cas,  on  appliquerait  encore  la  règle  de 
notre  art.  875.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  le  successeur  universel  qui 
a  payé  est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du  créancier  contre  ses  co- 
successeurs  (art.  1251  d"*);  mais  comme  on  a  toujours  là  l'obligation 
réciproque  de  garantie,  il  ne  pourrait  toujours  agir  contre  ses  cosuc- 
cesseurs  que  pour  la  part  contributoire  de  chacun  d'eux. 

111.  —  388.  On  a  prétendu  qu'un  héritier  aurait  cependrfht  le  droit  de 
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poursuivre  hypothécairement,  tt  pour  le  tout,  Fun  de  ses  cosucces- 
seurs  dans  deux  cas  ;  mais  nous  ne  saurions  accepter  cette  idée. 

Ces  deux  cas  sont  :  1**  celui  d'un  héritier  qui  serait  en  même  temps 
légataire  (par  préciput,  puisque  sans  cela  le  legs  serait  resté  sans  effet 
par  suite  de  l'obligation  du  rapport)  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la 
dette,  et  qui  aurait  payé  la  dette  entière  comme  détenteur  de  l'immeu- 
ble légué  ;  ¥  celui  d'un  héritier  qui  serait  précisément  le  créancier 
primitif  de  la  dette  hypothécaire. 

Ainsi ,  Pierre  laisse  quatre  ou  cinq  successeurs  universels  dont  l'un, 
Primus,  est  en  même  temps  légataire  d'un  immeuble  hypothéqué  à 
une  dette  de  la  succession ,  tandis  qu'un  autre,  Secundus,  voit  tomber 
à  son  lot  un  autre  immeuble  hypothéqué  à  la  même  dette.  Dans  cette 
hypothèse ,  on  enseigne  que ,  si  Primus  a  été  poursuivi  et  forcé  ^e 
payer,  il  ne  sera  pas  réduit  à  poursuivre  ses  cosuccesseurs  pour  la  part 
contributoire  de  chacun  d'eux  ;  mais  qu'il  pourra  demander  tout  à 
Secundus,  attendu  que.ce  n*est  pas  comme  successeur  universel,  mais 
comme  légataire  particulier,  qu'il  détenait  Timmeuble...  C'est  là,  selon 
nous,  une  erreur  certaine.  Car  enfin,  en  même  temps  que  le  légataire 
particulier,  Primus  est  aussi  héritier  ;  comme  héritier,  il  doit  garantie 
à  ses  eopartageants,  comme  ceux-ci  la  lui  doivent,  et  tous  sont  tenus 
de  s'indemniser  mutuellement  de  Tinsolvabilité  de  l'un  d'eux.  Or,  s'il 
en  est  ainsi ,  le  recours  accordé  pour  une  portion  plus  forte  que  la  part 
contributoire  serait  donc  complètement  inutile.    - 

La  même  raison  de  décider  se  présente  dans  le  second  cas...  Pierre 
laisse  quatre  enfants,  dont  l'un,  Primus,  était  contre  lui  créancier 
hypothécaire  pour  20,000  fr.  j  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué 
tombe  au  lot  de  Secundus.  Ici ,  dira-t-on,  ce  n'est  plus  comme  simple 
subrogé,  comme  ayant  fait  l'affaire  de  ses  cosuccesseurs,  que  Primus 
intente  son  action  3  c'est  comme  créancier  originaire  :  et  pourquoi ,  dès 
lors,  n'aurait- il  pas  les  mêmes  droits  que  tout  autre  créancier?  Sans 
doute ,  comme  héritier  pour  un  quart ,  il  devient  lui-même  débiteur 
pour  ce  quart ,  et  par  conséquent  sa  créance  s'éteint  par  confusion 
pour  5,000  fr.  (art.  \  300)  ;  mais  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  demander 
au  détenteur  de  l'immeuble  grevé  les  15,000  fr.  pour  lesquels  sa  créance 
subsiste?  pourquoi  le  réduiraitron  à  n'agir  que  pour  la  part  contribu-» 
toire  de  chacun  des  débiteurs ?...  Pourquoi  ?  la  raison  en  est  simple  : 
c'est  qu'un  recours  intégral  contre  le  détenteur  hypothécaire  ne  pro- 
duirait jamais  plus  d'effet  qu'un  recours  partiel  :  c'est  que  Secundus  ne 
payera  pas  plus,  en  définitive ,  dans  un  cas  que  dans  l'autre j  et  que, 
si  l'un  des  deux  autres  héritiers  se  trouvait  insolvable,  Secundus, 
après  avoir  donné  les  15,000  fr.,  aurait  à  son  tour  un  recours  contre 
Primus  lui-même.  A  quoi  boh,  dès  lors,  ce  recours  intégral  qui  ne 
peut  jamais  servir  à  rien  ?  A  quoi  bon  s'exposer  à  un  circuit  d'actions 
qui  pourrait  devenir  nuisible,  sans  pouvoir  présenter  jamais  aucune 
utilité  ? 

Supposons,  par  exemple,  que  Secundus,  après  avoir  payé  les 
-15,000  fr.li  Primus,  trouve  Tertius  insolvable,  et  que  Primus  se  trouve 
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être  insolvable  aussi  quand  on  viend];^  lui  demander  la  pari  qu'il  doit 
subir  de  cette  insolvabilité...  Cette  insolvabilité  de  Priinus  fera  subir  à 
Secundus  et  à  Quartus  une  perte  qu'ils  n'auraient  pas  faite ,  si  Primus 
avait  été  contraint  de  n'agir  que  pour  la  part  contributoire  de  chacun. 
On  voit  donc  que,  si  le  recours  intégral  de  Thérilier  créancier  hypo- 
Ibécaire  ne  peut  jamais  lui  servir  à  rien ,  il  pourrait ,  au  contraire , 
nuire  à  ^es  cosuccesseurs.  L'égalité  de  droits  entre  copartageants  devait 
donc  Ife  faire  rejeter. 

Disons  donc  avec  Delvincourt  (et  malgré  Topinion  de  Chabot  >  n""  3 , 
et  de  Touiller,  lY,  533) ,  que  le  successeur  universel ,  par  cela  seul 
qu'il  est  successeur  universel ,  ne  peut  jamais  exiger  de  ses  coparta- 
geants une  dette  de  la  succession  que  pour  la  part  contributoire  de 
c&acun,  et  que  l'obligation  de  garantie  mutuelle,  l'espèce  de  société 
établie  par  la  loi  entre  tous  les  successeurs  généraux,  s'oppose  à  ce 
que  l'un  d'eux  exerce  jamais  un  recours  intégral  contre  un  autre. 

876.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  ré- 
partie sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc. 

389.  Cette  règle ,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  de  ga- 
rantie réciproque  posé  par  les  art.  884  et  885 ,  se  comprend  suffisam- 
ment par  les  explications  données  sous  l'article  précédent. 

Au  reste,  l'obligation  de  garantie  existant  d'une  manière  absolue  et 
pour  tous  les  cas  possibles,  il  est  évident  que  notre  article  ne  s'appli- 
querait pas  seulement  au  cas  d'hypothèques,  mais  à  tous  les  cas  oii 
l'un  des  successeurs  généraux  aurait,  par  une  cause  quelconque,  payé 
au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune ,  et  trouverait  ensuite  un 
insolvable  parmi  ceux  qui  doivent  l'indemniser. 

S  s.  --  Vttfttt  enr^n  l'héritier»  des  titres  exécutoires  centré  le  «êfmit. 

877.  —  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins 
les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécuUon  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
rhéritier. 

390.  L'héritier  étant ,  en  droit ,  la  continuation  de  la  personne  du 
défunt,  il  était  logique  de  déclarer  exécutoires  contre  cet  héritier  les 
titres  qui  l'étaient  contre  le  défunt  qu'il  représente.  Toutefois ,  comme 
l'héritier  pourrait  très-bien,  en  fait,  ignorer  l'existence  même  de  ces 
titres,  l'équité  ne  permettait  pas  d'en  poursuivre  contre  lui  l'exécution 
avant  de  les  lui  avoir  notifiés  régulièrement.  La  notification  qui  peut, 
comme  dans  toute  autre  circonstance ,  se  faire  à  la  personne  même  ou 
seulement  au  domicile,  doit  précéder  de  huit  jours  francs  les  pour- 
suites que  l'on  veut  faire. 

Les  successeurs  universels ,  autres  que  l'héritier,  ne  codtinuant  pas 
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comme  lui  la  personne  du  défunt,  et  n'étant  tenus  de  ses  obligation? 
que  par  suite  de  la  détention  d'une  fraction  de  son  patrimoine,  il  s'en- 
suit que  les  titres  dont  il  S'agit  ne  seraient  pas  exécutoires  contre  eux 
personnellement;  mais  ses  successeurs  représentant  le  défunt  quant  aux 
biens  qu'ils  détiennent"%t  dans  la  mesure  de  ces  biensp^ces  titres  seraient 
donc  exécutoires  dans  cette  mémo  mesure.  El)  d^autres  termes,  les  ti- 
tres étaient  exécûtpires  et  contre  les  personnes  et  contre  les  biens; 
donc,  les  successeurs  aux  biens  en  subiront  Texécution  pour  la  frac- 
tion de  patrimoine  qu'ils  possèdent ,  comme  les  successeurs  à  la  per- 
sonne la  subiront  personnellement. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  l'exécution  du  titre,  laquelle  ne 
pourrait  ^e  poursuivre  contre  ^héritier  pendant  les  délais  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  pourrait  fort  bien,  pendant  ces 
mêmes  délais,  être  préparée  par  la  signification  qu'exige  notre  article. 
Ce  que  veut  la  loi ,  c'est  que  l'héritier  soit  averti  de  Texistence  du  titre 
exécutoire;  or,  qu'importe  à  quel  moment  lui  sera  donné  l'avertisse- 
ment? La  signification  pourra  donc  se  faire  pendant  les  délais;  seule- 
ment la  poursuite  que  cette  signification  permet  après  huit  jours  ne 
serait  Jamais  possible  qu'après  l'expiration  de  ces  délais. 

S  ft.  '  De  la  séparation  des  patrimoines. 

878.  —  Ils  (les  créanciers)  peuvent  demander,  dans  tous  les 
cas,  et  contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 
funt d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

879.  —  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il 
y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  Tâcceplalion  de 
rhéritier  pour  débiteur. 

880.  —  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps 
de  trois  ans. 

À  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils 
existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

BOKMAXaB. 

I.  Séparation  des  patrimoines.  Son  uUIité  pour  les  créanciers  héréditaires  et  les  lé- 

gataires. 

II.  Elle  ne  peut  plus  être  demandée  quand  les  ayants  droit  y  ont  renoncé  en  acceptant 

riiéritier  pour  débiteur.  Sens  du  mol  novation- 
in.  Quant  aux  meubles,  le  droit  s'éteint  par  une  prescription  de  trois  ans;  —  et  par 
raliénallon  qu'en  ferait  IMiériticr  ;  —  et  par  leur  confusion  avec  les  meubles  de 
cet  héritier. 

IV.  Pour  les  immeubles,  il  s*ételnt  aussi  par  Taliénatlon.  Mais  11  disparaît  en  outre 

pour  lies  ayants  droit  qui  ne  prennent  pas  inscription  dans  les  six  mois  de 
l*ou\-crture  ou,  en  cas  d'aliénation,  dans  la  quinzninc  de  ,1a  transcription.  Une 
Inscription  tardive  n'est  pas  sans  utilité  :  elle  procure  une  hypothèque  au  lieu 
du  privilège  de  séparation. 

V.  L*aliénaUon  n'est  réputée  parfaite,  pour  les  meubles  ou  les  immeubles,  que  quand  . 

le  prix  en  est  payé. 
YL   La  séparation  oe  fait  naître  aucune  préférence  pour  les  créanciers  héréditaires 
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ou  légataires  eotre  eux;  elle  ne  produit  d*effet  que  d*cux  aux  créanciers  de 
rbéritler. 
VIL  Le  privilège  ne  s'applique  point  aux  biens  rapportés.  —  Il  est  prudent  aux  inté- 
ressés de  le  demander  encore  dans  le  cas  d'acceptation  bénéflciaire. 

I.  —  391.  Nouslivons  vu  sous  Part.  802  que  Théritier  (tout  en  acccp- 
taat  cette  qualité  pour  an  invoquer  le  bénéfice,  s'il  y  a  lieu)  peut  sus- 
pendre actuellement  les  effets  ordinaires  de  l'acceplation ,  c'est-à-dire  la 
transformation  légale  de  sa  personne  en  celle  du  défunt ,  et  la  confusion 
qui  en  résulte  entre  les  deux  patrimoines  ;  en  sorte  que  les  deux  masses 
de  biens  restent  séparées ,  tout  comme  si  le  défunt  vivait  encore.  Or, 
ce  droit  accordé  à  l'héritier  de  maintenir  séparés  Tun  de  raut|p  les  deux 
patrimoines,  est  également  attribué  aux  créanciers  par  notre  art.  878, 
et  il  est  étendu  aux  légataires  par  l'art  2111.  Ainsi ,  de  même  que  Thé- 
ritier  peut  obtenir  la  séparation  des  patrimoines ,  quand  il  craint  que 
la  succession  ne  lui  apporte  plus  de  dettes  que  de  biens  ;  de  même  les 
créanciers  et  légataires  peuvent  la  demander  aussi ,  quand  ils  craignent 
que  rhéritier  n'ait  plus  de  passif  que  d'actif,  et  que  la  confusion  des 
deux  patrimoines  en  un  ne  diminue  la  somme  qu'ils  doivent  recevoir 
sur  les  biens  laissés  par  le  défunt.  —  Ainsi ,  quand  le  défunt  laisse 
60,000  fr.  de  biens  et  50,000  fr.  de  dettes ,  et  que  l'héritier,  au  con  • 
traire ,  n'a  que  20,000  fr.  d'actif  pour  un  passif  de  50,000  fr.  égale- 
ment ,  la  confusion  des  patrimoines  ne  donnerait  à  tous  les  créanciers, 
soit  de  la  succession ,  soit  de  l'héritier,  que  80  pour  cent  j  tandis  que  la 
séparation  de  ces  patrimoines  doimera  aux  créanciers  héréditaires  un 
actif  plus  que  suôisant  pour  l'acquittement  intégral  de  leurs  créances. 
Si  nous  supposons  qu'avec  50,000  fr.  de  dettes  le  défunt  ne  laisse  que 
30,000  fr  de  biens,  la  séparation  sera  encore  utile  aux  créanciers  hé- 
réditaires puisqu'elle  leur  assurera  60  pour  cent  ;  tandis  que  la  confu- 
sion produirait  un  actif  total  de  50,000  fr.,  pour  un  passif  total  de 
100,000  fr.,  c'est-à-dire  50  seulement  pour  cent. 

392.  Cette  séparation,  d'après  l'art.  878,  peut  êti*e  demandée  dans 
tous  les  ca$  :  elle  pourra  donc  l'être  pour  une  créance  ou  un  legs  à 
terme,  ou  môme  sous  condition,  aussi  bien  que  pour  une  créance  ou 
un  legs  purs  et  simples.  Seulement,  comme  dans  le  cas  de  condition  il 
n'y  a  qu'une  simple  espérance  (puisqu'il  n'est  pas  certain  que  le  droit 
se  réahsera),  rien  n'empêcherait  l'héritier  ou  ses  créanciers  de  prendre 
la  valeur  qui  fait  l'objet  de  ce  droit  éventuel,  en  donnant  valable  cau- 
tion de  la  restituer  plus  tard  si  la  condition  s'accomplit. 

n.  —  393.  Mais ,  pendant  combien  de  temps,  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  et  sous  quelles  conditions ,  la  séparation  peut-elle 
être  obtenue  par  les  créanciers  et  légataires? 

Elle  ne  peut  plus  l'être,  d'abord ,  quand  ces  créanciers  ou  légataires 
y  ont  eux-mêmes  renoncé,  explicitement  ou  implicitement ,  en  consen- 
tant à  prendre  l'héritier  pour  leur  débiteur  à  la  place  du  défunt,  au  lieu 
de  réserver  le  droit  qu'ils  ont  d'avoir  toujours  pour  débiteur  le  défunt 
lui-môme,  c'est-à-dire  sa  succession.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  879, 
qui  dit  que  le  droit  ne  peut  plus  être  exercé ,  quand  il  y  a  eu  ainsi  no- 
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ration  dans  la  créance  (\).  Quant  à  la  question  de  savoir  tie. quelles 
cir^Dustances  pourra  résulter  cette  novation  .  cette  renonciation  tacite , 
il  est  clair  que  c'est  là  un  point  de  fait  laissé  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. C'est  à  eux  d'examiner  les  circonstances  de  chaque  affaire,  et  de 
décider  si  elles  révèlent  la  pensée  d'accepter  l'héritier  personnellement 
pour  débiteur  unique. 

III.  —  39>i.  Mais  le  droit  peut  se  perdre  pour  les  créanciers  sans  qu'il 
intervienne  aucune  renonciation  de  leur  part.  Il  faut  distinguer  à  cet 
égard  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

Pour  les  meubles ,  le  droit  est  prescrit  quand  il  n'a  pas  été  exercé 
dans  les  trois  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  s'il  ne  peut 
jamais  durer  plus  de  trois  ans ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  atteindra  tou- 
jours cette  durée  :  —Et  d'abord,  il  s'éteindrait  par  l'aliénation  que 
l'héritier  ferait  de  ses  meubles.  C'est  évident,  soit  d'après  l'art.  2279 
(qui  veut  que  la  possession  d'un  meuble  en  transfère  immédiatement 
la  propriété  ,  alors  même  que  le  cédant  n^n  serait  pas  propriétaire , 
pourvu  que  l'objet  ne  soit  ni  perdu  ni  volé),  soit  d'après  notre  art.  880. 
En  effet ,  l'article  déclare  le  droit  prescrit  pour  les  meubles  après  trois 
ans ,  quand  même  ils  seraient  encore  dans  la  main  de  l'héritier,  tandis 
qu'il  le  laisse  subsister  pour  les  immeubles,  même  après  trois  ans, 
tant  que  l'héritier  les  possède  :  la  loi  est  donc  plus  favorable  pour  les 
immeubles  que  pour  les  meubles;  or,  puisque  l'aliénation  produit  la 
déchéance  pour  les  immeubles .  c'est  donc  pjr  à  fortiori  qu'elle  l'en- 
traînera pour  les  meubles.  —  Le  droit  pourrait  encore  se  trouver  éteint, 
en  ce  qui  concerne  les  meubles,  sans  aucune  prescription  ni  aliéna- 
tipn.  Il  est  clair,  en  effet,  que  Texercice  en  serait  impossible  s'il  y  avait 
eu  confusion  des  meubles  du  défunt  avec  les  meubles  de  l'héritier.  Les 
créanciers  et  légataires  devront  donc,  s'ils  veulent  assurer  leur  droit 
quant  aux  meubles ,  faire  dresser  sans  retard  un  inventaire  et  é^- 
mander  une  caution  pour  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  compris  ,.«âinsr^ 
que  pour  l'argent  comptant;  à  défaut  de  cette  caution,  ils  devront, 
exiger  que  les  meubles  soient  vendus*  et  que  leur  prix ,  ainsi  que  1  ar- 

(1)  On  appelle  novation,  le  changement,  ia  transformation  d*one  obtigaUon  en  une 
obll^aUon  nouTelle  qui  vient  la  remplacer;  la  novation  peut  s*opérert)u  par  le  change- 
ment de  Vobjet  dû,  ou  par  le  changement  du  débiteur,  ou  par  le  changenAnt  du  créan- 
cier (art.  1271). 

Dans  le  cas  de  notre  article,  on  pourrait  soutenir  quMl  n'y  a  pas  de  novation  possible. 
En  effet,  l'objet  dû  reste  le  même,  le  créancier  reste  le  même  aussi;  et  quant  au 
débiteur,  Il  est  rigoureusement  vrai  en  droit  qu'il  ne  change  pas  non  plus  ;  car  l'héri- 
tier, que  le  créancier  accepte  pour  débiteur,  n'est  en  droit  que  la  continuation  de  la 
personne  du  défunt;  en  sorte  que  ce  n'est  pas  nu  débiteur  nouveau.  Mais  s'il  en  est 
ainsi  absolument  parlant,  on  peut  diro  qu'il  en  est  autrement  et  qu'il  y  a  vraiment 
novation  par  changement  de  débiteur,  relaUvement  aux  principes  de  la  séparation  des 
patrimoines.  En  effet.  Il  s'agit  d'un  créancier  qui  peut  rester  créancier  du  défunt,  d9 
la  succession,  et  qui  'consent  à  devenir  celui  de  Vkèritier,  Puisque  pour  débiteur  11 
prend  V héritier  (  qu'il  accepte  comme  propriéuire  unique  des  deux  patrimoines  con» 
fondus  en  un),  tandis  qu'il  pourrait  conserver  pour  débitrice  la  succession  (avec  son 
patrimoine  dIsUnct  de  celai  de  cet  héritier),  il  devient  donc  vrai  de  dire  qu'il  y  a  nova- 
tion par  changement  de  débiteur. 
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gent  trouvé  dans  la  succession ,  soit  déposé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions (  analogie  de  Tart.  807  ) . 

IV,  —  395.  Pour  ce  qui  est  des  immeubles ,  notre  art.  880  dit  bien 
que  le  droit  pourra  s'exercer  tant  qu'ils  seront  dans  la  main  de  Théri- 
tier,  mais  c'est  sous  une  condition  qu'il  n'indique  pas  et  qu'est  venu 
exprimer  plus  tard  l'art.  2111,  savoir  :  qu'une  inscription  soit  prise  sur 
ces  immeubles  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques ,  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession.  Cette  inscription,  avant 
l'échéance  des  six  mois,  est  donc  nécessaire,  soit  pour  maintenir  la 
séparation  qui  aurait  été  obtenue  auparavant,  soit  pour  l'obtenir  pos- 
térieurement. Une  fois  l'inscription  prise  dans  le  délai  utile ,  la  sépara- 
tion ,  si  elle  n'a  pas  été  obtenue  auparavant ,  peut  l'être  ensuite  à  toute 
époque,  pourvu  que  les  immeubles  soient  encore  aux  mains  de  l'héritier, 
^  396.  Plusieurs  auteurs,  cependant,  professent  une  doctrine  contraire, 
fis  enseignent  que  l'art.  ^11  abroge  la  disposition  de  notre  art.  880 
relative  aux  immeubles  et  que,  pour  eux,  la  demande  en  séparation , 
aussi  bien  que  l'inscription,  doit  avoir  lieu  avant  les  six  mois,  et  non 
plus  tant  que  ces  immeubles  sont  aux  mains  de  l'héritier.  Mais  c'est  là 
une  erreur  que  rejettent  Delvincourt ,  M.  Vazeille  (n°  18)  et  M.  Troplong 
(Hyp.y  n°  325).  Les  deux  art.  880  et  2111  ne  présentent  nullement  la 
contrariété  qu'on  a  cru  y  voir.  L'art.  2111  veut  qu'une  inscription  soit 
prise  avant  six  mois  ;  l'art.  880  veut  que  la  demande  de  séparation 
soit  faite  pendant  que  Rs  immeubles  sont  encore  aux  mains  de  l'héri- 
tier :  ce  sont  là  deux  conditions  parfaitement  dis^nctes ,  et  qu'il  est 
facile  d'appliquer  toutes  deux. 

Ainsi,  une  fois  que  l'inscription  est  prise  en  délai  utile,  la  séparation 
peut  être  demandée  et  obtenue,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  aliéné.  M^is 
ejl^  ne  pourrait  plus  l'être  après  l'aliénation,  alors  même  que  Tinscrip- 
^  .tion  aurait  précédé  cette  aliénation.  En  vain  on  invoquerait  l'art.  2166, 
qui  accorde  aux  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  avant  son  aliéna- 
tion la  faculté  de  suivre  partout ^et  immeuble,  pour  exercer  leur  droit 
dbntre  tous  les  détenteurs  du  bien.  Cet  article  n'est  pas  fait  pour  le  cas 
de  séparation  des  patrimoines  :  il  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  ayant 
un  privilège  if^scrit  sur  l'immeuble  ;  or,  les  créanciers  dont  nous  par- 
lons n'avaient  pas  encore  le  privilège  lors  de  l'aliénation  ;  ils  avaient 
seulement  une  inscription  prise  en  vue  d'un  privilège  futur  que  devait 
faire  nattre  une  demande  postérieure.  Cette  demande  ne  pouvant  plus 
être  formée  utilement,  maintenant  que  l'immeuble  est  aliéné,  le  privi- 
lège ne  peut  plus  naître  et  l'inscription  prise  devient  inutile.  —  En  un 
mot,  les  créanciers  héréditaires  avaient  deux  conditions  à  remplir  : 
4°  prendre  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture ,  ils  l'ont  fait; 
2°  mais  aussi ,  et  surtout ,  demander  la  séparation  pendant  que  les  im- 
meubles se  trouvaient  encore  chez  l'héritier,  ils  ne  l'ont  pas  fait  et  ne 
«peuvent  plus  le  faire ,  puisqu'il  y  a  eu  aliénation.  Leur  privilège  est 
donc  impossible  désormais  ;  il  y  a  déchéance. 

Réciproquement ,  si  la  séparation  avait  été  obtenue  mais  non  inscrite 
pendant  que  l'héritier  possédait  les  immeubles,  et  qu'il  les  aliénât  en- 
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suite ,  rinscriptioii  pourrait-elle  toujours  se  prendre  efficacement  mal- 
gré Valiénation,  tant  que  les  six  mois  ne  seraient  pas  écoulés?... 

Non  j  c'est  pour  le  cas  où  l'immeuble  est  actuellement  aux  mai^s  de 
rhéritier  que  statue  l'art.  2111.  Pour  ce  qui  est  du  cas  d'aliénation ,  la 
règle  de  Tinscription  h  prendre  est  différente:  elle  est  écrite  dans 
Tart.  834  C.  pr.,  qui  veut  que  tous  créanciers  ayant  privilège  ou  hy- 
pothèque sur  l'immeuble  que  leur  débiteur  aliène,  viennent,  s'ils  veu- 
lent conserver  leurs  droits ,  s'inscrire  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront non  pas  l'aliénation  ,  mais  la  transcription  que  Tacquèreur  ferait 
faire  de  son  acte  d'acquisition.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  rinscription^ 
i"*  elle  peut  être  prise  sur  les  immeubles  actuellement  aux  mains  de 
l'héritier,  péftidant  six  mois  depuis  l'ouverture  et  ay^ut  comme  après 
la  demande  en  séparation >  2"  sur  les  immeubles  aliénés  avant  les  six 
mois,  elle  peut  l'être  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  mais  pourvu 
que  la  demaraT^  en  séparation  ait  précédé  l'aliénation» 

397.  Un»  Arnière  observation  est  nécessaire  relativement  à  l'în 
scription.  C'est  que,  quand  l'inscription  n'est  pas  prise  dansle  délai  voulu, 
les  créanciers  et  légataires,  qui  ont  ainsi  laissé  échapper  (quant  aux 
immeubles)  le  privilège  de  séparation,  ne  sont  cependant  pas  déchus 
de^tout  moyen  de  primer  les  créanciers  (ou  du  moins  certains  créan- 
ciers; de  l'héritier.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  désoriffcis  confusion  des  patri- 
moines (toujours  quant  aux  immeubles;  car  il  ne  s'agit  que  d'eux  ici), 
en  sorte  que  tous  sont  tombés  au  rang  des  créanciers  personnels  de 
l'héritier  :  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  masse  de  biens,  qu'un  seul  débiteur, 
qu'une  seule  classe  de  créanciers;  mais  ceux  qui  avaient  droit  sur  la 
succession,  et  auxquels  \eprivilegede\s,  séparation  était  offert,  jouissent 
encore  d'une  hypothèque^  qu'ils  peuvent  vivifier  en  s'inscrivant  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  comme  ils  auraient  vivifié  leur  privilège  en 
s'inscrivant  dans  les  six  mois  de  l'ouverture.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  2113. —  Nous  disons  en  s'inscrivant  à  quelque  époque  que  ce 
soity  mais  c'est  en  supposant  que  les  imnieublcs  soient  toujours  au 
mains  de  l'héritier  ;  car  on  a  vu  que  le  cas  d'aliénation  est  soumis  à  la 
règle  spéciale  écrite  dans  l'art.  834  C.  pr.,  qui  veut  qu'alors  l'inscrip- 
tion soit  faite  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  aussi 
bien  pour  les  hypothèques  que  pour  les  privilèges.  Donc,  de  même 
que  pour  une  aliénation  faite  avant  les  six  mois,  les  créanciers  et  lé- 
gataires, en  s'inscrivant  dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  coiii^er- 
veraient  leur  privilège  de  séparation  (demandé  avant  l'aliénation)  ;  de 
^êipe  pour  une  aliénation  faite  après  ces  six  mois  passés  sans  inscrip- 
tion (ou  pour  une  aliénation  faite  avant  ces  six  mois,  mais  aussi  avaot 
la  demande  de  séparation) ,  c'est  par  cette  même  inscription  dans  la 
quinzaine,  qu'ils  conserveraient  leur  hypothèque. 

L'hypothèque  résultant  de  cette  inscription  tardive  diffère  grande- 
ment du  privilège  qu'aurait  assuré  l'inscription  prise  en  t^mps  utile. 
Le  privilège,  on  maintenant  deux  patrimoines,  deux  débiteurs  et  deux 
classes  de  créanciers,  aurait  fait  passer  les  créanciers  de  la  succession , 
y  compris'  les  légataires,  avant  tous  créanciers  quels  qu'ils  fussent  de 
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rhéritier.  L'hypothèque,  au  contraire,  en  laissant  le§ .^éanciers  de  la 
succession  simples  créanciers  de  l'héritier,  ne  les  fera  préférer  qu'aux 
créanciers  chirographaires  oufû^x  hypothécaires  dont  l'inscription  se- 
rait postérieure  à  la  leur. —  En  un  mot,  il  n'y  aura  alors  qu'une  seule 
classe  de  créanciers  ayant  tous  le  même  débiteur,  et  parmi  tous  ces 
créanciers ,  on  appellera ,  comme  en  toute  autre  circonstance  :  1®  les 
privilégiés,  s'il  y  en  a;  2*»  les  hypothécaires  (parmi  lesquels  se  trou- 
vent les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  tardivement  inscrits), 
chacun  d'après  la  date  de  l'inscription  de  son  hypothèque;  3QiiinHnIes 
créanciers  chirographaires. 

V. —  398.  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  demander  la  séparation 
s'éteint,  pour  les  meubles  et  les  immeubles,  par  l'aliénatipn  des  biens 
héréditaires  ;  maiî.4'aliénation  n'est  consommée,  et  l'extinction  du  droit 
n'a  lieu ,  qu'autant  que  le  prix  est  payé  :  si  ce  prix  était  encore  dû,  il 
serait  encore  temps  de  demander  la  séparation.  -^ 

L'esprit  de  la  loi  à  cet  égard  ne  saurait  être  douteui»uisque  la  sé- 
paration des  patrimoines  n'est  demandée  par  les  créah^rs  et  légatai- 
res, et  autorisée  par  la  loi,  que  dans  le  but,  précisément,  de  faire  ven- 
dre les  biens  héréditaires  pour  se  payer  sur  le  prix.  Lors  donc  que  ce 
prix  est  encore  aux  mains  des  acquéreurs  et  ne  s'est  pas  confondu  avec 
le  patrimoine  de  rhérit||F,  rien  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  bénéfice 
de  séparation  soit  accordé.  Quand  on  voit  la  loi ,  dans  Tart.  747,  sub- 
stituer à  un  bien  soil  prix  encore  dû;  au  profit  de  l'ascendant  donateur, 
c'est-à-dire  d'une  personne  dont  le  droit  et  le  vœu  sont  surtout  de  pren- 
dre le  bien  en  nature,  comment  douter  que  telle  ne  soit  sa  pensée  â 
fortiori,  quand  il  s'agit  de  créanciers,  c'est-à-dire  de  personnes  qui  ne 
peuvent  avoir  droit  qu'à  ce  prix  et  jamais  au  bien  lui-même?  Aussi  cette 
décision,  admise  par  les  auteurs  anciens  et  modernes,  a-t-elle  été  con- 
sacrée par  de  nombreux  arrêts  (i). 

Il  va  sans  dire  que  la  demande  pourrait  également  être  formée  mal- 
gré l'aliénation  des  biens,  si  par  une  action  en  nullité,  en  rescision,  etc., 
les  créanciers  pouvaient  faire  déclarer  cette  aliénation  non  avenue  et 
faire  rentrer  les  biens  aux  mains  de  Théritier. 

399.  Ainsi,  et  pour  résumer  ici  ce  n*  V  et  les  trois  précédents,  nous 
dirons  que  pour  exercer  le  privilège,  il  faut  : 

S'il  s'agit  de  meubles,  —  Que  les  créanciers  héréditaires  n'aient  pas 
accepté  l'héritier  pour  débiteur  personnel  ;  —  Qu'il  n'y  ait  pas  eu  con- 
fusion'de  fait  des  meubles  héréditaires  avec  les  meubles  de  l'héritier; 
—  Que  les  meubles  héréditaires  ne  soient  pas  encore  aliénés,  ou  que  le 
prix  en  soit  encore  dû ,  ou  qu'il  existe  quelque  action  en  nullité  de  l'a- 
liénation; —  Enfin ,  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

Pour  les  immeubles,  —  Que  les  créanciers  n'aient  pas  accepté  l'hé- 
ntier  pour  débiteur  personnel  ;  —  Que  les  biens  ne  soient  pas  aliénés. 


(1  )  RcJ., 8 sept.  1806; Cassât,  17 oct.  1809 ;  ReJ. ,27  julil.;i813 ;  PoUiers,  38 janf .  1839; 
Grenoble,  7  févr.  1 827  ;  Cassai. ,  28  j  uin  1 828. 
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OU  que  le  prix  en  soit  encore  dû,  ou  qu'il  existe  une  action  en  reprise; 
—  Que  les  créanciers  prennent  inscription  dans  les  six  mois  deTouver- 
ture  s'il  n'y  a  pas  aliénation,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  faite  par  l'acquéreur. 

VI.  —  400.  La  séparation  ,  d'après  l'irt  878,  est  demandée  contre 
tout  créancier  personnel  de  l'héritier.  Ainsi  ,*  tous  les  créanciers  du 
défunt  et  tous  ses  légataires  passeront  avant  tout  créancier,  même 
hépothécaire  ou  privilégié,  de  l'héritier.  Ceci  est  tout  simple,  puisque 
ce  bénéfice  consiste  précisément  à  diviser  les  biens  de  la  succession 
répondant  des  charges  de  cette  succession,  d'avec  les  biens  de  l'héritier 
répondant  des  dette^de  cet  héritier.  Il  y  a  alors  deux  débiteurs,  dont 
chacun  a*ses  créanciers  propres  :  d'un  côté,  la  succession ,  qui  paye  les 
légataires  et  les  créanciers  du  défunt  ;  de  l'autre ,  l'héritier  qui  paye 
ses  créanciers  personnels.  Il  est  donc  évident  que  le  moins  favorable 
des  ayants  droit  sur  la  succession  écartera  des  biens  héréditaires  le 
créancier  le  plus  favorable  de  l'héritier.  —  Mais  c'est  à  cela,  bien  en- 
tendu ,  que  se  réduit  le  privilège  :  il  empêche  la  cx)nfusion  entre  le  pa- 
ti'imoine  héréditaire  et  le  patrimoine  propre  de  l'héritier,  et  voilà  tout; 
il  n'apporte  aucun  changement  dans  les  rapports  dfes  créanciers  de  la 
succession  entre  eux ,  et  n'établit  aucune  préférence  de  l'un  sur  l'autre. 
Ces  créanciers  restent  toujours  entre  eux,  par  rapport  à  la  succes- 
sion, ce  qu'ils  étaient  par  rapport  au  défunt  :  les  privilégiés  jouissent 
toujours  de  leur  privilège  et  viennent  les  premiers  d'après  la  nature 
plus  ou  moins  favorable  de  leurs  créances  (art.  2095,  2096);  les  hypo- 
thécaires conservent  leur  hypothèque  et  viennent  en  second  ordre, 
chacun  d'après  la  date  de  son  inscription  (art.  2134);  les  simples  chi- 
rographaires  viendront  après  les  autres;  enfin,  les  légataires  arriveront 
au  quatrième  rang,  quand  tous  les  créanciers  seront  désintéressés. 

Il  en  est  ainsi ,  c'est-à-dire  que  la  séparation  des  patrimoines  n'ap- 
porte aucun  droit  nouveau  à  celui  qui  l'obtient,  alors  même  que  le 
bénéfice  ne  se  réaliserait  que  pour  l'un  ou  quelques-uns  de  ceux  qui 
pouvaient  le  réclamer.  Prenons  un  exemple  : 

Il  s'ouvre  une  succession  dont  l'actif  est  de  45,000  fr. ,  et  le  passif 
de  60,000  fr.,  en  trois  créances  chirographaires  de  20,000  fr.  cha- 
cune; cette  succession  est  acceptée  par  un  héritier  qui  présente  aussi 
60,000  fr.  de  dettes,  mais  15,000  fr.  seulement  d'actif.  Si  la  séparation 
n'est  demandée  par  personne  et  que  la  confusion  des  patrimoines  s'o- 
père en  entier,  on  aura  une  seule  masse  de  biens  montant  à  60,000  fr. 
et  ohargée  de  420,000  fr.  de  dettes;  en  sorte  que  chaque  créancier 
n'aura  que  moitié  de  sa  créance ,  50  pour  100.  Si ,  au  contraire ,  les 
trois  créanciers  du  défunt  font  prononcer  la  séparation ,  ils  se  partage- 
ront également  les  45,000  fr.  de  la  succession ,  et  recevront  ainsi  les 
trois  quarts  de  leurs  créances,  75  pour  100.  Que  si ,  maintenant,  deux 
seulement  des  trois  créanciers  héréditaires  obtiennent  la  séparation 
(soit  parce  que  le  troisième  ne  l'a  pas  demandée ,  soit  parce  que  les 
45,000  fr.  d'actif  consistant  en  un  immeuble ,  ce  troisième  créancier 
n'a  pas  eu  soin  de  prendre  inscription),  ces  deux  créanciers  ne  pour- 
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ront  pas  pour  cela  réclamer  Tintégralité  de  leurs  créances  j  ils  ne 
pourront  pas  dire  qu'ils  ont  bien  le  droit  de  prendre  les  40,000  fr.  qui 
leur  sont  dus,  puisque  la  succession  en  présente  43,000,  et  qu'ils  se 
trouvent  être  les  seuls  créanciers  de  cette  succession.  Cette  prétention 
serait  rejetée  :  la  séparatjpn  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'assu> 
rer  à  ceux  qui  l'obtiennent  la  somme  qu'ils  auraient  eue  si  le  défunt 
existait  encore,  mais  jamais  plus;  en  poursuivant  celte  séparation 
contre  les  créanciers  de  l'héritier,  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent 
la  demander  et  l'obtenir  que  pour  éviter  le  dommage  que  la  confusion 
des  deux  patrimoines  leur  causerait  j  ils  ne  peuveot  l'obtenir,  dès  lors, 
que  pour  ce  qu'ils  devaient  avoir  en  fait  dans  le  patrimoine  <^u  défunt, 
et  non  pas  précisément  pour  tout  ce  qui  leur  était  dû  par  ce  défunt  : 
la  somme  que  chaque  créancier  devait  avair  en  fait,  15,000  fr.  dans 
notre  espèce ,  est  donc  la  seule  que  la  séparation  puisse  atteindre  ;  tout 
ce  qui  excède  cette  somme  reste  dans  le  patrimoine  de  l'héritier  et 
devient  avec  les  autres  biens  le  gage  de  ses  créanciers  personnels...  Il 
va  sans  dire  que  celui  des  trois  créanciers  qui  n'a  pas  obtenu  la  sépa- 
ration tomberait  au  nombre  de  ces  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
et  partagerait  avec  eux  les  biens  de  cet  héritier,  augmentés  de  la  part 
de  succession  pour  laquelle  la  séparation  ne  s'est  pas  réalisée.  Ainsi^ 
les  deux  créanciers  qui  ont  obtenu  la  séparation  prendront  chacun  75 
pour  100,  c'est-à-dire  30,000  fr.  à  eux  deux^  comme  si  la  séparation 
avait  eu  lieu  pour  le  tout,  et  que  le  troisième  créancier  eût  pris  les 
15,000  autres;  puis,  les  15,000  fr.  de  biens  propres  à  l'héritier,  avec 
les  15,000  fr.  venus  de  la  succession,  seront  distribués  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  autres  créanciers,  lesquels  recevront  ainsi  30,000  fr. 
sur  80,000  qui  leur  sont  dus,  c'est-à-dire  37  pour  100. 

Vn.  — 401.  Lorsqu'une  succession  n'a  été  acceptée  que  bénéficiaire- 
ment,  on  pourrait  croire  au  premier  coup  d'œil  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
les  créanciers  héréditaires  de  demander  la  séparation  des  patrimoines; 
attendu  qu'elle  existe  par  l'effet  même  de  l'acceptation  bénéficiaire.  Il 
sera  cependant  prudent  à  ^ux  de  la  faire  prononcer  et  de  s'inscrire  en 
temps  utile.  En  effet ,  il  est  bien  vrai  que  la  séparation  qui  n'a  pour 
cause  que  le  bénéfice  d'inventaire  produit  les  mêmes  effets  que  celle 
qui  est  demandée  par  les  créanciers  ;  mais  il  est  à  craindre  alors  que 
l'héritier  ne  vienne  à  déchoir  de  ce  bénéfice  (art  800,  801),  ce  qui 
ferait  disparaître  la  distinction  des  patrimoines  avec  la  cause  d'où  elle 
découlait...  Les  créanciers  devront  donc  faire  prononcer  en  leur  twm, 
et  assurer  par  l'accomplissement  des  conditions  légales ,  la  sépaïàtion 
résultant  déjà  du  bénéfice  d'inventaire ,  afm  que  si  cette  dernière  cause 
s'évanouit,  la  séparation  se  maintienne  toujours  en  vertu  de  l'autre 
cause,  la  demande  formelle  des  créanciers.  Il  ne  faudrait  pas  argumen- 
ter de  l'art,  2146  pour  prétendre  que ,  dans  le  cas  d'acceptation  béné- 
ficiaire ,  il  ne  serait  pas  permis  aux  créanciers  de  prendre  l'inscription 
exigée  pour  les  immeubles  par  l'art.  2111.  Il  est  vrai  que  pet  ^rt.  2146 
déclare  sans  effet,  dans  ce  cas  d'acceptation  bénéficiaire ,  toute  inscrip- 
tion prise  par  un  créancier  héréditaire  postérieurement  à  l'ouverture 
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de  la  succession  ;  mais  cet  article  n*a  aucun  trait  à  l'inscription  requise 
pour  la  séparation  des  patrimoines.  Voici  la  pensée  de  l'art.  2146  : 

^uand  une  succession  n'est  acceptée  que  bénéHciairement,  le  défunt 
n'a  pas  de  représentant,  sa  personne  n*est  pas  continuée,  et  dès  lors 
il  n'y  a  plus  lieu  d'imprimer  à  son  patrimoine,  désormais  sans  maître, 
aucune  modification;  toute  aliénation,  toute  concession  de  droits  nou- 
veaux est  maintenant  impossible  :  les  choses  doivent  demeurer  inva- 
riablement dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  l'ouverture.  Il  en  est 
de  même  dans  le  cas  de  faillile.  Donc,  dans  ces  deux  cas,  les  créan- 
ciers du  failli  ou  du  défunt  ne  peuvent  plus  acquérir  aucune  préférence 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre;  aucun  privilège,  aucune  hypothèque  ne  peut 
plus  naître  pour  celui-ci  contre  celui-là  ;  tous  restent  avec  les  droits 
qu'ils  avaient  d'abord  ;  et  comme  c'est  par  l'inscription  que  le  privi- 
lège ou  l'hypothèque  se  vivifient,  aucune  inscription  tendant  à  déran- 
ger les  rapports  des  créanciers  entre  eux  ne  peut  plus  être  prise. 

Cette  règle,  on  le  voit,  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'efficacité  de 
l'inscription  tendant  à  conserver  le  bénéfice  de  séparation  des  patri- 
moines ,  lecjuel  ne  dérange  en  rien  les  rapports  des  créanciers  hérédi- 
taires entre  eux  et  a  seulement  pour  effet  de  les  faire  passer  avant  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier. 

402.  Au  surplus,  la  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  d'application 
possible  aux  biens  qui  ne  viennent  aux  héritiers  que  par  l'effet  du  rap- 
port. En  effet,  elle  a  seulement  pour  but  d'empêcher  la  confusion  du 
patrimoine  du  défunt  avec  celui  des  héritiers  et  de  mettre  à  part  ce 
patrimoine  du  défunt  ;  or,  les  biens  donnés  (et  il  n'y  a  de  rapport  que 
pour  des  biens  donnés)  sont  hors  de  ce  patrimoine,  et  s'ils  y  revien- 
nent, ce  n'est  que  relativement  aux  héritiers,  et  sans^que  les  créanciers 
héréditaires  ni  les  légataires  puissent  en  profiter  :  telle  est  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  857.  Si ,  comme  nous  l'avons  dit  sous  cet  ar- 
ticle 857,  les  créanciers  peuvent  arriver  en  définitive  à  prendre  les 
biens  rapportés,  c'est  seulement  comme  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier pur  et  simple,  jamais  comme  créanciers  de  la  succession  ;  or,  la 
séparation  des  patrimoines  a  précisément  pour  but  de  repousser  cette 
qualité  de  créanciers  de  l'héritier  pour  maintenir  celle  de  créanciers  de 
la  succession.  —  Nous  allons  revenir  là-dessus  en  expliquant  l'article 
suivant  (n**!!). 

881.  —  Les  créaDciers  de  rhéritier  ne  sont  poÎDl  admis  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la 
succession. 

ftOMl 


I.  Les  créanciers  de  l'hérUier  ne  peuvent  demander  ta  séparallon  ;  nMs  Ils  pMirralMt 

faire  annuler  une  acceptaUon  frauduleuse  :  reuvoU 

II.  Rapport  des  créanciers  bérédiialres  avec  les  créanciers  de  l'hériUer,  quand  ii  y  a 

séparaliou.  Chaque  classe  de  créanciers,  en  cas  d*insuflisancc  de  Tactlf  à  elle 
aUrihué,  peut  agir  sur  Tactir  attribué  à  l'autre  classe;  mais  après  facquittemeut 
de  celle-ci.  Dissentiment  avec  la  plupart  des  auteurs. 

ï.  —  403.  Les  créanciers  d'une  personne  ne  peuvent  pas  Tempécher 
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de  contracter  de  nouvelles  dettes;  et,  par  conséquent,  si  cette  personne 
accepte  une  succession  présentant  plus  de  passif  que  d'actif,  et  se 
soumet  ainsi  à  des  ciiarges  nouvelles ,  ses  créanciers  n'auront  pas  le 
droit  absolu  de  faire  disparaître  ces  nouvelles  charges  en  faisant  sépfa- 
rer  les  deux  patrimoines  confondus  par  Tacceptation ,  comme  le  pour- 
raient, dans  le  cas  inverse,  les  créanciers  de  la  succession.  Au  reste, 
si  les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  pas  faire  séparer  les  patri- 
moines, ils  peuvent  obtenir  le  même  résultat  en  faisant  déclarer  nulle 
et  non  avenue,  en  vertu  de  l'art.  4167,  Tacceptation  de  la  succession 
mauvaise  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'en  établissant  que  cette  accepta- 
tion est  le  résultat  de  la  fraude.  Ceci  a  été  expliqué  sous  l'art.  788. 

II. — 404.  C'est  un  point  très-controversé,  et  qui  nous  parait  simple 
pourtant,  que  celui  de  savoir  comment,  dans  le  cas  de  séparation  des 
patrimoines,  doivent  se  régler  les  rapports  des  créanciers  de  la  suc- 
cession avec  les  créanciers  de  l'héritier.  Trois  systèmes  contradictoires 
se  sont  formés  à  ce  sujet. 

Dans  le  premier,  on  voit  entre  les  deux  patrimoines ,  et  enti^  les 
deux  classes  de  créanciers,  une  séparation  absolue  et  perpétuelle  dont 
l'effet  est  si  rigoureux  que ,  dans  le  cas  où  les  créanciers  héréditaires 
ne  trouveraient  pas  dans  la  succession  de  quoi  se  payer  intégralement, 
ils  ne  pourraient  jamais  revenir  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier, 
même  après  le  désintéressement  des  créanciers  personnels  de  celui-ci. 
Les  biens  de  l'héritier,  dit-on,  ne  doivent  répondre  qu'à  ses  créanciers 
personnels;  or,  les  créanciers  héréditaires  ont  perdu  cette  qualité  en 
demandant  la  séparation  ^  ou  plutôt  ils  ne  l'ont  jamais  eue. 

Ce  système ,  d'une  logique  si  impérieuse ,  si  géométriquement  ab- 
solue, et  qui  a  dû  par  cela  même  sourire  à  quelques  jurisconsultes 
romains,  nous  parait  trop  évidemment  contraire  à  l'équité  et  à  l'esprit 
de  notre  droit  français  pour  compter  jamais  chez  nous  de  nombreux 
partisans...  Par  Tacceptation  pure  et  simple  de  l'héritier,  les  créanciers 
héréditaires  deviennent  les  créanciers  de  cet  héritier.  C'est  là  un  point 
incontestable.  Maintenant,  perdent-ils  absolument  cette  qualité  en  fai- 
sant prononcer  la  séparation  des  patrimoines?  Évidemment,  non  :  le 
bénéfice  de  séparation  est  établi  seulement  pour  les  créanciers  et  nulle- 
ment pour  Théritier;  c'est  dans  leur  intérêt  que  ces  créanciers  le  de- 
mandent, et  c'est  relativement  à  eux  qu'il  est  prononcé.  La  séparation 
des  patrimoines  est  une  affaire  qui  se  passe  entre  les  créanciers  de  la 
succession  et  les  créanciers  de  l'héritier,  et  qui  reste  étrangère  à  l'héri- 
tier lui-même  :  quant  aux  créanciers,  il  y  a  deux  patrimoines,  deux 
actifs,  deux  passifs,  deux  débiteurs  ;  quant  à  l'héritier,  il  n'y  a  qu'une 
seule  masse  de  biens  (qui  sont  tous  à  lui), .qu'une  seule  classe  de  créan- 
ciers (qui  sGOt  tous  ses  créanciers  personnels ,  par  suite  de  son  accep- 
tation pure  et  simple).  Si  l'héritier  veut  que  la  séparation  existe  quant 
à  lui,  il  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  laisser  obtenir  par  les  créanciers 
en  vertu  de  nos  articles,  il  doit  l'obtenir  lui-même  par  le  bénéfice  d'in- 
ventaire. Du  moment  que  l'héritier  n'a  pas  fait  séparer  les  patrimoines 
par  le  bénéfice  qui  lui  est  propre ,  il  reste  héritier  absolu  ,  tenu  d'ac- 
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quitter  intégralement  toutes  les  créances^  soit  ceUes  qui  lui  étaient  déjà 
personnelles ,  soit  celles  de  la  succession  qui  lui  sont  devenues  per- 
sonnelles aussi.  Qu'importe  dès  lors  à  cet  héritier  la  séparation  de 
patrimoines  accordée  aux  créanciers  héréditaires  ?  Que  lui  importe  que 
ces  créanciers  héréditaires  viennent  sur  tels  biens  avant  les  autres 
créanciers,  ou  que  tous  viennent  concurremment  sur  tout  l'ensemble 
de  l'actif?  Gela  est  complètement  indifférent  pour  lui;  puisqu'il  faut 
qu'il  acquitte  l'intégralité  de  toutes  les  créances...  Ainsi,  tant  qu'il  y  a 
des  créanciers  héréditaires ,  eux  seuls  ont  droit  aux  biens  héréditaires, 
et  ils  en  écartent  les  créanciers  personnels  ;  comme  aussi  tant  qu'il  y  a 
des  créanciers  personnels ,  eux  seuls  ont  droit  aux  biens  personnels  et 
en  écartent  les  créanciers  héréditaires.  Mais  une  fois  que  l'une  des 
deux  classes  de  créanciers  est  désintéressée,  l'autre,  si  elle  ne  se  trouve 
pas  intégralement  payée ,  peut  agir  sur  les  biens  affectés  d'abord  à  la 
première  ;  car  la  seule  personne  qui  pourrait  avoir  alors  l'idée  de  s'y 
opposer,  c'est  l'héritier}  or,  relativement  à  cet  héritier,  la  distinction 
des  patrimoines  n'existe  pas.  —  Le  système  contraire  était  professé  à 
Rome  par  Ulpien  et  Paul  (D.  1.  XLII,  t.  Vï,  nM,  §  i7,  et  n«  5);  mais 
il  n'a  jamais  été  admis  par  aucun  auteur  français. 

405.  Le  second  des  trois  systèmes  annoncés ,  auquel  nous  croyons 
devoir  nous  arrêter,  se  trouve  expliqué  par  ce  qui  vient  d'être  dit... 
Relativement  à  l'héritier,  il  n'y  a  qu'un  patrimoine  ;  qu'une  seule  masse 
d'actif  et  de  passif;  qu'une  seule  classe  de  créanciers ,  qu'il  faut  payer 
tous  intégralement;  donc,  cet  héritier  ne  pourra  jamais  se  refuser  à 
acquitter  les  créances  héréditaires  sur  les  biens  personnels,  ni  les  créan- 
ces personnelles  sur  les  biens  héréditaires.  Entre  les  créanciers ,  au 
contraire,  la  séparation  existe  :  il  y  a  deux  masses  d'actif  et  de  passif; 
deux  débiteurs  ;  deux  classes  distinctes  et  indépendantes  de  créanciers; 
donc  ici ,  pour  ce  qui  regarde  ces  divers  intéressés  entre  eux,  les  créan- 
ciers de  la  succession  ne  peuvent  pas  venir  sur  les  biens  personnels,  ni 
les  créanciers  personnels  sur  les  biens  de  la  succession  ;  attendu  que 
les  biens  d'un  débiteur  ne  doivent  pas  acquitter  les  dettes  d'un  autre 
débiteur.  La  règle  serait  donc  que  les  créanciers  héréditaires  pourront, 
après  l'épuisement  des  biens  de  la  succession ,  se  faire  payer  sur  les 
biens  personnels  ;  mais  seulement  après  l'acquittement  des  créanciers 
propres  de  l'héritier,  comme  ceux-ci  ne  pourraient  toucher  aux  biens 
de  la  succession  qu'après  le  payement  de  tous  les  créanciers  hérédi- 
taires. —  Cette  doctrine ,  enseignée  à  Rome  par  plusieurs  juriscon- 
sultes (1),  notamment  Papinien  {loc,  cit  ,  3,  §  2),  était  celle  de  nos  an- 
ciens auteurs  (Pothier,  Suce. ,  ch.  5  ,  art.  4  ;  Lebrun ,  liv.  4 ,  ch.  2,  etc.)  ; 
et  elle  est  admise  sous  le  Code  par  Maleville  {sur  larL  880). 

406.  Un  troisième  et  dernier  système ,  imaginé  depuis  le  Code  civil 
et  adopté  par  tous  ses  commentateurs ,  à  l'exception  de  Maleville ,  veut 

•  (t)  Ce  qui  nous  fail  dire  plu$ieu,r$  juriscomulteff  c'est  ce  passage  de  Paul  :  Id 
quoi  super er il  tribuêtuium  hœreditariis  creditoribus  quidam  putant;  mihi  aatem 
il  non  videtur  (ibld.  5). 
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à  venir  demander  ensuite  l'annulation  du  partage  en  le  prétendant  fait 
frauduleusement ,  comme  ils  auraient  pu  le  faire  d'après  les  principes 
ordinaires  (art,  4167).  On  conçoit  comment  le  partage  pourrait  faire 
fraude  aux  créanciers  d'un  copartageant...  On  pourrait  ne  mettre  dans 
son  lot  que  des  valeurs  mobilières  qu'il  ferait  facilement  disparaître  ; 
on  pourrait  dissimuler  l'existence  d'une  partie  de  ces  valeurs,  etc.,  etc. 

Le  moyen  offert  au  créancier  par  notre  article  pour  prévenir  la 
fraude  qu'il  redoute  est  bien  simple.  Il  peut,  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  déclarer  par  huissier  aux  divers  copartageants  qu'il  s'oppose 
à  ce  que  le  partage  soit  fait  arrière  de  lui.  Par  l'effet  de  cette  opposi- 
tion ,  les  partageants  se  trouvent  dans  l'obligation  d'appeler  le  créancier 
au  partage;  et,  s'ils  ne  l'y  appellent  pas ,  le  créancier  pourra  faire  an- 
nuler l'opération  (pour\^u  d'ailleurs,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  intérêt 
pour  lui  à  la  faire  annuler).  Quand  le  créancier  n'a  pas  eu  la  précaution 
de  signifier  cette  opposition,  il  lui  reste  la  ressource  d'intervenir  au  par- 
tage commencé  arrière  de  lui. — Mais  une  fois  que  le  partage,  commencé 
sans  qu'il  existât  d'opposition,  est  terminé,  le  créancier  ne  peut  plus 
l'attaquer,  même  en  offrant  de  prouver  qu'il  a  été  frauduleux. 

409.  Plusieurs  arrêts  ont  cependant  jugé  (1)  qu'à  défaut  même  d'op- 
position et  de  demande  d'intervention ,  les  créanciers  auxquels  le  par- 
tage préjudicie  pourront  l'attaquer,  quand  il  y  a  eu  fraude  de  tous  les 
copartageants ,  et  même ,  selon  quelques-uns ,  par  la  seule  fraude  du 
débiteur.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine;  et  nous  pen- 
sons avec  les  auteurs  et  d'autres  arrêts  (2)  qu'il  y  a  ici  exception  au 
principe  général  de  l'art  1167.  Notre  article,  en  effet,  déclare  absolu- 
ment et  sans  distinction  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  le  par- 
tage  consommé;  et  ceci^quoi  qu'on  ait  pu  dire, est  certainement  écrit 
pour  le  cas  de  fraude ,  puisque  c'est  précisément  en  vue  de  cette  fraude 
que  l'article  est  fait.  —  Le  législateur  a  pensé  que  les  créanciers  étaient 
suffisamment  garantis  par  leur  droit  de  former  opposition  ou  d'inter- 
venir ensuite  pendant  les  opérations  du  partage ,  et  il  ne  s'est  pas  pré- 
occupé autrement  des  intérêts  d'individus  négligeant  à  ce  point  leurs 
propres  affaires  :  xigilantibus  jura  subreniunt ,  non  dormientibvs, 

II.  —  410.  Mais  si  les  créancier?  ne  peuvent  pas,  à  défaut  d'oppo- 
sition ,  attaquer  le  partage ,  même  frauduleux ,  fait  par  leur  débiteur, 
rien  ne  les  empêcherait  d'attaquer  l'acte  que  l'on  présenterait  comme 
un  partage ,  et  qiîî  n'aurait  rien  de  sérieux.  Autre  chose  est  un  partage 
frauduleux,  mais  réel;  autre  chose  l'apparence  menteuse  que  l'on  pré- 
sente comme  un  partage ,  mais  que  l'on  peut  prouver  n'en  être  pas  un. 

in.  —  4-11.  Il  est  évident  aussi  que,  pour  que  le  créancier  fût  dans 
l'impossibilité  de  critiquer  un  partage  que  les  copartageants  préten- 


(12)  Grenoble,  15  mai  1624  ;  Toulouse,  21  mai  1827  et  8  décembre  1830;  Bordeaux, 
11  juillet  1834  ;  Montpellier.  11  Juin  1839,  etc.  -^Contré  :  Touiller  (IV-âl2),  Delvln- 
coiirt,  Duranton  (  VII-509),  Malpcl  (n*>  253),  Chabot  (n«  3),  Vazeille  ( Prese.,  M53) ; 
Bclost  (111-3);  Bordeaux,  3  mai  1833;  Pau,  28  mai  1834;  Bordeaux,  39  iiOT.  1836; 
RIOin,  23  juin.  1838  (Dcv.,  33,2,509;  35,  2,250;  39,2,  278\ 
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draient  avoir  été  terminé  avant  sa  réclamation ,  il  faudrait  que  cette  pré- 
tention des  copartageants  fût  fondée;  et  dès  lors,  rien  n'empêcherait  le 
créancier  de  dire  et  de  prouver  que  l'acte  de  partage  qu'on  lui  oppose 
est  antidaté  et  que  le  partage  ne  s'est  terminé  que  postérieurement  à 
son  opposition  ou  à  sa  demande  d'intervention.  C'est  donc  seulement 
quand  l'acte  de  partage  a  une  date  certaine  contre  les  tiers  (c'est-à- 
dire  quand  il  est  fait  en  la  forme  authentique,  ou  qu'étant  sous  seing 
privé  sa  date  est  certifiée  par  l'enregistrement,  ou  par  sa  relation  dans 
xm  acte  authentique  postérieur,  ou  par  la  mort  d'un  des  signataires , 
conformément  à  l'art  1328)  ;  c'est  alors  seulement  que  le  créancier  est 
obligé  de  respecter  le  partage.  IV^is  si  Tâcte  de  partage  n'a  pas  de  date 
certaine ,  le  créancier  peut  prétendre  qu'il  est  postérieur  à  sa  réda 
mation,  qu'il  a  été  antidaté;  et,  9^11  administre  la  preuve  de  ce  fait, 
il  est  clair  qu'il  pourra  ensuite  faire  annuler  le  partage  comma  fait 
arrière  de  lui ,  nonobstant  Texistence  de  son  opposition.  • 

En  vain  on  dirait,  comme  Toullier  (IV-4i2),  que  le  défaut  de  date 
certaine  d'un  acte  ne  pouvant  être  opposé  que  par  les  tiers  (art.  1328), 
et  non  par  les  signataires  ou  leurs  ayants  cause ,  le  créancier  du  co- 
partageant  ne  peut  s'en  prévaloir,  attendu  qu'il  n'est  que  l'ayant  cause 
de  son  débiteur.  C'est  là  une  erreur  certaine. 

En  effet ,  on  appelle  ayants  cause  d'une  personne  ceux  qui  agissent 
comme  représentant  cette  personne  en  exerçant  ses  droits;  or,  quand 
un  créancier  vient  soutenir  contre  son  débiteur  et  ses  consorts  que  tel 
acte  a  été  frauduleusement  antidaté  par  eux ,  pour  lui  donner  un  effet 
qu'il  ne  devait  pas  avoir ,  il  est  bien  clair  que  ce  créancier  n'exerce 
pas  alors  un  droit  appartenant  au  débiteur,  mais  bien  un  droit  à  lui 
propre  :  il  n'agit  plus  comme  représentante  ce  débiteur,  ainsi  que  le 
permet  l'art.  1166;  il  agit  en  son  nom  personnel ,  d'après  l'art.  1167.  Il 
n'est  donc  plus  l'ayant  cause  de  son  débiteur,  et  rien  ne  l'empêche 
d'argumenter  du  défaut  de  date  certain^  (i). 

SECTION  IV. 

DES  EFFETS  DU   PARTAGE,  ET  DE  LA  GABAlfTIE  DES  LOTS. 

883.  —  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 
sur  licitation^  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession. 

SOMBIAIBJI. 

h     En  droit  français ,  le  partage  n'est  que  déclaratif  de  propriété, 

n.    Le  principe  ne  ji'appllque  pas  seulement  au  partage  des  successions,  mais  à 

tout  partage  et  à  tout  acte  qui   équivaut  à  partage  en  faisant  cesser   Thi- 

division, 
ni.  L'iiypotiiëque  consenUe  par  l'un  des  copropriétaires  Indivis  est  nulle,'  si  l'im- 

(1)  Merlin  (Quest,,  v«  Tiers),  Delvlncourt,  Chabot  (n»  4),  Durauton  (VII-SU), 
Malpel  (n«  253),  Vazeillc  (n«  7),  Duvergicr  {sur  Toull.). 

T.  ni ,  5*  KOiT.  19 
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meuble  ne  tombe  pas  à  son  lot.  S'il  y  tombe,  elle  est  efficace  «  tantôt  sur 
tout  l'immeuble,  tantôt  sur  la  fraction  qui  appartenait  Indivisément  au 
débiteur. 

IV.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  laissent  la  chose  indlflse  t  dlsBentlment 

afec  M.  Duvergier  et  autres. 

V.  Il  s'applique  aux  créances  comme  aux  autres  bleus  i  dissentiment  av«e  M.  Du- 

ranton. 

I.  —  412.  Cet  article  pose  un  principe  important,  dont  les  consé- 
quences ont  été  signalées  par  nous  plus  d'une  fois  déjà  et  le  seront 
souvent  encore.  Dans  notre  droit  français ,  chaque  cohéritier  (ou  plutôt 
chaque  copartageant,  héritier-ou  noH,  comme  on  va  le  voir  ci-dessous) 
est  censé ,  après  que  Tindivision  des  choses  a  cessé,  avoir  été  ak  inilio 
le  propriétaire  unique  de  tous  Je»  biens  qu'il  se  trouve  avoir  par 
l'effet  du  partage;  et ,  en  conséquence ,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  eu 
aucun,droit  sur  les  choses  échues  à  ses  copartageants.  Nous  disons  que 
cette  seconde  idée  n'est  qu'une  conséquence  de  la  première.  En  effet, 
puisque  Primus  a  toujours  été ,  fictivement ,  le  seul  propriétaire  de 
l'immeuble  A ,  il  est  clair  que  Secundus ,  fictivement  aussi,  n'a  jamais 
eu  aucun  droit  de  propriété  sur  cet  immeuble  -,  réciproquement ,  Pri- 
mus n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  B ,  dont 
Secundus  a  toujours  été,  fictivement,  le  seul  propriétaire. 

Il  est  clair  que  ce  principe  n'est  qu'une  fiction  ;  car  en  réalité ,  cha- 
cun des  cohéritiers  avait,  pour  une  fi'action,  la  propriété  de  tous  les 
biens  héréditaires ,  et  de  chaque  partie  de  ce3  biens;  chaque  atome  de 
chacune  des  choses  héréditaires  était  la  propriété  commune  de  tous. 
Aussi,  la  fiction  ne  consiste  pas  en  ce  que  l'héritier  est  délaré  avoir 
succédé  immédiatement^  tous  les  effets  compris  dans  son. lot;  elle 
consiste  seulement  en  ce  qu'il  est  déclaré  y  avoir  succédé  seul,  Primus, 
auquel  est  échu  l'immeuble  A ,  en  a  réellement  été  propriétaire  depuis 
le  décès  même  de  son  auteur;  mais  il  n'en  était  pas  propriétaire  uni- 
que, il  était  en  commun  avec  ses  cosuccesseurs,  et  c'est  par  une  fiction 
légale  qu'il  est  réputé  en  avoir  toi^jours  été  seul  propriétaire. 

413.  dette  fiction ,  créée  par  notre  ancienne  jurisprudence  et  repro- 
duite par  le  Code ,  n'existait  pas  à  Rome.  Pour  les  Romains ,  le  partage 
était  en  droit,  comme  il  l'est  en  fait,  translatif  de  la  propriété,  c'est- 
à-dire  que  la  théorie  juridique  le  reconnaissait  comme  transportant , 
comme  donnant  à  chacun  des  copartageants ,  sur  les  objets  à  lui  échus, 
la  part  de  propriété  apparlenant  jusque-là  à  ses  copartageants.  Chez 
nous ,  au  contraire ,  le  partage  est  seulement  déclaratif  de  la  propriété  ; 
puisque,  d'après  la  fiction  légale,  il  ne  fait  que  déclarer  et  indiquer 
auquel  des  copartageants  chaque  objet  appartient  et  a  toujours  appar- 
tenu :  en  d'autres  termes ,  il  n'y  a  dans  le  partage ,  d'après  notre 
théorie  française,  aucune  aliénation  ni  acquisition  de  propriété. 

IL  —  414.  Ce  n'est  pas  seulement  au  partage  entre  héritiers  ou 
autres  succcesseurs  d'un  défunt ,  que  s'applique  le  principe  de  notre 
article;  mais  à  tout  partage,  à  tous  copropriétaires  de  choses  com- 
munes, à  tout  acte  faisant  cesser  l'indivision,  quelle  qu'ait  été  la  source 
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de  celte  indivision.  —  On  comprend  à  priori  qu'il  en  doit  étre«ainsi  ; 
car  on  ne  voit  atrcuii  motif  de  refuser  à  un  partage  quelconque  la  nature 
que  Ton  a  cru  devoir  lAtHbuer  au  partage  d'une  succession.  Mais  la 
preuve  de  cette  vérité  se  trouve  d'ailleurs  écrile  dans  le  texte  de  la  loi^ 
et  ressort;  notamment  des  art  4476  et  18721^  qui  donnent,  le  premier 
au  partage  d'une  communauté  entre  époux  y  et  le  secend  au  partage 
entre  associés;  les  mêmes  effets  qu'au  partage  des  successions. 

Et  non-seulement  le  principe  s'applique  à  tout  partage  d'objets 
communs,  mais  il  s'applique  aussi  à  tout  acte  qui,  sans  être  un  partage 
proprement  dit,  produit  les  efifets  d'un  partage  en  faisant  cesser  l'indi- 
vision par  l'attribution  divise  et  exclusive  des  objets  précédemment 
indivis,,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  forme  et  la  qualification  de  cet 
acte.  Ainsi ,  soit  qu'on  ait  fait  une  transaction  sur  les  difficultés  que 
présentait  le  partage,  soit  que  l'un  ou  plusieurs  des  communistes  aient 
consenti  à  un  autre  la  vente  de  leurs  droits  indivis  sur  tous  ou  quel- 
ques-uns des  objets  communs,  soit  qu'on  ait  déclaré  faire  un  échange, 
soit  qu'on  ait  adopté  toute  autre  convention^  dans  tous  ces  cas,  dès  là 
que  l'indivision  des  choses  cesse,  il  y  a  partage  dans  le  sens  de  notre 
ûrticle.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  notre  législateur  a  en- 
tendu suivre  cette  règle;  car,  après  avoir  permis,  dans  l'art.  887,  la 
rescision  des  partages  pour  lésion  de  plus  du  quart,  il  ajoute  dans 
l'art.  888  que  cette  rescision  a  sera  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
»  bu$  de  faire  cesser  l'indivision ,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente , 
»  d'échange,  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière.  »  Telle  est 
aussi  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême  (1). 

III.  —  415.  Puisque,  par  l'effet  de  la  fiction  légale,  chacun  des 
communistes  se  trouve  n'avoir  jamais  été  (fropriétaire  des  biens  qui 
vont  à  ses  copartageants ,  il  s'ensuit  évidemment  que  si  l'un  d'eux , 
pendant  l'indivision,  a  consenti  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
indivis  et  que  cet  immeuble  aille  à  l'un  des  autres  copartageants, 
l'hypothèque  qu'il  avait  concédée  sera  non  avenue,  comme  émanant 
d'une  personne  qui  n'a  jamas  été  propriétaire. 

Mais  que  décidéra-t-on,  réciproquement,  si  c'est  lui  qui  se  trouve 
avoir  définitivement  l'inuneuble?  Est-ce  sur  l'immeuble  entier,  ou 
seulement  sur  la  fraction  qui  lui  en  appartenait  avant  le  partage,  que 
l'hypothèque  frappera?*..  La  question  doit  se  résoudre  par  une  dis- 
tinction toute  naturelle.  En  effet,  si  le  débiteur  propriétaire  indivis  de 
l'inmieuble,  lequel  a  un  droit  éventuel  à  la  totalité  du  bien,  a  eutendu 
hypothéquer  éventuellement  cette  totalité,  il  est  clair  que  l'événement 
se  réalisant  et  la  propriété  intégrale  de  l'immeuble  lui  arrivant,  c'est 
pour  le  tout  que  l'immeuble  se  trouve  hypothéqué.  Mais  si  ce  débiteur 
ne  concède  l'hypothèque  que  sur  la  portion  qui  lui  appartient  actuelle- 

(1)  ArréU  des  3  mars  1807  ;  95  JaoT.  1809  ;  16  Janv.  1827  ;  iS  mars  et  34  aoOt  1830  ; 
97  déc.  1830  ;  31  JanT.,  10  mal  et  0  noT.  1833  ;  37  mai  1835  ;  13  août  1838  ;  5  déc.  1830  ; 
38  déc.  1840  ;  10  janv.  1841  ;  0  mai  1844  (Oevill.  et  Garr.,  32, 1,  ICO  el  002  ;  33, 1,  66  ; 
35,1,341;  38,1,701;  30, 1,  003  j  41, 1,  204  et  375;  44,1,506). 
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ment  *dans  l'immeuble ,  il  nous  paraît  évident  que ,  g^oi  qu'il  puisse 
arriver  ensuite ,  l'hypothèque  ne  pourra  jamais  s'étendre  au  delà  de 
cette  portion;  car  une  ^^ypothèque  ne  peut  jamais  aller  couvrir  ce  sur 
quoi  on  n'a  pas  entendu  Ja  faire  frapper. 

Dans  le  doute  et  sî  Tensemble  des  termes  de  Pacte  n'indiquait  pas 
quelle  a  été  l'intention  des  parties ,  on  devra  décider  que  l'hypothèque 
frappe  sur  l'immeuble  entier;  car  l'hypothèque ,  dans  ce  cas,  étant  né- 
cessairement éventuelle  (puisqu'elle  n'existera  pas ,  si  Timmeuble  n'est 
pas  atiribué  au  débiteur  par  le  partage),  il  est  naturel  de  penser  que 
c'est  au  résultat  de  l'éventualité  que  les  parties  ont  entendu  se  reporter 
en  traitant,  et  qu'elles  ont  voulu  créer  une  hypothèque  qui  pourrait 
devenir  efficace  pour  le  tout,  comme  elle  pouvait  réciproquement  se 
trouver  nulle  pour  le  tout.  Mais  s'il  a  été  dit  que  l'hypothèque  était 
consentie  sur  la  moitié  ou  le  quart  indivis  appartenant  actuellement 
au  débiteur,  elle  ne  pourra  jamais  s'étendre  au  delà  de  ce  quart  ou  de 
cette  moitié  {cmf.  cassât,  d'un  arrêt  de  Paris,  6  déc.  ^826). 

rv. 416.  C'est  un  point  controversé  que  de  savoir  si  la  fiction 

créée  par  notre  article  existe ,  non-seulement  quand  l'acte  fait  cesser 
l'indivision  absolument  et  pour  tous  les  copropriétaires ,  mais  aussi 
lorsque,  malgré  cet  acte,  le  bien  qui  en  fait  l'objet  continue  de  rester 
indivis.  Ainsi  quand,  de  trois  cohéritiers,  le  premier  cède,  soit  au 
second  pour  le  tout ,  soit  au  second  et  au  troisième  chacun  pour  moitié, 
le  tiers  qui  lui  appartient  dans  l'objet,  cet  objet  restera  toujours  indivis, 
puisqu'il  continuera  d'appartenir  en  commun  au  second  et  au  troisième, 
soit  pour  deux  tiers  à  l'un  et  pour  un  tiers  à  l'autre,  soit  pour  moitié  à 
chacun,  et  c'est  alors  qu'on  se  demande  si  la  fiction  existera  néanmoins; 
si  le  cédant  sera  réputé  *n' avoir  jamais  été  propriétaire  de  la  portion 
cédée;  et  si ,  par  conséquent,  les  hypothèques  acquises  avant  la  ces- 
sion sur  la  portion  d'immeubles  cédée  se  trouveront  immédiatement 
sans  effet  comme  consenties  à  non  domino...  Trois  arrêts  (de  1808,  i809 
et  1828)  et  plusieurs  auteurs,  notamment  M.  Duvergier  (rente^  11-147), 
enseignent  l'affirmative,  qui  se  fonde  sur  ce  que  l'acte  qui  fait  sortir 
de  l'indivision  un  seul  des  copropriétaires  est  de  la  même  nature  que 
celui  qui  les  en  fait  sortir  tous  ;  que  s'il  a  moins  de  portée  (puisqu'il  ne 
fait  cesser  que  pour  un  seul  la  qualité  de  communiste),  il  ne  présente 
pas  moins  les  même  caractères ,  et  que  par  conséquent  on  doit  recon- 
naître à  ce  premier  acte ,  quant  à  la  personne  qu'il  exclut  de  la  copro- 
priété, les  effets  que  le  second  produit  simultanément  pour  toutes.... 
Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte;  et  c'est  précisément  dans  la 
portée  moindre  de  l'acte  que  se  trouve  l'idée  qui ,  rapprochée  des 
principes  et  du  texte  même  de  notre  article,  doit  conduire  à  une  solu- 
tion contraire. 

Notre  règle,  en  effet,  n'étant  qu'une  fiction,  doit  se  restreindre  rigou- 
reusement au  cas  prévu,  fictio  ultra  casum  fictum  non  opercUur.  Or,  le 
cas  prévu,  c'est  ici,  comme  l'indiquent  la  rubrique  de  notre  section  et 
notre  art.  883  et  les  art.  1476  et  1872,  le  cas  de  partage  d'une  chose  , 
le  cas  d'un  acte  qui ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  qualification  et  sa 
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fQi^ine ,  a  pour  résultat  au  fond  de  faire  cesser  l'indivision  de  cette 
chose.  Mais  précisément  l'acte  dont  il  s'agit  dans  notre  hypothèse  n'est 
point  dans  ce  cas ,  puisque  malgré  lui  la  diose  demeure  indivise  et  que 
le  partage  de  cette  chose  reste  toujours  à  faire.  La  loi  entend  si  bien 
parler  d'actes  accomplissant  le  partage  et  la  division  efihctive  des  cho- 
ses communes ,  d'actes  faisant  sortir  ces  choses  de  leur  état  de  com- 
munauté, que^  quand  notre  article,  dans  la  seule  phrase  que  pourrait 
invoquer  le  système  contraire,  parle  de  l'ex-communiste  réputé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  de  la  portion  qui  lui  échappe ,  il  ne  présente 
cette  idée  que  secondairement,  en  regard  et  comme  conséquence  de  ce 
que  cette  même  portion  appartient  exclusivement  à  un  autre  qui  est 
censé  en  avoir  toujours  été  le  seul  propriétaire.  Cette  idée  première  ne 
pouvant  pas  se  réaliser  dans  notre  hypothèse,  l'autre ,  qui  n'en  est  que 
le  corollaire,  ne  saurait  donc  exister  non  plus.  Telle  est  aussi  depuis 
plus  de  vingt  ans  la  jurisprudence  invariable  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

V.  —  417.  Le  rapprochement  de  notre  article  et  de  l'art.  1220^fait 
naître  une  autre  difficulté.  Eu  effet,  tandis  qu'ici  la  loi  veut  que  les 
biens  tombant  au  lot  d'un  copartageant  soient  regardés  comme  n'ayant 
appartenu  qu'à  lui  ab  mi/to,  dans  l'art  iSiO,  au  contraire,  elle  déclare 
que  les  créances  d'une  succession  (aussi  bien  que  ses  dettes)  se  trou* 
vent,  de  plein  droit  et  ipso  facto,  dès  le  moment  du  décès,  partagées 
entre  les  héritiers  en  raison  du  droit  héréditaire  de  chacun...  Comment 
concilier  ces  deux  articles?  Faut-il  dire  que  Fart.  12^0  fait  exception 
à  l'art.  883,  dont  le  principe  ne  s'appliquerait  ainsi  qu'aux  biens  autres 
que  des  créances?  faut-il  admettre,  au  contraire,  que  ces  créances  res- 
tent également  soumises  à  ce  principe  et  que  la  règle  différente  de 
l'art  i^O  ne  reçoit  son  application  que  provisoirement  et  sauf  à  être 
maintenue  ou  modifiée  par  le  partage  ultérieur? 

M.  Durauton  (\ll-i63  et  519)  professe  la  première  opinion.  D'après 
lui,  l'art.  883,  en  parlant  des  effets  de  la  succession ,  n'entend  appliquer 
son  principe  qu'aux  corps  héréditaires ,  aux  biens  corporels  de  l'héré- 
dité, et  non  pas  aux  créances,  aux  droits  purs,  aux  biens  immatériels. 
Sans  doute  les  héritiers  pourront  bien,  lors  du  partage,  faire  passer 
en  entier  telle  ou  telle  créance  à  tel  ou  tel  d'entre  eux;  mais  ce  sera  au 
moyen  d'une  cession^  faite  à  ces  héritiers  par  tous  les  autres,  de  la  por- 
tion appartenant  à  ceux-ci  dans  cette  créance  et  non  point  au  moyen 
du  partage  lui-même^  ce  partage  n'étant  pas  plus  possible  pour  les 
créances  que  pour  les  dettes,  puisque  les  unes  aussi  bien  que  les  au* 

très  ont  été  divisées  par  la  seule  force  de  la  loi  d'après  j'art.  12% 

Mais  cette  doctrine  est  condamnée  par  les  auteurs  et  les  arrêts,  et  avec 
raison  selon  nous. 

Et  d'abord,  le  mot  effets  de  l'art.  883  n'a  pas  le  sens  restreint  que  lui 
donne  M.  Duranton;  car  personne  assurément  n'oserait  nier  son  appli- 
cation à  un  droit  d'usufruit,  par  exemple.  Il  est  donc  faux  que  l'article 

(1)  Voir  les  douze  derniers  arrêts  do  la  note  précédente;  puis,  Duranton  (XX-23S}, 
Bclost-Jolimont  (n'  1},  Fouet  de  Conflaiis  (n"  1),  Zacharl»  (lY,  p.  309). 
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n'embrasse  que  les  biens  corporels ,  et  il  comprend  dès  lors  les  créaO* 
ces  aussi  bien  que  les  autres  droits  actifs.  Et  la  preuve  que,  nonob- 
stant la  règle  de  Tart  4220,  le  partage  conventionnel  doit  porter  sur 
les  créagces  comme  sur  le  reste  de  Tactif ,  c'est  que  Tart  832  com- 
mande de  faire  entrer  autant  que  possible  dans  chaque  lot  a  la  même 
quantité  de  meubles ,  d'immeubles ,  de  droits  et  de  créances,  »  —  Et 
quant  à  l'assimilation  que  M.  Duranton  veut  établir  entre  les  créances 
d'une  succession  et  ses  dettes ,  elle  n*a  aucun  fondement  :  la  loi  n'a 
posé  nulle  part  pour  le  partage  du  passif  un  principe  analogue  à  celui 
que  notre  art.  883  établit  pour  le  partage  de  l'actif;  et  loin  de  modifier 
pour  les  dettes  (comme  elle  le  fait  pour  les  créances  par  les  art.  883  et 
832)  la  règle,  appliquée  dès  le  moment  du  décès,  d'une  division  en 
parts  héréditaires,  elle  indique  au  contraire  qu'elle  entend  la  maintenir 
malg^é  tout  partage  conventionnel.  En  effet,  l'art.  872,  prévoyant  le 
cas/)ù  l'un  des  héritiers  se  trouverait  chargé  d'acquitter  seul  la  rente 
que  devait  le  défunt ,  nous  dit  que  celui-ci  sera  tenu  de  garantir  ses 
cohéritiers j  ce  qui  indique  bien  que  ces  derniers  sont  toujours  soumis  à 
l'action  du  créancier,  et  que  la  convention  qui  met  la  dette  à  la  charge 
d'un  seul  n'a  d'effet  que  pour  les  copartageants  entre  eux ,  et  non  vis- 
à-vis  des  tiers. 

Ainsi  donc,  la  division  légale  réglée  par  l'art.  1220  est  définitive 
quant  aux  dettes ,  et  ne  peut  subir  ultérieurement  pour  elles  aucune 
modification  vis-à-vis  des  tiers  par  la  convention  des  héritiers;  mais 
il  en  est  autrement  pour  les  créances,  et  la  combinaison  des  art.  1220, 
883  et  832  conduit  à  dire  que  pour  elles  cette  division  n'est  que  provi- 
soire et  doit  s'évanouir  devant  la  division  différente  et  définitive  que 
le  partage  ronventionnel  imprimera  à  l'ensemble  de  l'actif,  et  qui  se 
substituera  rétroactivement  à  la  première.  Sans  doute ,  les  droits  irré- 
voeabtelTi*M)t  acquis  à  des  tiers  sous  Tempire  et  en  vertu  de  la  division 
légale  devront  être  respectés;  mais,  sauf  le  maintien  de  ces  droits,  cette 
dJvJsfba  n'a  de  valeur  que  jusqu'au  partage  et  disparaît  devant  le  ré- 
sultai de  Où  partage  (1). 

884.  =—  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants ,  les 
uns  envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  pro- 
cèdent d*une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage; elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
Téviction. 

418.  Lorsqu'un  copartageant  se  voit  enlever  tout  ou  partie  de  son  lot 
par  une  éviction  dont  le  principe  existait  déjà  lors  du  partage,  il  se 


(1)  Zacharîa  (IV,  p.  487,  not$),  Roger  {Saisie-arrêt,  n"  451),  Pont  et  Rodière 
(1-357);  Rejet  req.,  2^  janv.  1837}  Rejet  civ.,  20  déc.  1848  (Dev.,  37, 1, 106 ;  h  Droit. 
32  déc.  1848). 
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trouve  prouvé  Qfir.  là  que  Ton  a  cru  compris  dans  le  patrimoine  du  dé^ 
tunt,  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  réellement,  et  que  le  par- 
tage a  porté  sur  des  choses  qu'il  ne  devait  pas  embrasser.  Or,  ce  n'est 
pas  le  patrimoine  tel  qu'on  le  croyait  être,  mais  bien  le  patrimoine  tel 
qu'il  était,  qui  devait  être  partagé.  Donc,  la  perte  ne  devra  pas  frapper 
seulement  sur  celui  qui  subit  l'éviction ,  mais  sur  tous  proportionnel- 
lement. —  Il  en  serait  autrement  si  la  cause  de  l'éviction  était  posté- 
rieure au  partage  :  alors ,  les  biens  faisaient  j^raiment  partie  de  la 
masse  à  partager,  et  la  cause  postérieure  qui  les  fait  perdre  aujour- 
d'hui à  leur  propriétaire  ne  regarde  en  rien  les  autres  héritiers.  C'est 
sans  doute  un  malheur  pour  lui  ;  mais  ses  copartageants  n'en  peuvent 
pas  être  responsables  :  il  était  bien  et  dûment  propriétaire ,  or,  res  périt 
domino. 

Au  principe  que  tous  les  copartageants  sont  réciproquement  garants 
des  évictions  ayant  une  cause  antérieure  an  partage,  notre  article 
apporte  deux  exceptions.  La  garantie  cesse  d'abord ,  comme  de  raison , 
quand  c'est  par  sa  faute  que  l'héritier  a  été  évincé:  par  exemple, 
parce  qu'il  n'a  pas  fiiit  valoir  un  noa^yen  de  défense  qui  aurait  certai-* 
nement  triomphé.  EUe  cesse,  en  smoui  lieu,  quand  l'éviction  aujour-* 
d'hui  réalisée  avait  été  spécialement  prètue;  parce  qu'alors  il  y  a  ett 
un  contrat  aléatoire  par  lequel  l'héritier  a  consenti  à  courir  les  chances 
de  l'éviction  9  en  compensation  desquelles  on  a  sans  doute  donné  une 
estimation  moindre  aux  triens  que  cette  éviction  pouvait  atteindre. 

M9.  On  s'est  demandé  si  les  copartageants  pourraient  aussi  convenir 
d'une  manière  générale  qu'ils  ne  se  devront  aucune  garantie  pour 
quelque  éviction  que  ce  soit.  La  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse: 
le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  une  pareille  convention. 
Notre  article  n'admet  d'exception  à  l'obligation  de  garantie  que  dans 
le  cas  où  l'on  a  formellement  prévu  Vetipèee  de  l'éviction.  Et  en  efiM, 
l'attention  se  fixe  alora  nécessair^Vloent  sur  les  dangers  auxquels  on  eat 
exposé  ;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  clause  générale  qui 
deviendrait  bientôt  de  style  et  ouvrirait  la  porte  à  bien  des  fraudes. 

885.  —  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de 
la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  Tun  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dontjl 
est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables. 

420.  n  est  clair  que  la  proportion  dans  laquelle  chaque  copartageant 
doit  l'indemnité  de  l'éviction  doit  être  également  suivie  dans  la  répar* 
tition  à  faire  de  la  portion  d'un  insolvable.  Ainsi ,  quand  notre  article 
dit  que  cette  portion  doit  être  répartie  égaiementy  c'est  d'une  égalité 
proportionnelle  qu'il  entend  parler,  et  non  d'une  égalité  absolue. 

L'art.  Si03-3<'  accorde  aux  cohéritiers,  pour  la  garantie  des  partagea, 
un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
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du  tout  que  chaque  cohéritier  soit  tenu  de  la  garantie  |^.(mr  le  totU  sur 
les  immeubles  héréditaires  qu'il  détient.  Chaque  copâiiageant,  aux 
termes  de  notre  article ,  et  comme  cela  devait  être  en  effet ,  ne  doit 
l'indemnité  de  Téviction  que  pour  sa  part;  or  le  privilège  qui  garantit 
la  créance  que  vous  avez  contre  lui,  ne  pouvant  pas  être  plus  étendu 
que  la  créance  elle-même ,  ne  peut  dès  lors  avoir  d'effet  que  pour  la 
part  dont  il  est  tenu.  Si  Tobjet  dont  vous  êtes  évincé  vaut  24,000  fr. 
et  que  votre  cohéritier  doive  vous  indemniser  d'un  quart,  votre  créance 
ne  naît  contre  lui  que  pour  6,000  fr.,  et  vous  ne  pouvez  dès  lors  avoir 
de  privilège  que  pour  ces  6,000  fr. 

886.  —  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d*une  rente 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivem  le  partage. 
Il  n'y  a  pas  lieu  k  garantie  k  raison  de  Tinsolvabilité  du  débiteur 
quand  elle  n*est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 

4121 .  Dans  l'ancien  droit,  les  cohéritiers  étaient  soumis ,  pour  l'insol- 
vabilité du  débiteur  d'une  rente ,  à  une  garantie  d'une  durée  illimitée. 
On  en  donnait  pour  raison  que  I4  rente  est  un  droit  successif  se  com- 
posant de  tous  les  arrérages^qni  doivent  être  payés  jusqu'à  son  extinc^ 
tion.  Doncj  disaitron ,<»si  après  cent  ans  et  plus  depuis  le  partage,  le 
débiteur  de  la  rente  devient  insolvable  et  ne  paye  plus  les  arrérages,  le 
cohéritier  auquel  cette  rente  avait  été  attribuée  n'a  pas  sa  rente  entière, 
il  n'en  a  qu'une  portion ,  et  dès  lors  ses  cohéritiers  sont  tenus  de  l'in- 
demniser. C'était  là  une  erreur  :  une  rente,  ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà,  ne 
consiste  pas  plus  dans  l'ensemble  des  arrérages,  qu'une  maison  ne 
consiste  dans  l'ensemble  des  sommes  annuellement  payées  pour  son 
loyer;  la  rente  est  un  droit,  un  bien  incorporel,  tout  aussi  distinct 
des  arrérages  qui  n'en  sont  que  les  fruits,  qu'une  ferme  est  distincte 
des  denrées  qu'on  y  récolte  ou  du  pârix  annuel  qu'on  en  tire.  Ce  qui.le 
fait  bien  voir,  c'est  qu'après  dix,  quinze,  vingt  ans  ou  plus,  et  alors 
que  l'ensemble  des  arrérages  payés  est  déjà  aussi  considérable  que  le 
capital  de  la  rente ,  ce  capital  n'est  ei  rien  abaissé,  la  rente  n'est  pas 
diminuée  ;  elle  est  toujours  ce  qu'elle  était. 

Il  n'y  avait  donc  pas  plus  de  raison  de  garantir  l'insolvabihté,  pos- 
térieure au  partage,  du  débiteur  d'une  rente,  que  de  garantir  l'évic- 
tion d'un  immeuble  quand  elle  provieift  d'une  cause  également  posté- 
rieure au  partage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  fallait  dire  :  res  perU 
dfmino.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Code  dans  notre  article. 

422.  Mais  pourquoi  le  législateur,  dans  ce  cas  de  rente ,  a>t-il  réduit 
à  cinq  années  le  recours  en  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  anté- 
rieure au  partage?...  Il  semble  qu'on  en  peut  trouver  une  raison  dans 
la  disposition  de  l'art.  2277 ,  qui  déclare  les  arrérages  de  rente  pres- 
criptibles par  ce  laps  de  cinq  ans.  En  effet ,  puisque  c'est  ce  délai  qui 
opère  la  prescription  des  arrérages ,  l'héritier  au  lot  duquel  se  trouve 
la  rente  ne  le  laissera  donc  pas  passer  sans  poursuivre  un  débiteur  qui 
ne  lui  a  encore  rien  payé,  sans  se  trouver  ainsi  averti  de  l'insolvabilité 
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de  ce  débiteur,  et  sans  agir  de  suite  contre  ses  copartageants  pour  se 
faire  indemniser  d'une  ïente  dont  il  ne  reçoit  rien  (i). 

423.  Au  surplus,  la  disposition  de  notre  article  étant  exception- 
nelle, on  ne  pourrait  pas  l'étendre  aux  cas  qu'elle  ne  prévoit  point;  et 
comme  elle  ne  parle  que  des  rentes ,  ontie  pourrait  pas  l'appliquer  à 
des  créances  de  capitaux ,  alors  même  que  ees  capitaux  produiraient 
des  intérêts  prescriptibles  aussi  par  cinq  ans.  On  retomberait  ici  dans 
les  principes  ordinaires;  et  comme  aucun  article. du  Gqde  ne  porte, 
relativement  à  ces  créances ,  une  prescription  spéciale  de  l'action  en 
garantie ,  cette  action  ne  s'éteindrait  que  par  la  prescription,  trente- 
naire  et  générale  de  l'art.  SS6â. 

En  vain  on  aurait  l'idée  d'appliquer  au  cohéritier  dans  le  lot  duquel 
la  créance  est  tombée^  la  règle  de  Tart.  1694 ,  d'après  laquelle  l'acheteur 
d'une  créance  n'a  de  recours  en  garantie  contre  son  vendeur»  même 
pour  l'insolvabifité  du  moment  de  la  vente ,  qu'autant  que  ce  vendeur 
lui  a  formellement  promis  cette  garantie.  —  Un  copartageant,  en  effet, 
n'est  pas  un  acheteur  de  créances.  L'acheteur  de  créances  forme  une 
espèce  de  contrat  aléatoire ,  un  trafic  que  la  loi  voit  d'un  œil  peu  (à- 
vorable.  Les  copartageants,  eux,  n'entendent  point  ainsi  courir  des 
chances  de  gain  ou  de  perte  :  ils  veulent  simplement  sortir  d'indivision, 
et  l'intention  bien  manifeste  du  législateur  est  que,  partout,  il  y  ait 
entre  eux  une  égalité  aussi  parfaite  que  possible. 

La  garantie  serait  donc  due  et  l'action  durerait  pendant  trente  an- 
nées qui  ne  commenceraient  à  courir  que  du  jour  où  l'éviction  serait 
réalisée ,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  2257 ,  alinéa  3. 

SECTION  v. 

DE  LA  BUCmON  BR  MATltRE  DB  PARTAOB. 

887.  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit ,  ^  son  préjudice ,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple 
omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  k 
Taction  en  rescision,  mais  seulement  kun  supplément  k  l'acte  de 
partage. 

424.  Notre  article  nous  indique  trois  vAUses  de  rescision  des  parta- 
gea: le  dol  et  la  violence,  qui  sont  des  causes  générales  d'annulation 
pour  tous  les  contrats  (art.  1109)  ;  puis ,  la  lésion ,  qui  ne  produit  la 
nullité  que  dans  certains  cas  (art.  1118).  Il  était  tout  naturel  d'admettre 
ici  cette  cause  exceptionnelle  ;  puisque  le  partage  n'est  point  un  acte 
dans  lequel  on  se  propose  de  chercher  des  bénéfices  en  courant  des 


(1)  Si  les  premiers  termes  échus  après  le  partage  avalent  été  bien  payés,  le  détenteur 
n'aurait  donc  pas  été  Insolvable  antérieurement  au  partage;  et  d^s  lors  la  garantie  ne 
serait  pas  due. 
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chances ,  mais  une  simple  liquidation  qui  doit  avoir  l'égalité  pour  base. 
Au  reste ,  la  loi  ne  permet  pas  la  rescision  pour  une  lésion  quelconque; 
c  eût  été  rendre  les  partages  presque  impossibles;  il  faut  que  le  préju- 
dice soit  considérable ,  et  l'action  n'est  admise  que  pour  celui  qui  n'a 
pas  eu  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait  avoir. 

425.  Mais  pourquoi  notre  article  ne  met-il  pas  aussi  parmi  les  C4iu- 
ses  de  rescision  du  partage ,  l'erreur,  qui  est ,  comme  le  dol  et  la  vio- 
lence, un  principe  général  d'annulation?...  C'eût  été  inutile;  attendu 
que,  dans  les  différents  cas  où  Terreur  aura  eu  lieu ,  on  arrivera  d'une 
autre  manière  à  rétablir  Tégalité. 

Ainsi ,  si  Terreur  a  produit  une  exagération  notable  dans  l'estimation 
de  tels  biens ,  ou  un  déficit  dans  l'estimation  de  tels  totres ,  alors ,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  bien  le  préjudice  que  cette  circonstance  fait  su- 
bir à  l'un  des  copartageants  ne  dépasse  pas  le  quart  de  ce  qu'il  devait 
avoir,  et  nous  savons  que ,  dans  ce  cas ,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le 
partage  soit  annulé  ;  ou  bien  le  préjudice  est  de  plus  du  quart ,  et  alors 
on  retombe  dans  la  rescision  pour  lésion* 

Si  on  a  compris  dans  le  partage  un  bien  qui  n'appartenait  pas  ao 
défunt ,  il  y  aura  lieu ,  pour  l'héritier  qui  en  sera  évincé  9  à  exercer  T  ac- 
tion en  garantie  d'après  l'art.  885,  pour  se  faire  indemniser. 

Si  on  a  omis  dans  le  partago  un  bien  qui  devait  y  être  compris,  on 
fera  un  supplément  de  partage ,  comme  le  déclare  notre  article. 

Si  Terreur  a  porté  sur  l'existence  des  droits  héréditaires,  en  omet- 
tant un  des  cohéritiers,  cet  héritier  aura  la  pétition  d'hérédité  pour 
réclamer  ses  droits  ;  si  c'est  en  admettant  un  étranger  qu'on  s'est 
trompé,  les  biens  attribués  à  cet  étranger  se  trouveront  appartenir  tou- 
jours à  la  succession  et  être  encore  indivis  ;  ce  seront  des  biens  omis , 
pour  lesquels  il  y  aura  lieu  à  un  supplément  de  partage,  comme  on  Ta 
dit  plus  haut. 

Si  c*est  sur  la  quolité  des  droits  héréditaires  qu'on  s'est  trompé,  par 
exemple ,  en  admettant  pour  un  tiers  celui  qui  n'avait  droit  que  pour 
un  quart,  il  y  a  eu  absence  de  cause  dans  le  partage  et  toutes  obliga- 
tions formées  sans  causes  étant  nulles,  il  y  aura  lieu  de  déclarer  le 
partage  non  avenu. 

Que  si  Terreur  consistait  seulement  en  ce  que ,  dans  un  partage  fait 
à  Tamiable  et  sans  tirage  au  sort ,  Tun  des  copartageants  aurait  accepté 
son  lot  dans  la  croyance  qu'il  comprenait  tels  biens ,  tandis  qu'il  se 
composait  de  tels  autres,  on  conçoit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  res- 
cision. Car  le  but  du  partage  n'est  pas  d'attribuer  tels  ou  tels  bie»8  à 
tel  copartageant,  mais  seulement  de  faire  cesser  l'indivision. 

888.  —  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  Tindivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il 
fût  qualifié  de  vente ,  d'échange  et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre 
manière. 

Mais  après  le  partage ,  ou  l'acte  qui  en  lient  lieu ,  l'action  en  res- 
cision n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  diffi- 
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cultes  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y 
aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé, 

SOKMAiaB. 

I.  Gel  ariicle  et  les  trois  sutyants  ne  s'occupent  qae  de  la  resclsloo  pour  lésion. 

II.  La  rescision  pour  lésion  n'est  pas  admise  contre  tout  aete  produisant  la  cet- 

saiion  ||j^,  l'Indivision  ;  mais  seulement  contre  ceux  qui  ont  cette  cessation 
pour  oÏÏjetu 
IIJ.  La  transaêlfon  sérieuse  sur  les  dlCQcuUés  d'un  partage  antérieur  n'est  pas  rescin- 
dable pour  lésion. 

I.  — 426.  Après  avoir  indiqué  dans  le  premier  article  de  la  section 
les  trois  causes  de  rescision  des  partages,  la  loi  s'occupe  spét*.ialement 
de  la  lésion  dans  les  quatre  art.  888-891,  puis  du  dol  et  de  la  violence 
dans  Part  892. 

Nous  disons  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  rescision  pour  lésion  dans  notre 
article  et  les  trois  suivants.  En  effet,  notre  art  888  a  pour  but  de  nous 
apprendre  que  la  rescision  est  admise  quelles  qu'aient  été  la  forme  et  la 
qualification  de  Tacte  qu'on  a  choisi  pour  faire  cesser  T indivision.  Or, 
il  est  clair  que  le  législateur  n'aurait  pas  cru  utile  d'énoncer  cette  pro- 
position pour  le  cas  de  dol  ou  de  violence  :  le  dol  et  la  violence  rendant 
nuls,  d'après  les  principes  généraux,  tous  actes  quels  qu'ils  soient, 
transactions,  ventes,  échanges,  etc.,  il  eût  été  ridicule  de  faire  un  ar- 
ticle pour  dire  qu'ils  annuleraient  le  partage,  encore  qu'il  fût  qualifié 
de  vente,  d* échange  ou  de  transaction;  la  chose  allait  tellement  de  soi 
qu'il  n'a  pas  pu  venir  à  l'idée  de  l'exprimer.  Quant  à  la  lésion ,  c'est 
différent  :  comme  elle  n'est  cause  de  nullité  qu'exceptionnellement  et 
dans  certains  cas ,  on  eût  pu  croire  qu'elle  ne  s'appliquerait  point  an 
cas  où  l'indivision  aurait  cessé  au  moyen  d'une  transaction,  d'un 
échange,  etc. ,  et  il  était  utile  de  dire  le  contraire. 

Pour  l'article  suivant,  cette  idée,  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  rescision 
pour  lésion,  est  plus  frappante  encore.  En  effet,  il  déclare  que  la  res- 
cision est  inadmissible  contre  une  vente  de  droit  successif;  or ,  s'il 
s'agissait  d'une  demande  de  nullité  fondée  sur  ce  que  mon  cocontractant 
a  employé  vis-à-vis  de  moi  des  manœuvres  déloyales  pour  me  tromper, 
ou  m'a  fait  signer  en  me  teij^nt  le  pistolet  sur  la  poitrine,  il  est  bien 
évident  que  cette  demande  gérait  admise  contre  une  vente  de  droit  suc- 
cessif aussi  bien  que  contre  tout  autre  acte. 

Quant  à  l'art.  890,  il  se  contente  de  dire  comment  on  verra  s'il  y  a 
lésion  ;  et  l'art  891  fait  suite  à  la  même  idée,  quand  il  déclare  que  le 
défendeur  pourra  arrêter  l'action  en  rescision  en  payant  le  supplément 
de  la  portion  héréditaire  du  demandeur. 

IL  —  427.  Revenons  à  notre  article. 

On  peut,  d'après  lui  (et  nous  le  savions  déjà) ,  attaquer  pour  lésion 
de  plus  du  quart  tout  acte  ayant  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision, alors  même  qu'il  se  présenterait  sous  la  forme  et  avec  le  nom 
de  toute  autre  convention...  II  est  bien  vrai  que  pour  le  simple  motif 
d'une  lésion  de  plus  d'un  quart,  on  ne  pourrait,  d'après  le  drôit  com- 
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muD,  critiquer  ni  une  vente,  ni  un  échange,  ni  surtout  une  transac- 
tion; mais  quand  ces  actes  ont  eu  précisément  pour  but  de  faire  sortir 
de  l'indivision,  ils  contiennent  vraiment  au  fond  un  partage,  et  l'éga- 
lité,  qui  est  de  l'essence  du  partage,  doit  alors  y  être  exigée  aussi  ri- 
goureusement que  si  la  forme  et  le  nom  d'un  partage  avaient  été  pris. 

Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  que  ne  le  demandent  le  texte  et 
Tesprit  de  la  loi.  Notre  article  n'admet  la  rescision  pour  lésion  d'un 
quart  que  contre  les  actes  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire.celser  l'indivi- 
sion, qui  ont  été  faits  dans  ce  but,  et  non  pas  contre  ceux  qui  ne  pro- 
duisent cet  effet  qu'accessoirement.  Ainsi ,  supposons  que  plusieurs 
personnes,  se  prétendant  appelées  à  uâe  sujBcession ,  soient  «n  désac- 
cord sur  l'existence  et  la  quotité  de  leurs  droits  (telle  se  croyapt  héri- 
tière quand  les  autres  soutiennent  qu'elle  ne  l'est  pas,  ou  se  disant  ap- 
pelée pour  telle  fraction  quand  les  autres  ne  veulent  lui  accorder  qu'une 
fraction  moindre)  ;  supposons  que  ces  personnes  conviennent  de  re- 
noncer à  leurs  prétentions  réciproques  et  contradictoires,  au  moyen  de 
l'attribution  de  tel  bien  à  tel  prétendant,  et  de  tel  autre  bien  à  tel  au- 
tre prétendant;  alors,  comme  ce  n'est  pas  précisément  la  cessation 
de  l'indivision  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte,  il  n'y  aurait  plus  lieu,  selon 
nous,  d'appliquer  notre  article.  Dans  ce  cas,  en  efifet,  l'acte  n'a  pas 
seulement  la  forme  et  la  qmlification  d'une  transaction;  c*est  une 
transaction  bien  véritable.  En  laissant  de  côté  la  forme  et  le  nom  de 
l'acte,  il  reste  vrai  de  dire  qu'on  n'a  pas  fait  un  simple  partage  :  on  n'a 
pas  dit,  comme  dans  un  partage,  que  tel  et  tel  prendraient  tels  et  tels 
biens  pour  se  remplir  de  leur  quart,  de  leur  tiers  ou  de  leur  moitié 
dans  la  succession  (cas  où  les  biens  devraient  valoir,  à  un  quart  près, 
la  fraction  de  succession  pour  laquelle  ils  sont  comptés);  on  a  dit  que 
tel  et  tel  prendraient  tels  et  tels  biens  (quelle  qu'en  fût  la  valeur,  quel 
que  fût  le  droit  des  personnes)  pour  prix  de  leur  renonciation  à  &ire 
valoir  telle  ou  telle  prétention.  Gomment  donc  pourrait-il  être  ques- 
tion de  lésion  en  pareil  cas?  Gomment  l'un  des  prétendants  pourrait-il 
venir  dire  qu'il  n'a  pas  eu  les  trois  quarts  de  la  fraction  qui  lui  appar- 
tenait, quand  on  n'a  pas  su  qu'elle  fraction  lui  appartenait?... 

III. — 428.  La  disposition  de  notre  second  alinéa  est  si  simple  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  d'être  écrite  dans  la  loi.  Quand  le  partage  est  une 
fois  fait,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  la  formé  ordinaire  d'un  partage,  soit 
qu'on  l'ait  réalisé  par  tout  autre  acte  équivSlent,  il  est  clair  que  la  règle 
du  premier  alinéa  ne  doit  plus  s'appliquer  aux  actes  qui  pourraient  le 
suivre.  Ainsi,  quand  ce  partage  donne  lieu  à  des  difiicultés,  et  que  sur 
ces  difficultés  il  intervient  une  transaction ,  il  est  clair  que  ce  second 
acte  n'est  plus  un  partage  (puisque  le  partage  est  antérieurement  ac- 
compli), mais  une  véritable  transaction,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'attaquer  pour  lésion. 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  cet  acte  soit 
sérieux  et  qu'il  ait  vraiment  pour  objet  des  difficultés  réelles  :  en  d'au- 
tres tennes ,  que  ce  soit  bien  une  transaction.  Gar  si  l'acte  ainsi  quali- 
fié de  transaction  n'était  motivé  que  par  de  prétendues  difficultés  qui 
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n*existent  pas;  si  les  parties,  dans  le  but  d'éluder  les  règles  de  la  loi 
sur  la  lésion ,  avaient  fait  un  premier  acte  de  partage  destiné  à  n'être 
pas  exécuté  et  qu'on  ferait  suivre  d'une  prétendue  transaction,  motivée 
par  des  difficultés  imaginaires ,  et  dans  laquelle  se  trouverait  la  lésion 
de  plus  du  quart  :  alors ,  il  serait  vrai  de  dire  que  ce  second  acte  serait 
le  seul  acte  de  partage,  dont  le  premier  n'était  que  le  préparatif,  et  il 
y  aurait  lieu  d'annuler  le  tout.  ' 


~  L*actîon  n*est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit 
successif  faite  sans  fraude  k  Tun  des  cohéritiers^  k  ses  risques  et 
périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  Tiin  d'eux. 

429.  11  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  eût  contradiction  entre  notre 
article ,  qui  refuse  la  rescision  pour  lésion  au  cas  de  vente  du  droit 
successifs  et  l'article  précédent,  qui  l'admet  pour  l'acte  qui  a  fait  cesser 
l'indivision,  alors  même  qu'il  est  qualifié  de  vente.  Les  deux  hypothè- 
ses prévues  sont  loin  d'être  leslnêmes.  Quand,  de  deux  héritiers,  l'un 
vend  à  l'autre  pour  24,000  fr.  sa  moitié  indivise  dans  tels  et  tels  biens 
composant  la  succession ,  c'est  là  une  vente  ordinaire,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  rescision  pour  lésion  soit  admise  contre  le  partage  fait 
en  cette  forme  :  si  donc  on  reconnaît  fue  la  moitié  ainsi  cédée  valait 
plus  de  32,000  fi*.,  le  vendeur,  qui  n'en  a  reçu  que  24,000  et  qui  se 
trouve  ainsi  lésé  de  plus  du  quart,  pourra  faire  rescinder;  que  si  la 
moitié  ne  valait  que  16,000  fr.  (et  dès  lors  la  succession  entière 
32,000),  l'action  en  rescision  appartiendrait  à  l'acheteur,  qui  n'a,  en 
définitive,  pour  sa  part,  que  8,000  fi*,  au  lieu  de  16>000  (puisqu'il 
débourse  24,000  fr.  pour  en  avoir  32,000).  Mais  si,  au  contraire,  on  a 
entendu  acheter  et  vendre  la  moitié  appartenant  à  l'héritier,  non  pas 
dans  tels  et  tel$  biens  formant  la  succession,  mais  dans  la  succession 
telle  quelle  y  et  avec  la  consistance  qu'elle  se  trouvera  avoir  quand  on 
connaîtra  plus  tard  son  actif  et  son  passif;  si ,  en  d'autres  termes,  la 
formule  traduisant  la  pensée  des  parties  a  été  celle-ci  :  a  Je  vous  vends 
pour  24,000  fir.  ma  moitié  dans  la  succession ,  quelque  valeur  qu'elle 
se  trouve  avoir,  et  soit  qu'elle  monte  à  50,000  fi*.,  soit  qu'elle  tombe  à 
10,000,  »  il  est  bien  clair  qu'il  est  impossible  de  jamais  parler  de  lé- 
sion. Il  y  a  eu ,  dans  ce  cas ,  un  contrat  aléatoire  dans  lequel  chaque 
partie  s'est  soumise  très -volontairement  et  très-légalement  à  toutes  les 
chances  possibles  de  perte ,  en  compensation  des  chances  réciproques 
de  gain  qui  lui  étaient  données. 

890.  —  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime  les  objets  sui- 
vant leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

430.  La  rescision  pour  lésion  n'est  admissible  que  pour  le  coparta- 
geant  qui  n'a  pas  eu  dans  le  partage  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait 
avoir;  or,  il  est  clair  que  pour  savoir  ce  qu'il  a  eu  et  ce  qu'il  devait 
avoir,  c'est  la  valeur  des  biens  au  moment  du  partage  qu'il  faut  estimer 
et  non  leur  valeur  actuelle. 
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881.  —  Le  défendeur  â  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en  offrant  et  fournis- 
sant au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature. 

431.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  cet  article,  comme  les  trois  qui 
le  précèdent,  ne  se  réfère  qu'au  cas  de  lésion.  On  voit  par  la  simple 
lecture  des  deux  art.  890 et  891  qu'ils  se  lient  intimement  Tun  à  l'autre: 
le  premier  dit  comment,  en  cas  de  réclamation  pour  lésion,  on  fixera 
le  préjudice  souffert ,  c'est-à-dire  la  différence  entre  ce  que  Théritier  a 
eu  et  ce  qu'il  devait  avoir;  le  second  ajoute  que  le  défendeur  peut  évi- 
ter un  nouveau  partage  en  payant  cette  même  différence.  L'article  sui- 
vant, 892,  est  le  premier  et  le  seul  qui  parle  du  dol  et  de  la  violence. 

n  faut  donc  reconnaître  que  la  faculté  d'empêcher  un  nouveau  par- 
tage en  fournissant  un  supplément  n'appartiendra  pas  à  celui  qui 
n'aurait  obtenu  le  partage  que  par  dol  ou  violence.  Et,  en  effet,  il  eût 
été  immoral  de  lui  offrir  cet  avantagea 

888.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie, 
n'est  plus  recevable  k  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou 
violence,  si  Taliénation  qu'il'a  faite  est  postérieure  à  la  découverte 
du  dol ,  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

43Si.  De  même  que  les  quatre  articles  précédents  ne  se  réfèrent 
qu'au  cas  de  lésion ,  de  même  celui-ci,  quoi  que  disent  Delvincourt  et 
Chabot  (n*  2) ,  ne  se  rapporte  qu'au  cas  de  dol  ou  violence.  C'est  évi- 
dent par  le  texte  de  notre  article,  et  plus  évident  encore  par  son  esprit. 
—  En  effet,  si  notre  article  déclare  inadmissible  l'action  de  l'héritier 
qui  a  aliéné  son  lot  après  qu'il  s'est  trouvé  en  mesure  d'agir  en  resci- 
sion ,  c'est  qu'il  voit  dans  l'alinéation  par  lui  consentie  une  ratification 
du  partage,  une  renonciation  à  son  action.  Or,  il  se  trouve  prouvé  par 
l'art.  888  que ,  dans  le  cas  de  lésion ,  cette  renonciation  ne  serait  pas 
efficace,  alors  même  qu'elle  serait  formellement  exprimée.  En  effet, 
l'alinéa  2  de  cet  article  déclare  qu'une  transaction  intervenue  sur  un 
partage  antérieur,  qui  se  trouvait  rescindable  pour  lésion,  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  difficultés  réelles  de  Tacte  de  partage. 
Si  donc  on  faisait,  sous  le  nom  de  transaction,  un  acte  ayant  pour  ob- 
jet la  renonciation  formelle  au  droit  de  faire  rescinder,  dans  un  cas  où 
il  n'existait  pas  de  difficultés  réelles ,  cet  acte  serait  nul  et  la  renoncia- 
tion à  l'action ,  toute  formelle  qu'elle  serait,  resterait  non  avenue.  Mais 
s'il  en  est  ainsi  du  consentement  formellement  exprimé ,  à  plus  forte 
raison  le  consentement  tacite  qu'on  induit  de  l'alinéation  ne  peut  pas 
suffire  pour  enlever  la  rescision  pour  lésion  (1). 

(1)  Conf.  Touiller  (IV-583),  Deîaporte  (III,  p.  404),  Duranlon  (Vn-589)i  Lyon, 
5  BTr.  18t3;  FeJ.,  97  cet.  18U  ;  Bourges,  25  avr.  1836  ;  Bordeaux,  0  juill.  182G  ;  Rej. , 
94  janv.  1833;  Nîmes,  15  jaov.  1839  (7.  du  P.,  1839,  t.  i,  200). 
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433.  Ainsi ,  c'est  seulement  dans  le  cas  de  dol  ou  de  violence  que 
Taliénation  faite  par  le  copartageant,  en  mesure  de  dem^iider  la  resci- 
sion, éteint  l'action.  Mais  que  déciderait-on  si ,  dans  ce  même  cas,  une 
aliénation  avait  été  faite  par  les  autres  copartageants,  par  ceux  qui  ont 
pratiqué  le  dol  ou  la  violence?  La  circonstance  que  les  biens  à  eux 
attribués  par  un  partage  vicieux  ont  été  aliénés  ensuite  éteindrait-elle 
aussi  l'action ,  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne  pourrait  pas  enlever  aux 
tiers  acquéreurs  les  biens  à  eux  cédés,  et  que  Théritier  victime  du  dol 
ou  de  la  violence  serait  réduit  à  demander  des  dommages-intérêts  à 
ses  copartageants?...  Delvincourt  répond  affirmativement;  mais  nous 
ne  saurions  adopter  son  avis. 

Et 9  en  effet,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  jamais  transférer  à  d'autres 
les  droits  qu'on  n'a  pas  soi-même ,  ceux  qui  ont  ici  cédé  les  biens 
n'ont  donc  pu  transmettre  à  leurs  acquéreurs  que  la  propriété  réso- 
luble et  rescindable  qu'ils  avaient  eux-mêmes.  C'est  là  un  principe 
auquel  on  ne  pourrait  échapper  qu'au  moyen  d'une  exception  formelle; 
or  cette  exception  n'existe  nulle  part  (1). 

434.  Le  droit  de  demander  la  rescision  du  partage,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  dure  dix  ans  :  le  délai  court,  pour  les  majeurs ,  du 
jour  même  de  l'acte,  dans  le  cas  de  lésion  ;  et  dans  les  autres  cas ,  de 
la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol.  Quant  aux 
mineurs  et  aux  interdits ,  il  ne  court  que  du  jour  de  la  majorité  ou 
de  la  levée  de  l'interdiction  (art.  1304'. 

Nous  avons  vu ,  par  l'art.  822 ,  que  l'action  en  rescision  se  porte  au 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  et  nous  avons  expliqué  à  ce 
sujet  la  contradiction  qui ,  au  premier  coup  d'œil,  semble  exister  entre 
cet  art  82à  et  l'art.  59  C.  proc,  laquelle  n'a  rien  de  réel. 
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iV.  s,  — Les  Indications  U^artlcles,  mises  entre  parenthèses  clans  le  résumé  «  ren- 
voient moins  au  texte  qu^au  commentaire  m6me  des  articles  indiqués. 

L  —  Dans  un  sens  général  »  il  y  a  succession  toutes  les  fois  qu'un 
droit  quelconque  passe  d'une  personne  à  une  autre.  Dans  ce  sens,  tous 
les  modes  de  transmission  de  propriété  présentent  évidemment  des 
cas  de  succession  ;  car  l'acquéreur  est  toujours ,  quant  à  la  chose  ac- 
quise, le  successeur  du  propriétaire  précédent.  Mais  c^  n'est  pas  des 
sypcessions  entendues  ainsi  laio  tengu ,  qu'il  s'agit  ici  :  le  mot  succès- 
mon  reçoit  dans  notre  titre  un  sens  technique  et  tout  particulier,  qui 
présente  un  mode  spécial  d'acquisition. 

(t)  Gbabot  (art.  SS7,  n«  5),  ToiUlier  (iv-679),    Vaxclll  fn»  a). 
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Et  d'abord,  il  n'est  pas  ici  question  des  successions  ayant  pour  objet 
des  choses  particulières;  mais  seulement  de  celles  qui  frappent  sur 
l'universalité  d'un  patrimoine.  2*  Il  n'est  pas  question  non  plus  des 
successions,  même  universelles,  aune  personne  vivante;  mais  seule- 
ment de  succession  à  un  défunt.  3*"  Enfin,  il  ne  suffit  pas  que  la  suc- 
cession soit  universelle  et  à  une  personne  défunte;  il  fout  encore  que 
le  successeur  soit  appelé,  non  pas  par  la  volonté  expresse  du  défunt, 
mais  par  la  seule  disposition  de  la  loi  :  sans  cela,  il  y  aurait  donation 
testamentaire,  et  non  pas  succession. 

La  succession,  considérée  comme  mode  spécial  d'acquérir,  doit  donc 
se  définir  :  La  transmission  universelle  des  droits  d'une  personne  dé- 
funte, à  la  personqe  survivante  désignée  par  la  loi. 

Nous  parlerons  successivement  et  dans  cinq  chapitres  : 

!•  De  l'ouverture  des  successions  ; 

2"  Des  diverses  espèces  de  successions  ; 

d9  Des  conditions  requises  pour  succéder; 

4*"  Des  différents  partis  que  le  successible  peut  prendre ,  c'est-à-dire 
de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions  ; 

5r  Enfin ,  des  effets  de  l'acceptation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'ouverture  DES   SUCCESSIONS. 

II.  —  La  succession  d'une  personne  s'ouvre  au  moment  précis  de  sa 
mort,  soit  naturelle ,  soit  civile  (art.  718,  719).  C'est  à  ce  moment  que 
la  transmission  des  droits  se  réîdise  au  profit  de  celui  qui  réunit  alors 
les  conditions  voulues  par  la  loi;  et  la  première  de  ces  conditions,  c'est, 
bien  entendu  \  d'exister  (art.  725  ).  —  Cet  instant  précis  de  la  mort  est 
donc  important  à  connaître ,  quand  la  personne  qui  devait  succéder 
est  morte  elle-même  à  peu  près  au  même  moment  que  celle  de  la  suc- 
cession de  laquelle  il  s'agit. 

Ainsi ,  quand  Secundus,  successeur  présomptif  de  Primus,  est  mort 
à  peu  près  à  la  même  époque  que  celui-ci,  il  importe  de  préciser  le 
moment  du  décès  de  chacun. — Car  si  Primus  et  Secundus  sont  morts 
exactement  au  même  instant,  la  succession  du  premier  n'a  pas  pu  être 
recueillie  par  le  second,  et  il  y  a  dès  lors  deux  successions  distinctes, 
dont  chacune  passe  séparément  au  successeur  présomptif  de  chaque 
défunt;  si  au  contraire  Secundus  a  survécu  à  Primus ,  ne  fût-ce  que 
d'une  minute ,  il  a  recueilli  sa  succession ,  et  par  conséquent  c'est  son 
représentant  à  lui  ,*Tcrtius,  qui  prend  tous  les  biens  des  deux  défunts, 
réunis  dans  la  succession  unique  du  second.  Et  quand  même  Tertius , 
représentant  de  Secundus ,  se  trouverait  être  aussi  celui  de  Primus ,  il 
y  aurait  toujours  cette  différence,  que  dans  le  premier  cas,  les  deux 
successions  étant  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  Tertius 
pourrait  accepter  celle-ci  et  répudier  celle-là;  tandis  que  dans  le  se- 
cond ,  la  succession  de  Primus  n'éiant  offerte  à  Tertius  que  comme 
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tombée  dans  le  patrimoine  de  Secundus  et  en  faisant  partie,  il  ne  pour- 
rait la  prendre  qu'après  avoir  accepté  celle  de  ce  dernier. 

III.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  profiter  de  Tordre  des  décès  de  plu- 
sieurs personnes,  de  prouver  cet  ordre  :  ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus, 
si  Tertius ,  appelé  à  la  succession  de  Secundus ,  ne  l'est  pas  à  celle  de 
Primus ,  et  que  cependant  il  réclame  aussi  cette  dernière  parce  qu'il 
prétend  qu'elle  s'est  réunie  à  celle  de  Secundus,  c'est  à  lui  de  prouver 
que  Secundus  a  survécu  à  Primus  (art.  135,  722). 

L'établissement  de  Tordre  des  décès  peut  se  faire  de  deux  maniè- 
res :  P  par  la  preuve  parfaite  et  proprement  dite ,  celle  qui  donne  la 
certitude  du  fait  allégué  et  qui  pefÂ' toujours  se  faire  par  témoins  (1); 
—  2°  par  la  preuve  imparfaite ,  celle  qui  donne  seulement  la  probabi- 
lité du  fait,  et  que  la  loi  permet  aux  juges  d'induire  des  circonstances 
toutes  les  fois*  que  la  preuve  testimoniale  est  admise. 

IV. — Si  Tordre  des  décès  des  diverses  personnes  n'est  pas  prouvé, 
les  choses  se  passent  nécessairement  comme  s'il  était  constant  que 
toutes  sont  mortes  en  même  temps,  et  la  succession  de  chacune  est 
déférée  comme  si  les  autres  n'avaient  jamais  existé. 

Ainsi,  quand  trois  frères,  dont  chacun  avait  pour  successeurs,  en 
première  ligne,  ses  deux  frères,  puis,  en  seconde  ligne  et  à  leur  défaut, 
sa  femme,  meurent  le  même  jour,  l'un  à  Paria  au  milieu  d'une  émeute, 
l'autre  à  Lyon  dans  un  incendie ,  le  troisième  à  Rouen  dans  une  inon- 
dation, sans  qu'il  soit  possible  de  savoir  s'il  y  a  eu  quelque  intervalle 
entre  leurs  décès,  l'épouse  de  chacun  d'eux  prend  la  succession  de  son 
mari,  comme  s'il  n'avait  jamais  eu  de  frères.  En  effet,  on  ne  sait  pas 
alors  si ,  à  la  mort  de  tel  frère ,  chacuç  des  deux  autres  ou  l'un  d'eux 
vivait  encore  ;  or  quand  il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  serait  ap- 
pelé, s'il  était  vivant,  un  individu  dont  Texistence  n'est  pas  certaine, 
la  raison  comme  le  texte  précis  du  Gode  veut  que  cette  succession  passe 
à  celui  qui  doit  la  recueillir  à  défaut  de  cet  individu  (art.  136^  722). 

Si,  an  contraire,  il  était  prouvé  que  les  trois  frères  ne  sont  pas  morts 
au  même  instant  et  que  tel  a  survécu  aux  deux  autres,  les  successions 
de  ceux-ci  ayant  été  recueillies  par  lui  passeraient  avec  la  sienne  à  sa 
veuve,  qui  prendrait  à  elle  seule  tous  les  biens  des  trois  défunts. 

¥.• —  A  ce  principe  de  droit  commun ,  que  les  diverses  successions 
doivent  être  déclarées  ouvertes  en  même  temps  quand  la  survie  de 
l'un  des  défunts  n'est  ni  certaine ,  ni  probable,  la  loi  apporte  une  ex- 
ception pour  un  cas  particulier,  dans  lequel  elle  fixe  elle-même 9  par 
présomption ,  Tordre  des  décès. 

Ce  cas  particulier  est  celui  où  plusieurs  personnes  étaient  appelées 
réciproquement  à  se  succéder,  et  sont  mortes  en  luttant  contre  une 
cause  commune  de  destruction  dans  un  même  événement  (art  720). 


(l)Elle  pourra  se  faire  par  lémoios,  même  contre  le  contenu  d*acteft  de  décès; 
puisque  la  mention  du  moment  du  décès  n'est  pas  une  de  celles  que  l'officier  public 
puisse  attester  ^ropriU  ienêibui,  et  que  dès  lors  elle  ne  fait  pas  foi  Jusqu'à  iascriptlon 
de  faux.  « 

T.  UI  ,  5"  BDIT.  âO 
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Alors,  à  défaut  de  preuve  et  de  probabilité  sur  Tordre  des  décès,  cet 
ordre  est  légalement  présumé  d'après  les  forces  de  l'âge  ou  du  sexa, 
de  cette  manière  : 

La  loi  range  les  hommes  en  trois  catégories,  divisées  par  Ips  deux 
Ages  de  quinze  et  soixante  ans.  Au-dessous  de  quinze  ans,  l'homme  est 
dans  la  faiblesse ,  mais  il  marche  vers  la  force;  entre  quinze  et  soixar^tç 
ans ,  il  est  dans  la  plénitude  de  sa  force ,  laquelle  va  pourtant  ep  dimi- 
nuant à  mesure  que  l'âge  s'avance  ;  au-dessus  de  soixante  an§ ,  il  re- 
tombe dans  une  faiblesse  plus  grande  encore  que  celle  de  l'enfant  et 
qui  va  toujours  croissant. 

En  conséquence ,  la  personne  de  quinze  ^  soixante  ans  survit  soit  4 
Tenfant,  soit  au  vieillard;  Tenfan^  comparé  au  vieillard,  lui  survit 
égaie|;nent3  entre  plusieurs  enfants,  le  plus  âgé  survit  aux  autres;  en- 
tre plusieurs  vieillards,  c'est  au  contraire  le  plus  jeune;  ejifin,  entre 
plusieurs  personnes  qui  sont  toutes  de  quinze  à  soixante  ans,  c'est  la 
plus  jeune  également.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  c*est-à-dire  entre 
quinze  et  soixante  ans ,  on  se  détermine  d'abord  par  la  différence  de 
sexe,  si  les  personnes  sont  de  même  âge  à  une  année  près  :  c'est  alors 
le  mâle  qui  survit  à  la  femme;  c'est  seulement  pour  les  personnes  de 
même  sexe«  ou  qui  présentent  plus  d'une  année  de  différence  d'âge, 
qu'on  revient  à  là  présomption  tirée  de  l'âge  en  attribuant  la  survie  au 
plus  jeune  (art.  721,  722). 

Dans  le  cas  tout  spécial  d'une  exécution  à  mort  (laquelle  n'est  pos*- 
sible  que  pour  des  personnes  de  plus  de  seize  ans),  une  loi  particulièce 
(20  prair.  an  V)  veut  que ,  si  l'on  ne  connaît  pas  l'ordre  des  décès 
(mais  il  sera  bien  rare  qu'on  ne  le  connaisse  pas),  la  survie  soit  tou- 
jours attribuée  au  plus  jeune,  sans  distinction  de  sexe. 

Au  surplus ,  ces  présomptions  légales  constituant  une  règle  excep  - 
tionnelle  et  dérogatoire  au  droit  commun ,  elles  ne  peuvent  dès  lors 
ôtre  étendues  au  delà  des  termes  de  la  loi ,  et  Ton  ne  pourrait,  nii  l' les 
appliquer  à  d'autres  cas  que  celui  qui  est  prévu ,  ni.2°  les  appuyer,  dans 
ce  cas'  prévu,  sur  d'autres  bases  que  l'âge  ou  le  sexe. 

Ainsi  d'abord ,  les  présomptions  ne  s'appliqueront  ni  entre  per- 
sonnes n^ortes  dans  des  événements  dictincts,  ni  entre  personnes  dans 
la  vocation  desquelles  il  n'y  avait  pas  réciprocité;  d'un  autre  côté,  si, 
entre  personnes  réciproquement  appelées  et  mortes  dans  le  même  évé- 
nemetit,  H  n*y  avait  aucune  différence  connue  d'âge  ou  de  sexe,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  baser  la  présomption  sur  la  différence  de  constitutiop 
et  de  tempérament.  Une  grande  différence  entre  les  forces  des  depx 
personnes,  ou  Tinfirmité  de  l'une  d'elles,  pourrait  seuleoient ,  co^î^me 
circonstance  de  fait,  contribuer  à  procurer  la  preuve  de  second  ordie, 
la  probabilité  dont  nous  avons  parlé  au  dernier  alinéa  du  n®  III.  Enfin, 
ces  présomptions  ne  s'appliqueraient  jamais  entre  personnes  appeïé(»s 
par  donation  ou  testament;  puisqu'elles  ne  sont  écrites  que  pour  la 
ui<^(ièi^  d^  ^«cessions  légitimes  (art.  72â). 


TIX»  1-    DES   SUGGESSiONS.    RÉSUMÉ.  307 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  successeurs. 

< 

VI.  —  On  distingue  deux  espèces  de  successeurs  :  les  successeur^ 
réguliers  ou  héritiers  fffoprement  dits  et  les  successeurs  irréguliers  ou 
héritiers  imparfaits  (art.  7-23). 

Les  héritiers  sont  les  représentants  parfaits  du  défunt  et  recueillent 
dès  lors  absolument  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations  de  ce  der- 
nier :  ils  recueillent  d'abord  tous  ses  droits,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent 
investis,  dès  la  mort  de  celui-ci,  non-seulement  de  la  propriété,  mais 
aussi  de  la  possession  légale  de  ses  biens;  réciproquement,  ils  subis- 
sent toutes  ses  obligations ,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  personnellement 
tenus  de  les  acquitter,  alors  même  qu'elles  dépasseraient  Tactif  de  la 
succession  (art.  724). 

Les  successeurs  irréguliers  ne  représentent  pas  le  défunt.  En  consé- 
quence, quoique  investis  de  la  propriété  des  biens  de  celui-ci ,  ils  n'en 
ont  pas  de  plein  droit  la  possession ,  qu'il  leur  faut  demander,  soit  aux 
héritiers  saisis ,  s'il  y  en  a,  soit  à  la  justice.  Par  la  uiême  raison  ,  Us 
ne  subissent  les  dettes  que  comme  détenteurs  des  biens  qui  en  répon- 
dent ,  et  dès  lors ,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  de  ces 
biens  (art.  724). 

Une  personne  a  pour  hâMfers  tous  ses  parents  légitimes  jusqu'au 
douzième  degré  inclusivement  (art.  755,  al.  i);  ses  successeurs  irré- 
guliers sont  ses  parents  naturels,  son  conjoint  et  l'État  (art.  723).  Ainsi, 
ce  n'est  pas  la  qualité  du  défunt  qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  ceux 
qui  lui  succèdent  sont  héritiers  ou  simples  successeurs  ;  c'est  la  qualité 
des  successeurs  eux-mêmes  :  un  défunt  légitime  peut  très-bien  n'avoir 
que  des  successeurs  irréguliers ,  tandis  qu'un  bâtard ,  môme  un  bâtard 
adultérin  ou  incestueux ,  peut  avoir  des  héritiers  légitimes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

SES  BÉBinCBS  FROPRBMEHT  mn, 

VU.  —  Les  parents  légitimes  d'un  défunt  jusqu'au  douzième  degré 
ne  viennent  pas  tous  concurremment  à  sa  succession  :  ils  sont  classés 
dans  quatre  ordres  dont  chacun  n'est  appelé  qu'à  défaut  de  tout  parent 
de  l'ordre  précédent.  Avant  d'indiquer  ces  quatre  ordres  d'héritiers , 
nous  présenterons,^dans  un  premier  paragraphe,  des  notions  générales, 
relatives  à  la  parenté ,  à  ses  lignes  et  degrés,  puis  à  la  représentation 
admise  par  la  loi  dans  certains  cas. 

Vin.  —  De  la  parenté  y  et  des  lignes  et  degrés  de  parenté.  —  On  ap- 
pelle parents  légitimes  les  personnes  qui  descendent  Tune  de  Fautre, 
ou  d'un  auteur  commun,  par  légitimes  mariages. 

La  série  des  parents  descendant  l'un  do  l'autre  forme  une  ligne 
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(art.  736).  La  ligne  est  directe  en  elle-même^  c'est-à-dire  quand  on  la 
considère  entre  les  personnes  qui  la  composent;  elle  est  collatérale,  ou 
ligne  de  côté,  par  rapport  aux  autres  lignes  partant  du  même  auteur 
(tind.).  On  appelle  de  même  parents  directs  ceux  qui  appartiennent  à 
une  même  ligne,  et  parents  collatéraux  ceux  j^i  appartiennent  à  une 
autre  ligne  (art.  733).  11  est  clair  que  chaque  ligne  est  descendante 
ou  as(!)endante,  selon  qu'on  la  considère  en  partant  de  l'auteur  pour 
venir  à  celui  qui  en  est  issu ,  ou  en  remontant  de  celui-ci  à  son  au- 
teur (tWrf.). 

On  appelle  parents  paternels  d'une  personne,  son  père ,  et  tous  ceux 
qui  tiennent  à  elle  par  ce  père  ^  parents  maternels ,  sa  mère ,  et  ceux 
qui  tiennent  à  elle  par  cette  mère  ;  ceux  qui  se  rattachent  à  elle  et  par 
son  père  et  par  sa  mère ,  et  qui  sont ,  dès  lors ,  paternels  et  maternels 
tout  ensemble ,  sont  dits  parents  germains. 

Quand  il  s'agit  de  frères  ou  sœurs ,  les  paternels  se  disent  plus  spé- 
cialement consanguins,  et  les  mater;iels  utérins  (art.  733). 

Chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  d'une  personne  se  sub- 
divise en  deux  branches  comprenant,  l'une  les  parents  paternels, 
l'autre  les  maternels,  soit  du  père,  soit  de  la  mère  de  cette  personne; 
mais  cette  distinction  de  branches  n'est  jamais  à  considérer  pour  la  dé- 
lation des  successions  (art.  764;.  En  effet,  on  ne  recherche  jamais,  pour 
cet  objet,  que  les  parents  paternels  ou  tq^ternels  du  de  cujus^  or,  tous 
les  parents  (paternels,  maternels  ou  germains)  de  mon  père  sont  mes 
paternels,  et  tous  les  parents  (même  paternels)  de  ma  mère  sont  ma- 
ternels pour  moi. 

On  àf  pelle  degré,  l'intervalle  des  deux  personnes  descendant  immé- 
diatement Tune  de  l'autre  (art  735).  Pom*  compter  les  degrés  entre 
deux  parents  directs,  il  suffit  de  descendre  ou  de  remonter  de  l'un  à 
l'autre,  en  faisant  l'addition  des  intervalles  successifs;  entre  deux  col- 
latéraux ,  il  faut  remonter  de  l'un  d'eux  à  l'auteur  commun  pour  re- 
descendre de  celui-ci  à  l'autre  parent  {ibid.). 

IX.  —  De  la  représentation,  —  La  loi  appelle  représentation  ,  une 
fiction  par  laquelle  elle  fait  revivre  un  défunt  en  la  personne  de  son  en- 
fant; en  sorte  que  celui-ci  se  trouve  reporté  dans  le  degré  de  son  père 
et  vient  exercer  dans  la  succession  les  droits  que  ce  père  exercerait, 
s'il  vivait  encore  (art.  739).  Le  représentant  devant  occuper  ainsi  la 
place  du  représenté ,  il  faut  donc  que  celui-ci  soit  mort ,  soit  naturelle- 
ment, soit  civilement,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  744). 

Puisqu'on  ne  peut  représenter  la  personne  qui  était  vivante  lors  de 
Touverture  de  la  succession ,  on  ne  représentera  donc  ni  celui  qui  a 
renoncé  à  cette  succes'^ion,  ni  celui  qui  en  a  été  exclu  comme  indigne. 
Mais  le  renonçant  peut  trte-bien  représenter  celui  à  la  succession  du- 
quel il  a  renoncé,  comme  aussi  l'indigne  pourra  représenter  celui  de 
la  succession  duquel  il  a  été  exclu  (art.  744). 

Au  reste,  la  représentation  n'est  pas  admise  en  faveur  de  tous  pa- 
rents ;  elle  ne  l'est  que  pour  les  descendants  soit  d'un  enfant,  soit  d'un 
frère  ou  d'une  sœur  du  défunt  Mais  elle  Test  pour  eux  à  l'infini ,  c'est- 
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à-dire  que  l'enfant  peut  représenter  son  père ,  et  par  lui  son  aïeul,  et 
par  l'aïeul  son  bisaïeul ,  et  ainsi  de  suite  (ai*t  741 ,  742.) 

La  tiction  dont  il  s'agit  mettant  les  représentants  à  la  place  du  repré- 
senté et  ne  leur  donnant  que  les  droits  qu'il  aurait  lui-même,  s'il  vivait, 
il  s'ensuit  que ,  dans  le  concours  de  ces  représentants  avec  d'autres  hé- 
ritiers venant,  soit  par  représentation  également,  soit  de  leur  chef^  le 
partage  des  biens  doit  se  faire ,  non  par  tètes ,  mais  par  souches ,  c'est- 
à-dire  en  ne  comptant  jamais  que  pour  un  les  représentants  d'une 
même  personne  (art  743). 

S  1.— Des  quatre  ordres  tf*taértttert  ettfe  la  saecessfon  tpéctale  de*  aseendants 

donateurs. 

X.  —  La  loi  appelle  à  une  succession ,  en  1"  ordre ,  les  descendants 
du  défunt;  en  2*  ordre ,  certains  collatéraux  privilégiés ,  soit  seuls ,  soit 
en  concours  avec  certains  ascendants  privilégiés  aussi;  en  3«  ordre, 
les  ascendants  en  général;  et  en  \^  ordre,  les  simples  collatéraux. 

!•'  Ordre,  Les  descendants  d'une  personne,  à  quelque  degré  qu'ils 
soient^  sont  appelés  à  lui  succéder  avant  tous  autres  parents,  soit  de 
leur  chef,  soit  par  représentation  ;  et ,  sauf  l'effet  de  la  représentation, 
ils  partagent  par  portions  égales,  ^ans  distinction  de  sexe  ni  de  primo- 
géniture  (art  745). 

2'  Ordre.  Â  défaut  de  descendants,  la  succession  passe  aux  frères  et 
sœurs  du  défunt  ou  à  leurs  descendants  (ces  derniers  venant,  soit  de  leur 
chef,  soit  par  représentation),  et  tout  ensemble  à  ses  père  et  mère  :  les 
frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants  prennent  alors  moitié ,  et  les  père 
et  mère  l'autre  moitié ,  chacun  un  quart-  Si  le  père  seul  (ou  la  mère 
seule)  vient  à  la  succession,  il  n'a  toujours  qu'un  quart  et  les  collaté- 
raux privilégiés  prennent  les  trois  autres  quarts;  que  si  ni  le  père  ni  la 
mère  ne  succèdent,  les  collatéraux  prennent  la  totalité.  Et  ce  que  nous 
disons  de  plusieurs  collatéraux  privilégiés,  a  également  lieu  pour  un 
seul ,  quel  qu'il  soit,  c'est-à-dire  alors  même  qu'il  ne  viendrait  que  de 
son  chef  à  un  degré  très-éloigné,  et  qu'il  ne  serait  parent  du  défunt  que 
dans  une  seule  ligne  (art.  748  à  751). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  collatéraux  privilégiés  et  que  tous  sont  pa- 
rents du  défunt  dans  les  deux  lignes  à  la  fois,  ou  tous  dans  la  même 
ligne,  la  moitié,  les  trois  quarts  ou  la  totalité  auxquels  ils  ont  droit , 
selon  les  cas,  se  partagent  immédiatement  entre  eux,  soit  par  têtes,  si 
tous  viennent  de  leur  chef,  soit  par  souches ,  si  tous  ou  plusieurs 
viennent  par  représentation.  Mais ,  si  tous  ne  sont  pas  de  la  même 
qualité,  la  masse  à  laquelle  ils  sont  appelés  se  divise  en» deux  parts 
égales,  une  pour  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  :  ainsi, 
on  appelle  à  l'une  les  consanguins  avec  les  germains,  à  J'autre  ces 
mômes  germains  avec  les  utérins  (art.  752). 

3*  et  4»  Ordre,  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni  frères 
ni  sœurs  ou  descendants  d'eux ,  son  patrimoine  se  divise  en  deux  par- 
ties égales  et  forme ,  pour  ainsi  dire ,  deux  successions ,  dont  l'une  est 
attribuée  à  ses  parents  paternels ,  et  l'autre  aux  maternels. 
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Chacune  de  ces  deux  successions ,  c'est-à-dire  chaque  moitié  du  pa- 
trimoine, passe  d'abord  aux  ascendants  d'une  ligne  (art.  746)  :  et  à  leur 
défaut^  aux  collatéraux  simples  de  la  même  ligne  (art  753).  Que  s'il 
n'existe  aucun  ascendant  ni  aucun  collatéral  d'une  ligne,  la  nioitié  dé- 
férée à  c^tte  ligne  se  réunit  à  l'autre  moitié  ,  et  l'ensemble  de  la  suc- 
cession passe  aux  ascendants,  ou  à  leur  défaut  aux  collatéraux  de 
l'autre  ligne  (art.  755,  al.  2). 

C'est  à  Fascendant  le  plus  proche,  ou  à  défaut  d'ascendants  au  plus 
proche  collatéral,  que  passe,  soit  la  moitié  appartenant  à  une  ligne, 
soit  la  succession  entière-  Que  s'il  existe  plusieurs  ascendants  ou  plu- 
sieurs collatéraux  d'un  même  degré ,  ils  partagent  entre  eux  également 
(art.  746  et  753-. 

Quand  la  moitié  déférée  à  une  ligne  est  recueillie  par  le  père  ou  par 
la  mère ,  et  que  la  moitié  de  l'autre  ligne  passe ,  non  à  des  ascendants, 
mais  à  de  simples  collatéraux .  le  père  ou  la  mère ,  eu  outre  de  sa  moi- 
tié, prend  l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  moitié  (art.  754). 

XÎ.  —  En  dehors  du  système  général  qui  vient  d'être  exposé ,  la  loi 
organise  une  succession  toute  spéciale  pour  les  ascendants  donateurs. 

Toiit  ascendant  qui  a  fait  à  son  descendant  une  donation  enti*e-vifs 
succède  à  l'exclusion  de  tous  autres  ,*  lorsque  ce  descendant  meurt  sans 
postérité,  aux  choses  données  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession, ou  au  prix  de  leur  aliénation,  s'il  est  encore  dû,  ou  enfin  à 
l'action  en  reprise  qu'avait  le  donataire  en  mourant  (art.  747). 

Ce  droit  de  succession  appartient  à  tout  ascendant ,  au  père  ou  à  la 
mère  naturels  légalement  connus  aussi  bien  qu'à  un  ascendant  légi- 
time. Mais  il  n'appartiendrait  pas  à  un  aïeul  sur  la  succession  de  l'en- 
fant, même  légitime ,  de  son  fils  naturel ,  ni  sur  la  succession  de  l'enfant 
naturel  de  son  fils  légitime^  puisque  la  reconnaissance  n'établit  de  rap- 
port légal  de  parenté  qu'entre  la  personne  qui  reconnaît  et  celle  qui 
est  reconnue. 

Cette  réversion  à  l'ascendant  donateur  n'existe  qu'autant  que  le  des- 
cendant donataire  meurt  sans  postérité.  Ainsi,  le  droit  s'évanouit  quand 
ce  descendant  laisse  un  ou  plusieurs  enfanta,  soit  légitimes,  soit  adop- 
tifs,  soit  naturels,  légalement  connus  ;  pourvu,  bien  entendu,  que  ces 
enfants  viennent  à  sa  succession  (ibid,). 

La  réversion ,  avons  nous  dit,  a  lieu  dans  trois  cas  :  i°  Quand  le  bien 
donné  existe  encore  dans  la  succession.  L'aliénation  qui  en  serait  faite, 
môme  par  testament,  ferait  évanouir  ce  droit,  sans  qu'H  y  ait  à  consi- 
dérer si  c'est  par  échange  ou  de  toute  autre  manière  que  cette  aliéna- 
tion a  eu  lieu.  Et  encore,  il  ne  suffirait  pas  que  le  bien  fût  dans  la  suc- 
cession ;  il  faut  qu'il  y  soit  par  l'effet  de  la  donation  de  l'ascendant  Si 
donc  le  bien  avait  été  aliéné ,  puis  acquis  de  nouveau ,  le  retour  n'au- 
rait pas  lieu;  car  ce  ne  serait  plus  un  bien  donné.  11  est  bien  évident 
qu'il  en  serait  autrement  et  que  la  réversion  aurait  lieu ,  si  le  bien  n'é- 
tait rentré  dans  l(î  patrimoine  que  par  l'annulation  de  l'aliénation  anté- 
rieure, ou  si  l'ascendant  faisait  juger  que  Taliénation  et  l'acquisition 
qui  l'a  suivie  étaient  frauduleuses. 
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â"*  La  réversion  a  encore  lieu  quand  l'aliénation  du  bien ,  quoique 
réalisée ,  n'est  pas  entièrement  consommée  /  i%rce  que  le  prix  en  est 
encore  dû  en  toiit  ou  partie  ;  l'ascendant  peut  alors  reprendre  le  prix 
du ,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  en  quoi  consiste  ce  prix. 

T  Enfin,  dans  le  cas  mt^meoii  Taliénatioil  aurait  été  consonunée, 
si  le  donataire  est  mort  ayant  une  action  de  nature  à  faire  rçntrer  le 
bien  dans  le  patrimoine,  c'est  à  l'ascendant  qu'appartiendrait  l'exércîce 
de  cette  action  :  Qui  hub^  me$ûmem  ad  rmn  rmuperandam^  ipsam  rem 
habere  intelligitur. 

Ce  droit  de  retour  îl'étant  établi  par  la  loi  que  comme  Un  drpîl  de 
silccession.  Il  s'ensUit  :  V  que  l'ascendant  donateur  ne  pourrait  Téxer- 
cei*  è'il  était  dans  lin  cas  d'indignité  (voyez  n*»  XXV)  ;  2*  qu'il  ne  ppur^ 
rait  pas  y  renoncer  valablement  du  vivant  du  donataire;  3*  qu'il  eât 
saisi  de  plein  droit  dès  l'oUverturë  de  la  succesSon  ;  4"  qu'H  est  lîbfre, 
sdît  d'acbepter,  ou  purement  ou  bénéficiairement,  soit  dé  i-ehoncéi:;; 
5*  enfin,  ^ue  s'il  accepte  purement,  il  doit  suppcfMer  dans  les  charges 
de  la  succession ,  même  ulirà  vires  bonorum ,  une  part  égale  à  ce|le  que 
lès  bieiis  pris  par  lui  représentent  par  rapport  à  l'actif  total  (ibid.). 

Maië  §1  fc'cst  \h  Une  succession  j  il  est  clair  que  è'est  une  succession 
tdUté  particulière,  qu'il  faut  avoir^grand  soin  de  ne  pas  confondre  avec 
la  succession  ordinaire,  l!  y  a  alor&^ -pour  le  patrimoine ,  deux  Succf^s- 
sions  distinctes  et  indépendantes  qui  ne  comprennent  pas  les  mêmèS 
bietls,  qui  ne  s'acquièrent  pas  au  même  titre,  qui  ne  sont  pas  déférées 
aux  mêmes  héritiers,  et  dont  l'une  présente  souvent  une  réserve,  tandis 
qUe  ràiitré  n'eii  à  jamais  (ihid.), 

L'asfceridant  donateiir  peut  évidemment  se  trouver  appelé  toui  à  là 
fois  à  l'une  et  à  Vautre  succession  •  et  alors  il  est  libre  d'accepter  l'une 
en  Irépudiant  l'autre. 

Et  puisqile,  poui*  la  succession  des  biens  donnés,  ii  h'y  a  pas  de  iê- 
serve,  laquelle  n'est  possibl^ue  pour  la  succession  ordinaire,  il  s'en- 
suit évidemment:  i**  que  le^iens  composant  la  première  ne  péuvetit 
jamais  être  comptés  pour  déterminer  \A  réserve  due  par  la  èefconde  j 
2"  qu'où  rte  pourrait  p^s  «rendre  ces  mêmes  biens  pour  payer  celte 
réserve.  Et  cela  est  vrai  tout  aussi  bien  quand  c'est  le  donatedr  qui 
prend  les  deux  successions,  que  daiis  un  autre  cas  ;  car  aloi»s  encore  il 
y  a  toujours  deux  successions  à  chacune  desquelles  îl  est  appelé  par  un 
titre  différeîit  ;  or  il  est  clair  qUe  jamais  on  n&  petit  payer  \à  réserve 
due  par  uîle  succession  avec  les  bieils  d'une  autre  succession.  —  Au 
reste,  si  l^donateur,  se  trouvant  seiil  appelé  aux  deux  successions, 
laissait  de  ccMé,  ^mme  ii  en  a  bien  le  droit ,  ce  titre  de  dc^nateur,  tK)iir 
s'en  tenir  ft  la  qualité  d'héritier  ordinaire,  alors  il  n'y  aurait  plûsqu'uiie 
seule  et  metne  succession  ,  qu'il  lui  faudrait  prendre  ou  c^pudier  pbttt 
le  tout,  Une  seule  mjtsjîe  de  biens  dont  la  totalité  devrait  la  réserve  et 
servirait  à  en  fixer  le  quantum  comme  àla  payer  (t6irf.). 
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SECTION  IT. 

DES  HhUTIEBS  IMPARFAITS  OU  SCQCESSBimS  IBBJtoOUBIS. 

Xn.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'une  personne  peut  avoir  pour  suc- 
cesseurs îrréguliers  :  1  *  des  parents  naturels  ;  ^  son  conjoint  ;  S**  l'État. 
Occupons-nous  séparément  de  ciiacune  de  ces  trois  classes. 

S  i**.  —  Soeeeteloii  des  pareatt  Mitnrtfit. 

Xin.  —  La  loi  n'accorde  pas  à  la  parenté  naturelle  les  mêmes  droits 
de  successibilité  qu*à  la  parenté  légitime.  Ainsi ,  outre  que  les  parents 
naturels  ne  sont  jamais  héritiers,  la  qualité  même  de  successeur  irré- 
gulier n'appartient  qu'à  un  très-petit  nombre  d'entre  eux. 

La  loi  appelle  tout  d/ab^d  les  enfants  naturels  du  défunt,  lesquels , 
lorsqu'il  existe  des  héritiers  lé^times,  ont  le  privilège  de  concourir 
avec  eux.  Dans  ce  concours,  les  enfants  naturels  ont  toujours  une  frac- 
tion de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes  eux-mêmes,  sa- 
voir :  le  tiers ,  quand  ils  concourent  avec  des  enfonts  ou  descendants 
légitimes;  la  moitié*,  en  face  de  coll^Éraux  privilégiés  ou  d'ascendaKts; 
et  les  trois  quarts,  en  présence  de  qutéraux  ordinaires.  Cette  fraction, 
dans  le  cas  de  plusieurs  enfantaj^'ipturels ,  se  calcule,  non  pas  pour 
diaque  enfant  séparément,  mais*pour  tous  en  masse  ;  en  sorte  qu'ils 
ont  à  partager  entre  eux  le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ce 
qu'ils  am*aient  eu  si  tous  avaient  été  légitimes  (art.  757). 

Puisque  toute  succession  échue  à  des  descendants  ou  collatéraux  or- 
dinaires se  divise  en  deux  successions  distinctes,  une  pour  les  parents 
de  chaque  ligne,  il  s'ensuit  que,  si  Tune  de  ces  successions  passe  aux 
ascendants,  et  l'autre  aux  collatéraux,  les  enfants  naturels  ne  prendront 
que  moitié  dans  la  première,  mais  trois  quarts  dans  la  seconde. 

A  défaut  de  tous  héritiers  légitimes ,  les  enfants  naturels  prennent 
tous  les  biens  (art.  758).  0 

Quand  un  enfant  naturel  est  prédécédé ,  ses  enfants  ou  descendants 
légitimes  peuvent ,  par  représentation ,  ^xercer  les  droits  ci-dessus 
(art.  759).  '      ^ 

Lorsqu'il  est  intervenu ,  entre  le  père  ou  la  mère  et  son  enfant  na- 
turel, une  convQption  (permise  ici  par  exception  aux  principes)  qui  ré- 
duit renMt  à  la  moitjé  de  la  portion  qu'il  aurait  dû  avoir,  cette  con- 
vention s'exécute;  pourvu  que  l'enfant,  lors  de  la  convention,  ait  reçu 
cette  moitié,  ou  du  moins  une  partie  notable  de  cette  moitié^sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  à  la  parfaire  au  décès  de  l'auteur.  Si  l'enfant  n'avait  rien 
reçu  du  vivant  de  son  auteur,  ou  s'il  n'avait  reçu  qîTune  fraction  mi- 
nime de  la  moitié  à  laquelle  on  peut  le  réduire ,  la  convention  serait 
nulle  pour  le*  tout.  Serait  nulle  également  la  renonciation  que  l'enfiiht 
ferait  au  complément  de  sa  moitié;  mais  cette  nullité,  bien  entendu, 
n'entraînerait  pas  celle  dç  la  convention  principale  (art;  761). 

Au  reste,  cette  réduction,  volontairement  acceptée  et  réalisée  au 
moyen  d'une  donation  entre-vifs,  ne  peut  se  faire  que  jusqu'à  la  moitié 
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de  la  portion  ci-dessus  désignée,  et  non  pas  jusqu'à  la  moitié  de  la  ré- 
serve à  laquelle  l'enfetni  naturel  pourrait  être  réduit  d'ailleurs  par  des 
libéralités  épuisant  la  quotité  disponible. 

XIY. —  Quand  le  délunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes,  ni  enfants  na- 
turels, ni  représentants  légitimes  de  ceux-ci,  mais  qu'il  a  ses  père  et 
mère  naturels  ou  l'un  d'eux,  c'est  à  ces  ascendants  ou  à  cet  ascen- 
dant unique  que  passe  sa  succession  (art.  765).  Cependant  si,  dans  le  cas 
de  concours  des  deux  ascendants,  il  se  trouvait  des  biens  donnés  par 
l'un  d'eux ,  on  sait  (n*  IX)  que  lui  seul  les  reprendrait  pour  partager 
les  autres  ensuite.  Bien  plus,  si  l'un  des  ascendants  est  prédécédé, 
tous  les  biens  que  le  défunt  a  reçus  de  lui ,  soit  par  donation  ou  legs, 
soit  dans  sa  succession,  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  du  défunt, 
enfants  légitimes  de  l'ascendant,  ou  à  leurs  descendants  légitimes  ve-  ^ 
nant  par  représentation,  à  l'exclusion  de  l'autre  ascendant,  lequel  ne 
recueille  que  les  autres  biens  (art.  766).—  Tout  ceci  ne  peut  se  pré- 
senter, bien  entendu,  que  quand  le  défunt  est  un  bâtard. 

Si  le  défunt  bftt»Hl  qui  n'a  ni  parents  légitimes,  ni  enfants  naturels , 
ni  représentants  légitimes  de  ceux-ci,  ne  laisse  en  outre  aucun  de  ses 
deux  ascendants,  sa  succession  passe  k  ceux  de  ses  frères  et  sœurs  na- 
turels^! sont  bâtards  comme  lui,  ou  aux  descendants  légitimes  de 
ceux-ci  venant  avec  ou  sans  représentation.  Il  faut  en  excepter  tou- 
jours les  biens  provenant  de  l'un  des  auteurs  du  défunt,  lesquels  pas- 
sent comme  ci-dessus  à  ses  frère  et  sœurs  naturels ,  enfants  légitimes 
de  cet  auteur,  ou  à  leurs  descendants  légitimes  venant  par  représenta- 
tion (art  766). 

Ce  que  nous  disons  des  biens  provenant  d'un  des  auteurs  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  biens  se  retrouvant  en  nature  dans  la  succes- 
sion, mais  aussi  à  l'action  en  reprise  ou  au  prix  encore  dû  de  ceux  qui 
seraient  aliénés  (ibid,). 

Les  frères  et  sœurs  naturels  du  défunt ,  enfants  légitimes  du  même 
auteur  que  lui  (lesquels  sont  préférés,  pour  les  biens  venant  de  l'auteur 
commun,  aux  frères  et  sœurs  enfants  bâtards,  et  même  à  l'autre  ascen- 
dant), n'ont  jamais  droit  aux  autres  biens  du  défunt;  la  loi  a  seulement 
voulu  leur  rendre  ce  que  la  présence  du  bâtard  leur  avait  enlevé.  Ré- 
ciproquement, les  frères  et  sœurs  naturels  d'un  enfant  légitime  ne  lui 
succèdent  jamais. 

XV. —  Une  double  observation,  importante  à  faire  ici,  c'est  d'abord 
que  les  parents  naturels  d'un  défunt  ne  peuvent  venir  à  sa  succession 
qu'autant  que 'ïa  parenté  qui  les  lie  se  trouve  légalement  connue;  et 
ensuite  que  cet  effet  n'est  jamais  donné  à  la  parenté  aduitéi^ne  ou  in- 
cestueuse ,  dans  les  cas  même  où  elle  se  trouverait  constatée  par  la 
force  des  choses  (art.  756  et  762). 

Le  seul  résultat  que  la  loi  attribue  ici  à  la  parenté  adultérine  ou  in- 
cestueuse, lorsqu'elle  se  trouve  ainsi  connue  forcément,  c'est  de  don- 
ner, non  pas  à  tous  les  parents,  mais  à  l'enfant  seulement,  un  droit  à 
des  aliments  sur  la  succession  de  ses  auteurs^  Ces  aliments ,  bien  en- 
tendu, se  mesurent  sur  les  besoins  de  l'enfant,  sur  l'importance  de  la 
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succession,  et  sur  la  qualité  et  lé  nombre  des  suct^esséurs  auxquels  pas- 
sent les  biens.  Et  puisqu'ils  se  tnesufent  totrt  d'îkboi*(i  êur  lëfe  besoins 
de  Tenfant,  il  sVnsuit  que,  si  cet  enftinl  ri'ëst  pas  flaris  le  bèsoîft  {pavce 
qu'il  trouve  des  ressources  suffisantes,  s5il  dàtis  Tétai  que  liii  aurait 
procuré  Tilri  de  ses  auteurs,  soit  dans  les  biens  qùMl  jpdssèdfe  déjà),  les 
aliments  rie  lui  seront  pas  dus  (art  ^761 -764). 

S  s.  ~  flttMilOB  «o  coB|«tet  H  de  VÈÊmv 

XVL—  Quand  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier  léjfitime,  ni  aucun 
parent  naturel  apte  à  lui  succéder,  ses  biens  passent  à  son  conjoint 
(art  867). 
i     A  défaut  de  conjoint,  la  succession,  dans  ces  mômes  circonstances, 
appartient  à  TËtat  (art.  768). 

S  s.  —  Formautét  exif éM  des  «aceesMors  irréffdilers. 

XVil.—  Lorsque  celui  qui  vient  réclamer  une  succession  est  un  pa- 
rent légitime  du  défunt,  la  loi  se  préoccupe  peu  de  l'existettee  possible 
de  parents  plus  proches;  et  dès  là  que  ces  parents  plud  proches  ne  de 
présentent  f)as,  elle  laisse  le  réclamant,  héritier  apparent,  s'emparer 
des  biens  sans  lui  imposer  audune  formalité  de  nature  à  protéger  les 
droits  de  Théritier  véritable  qui  pourrait  se  pi^ésenter  plus  taM.  Il  n'en 
est  plus  ainsi,  et  la  loi  se  montre  plus  sévère^  quand  la  succession  li'est 
réclamée  que  par  des  successeurs  irréguliers.  Dans  oe  cas^  la  crainte 
qu'il  n'existe  des  héritiers,  ou  seulement  des  successeurs  plus  proches 
que  ceux  qui  se  présentent,  a  fait  imposer  à  ceux-ci  des  formalités 
propres  à  garantir,  au  moins  pour  quelque  temps,  les  droits  de  ceux 
qui  p9un*aient  réclamer  plus  tard.  Ces  formalités  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  rÉtat  que  pour  les  autres  successeurs. 

XYIII. — Tout  parent  naturel  et  aussi  tout  conjoint,  qui  veut  fecneil- 
lir  une  succession ,  doit  commencer  par  faire  apposer  des  scellés ,  dont 
la  levée  devra  être  accompagnée  d'un  inventaire.  Il  doit  ensuite  de^ 
mander  au  tribunal ,  dans  l'arrondissement  duqiiel  la  sulooessioil  est 
ouverte ,  un  envoi  en  possession  ,  qui  ne  peut  être  prononcé  qu'après 
des  publications  et  affiches  destinées  à  avertir  les  successeurs  plus  pro- 
ches, et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Il  est  tenu  aussi ,  ou 
bien  de  faire  vendre  le  mobilier  pour  faire  emploi  du  prix  en  prove- 
nant et  des  capitaux  trouvés  dans  la  succession,  ou  bien  de  fournir  uae 
caution  suffisante  pour  assurer  la  restitution  possible  d9  ce  nlobllier  et 
de  CCS  capitaux.  Cet  emploi  ou  cette  caution  ne  sont  exigés  que  pour 
trois  années  (art.  769-773) . 

Toutefois,  l'enfant  naturel  n'est  souttiis  à  ces  formalités  qiie  quand  il 
vient  à  la  succession  entière ,  à  défaut  de  parents  légitimes.  Quand  il 
concourt  avec  ses  parents  légitimés  ;  il  n'a  qu'à  former  vis<à-vis  d'enx 
une  demande  en  délivrance  qui  n'est  autre  qu'une  demande  en  partage 
de  la  succession; 

XIX.  -—  Quand  la  succession  est  ou  parait  offerte  à  P'Êtat,  les  forma- 
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lités  à  accomplir  varient  selon  qiiè  cette  succession  est  en  déshérence 
ou  seulement  en  vacance. 

Une  succession  est  en  déshérence,  quand  i!  est  à  peu  près  certain  que 
le  défunt  ne  laisse  pas  d'autre  successeur  que  l'État;  elle  n*est  que  va- 
cante, quand,  après  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, Qji  ne  connaît  pas  d'autre  successeur  que  l'État,  quoiqu'il  en 
existé  probablement  (art.  811). 

Lorsque  la  succession  est  en  déshérence ,  comme  la  certitude  de  la 
non-existence  de  successeurs  préférables  à  l'État  ne  peut  guère  être 
absolue ,  la  loi  exige  encore  des  formalités.  G^s  formalités  sont  celles 
qui  Viennent  d'être  iiidiquées  pour  les  autres  successeurs  irtégulicrs, 
sauf  celle  de  l'emploi  ou  d'une  caution  pour  les  valeurs  mobilières  ; 
I  État  en  est  dispensé ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  craindre  son  insolvabi- 
lité (art  769,  770,  772). 

Quand ,  au  contraire ,  la  succession  n'est  que  vacante,  l'État  ne  peut 
pas  s'en  mettre  immédiatement  en  possession ,  et  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation de  mesures  toutes  spéciales. 

Il  doit  être  nommé  par  le  tribunal  de  l'ouverture,  et  sur  la  detnande 
des  parties  intéressées  ou  du  procureur  de  la  République ,  un  curateur 
chargé  d'administrer  la  succession  (art  812).  Ce  curateur  suit  les  rè- 
gles que  nous  indiquerons  plus  loin  pour  Théritier  bénéficiaire  (art*  814), 
sauf  quatre  différences  :.l"  Il  est  tenu  de  faire  vendre  lès  meubles , 
sans  pouvoir  Jamais  lés  conserver  eif  nature  ;  2*  il  n'a  pas  le  manie- 
ment des  deniers,  qu'il  doit  verser  à  la  caisse  des  consignations;  3°  les 
formes  exigées  de  lui  pour  la  vente  des  meubles  ou  des  immeubles, 
le  sont  à  peine  de  nullité  de  la  vente;  4*  enfin ,  il  répond  dans  sa  ges- 
tion, non  pas  seulement  de  ses  fautes  graves,  mais  de  toute  espèce  de 
fautes  (art.  813). 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  successions  vraiment  va- 
cantes qu'on  applique  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  aussi  pour  celles  qui 
sorit  réputées  telles.  Or,  la  loi  répute  vacante ^  quoiqu'elle  ne  le  soit 
pas  d'après  les  principes,  la  succession  à  laquelle  les  successibles  ap- 
pelés en  première  ligne  ont  renoncé,  sans  que  ceux  qui  les  suivent 
aient  accepté  à  leur  gjace.  Ainsi,  quoique  le  successeur  plus  éloigné 
devienne  proprlétair^es  biens  par  la  renonciation  même  du  plus  pro- 
che ,  cependant ,  comme  une  renonciation  postérieure  de  ce  nouveau 
successeur  paraît  assez  probable ,  comme  d'ailleurs  il  serait  fort  incom- 
mode, pour  ceux  qui  ont  des  droits  contre  la  succession,  d'aller  pour- 
suivre l'un  après  l'autre  tous  les  successeurs,  jusqu'à  la  renonciation 
du  dernier,  la  loi  permet  de  suite  de  traiter  cette  succession  (provisoi- 
rement et  dans  l'espérance  d'une  refaonciation)  comme  si  elle  était  dès 
à  présent  vacante  Nous  verrons  plus  loin  que  si  le  siiccessîble  qu'on 
présumait  devoir  renoncer,  ne  renonce  pas  dans  les  trente  ans,  il  reste 
définitivement  héritier. 

XX.  —  Avant  de  passer  au  chapitre  suivant,  nous  croyons  devoir 
présenter  ici,  dans  trois  tableaux  distincts,  la  série  des  successeurs 
réguliers  ou  irréguliers  que  peut  avoir  un  défunt,  selon  qu'A  6^  : 
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lo  entant  légitime;  2'  bâtard  simple;  ou  3^  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux. 

I*r  TABLIAU.  —  DérOlIT  ENFANT  LfolTIlIB. 

{Hêriiieri^  ioit  seuls,  soit  en  eoneours  avec  des  stêceesseurs  irrégulisrs,) 

—  1**  Enfants  et  descendants  légitimes,  arec  ou  sans  représentation,  et  partageant 
dès  lors  untl>t  par  souche  et  tantl>t  par  téies.  —  Concours  possible  avec  djps  enfants 
naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  Tenant  par  représentation)^  lesqueA  prennent 
le  tiers  de  ce  quMIs  auraient  s*Iis  étaient  légitimes  eux-mêmes. 

—  2»  Frères  et  sœurs,  nereux  et  nièces,  petits-neveux  et  peUtes-nièces ,  etc.,  avec 
on  sans  représentaUon-.  moitié  pour  les  consanguins,  moiUé  pour  les  utérins,  et  dès 
lors  double  droit  pour  les  germains.  —  Concours  possible  avec  les  père  et  mère, 
soit  qu'ils  viennent  tous  deux,  soit  qu'il  n'en  vienne  qu'un.  —  Concours  possible 
encore,  soit  pour  les  premiers  seulement,  soit  pour  les  premiers  et  les  seconds 
simultanément,  avec  des  enfants  naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  venant  par 
représentation),  prenant  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes,  c*est-âi- 
dire  moitié  de  la  succession  enUère.  De  plus,  ces  frères  et  soeurs  ou  descendants 
d'eux ,  et  ces  père  et  mère ,  peuvent  être  primés  par  un  ascendant  quelconque  pour 
les  biens  donnés  par  lui  (mais  non  les  enfants  naturels,  lesquels,  malgré  la  présence 
de  l'ascendant  donateur,  prendraient  leur  moiUé  sur  les  biens  donnés  comme  sur  les 
autres}. 

N.  B.-^k  défaut  de  ces  deux  premiers  ordn's,  fente  du  patrimoine  en  deux  suc- 
cessions dIsUncles,  l'une  pour  les  héritiers  paternels,  l'autre  pour  les  maternels,  et  à 
chacune  desquelles  sn  particulier  sont  appelés  les  parents  des  deux  ordres  qui  vont 
suivre;  en  sorte  que  Tune  des  successions  peut  passer  au  quatrième  ordre,  quand 
l'autre  est  prise  par  le  troisième. 

—  3«  Ascendants  les  plus  proches,  paternels  seulement  (ou  maternels  seulement), 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  moitié  dl  la  succession ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  faire 
observer,  sans  représentation.  —  Concours  possible  avec  des  enfants  naturels  (  ou 
leurs  descendants  légitimes  par  représentation)  prenant,  comme  ci -dessus,  la 
moitié  de  la  succession.  —Ces  ascendants  seraient  primés  par  un  ascendant,  même 
plus  éloigné  et  de  l'autre  ligne,  pour  les  biens  donnés  par  lui  ;  mais  non  les  enfants 
naturels. 

—  A«  Collatéraux  simples,  maternels  seulement  (ou  paternels  seulement]  sans 
représentation,  et  seulement  Jusqu'au  douzième  degré.  —Concours  possible  avec  des 
enfants  naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation)  prenant  les 
trois  quarts  de  la  succession.  —  Ces  collatéraux,  mais  non  les  enfants  naturels,  con- 
courant avec  eux ,  seraient  primés  par  un  ascendant  de  l'autre  ligne  pour  les  biens  par 
lui  donnés. 

jy.  J9.  —  Quand  l'une  des  successions  passe  au  père  (ou  à  la  mère),  et  l'autre  aux 
collatéraux  maternels  (ou  paternels),  l'ascendant,  en  outre  de  sa  succession,  prend 
l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  succession.  —  A  défaut,  danff  l'une  des  deux  lignes, 
d'aucun  ascendant ^t  d'aucun  collatéral  jusqu'au  douzlèmcnicgré,  le  patrimoine  devient 
une  succession  unique  qui  passe  aux  ascendants,  et  à  leuf^défaut  aux  collatéraux,  de 
l'autre  ligne. 

(Successeurs  irréguliers  seuls,) 

—  5<>  Enfants  naturels,  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation. 

—  «•  Le  conjoint. 

—  ?•  L'État. 

II*  TABLEAU.  —  DÈmUT  BATARD  SIMPLE. 

(Héritiers^  soit  setUSf  soit  en  eoneours  avec  des  successeurs  irrèguliers.) 

—  lo  Enfants  et  descendants  légitimes,  seuls  ou  en  concours  avec  des  enfants  naturels 
ou  leurs  représentants,  comme  au  !•  du  tableau  I". 

(Successeurs  irrégulisrs  sefils*) 

—  9«  Enfants  naturels  ou  leurs  desceudknls  légitimes  par  représenution  i  comme  au 
5"  du  tableau  I«'. 
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—  3^  Père  ^t  mère  naturels,  ou  Tun  d'eux  seulement,  si  un  seul  existe  on  se  trouve 
légalement  connu.  Si  l'un  d'eux  est  donateur,  il  reprend  à  l'exclusion  de  l'autre  les 
biens  qu'il  a  donnés. 

—  â**  Frères  et  sœurs  naturels,  bâtards  eux-mêmes,  et  leurs  descendants  légitimes 
avec  ou  sans  représentation;  mais  les  frères  et  sœurs  naturels,  enfants  légitimes  (ou 
leurs  descendanst  légitimes  par  représentatiou)  leur  enlèvent  les  biens  proTenaot  de 
l'auteur  commun. 

^  50  Le  oopjoint  survivant;  mais  les  biens  provenus  au  défunt  de  Tun  de  ces  au- 
teurs seraient  enlevés  à  ce  conjoint  par  les  frères  et  sœurs  naturels,  enfants  légitimes 
(  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation  ]. 

—  6«  L'État,  sauf  toujours,  s*il  y  a  lieu,  la  restitution  d-dessus  pour  les  biens  pro- 
venus  de  l'un  des  auteurs. 

m*  TABLEAU.  —  OÉrORT  ADCLTiUll  00  BICESTUBUX. 

{HiritierSj  êoit  i su/j,  ioit  en  concours  avec  de$  $ttcce$teur$  irrégulien,) 

—  lo  Enfants  et  descendants  légitimes,  etc.»  comme  au  1"  des  tableaux  I*'  et  II*. 

iSuceesicun  irrégulien^  jetilt.) 

—  2«  Enfants  naturels  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation,  comme 
au  5**  du  tableau  I*'  et  au  2*  du  tableau  II*. 

—  3**  Le  conjoint. 

—  A»  L'État. 

CHAPITRE  III. 

DES   C0ND1T101«S   HKQUISBS   POUR    SLCCÉbER. 

XXI.  —  Pour  venir  à  une  succession ,  il  faut  être  capable  de  la  re- 
cueillir et  n'en  être  pas  ijddigne*:  Tincapacité,  en  effet ,  empêche  le 
droit  de  naître;  l'indignité  Tempéche  de  se  conserver. 

S  1».  —  De  la  capacité. 

XXII.— Pour  être  capable  de  recueillir  une  succession,  il  est  né- 
cessaire et  il  suffit  d'avoir  l'existence  naturelle  et  civile  au  moment  de 
Touverture. 

Il  faut  avoir  tout  d'abord  l'existence  naturelle,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
être  au  moins  conçu  lors  du  décès  de  la  personne  de  cujus  mccesswne 
agitur  ,•  encore  la  conception  ne  suffit-elle  que  sous  la  condition  que 
l'enfant  naîtra  ensuite  vivant  et  viable  (art.  725,  i»  et  2«). 

Tout  demandeur  devant  prouver  son  droit  à  la  chose  demandée, 
(î'est  donc  à  l'enfant  ou  à  son  ayant  cause  d'établir  qu'il  était  conçu  au 
décès  du  de  cujus^  qu'il  est  ensuite  né  vivant.  Quant  à  la  viabilité, 
comme  ell^est  la  règle  générale  pour  les  enfants  qui  naissent  vivants , 
elle  se  présumera  au  profit  de  Tenfant,  au  moyen  de  la  preuve  faite  de 
sa  vie ,  et  ce  serait  aux  adversaires  qui  argumenteraient  de  la  non-via- 
bilité de  prouver  cette  exception. 

XXIIl.  —  Pour  prouver  sa  conception  antérieure  au  décès  du  de 
cujusy  il  suffira  quelquefois  à  Tenfant,  mais  non  pas  toujours,  d'invo- 
quer la  présomption  de  longue  gestation  portée  par  la  loi  au  titre  de 
la  filiation.  (  ^oy.  Résumé  de  ce  titre ,  n*  XI.) 

En  effet,  la  loi  voulant  qu'une  grossesse  de  300  jours  soit  admise, 
de  plein  droit  et  sans  possibilité  de  preuve  contraire  ^  quand  l'enfant 


318  EXPLICATION   DU   COPK   CIVIL.   LIV.    Ul. 

en  a  besoin  pour  se  trouver  légitime ,  il  s'ensuit  que  toutes^les  fois  que 
la  légitimité  de  Tenfant  exigera  cette  supposition  légale,  toute  succes- 
sion ouverte  dans  ces  300  jours  ne  le  sera  qu'après  sa  conception  lé- 
galement cei*taine  (art.  725). 

Idais,  quand  la  question  de  sucpessibilité  ne  se  rattadiera  point  à  la 
question  de  légitimité  de  Tenfant ,  en  d'autres  termes ,  quand  l'enfiint 
serait  également  légitime  avec  une  conception  postérieure  au  décès  du 
de  cujux ,  l'enfant  n'est  plus  sous  la  protection  absolue  de  cette  pré- 
somption légale,  c'est  à  lui,  alors,  d'indiquer  aux  juges  des  circon- 
stances de  fait  de  nature  à  leur  donner^  sinon  la  certitude ,  au  moins  la 
probabilité  d'une  conception  antérieure  au  décès  ;  et  de  leur  côté  les 
adversaires  peuvent  proposer  tous  les  moyens  propres  à  faire  décider 
le  contraire  (ibid,). 

Et  toutefois,  la  présomption  de  longue  gestation  n'est  pas  encore, 
dans  ce  cas- là  même,  sans  quelque  utilité  pour  l'enfant  :  dans  le 
doute ,  et  si  les  deux  prétentions  contradictoires  de  l'enfant  et  de  son 
adversaire  ne  paraissent  pas  plus  fondées  l'une  que  l'autre,  c'est  l'en- 
fant qui  doit  l'emporter;  car  si  la  longue  grossesse  de  la  mère  ne  pré- 
sente plus  alors  la  certitude  légale  qu'elle  avait  dans  le  premier  cas ,  il 
est  tout  naturt'l  de  lui  conserver  au  moins  un  caractère  de  probabilité 
qui  ne  doit  céder  qu'à  la  justification  du  contraire  {ibid.  ). 

Au  reste,  la  loi  déclarant,  dans  le  cas  le  plus  favorable  à  l'enfant , 
que  la  grossesse  ne  peut  jamais  durer  plus  de  300  jours  (comme  elle 
déclare  réciproquement  qu'elle  ne  ptut  pas  durer  moins  de  179  jours), 
il  s'ensuit  que  quand  l'enfant  sera  né  plus  de  300  jours  après  le  décès, 
il  sera  nécessairement  déclaré  non  conçu  lors  de  son  décès,  de  même 
qu'il  serait  nécessairement  déclaré  conçu,  s'il  était  né  avant  le  180*  jour 
depuis  ce  décès  (ibid.). 

XXIV.  —  C'est  encore  à  l'ayant  cause  de  l'enfant  de  prouver  qu'il 
est  né  vivant;  et  ici,  aucune  présomption,  aucune  probabilité  ne  peut 
venir  à  son  aide.  Pour  foire  cette  preuve ,  it  n'aura  qu'à  rapporter  l'acte 
de  naissance ,  si  cet  acte  indique  que  l'enfant  a  été  présenté  vivant 
à  l'officier  civil  ;  l'adversaire  ne  pourrait  alors  faire  la  preuve  du  con- 
traire qu'au  moyen  d'une  inscription  de  faux.  Que  si  l'enfant  n'a  pas 
été  présenté  vivant ,  la  preuve  de  sa  vie  pourra  se  faire  par  tous  au- 
tres moyens;  et  tous  moyens  aussi  seront  propres  à  procurer  la  preuve 
(contraire.  m 

XXV.  —  Mais  l'existence  naturelle  ne  suffit  pas  pour  succéder;  il 
faut  de  plus  l'existence  civile ,  et ,  par  conséquent ,  le  mort  civilement 
est  incapable  de  recueillir  une  succession  (art.  725-3o), 

Par  conséquent  encore ,  les  individus  qui  n'appartiennent  pas  à  une 
nation,  à  la  société  civile  d'un  pays,  n'ayant  pas  d'existence  civile  dans 
ce  pays,  il  s'ensuit  qu'un  étranger  n'a  capacité  pour  exercer  un  droit 
civil  en  France  ,  et  notamment  le  droit  de  succéder,  qu'autant  que  ce 
droit  lui  est  accordé  par  uçe  disposition  expresse  de  nos  lois.  Or,  le 
Code  (art.  726)  n'acqordait  aux  étrangers  le  droit  de  succéder,  ainsi 
que  les  autres  droits  civils ,  que  sous  la  condition  de  réciprocité  de  na- 
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lion  à  nation  ,  admise  par  des  traités.  Mais  cette  règle  est  aujourd'hui 
abrogée  en  ce  qui  touche  le  droit  de  recueillir  par  succession  (et  aussi 
par  donation  ou  testament)  par  la  loi  du  14  juillet  1819.  '^utefois,  la 
réciprocité  existe  encore  de  personnes  à  personnes ,  pour  chaque  suc* 
cession  particulière.  Ainsi ,  c|uand  il  s'ouvre  une  succession  comprenant 
des  biens  en  France  et  à  i'étran^er^  et  à  laquelle  sont  appelés  simulta- 
nément des  héritiers  étrangers  et  français ,  ceux-ci ,  s'ils  sont  exclus 
par  la  loi  étrangère ,  de  tout  ou  partie  des  biens  étrangers ,  excluent  à 
leur  tour  leurs  cohéritiers  étrangers,  d'une  portion  des  biens  français 
égale  en  valeur  aux  biens  étrangers  dont  on  }^  écarte  (art.  726). 

S  s.  —  Be  Plndlffnlté. 

XXVI.  — Nqtre  Code  a  précisé  les  causes  d'indignité  et  les  a  réduites 
^  trois.  Ce  sont  : 

i**  li'attentat,  judiciairement  constaté,  h  la  vie  du  défunt  (art. 
727- M). 

Il  faut  alors,  et  il  suffit,  que  l'héritier  soit  condamné  comme  r^ieur- 
trier.— Et  d'abord^  il  faut  qu'il  soit  condamna.  Donc,  s'il  mourait  pen- 
dant le  débat  judiciaire  et  avant  que  la  condamnation  fût  prononcée, 
l'indignité  ne  serait  pas  encourue.  Il  en  serait  de  même  s^il  était  re- 
connu qu'il  a  tué  le  défunt  par  folie ,  par  force  majeure,  dans  un  cas  do 
légitime  défense,  ou  sans  discemen^ent;  puisque,  dans  ces  différents 
cas,  l'accusé  serait  acquitté.  —  Il  faut  de  plus  qu'il  soit  condamné 
véritablement  comme  meurtrier.  Si ,  donc ,  il  n'était  puni  que  d'une 
peine  correctionnelle  pqur  homicide  par  imprudence ,  ou  pour  meurtre 
déclaré  excusable ,  pu  niéme  s'il  était  condamné  pour  avoir  volon- 
tairement porté  des  cqvips  ou  fait  des  blessures  dont  serait  résulté 
une  mort  qu'il  ne  voulait  pas  donper,  l'indignité  n'aurait  pas  lieu 
(art.  728). 

Du  reste,  comme  ce  n'est  pas  l'exécution  de  la  peine,  mais  bien  la 
condamnation ,  qui  produit  l'indignité ,  il  s'ensuit  que  la  grâce  ou  la 
commutation  de  la  peic|e ,  non  plus  que  la  ppeçcription  de  cette  peine , 
ne  sauraieif^t  prévenir  ni  faire  disparaître  )a  qualité  d'indigne.  Il  faut 
remarquer,  au  surplus,  que  la  condamnation  pour  complicité  d'un 
meurtre  produit  les  mêmes  effets  qu'une  condamnation  comme  auteur 
principal  de  ce  crime  (art.  278) . 

2*  L'acctisation  capitale  dirigée  contre  le  défunt  et  judiciairement 
prouvée  calomnieuse  (art.  727-2*). 

Il  faut  entendre  ici  par  accusation  capitale ,  la  dénonciation  (car  l'ac- 
cusation proprement  dite  n'appartient  (lu'au  ministère  public)  tendant 
à  faire  perdre  à  la  personne  la  vie  naturelle  ou  civile ,'  caput  naturah 
rel  civile  y  c'est-à-dire  pouvant  faire  prononcer  contre  elle  la  mort,  les 
travaux  perpétuels  pu  la  déportation.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  dénon- 
ciation ait  été  faite,  et  reconnue  ensuite  mal  fondée  par  l'acquittement 
de  l'accusé;  il  faut  que  cet  accusé  ait  poursuivi  et  fait  condamner  l'hé- 
ritier comme  dénonciateur  calomnieux. 

3"  Le  défaut  de  dénonciation,  de  la  part  d*uu  héritier  majeur,  du 
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meurtre  du  défunt  ^  alors,  bien  entendu,  que  ce  meurtre  lui  est  connu 
(art.  727-3'). 

Toutefoi»,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  majorité  et  la  connaissance 
du  meurtre  aient  existé  dès  Touverture  de  la  succession  ;  il  suffit  qu'elles 
se  soient  réalisées  à  une  époque  où  il  était  temps  encore  de  faire  pour- 
suivre le  crime.  L'héritier,  au  surplus,  n'est  pas  obligé,  en  dénonçant 
le  meurtre,  de  nommer  Fauteur  du  crime ,  alors  même  qu'il  le  connaî- 
trait. —  La  loi  n'indique  pas  de  délai  fatal  dans  lequel  la  dénonciation 
doive  être  faite  :  c  est  aux  tribunaux ,  dans  chaque  affaire  particulière , 
de  décider  j^ar  les  circonstances  si  le  silence  de  l'héritier  dénote  la 
coupable  indifférence  que  la  loi  veut  punir  (art  728). 

Mais  l'héritier  est  dispensé  de  dénoncer  le  meurtre  quand  il  sait,  ou 
quand  il  doit  croire ,  que  le  crime  a  pour  auteur  ou  pour  complice  son 
ascendant  ou  son  descendant ,  son  frère  ou  sa  sœur,  son  oncle  ou  sa 
tante ,  son  neveu  ou  sa  nièce ,  ou  son  allié  dans  la  ligne  ou  aux  degrés 
correspondants,  ou  enfin  son  conjoint  (art.  728). 

XXVIL  —  L'indignité  ne  s'encourt  jamais  de  plein  droit;  elle  ne 
peut  être  imprimée  à  l'héritier  que  par  un  jugement  exprès;  et  comme 
il  s'agit  d'une  peine,  ce  n'est  que  de  son  vivant,  et  lui  présent  ou  dû- 
ment appelé ,  que  ce  jugement  peut  la  prononcer  (art,  728) . 

Bien  entendu ,  c'est  seulement  après  l'ouverture  de  la  succession  à 
laquelle  l'indigne  est  appelé,  que  l'action  d'indignité  peut  être  intentée. 
Elle  peut  Tétre ,  soit  par  les  héritiers  ou  successeurs  irréguliers  appelés 
à  concourir  avec  l'indigne  ou  à  recueillir  à  son  défaut ,  soit  par  les  lé- 
gataires ou  donataires  dont  les  libéralités  seraient  anéanties  ou  réduites 
par  le  droit  de  l'héritier  à  une  réserve.  Au  reste,  cette  action,  accordée 
par  la  loi  pour  un  motif  purement  moral,  reste  exclusivement  attachée 
aux  personnes  que  nous  venons  d'indiquer,  et  elle  ne  saurait,  sur  leur 
refus  d'agir,  être  exercée  par  leurs  créanciers  (ibid.). 

Si,  de  plusieurs  successibles  intéressés  à  écarter  l'indigne ,  un  seul 
agit ,  et  que  les  autres  déclarent  formellement  renoncer  à  leur  action 
ou  seulement  gardent  le  silence,  le  demandeur  en  indignité  ne  pourra 
agir  et  faire  prononcer  l'exclusion  que  pour  la  part  à  lui  afférente; 
quant  aux  autres ,  ils  resteront  libres,  s'ils  ont  gardé  le  silence,  d'agir 
plus  tard,  chacun  pour  sa  part,  dans  le  délai  de  la  prescription  (mais, 
bien  entendu,  leur  action  serait  éteinte,  s'ils  y  avaient  formellement 
renoncé).  Pour  qu'il  en  tdi  autrement ,  pour  que  le  demandeur  unique 
en  indignité  pût  se  faite  attribuer  les  parts  de  ses  cosuccessibles ,  il 
faudrait  que  ceux-ci  eussent  déclaré  que  s'ils  n'agissent  pas,  c'est  qu'ils 
renoncent  à  la  succession,  qu'ils  regardent  comme  leur  étant  dévolue 
par  l'effet  de  l'indignité  :  cette  renonciation  ferait,  du  demandeur  en 
indignité,  l'héritier  unique,  appelé  dès  lors  à  la  totalité  des  biens. 

XXVllI.  —  L'indignité,  quoique  pénale  dans  ses  effets,  n'est  pour- 
tant qu'un  point  de  droit  civil ,  une  question  de  succession  entre  sim- 
ples particuliers,  dont  l'un  prétend  l'autre  inhabile  à  recueillir  l'héré- 
dité ;  d'un  autre  coté ,  le  débat  présente  une  matière  toute  personnelle, 
puisqu'il  roule  sur  un  fait  reproché  au  défendeur.  En  conséquence, 
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l'action  dqit  se  porter  au  tribunal  civil ,  et  au  tribunal  du  domicile  du 
prétendu  indigne  (art.  728).  ^ 

Cette  action  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans  à  compter  de  Van- 
verture  de  la  succession  ;  et  elle  pourrait  toujours  être  intentée,  non- 
obstant la  remise  que  le  défunt  avant  de  mourir  aurait  déclaré  faire 
de  l'indignité  encourue,  ou  malgré  la  défense  par  lui  adressée  à^ses 
héritiers  de  l'intenter.  Les  règles  légales  sur  l'indignité  sont  une  partie 
intégrante  du  système  des  successions  ab  intestat ,  que  le  défunt  n'a  pas 
pu  modifier.  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire ,  c'était  de  substituer  la  trafts- 
mission  par  testament  à  la  succession  légitime ,  en  appelant  comme 
légataire  celui  que  la  loi  exclut  comme  héritier  (ibid.). 

XXIX.  —  Une  fois  que  l'indignité  est  prononcée ,  ses  effets  remon- 
tent jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  sorte  que  l*in- 
digue  est  tenu  de  restituer,  non-seulement  tous  les  biens  que  lui  avait 
procurés  la  succession ,  mais  même  tous  les  fruits,  revenus  ou  intéipéts, 
qu'il  a  recueillis  ou  négligé  de  recueillir  depuis  le  jour  de  l'ouverture. 
Si  cependant,  après  l'ouverture,  il  s'était  écoulé  un  certain  temps  avant 
que  la  cause  de  l'indignité  fût  née,  avant  que  l'héritier,  par  exemple, 
ait  connu  le  meurtre  pour  le  défaut  de  dénonciation  duquel  il  a  été 
déclaré  indigne,  ce  ne  serait  qu'à  partir  du  jour  où  cette  cause  a  existé 
qu'il  devrait  les  fruits  (art.  729); 

C'est  seulement  vis-à-vis  de  l'héritier  indigne  que  le  droit  dé  pro- 
priété est  ainsi  frappé  d'une  résolution  rétroactive;  relativement  aux 
tiers  de  bonne  foi,  ce  droit  est  maintenu^  et  les  aliénations,  concessions 
d'hypothèques,  servitudes  ou  autres  droits  réels  resteront  valables , 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elles  ont  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit.  Mais  comme  les  aliénations  ne  sont  maintenues  que  vis- 
à-vis  des  tiers ,  et  que  l'héritier  ne  doit  tirer  aucun  profit  de  la  succes- 
sion ,  il  serait  tenu  de  restituer  le  prix  des  biens  vendus  ou  les  biens 
par  lui  acquis  en  échange,  et  même  la  valeur  des  biens  donnés,  lors- 
qu'il s'agira  de  donations  qu'il  aurait  également  faites  sur  ses  propres 
biens  (art.  729). 

Puisque  le  titre  de  Théritier  et  son  droit  de  propriété  sont ,  relative- 
ment à  lui ,  résolus  et  réputés  non  avenus ,  il  s'ensuit  que  les  obliga- 
tions dont  il  était  tenu  envers  le  défimt  renaissent  contre  lui  au  profit 
de  la  succession  ;  comme  aussi  les  créances  qu'il  avait  contre  le  défunt 
renaissent  pour  lui  contre  cette  succession  {ibid.). 

Une  dernière  observation ,  c'est  que  si  les  biens  dont  l'indigne  est 
exclu  étaient  recueillis  par  ses  enfants  mineurs ,  il  ne  pourrait  pas 
même  réclamer  sur  eux  son  droit  d'usufruit  légal  (art  730).  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'indigne  recueille  plus  tard  dans  la  succession, 
soit  de  ses  enfants,  soit  de  tous  autres  parents,  les  biens  provenus 
d'abord  de  celui  envers  lequel  il  avait  encouru  l' indignité  (ibid.). 

XXX.  —  Au  reste ,  la  fiction  de  représentation  dont  on  a  parlé  plus 
haut  ne  saurait  devenir  pour  l'indigne  un  moyen  d'échapper  à  son  in- 
dignité. Car^  pour  s'appliquer  les  effets  de  cette  fiction  y  il  faudrait  qu'il 
fût  apte  à  l'invoquer,  et  il  ne  l'est  pas.  En  effet,  réclamer  la  représen- 
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tation  dans  une  succession  ,  c'est  exercer  un  droit  quant  J^^  cette  suc- 
cession ;  or,  tout  droit  de  succession  est  refusé  à  l'indigne.  On  ne  peut 
pa^  plus  succéder  par  représentation  que  de  son  chef  à  celui  vi^à-vis 
duquel  on  a  encourUiPiiidignité  (art.  730). 

CHAPITRE  IV. 

DE   l'acceptation  ET   DE   LA   REPCDIATION  DES   StCCESSIONS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DE  l'acceptation. 

XXXI.  —  L'acceptation  n'a  pas  pour  effet,  dans  notre  droit,  comme 
l'adition  chez  les  Romains,  de  donner  au  successible  la  qualité  d'héri- 
tier et  de  propriétaire  des  biens  ;  elle  rend  seulement  irrévocable  cette 
quAlité,  déjà  préexistante  de  plein  droit  chez  le  successible  par  le  seul 
fait  de  la  mort  de  son  auteur  (art.  7^1,  777). 

Cette  acceptation ,  toujours  facultative  pour  l'héritier,  lequel  pour- 
rait, au  lieu  d'accepter,  se  dépouiller  de  son  titre  par  une  renonciation; 
cette  acceptation,  disons-nous,  peut  être  faite  purement  et  simplement 
on  sons  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  condition  du  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  à  laquelle  l'ac- 
ceptation puisse  être  soumise  (art.  774).  Par  exemple,  on  ne  pourrait 
pns  accepter  sous  la  condition  qu'on  ne  sera  héritier  que  pour  une 
partie  de  la  succession ,  ou  pour  un  certain  temps  seulement;  car  on 
ne  peut  être  héritier  pour  partie,  ni  quant  au<  biens,  ni  quant  au 
temps  :  Nemv  pro  parte  f^re^;  fiemel  hrpreSy  nemper  kœres.  Ainsi,  dans 
le  fils  de  plusieurs  cohéritiers,  la  circonstance  que  !a  succession  pourra 
subir  un  partage  n'empêche  pas  que  l'acceptation  de  chacun  n'ait  lieu 
pour  le  tout;  le  seul  concours  de  personnes  ayant  des  droits  égaux 
produit  alort  une  division  de  fait  qui  n'empêche  pas  que  chacun  ne  soit 
virtuellement  appelé  à  la  succession  entière,  et  lie  puisse  accepter  dès 
lors  que  pour  la  succession  entière  (art.  785). 

n  «iiU  Ap  là  que  si ,  après  l'acceptation  d'un  des  héritiers,  les  autres 
renoncent ,  ou  même  s'ils  font  annuler  l'acceptation  qu'ils  avaient  faite 
«l'abord ,  te  premier  demeure  héritier  pour  la  totalité  (art.  783). 

XXXII.  —  Plusieurs  causes  permettent  à  un  héritier  de  se  faire  ainsi 
restituer  contre  son  acceptation,  soit  pure  et  simple,  soit  bénéficiaire. 
Le  majeur  ne  le  peut  que  dans  deux  cas;  c'est  :  i*  quand  il  établit 
qîie  son  acceptation  a  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui,  sans 
qu'il  y  ait  à  considérer  par  qui  ce  dol  a  été  pratiqué,  et  s'il  y  a  eu  dol 
wfnple  ou  dol  par  violence  ;  2*  quand  il  prouve  qu'un  ou  plusieurs 
legs,  lui  enlevant  plus  de  la  moitié  de  la  succession,  n'ont  été  connus 
de  lui  qu'après  son  acceptation  (art.  783). 

Ia*  mineur  se  trouve  sur  la  même  ligne  que  le  majeur ,  du  moment 
(jiic  son  accqptation  a  été  faite  avec  les  fomies  voulues,  c'est-à-dîre  sous 
l>ci>ûfioe  d'inventaire,  par  le  tuteur  ou  avec  Passistancc  dn  cin^aleur  v\ 
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après  autorisation  du  conseil  de  famille.  Mais  si  raœoptation  du  mi- 
neur, ou  aussi  dfelle  d'un  interdit  on  d'une  femme  mariée,  avait  ét<j 
faite  irrégulièrement,  elle  serait,  par  cela  seul,  annulahleja^  profit  jie 
l'héritier  incapable  (art.  783,  770).  ,^ 

Le  défai  pour  demander  la  restitution  est  de  trente  ans,  qui  courent, 
soit  du  jour  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol; 
soit  du  jour  où  le  testament  enlevant  plus  de  la  moitié  des  biens  s'est 
trouvé  connu  ;  soit  enfin,  dans  le  cas  d'héritiers  inciipables,  du  jour  où 
cesse  leur  incapacité.  Mais  il  est  bien  clair  que  le  droit  de  se  faire  res- 
tituer disparaîtrait ,  si ,  postérieurement  à  la  cause  qui  y  donne  lieu , 
l'héritier  acceptait  de  nouveau  (art.  783). 

Il  est  inutile  de  dire ,  car  c'est  là  une  application  toute  simple  des 
principes  généraux,  que  les  créanciers  d'un  héritier  pourraient,  de 
leur  côté,  faire  annuler  l'acceptation  faite  par  celui-ci  d'une  succession 
mauvaise,  s'ils  prouvaient  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits 
(art.  788). 

Quand  une  acceptation  est  une  fois  déclarée  nulle,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'béritier,  soit  sur  la  demande  de  ses  créanciers,  elle  est 
complètement  non  avenue,  et  avec  elle  disparaissent  tous  les  actes  qui 
en  ont  été  la  conséquence  (art.  783).  Au  reste,  quand  c'est  contre  une 
acceptation  pure  et  simple  que  l'héritier  s'est  fait  restituer,  il  est  clair 
qu'il  conserve  le  droit  de  la  HBbplacer  par  une  acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Examinons  maintenant  séparément  les  règles  spéciales ,  soit  à  l'ac- 
ceptation pure  et  simple,  soit  à  l'acceptattoilbénéficiaire. 

S  i'r.  -.  AceeputloD  pare  ti  simple. 

XXXHI.  —  L'acceptation  pure  et  simple  est  celle  qui  est  faite  abso- 
lument et  sans  condition.  Elle  impose  à  l'acceptant,  lorsqu'il  est  héri- 
tier légitime ,  Tobligation  d  acquitter,  môme  au  delà  de  la  valeur  des 
biens,  toutes  les  charges  de  la  succession. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  successeur  irrégulier.  En  effet,  celui-ci 
n'étant  pas  le  représentant  de  la  personne  et  ne  se  trouvant  tenu  dès 
lors  qu'en  tant  qu'il  succède  aux  biens  ^  sou  obligation  doit  cesser 
quaad  les  biens  par  lui  recueillis  sont  épuisés  (art.  703). 

XXXIV.  —  L'acceptation  pure  et  simple  peut  être  expresse  ou  tacite 
(art.  778). 

On  entend  par  acceptation  expresse  la  manifestation  certaine ,  con- 
signée dans  un  acte  écrit,  de  la  volonté  d'agir  ^n  maître  de  la  succes- 
sion. Ainsi ,  une  déclaration ,  aussi  explicite  qu'on  puisse  la  supposer, 
mais  purement  verbale,  ne  saurait  la  constituer  ;  réciproquement ,  la 
qualification  d'héritier  qu'un  successib)e  se  donnerait  dans  un  acte  écrit 
ne  suffirait  pas,  si  elle  n'était  accompagnée  de  cirponstnnces  indiquant 
qu'elle  est  mise  dans  ce  sens  de  maître  de  l'hérédité  (ibid). 

L'acceptation  tacite  résulte  di.'  tous  faits  prouvant,  de  la  part  de 
l'héritier,  la  pensée  qu'il  se  considère  ronmie  maître  des  biens  de  la 
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succession.  Ces  faits  sont  appelés  habituellement  actes  d'héritier  {ibid. 
«t  ait.  7*79) .  .  ^ 

Ceci'po«é,  il  est  clair  qu'il  y  a  acceptation  tacite,  acte  d'héritier,  dans 
laTvente  qu'un  successible  fait  de  ses  droits  successifs;  et  aussi  dans  la 
donation  qu'il  en  ferait ,  puisque  donner  une  chose ,  c'est  en  disposer 
en  maître  (art.  780). 

Et  quand  môme  l'abandon  gratuit  que  l'héritier  fait  de  ses  droits 
serait  par  lui  qualifié  de  renonciation ,  il  est  évident  que  si  cette  pré- 
tendue renonciation ,  au  lieu  d'être  faite  absolument  et  sans  condition, 
l'était  seulement  au  profit  de  Tune  ou  de  quelques-unes  des  personnes 
appelées  par  I^  loi,  ce  serait  encore  une  donation  emportant  acceptation 
de  l'hérédité  {ibid,  ). 

Que  si,  enfin,  la  prétendue  renonciation  était  faite  sans  désignation 
des  personnes  qui  doivent  en  recueillir  le  bénéfice ,  et  de  manière  à 
profiter  à  tous  ceux  que  la  loi  appelle,  mais  qu'elle  n'ait  lieu  qu'à  prix 
d'argent ,  ou  sous  toute  autre  condition  onéreuse ,  ce  serait  encore  un 
acte  de  disposition  emportant  acceptation  ;  ce  ne  serait  pas  encore  une 
renonciation  véritable  {ibid.). 

La  loi  voit  encore  une  acceptation  tacite  imprimant  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple  :  1"*  dans  le  recel  ou  le  détournement  d'objets  fai- 
sant partie ,  ou  que  l'héritier  croyait  faire  partie  de  la  succession  ;  ce 
détournement  existe  notamment  dans. mait,  de  la  part  d'un  héritier 
bénéficiaire,  d'on^ettre  sciemment  un  objet  dans  l'inventaire  (art.  801).; 
le  recel  ou  détournement,  quand  il  est  commis  par  l'un  de  plusieurs 
cohéritiers,  le  prive  de^jpart  dans  l'objet  (art.  792)  ;  —  2**  dans  le  fait, 
par  le  successible,  de  iffi^r  passer  en  force  de  chose  jugée,  un  juge- 
ment qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (art.  800). 
Nous  verrons  plus  loin  dans  quels  cas  ce  jugement  peut  être  prononcé. 

N>  B. — Le  mineur  (ou  l'interdit)  ne  pouvant  jamais  accepter  que 
bénéficiairement ,  aucune  des  causes  qui  viennent  d'être  indiquées  ne 
le  rendrait  héritier  pur  et  simple ,  il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu 
contre  lui,  s'il  était  doli  capax,  à  des  dommages-intérêts  et  à  la  priva- 
tion de  sa  part  dans  l'objet  i*ecélé  ou  détourné. 

S  1.  —  Aeceputlim  béoéflcfairc. 

XXXV.  — Les  déclarations  d'acceptation  bénéficiaire  se  font  au 
greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est 
ouverte,  sur  un  registre  tenu  à  cette  fin.  EU'es  n'ont  d'effet  qu'autant 
qu'elles  sont  précédées  ou  suivies  d'un  inventaire  régulier,  fidèle  et 
exact,  des  biens  de  la'succession  (art.  793,  794). 

La  déclaration  et  l'inventaire  peuvent  se  faire  à  toute  époque ,  même 
après  les  trente  années  depuis  le  décès,  par  l'expiration  desquelles 
l'héi'itier  saisi  perd ,  ainsi  qu'on  va  le  voir  plus  loin^  la  faculté  de  re- 
noncer. Cependant,*  la  position  de  l'héritier  n'est  pas  absolument  la 
même,  selon  qu'il  accomplit  ces  formalités  plus  tôt  ou  plus  tard. 

En  effet,  tout  héritier  a  de  plein  droit,  du  jour  où  il  est  réellement 
saisi  (c'est-à-dire  à  compter  tantôt  du  jour  de  l'ouverture  même,  tantôt  du 
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jour  de  la  renonciation  de  Théritier  qui  le  précédait),  un  délai  de  trois 
mois  pour  faire  inventaire;  plus  (à  compter  âe  la  fin  dp  ces  trois  mois, 
ou  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  est  terminé  plus  tôt),  de  40  jours 
pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  (art.  795).  Pendant  ce  délai ,  au- 
cune poursuite  des  créanciers  ne  peut  le  forcer  de  prendre  qualité,  et 
les  frais  qu'il  fait  pour  se  défendre  sur  ces  poursuites  sont  à  la  charge 
de  la  succession  (  art.  797  ).  *  '        ' 

Une  fois  ce  premier  délai  expiré ,  le  tribunal  peut,  alors  méfhe  qiiV)n 
aurait  à  reprocher  à  Théritier  un  peu  de  négligence,  lui  accorder  uri^ 
délai  nouveau.  Dans  le  cours  de  ce  second  délai ,  l'héritier  u^"  peut  pas 
encore  être  contraint  de  se  prononcer;  mais  sa  position  n'est  plus  ab- 
solument la  même .:  car  les  frais  qu'il  fait  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  restent  à  sa  charge,  s'il  n'établit  pas  qu'il  lui  a  été  impossible  « 
de  se  prononcer  (art.  798,  799).  r    ^ 

Après  l'expiration  des  délais  donnés  par  la  loi  et  par  le  juge ,  ou  de 
celui  de  la  loi  seulement  si  la  justice  n'en,  a  pas  donné,  l'héritier  qui 
n'a  pas  encore  terminé  l'inventaire  peut  être  déclaré  par  jugement  hé- 
ritier pur  et  simple.  Mais  tant  qu'il  n'existe  pas  un  tel  jugement^  et 
môme  tant  que  l'héritier  ne  l'a  pas  laissé  passer  en  force  de  chose  ju- 
gée, il  peut  encore  ou  renoncer,  ou,  en  terminant  l'inventaire,  se  porter 
héritier  bénéficiaire;  pourvu,  bien  entendu ,  qu'il  ne  soit  pas  déjà  de- 
venu héritier  pur  et  simple  par  l'une  des  autres  causes  indiquées  au 
numéro  précédent  { art  800).  Une  fois  que  le  jugetnent  est  pronoYioé , 
et  que  l'héritier  l'a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée,  avant  dlivoir 
fait  une  renonciation  ou  une  acceptation  bénéficiaire  munie  de  l'in* 
ventaire  terminé^  le  successible  est  définitivement  héritier  pur  et  simple 
vis-à-vis  de  tout  le  monde.  —  Que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  ayant 
immédiatement  force  de  chose  jugée ,  c'est-à-dire  rendu  en  dernier 
ressort,  il  n'emporterait  pas  d'une  manière  absolue  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple;  le  successible  n'en  subirait  les  conséquences  que  vis-à- 
vis  de  celui  qui  l'aurait  fait  prononcer. 

XXXVI.  —  L'acceptation  bénéficiaire ,  qilî  est  la  seule  permise  pour 
les  mineurs  et  les  Interdits ,  peut  se  trouver  forcée  pour  des  héritier 
majeurs  et  capables.  C'est  quand  une  personne  à  laquelle  une  succes- 
sion était  échue  est  morte  sans  l'avoir  acceptée  ni  répudiée  :  si  les  hé- 
ritiers de  cette  personne ,  qui  ont  comme  elle  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer,  ne  s'entendent  pas  sur  le  parti  à  prendre ,  ils  sont 
alors  contraints  de  l'accepter  bénéficiairement  (art.  781). 

XXXVII.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  d'empêcher  la  con- 
fusion qu'une  acceptation  pure  et  simple  opérerait  entre  les  deux  patri- 
moines du  défunt  et  de  l'héritier  (art.  802). 

De  là  il  suit  que  les  créanciers  du  défunt  continuent  de  n'avoir  pour 
gage  que  les  biens  de  ce  défunt ,  et  ne  peuvent  se  faire  payer  que  sur 
eux,  ainsi  queT&  légataires;  que  l'héritier  conserve  .tous  les  droits 
réels  ou  personnels  qui  peuvent  exister  à  son  profit  contre  la  succes- 
sion ,  comme  aussi  les  droits  qui-  peuvent  exister  contre  lui  au  profit  <}e 
la  succession  continuent  de  subsister. 
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(!os  créanciers;  car  la  rononciation,  dans  la  Iftnjte.des  drofls  des  cr(^aiV 
oiers,  se  trouvant  nulle  et  non  avenue, il  s'ensuit  qu»  iffs biefis  enlevés 
par  les  créanciers  sont  légalom^^t  les  biens  de  leur  dclï^toiir,  et  noif 
plus  les  biens  des  autres  héritiers.  •  .       *- 

L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  quelque  eftet  de  In  sii^'^ession  perd 
]o  droit  d'y  renoncer  et  demeure  héritier  pur  et  simpte  (art'  f02). 

CHAPITRE  V. 


XL.  —  On  connatt  déjà  l'effet  général  de  raccept^tion  :  il  consiste . 
non  pas  èr  faire  nfijtre,  mais  i\  consolider,  en  la  personne  du  successeuVi 
la  propriété  des  biens  de  la  succ>ession  et  TdlWMiAtion  d'en  acquitter  les 
charges, lantôt  jusqu'à  concurreuce  de  la  vajjum^xtecea  biens,  tantôt  au 
delà  même  de  cette  valeur.  Mais  nous^i^iipi^è^VItHjr  ici  le  détail  des 
règles  qui  fixe  les  rapports  de  l'héritier  a(yeptâi|t  :  \o  avec 'ses  cohéri- 
tiers ',  2"  avec  les  créanciers  et  légataires, 

PREMIÈRE  PARTIE. 

EFFBT8  DE  l'aCCBPTATIOII    POUR  LB8  COHiRlTIBRS    ENTM   BUX. 

XLI. —  Les  divers  héritiers  (|ui  se  trouvent  appelés  à  una  naéme 
succession  sont  tous ,  chacun  pour  une  fraction  proportionnelle  à  son 
droit  héréditaire,  copropriétaires,  communistes,  de  la  totalité  des  biens 
de  cette  succession. 

Or,  tout  communiste  a  toujours  le  droit  de  sortir  de  Tindivision  ;  il 
aurait  ce  droit  alors  m^^ne  qu'il  lui  serait  interdit  par  le  testament  qui 
lui  aurait  attribué  les  biens,  ou  même  par  une  convention  qu'il  B\iraii 
souscrite.  Le  partage  des  propriétés  communes  est  regardé  par  la  loi 
comme  étant  d'utilité  générale,  et  elle  déclare  nulles  toutes  conven- 
tions ou  dispositions  tendant  à  l'empêcher  (art.  8i5,  al.  1). 

La  loi  ne  soustrait  à  ce  principe  que  l'indivision  établie  pour  cinq 
ans  au  plus,  et  par  une  convention  formelle  des  copropriétaires.  Cette 
corfVention,  bien  entendu,  pourrait  se  renouveler,  et  le  renouvelle* 
ment  pourrait  se  faire  à  tel  moment  qu'on  voudrait  ;  pourvu  que  la 
durée  du  renouvellement,  jointe  à  celle  qui  restait  à  courir,  ne  don* 
nAt  pas  plus  de  cinq  anné(*s.  Au  reste,  la  convention,  soit  primitive, 
soit  postérieure,  qui  créerait  une  indivision  de  plus  de  cinq  ans  à  pai^ 
tir  de  sa  date  ne  serait  pas  nulle  pour  le  tout;  elle  serait  seulement 
réductible  à  cette  période  (art.  815,  al.  2). 

En  dehors  de  ce  cas  particulier,  l'indivision  ne  peut  jamais  être  obli- 
gatoii'e;  et  une  â|||ande  de  partage  doit  toujours  être  admise,  à  moins, 
bien  entendu,  ^wrcelui  contre  qui  elle  est  formée  n'apporte  la  preuve 
d'un  partage  antérieur ,  ou  qu'il  n'ait  prescrit  la  propriété  entière  des 
biens  qu'il  refuse  de  partager  (art.  816).  La  preuve  du  partage,  en  cas 
de  Goniestalion,  n^  pourrait  résulter  que  d'un  acte;  et  la  prescriptipn , 
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même  pour  iino  snccessioff  purement  mobilière,  ne  s'accomplirait  que 
par  trente  années  iJ'ufae  possession  commencée  et  continuée  à  titre  de 
maître. 

'  Ainsi  donc,  le  concours  de  plusieurs  cohéritiers  dans  une  succession 
donne  lieu  au  partage  de  cette  succession,  et  nous  avons  à  voir  ici  les 
i^gles  de  partage.  Mais,  avant  d'en  traiter,  nous  devons  parler  des  rap- 
portSf  qui  contribuent  à  former  la  masse  partageable. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  RAPPOBTS. 

XLTI.—  On  appelle  rapport,  la  remise  que  les  héritiers  doivent  faire 
à  la  masse  partageable,  des  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par  le  dé- 
funt. Cette  remise  a  pour  but  de  maintenir  Fégalité  entre  les  différeuts 
successeurs.       '  -^ 

Nous  dirons  successivement': 

1°  Par  qui  est  dt  le  rappdrt; 

2*  Pour  quelles  choses  il  est  dû  ; 

3*  A  qui  il  est  drf;  * 

4»  Enfin ,  comment  il  s'opère.     ^ 

Quant  au  point  de  savoir  à  quelle  succession  doit  se  faire  le  rapport , 
il  ne  demande  pas  de  développement  :  il  est  bien  clair  que  c'est  à  la 
succession  du  donateur;  seulement,  il  faut  remarquer  qu'on  peut  être 
donateur  sans  avoir  figuré  à  l'acte  de  donation.  Ainsi,  quand  un  père, 
marié  en  communauté,  a  doté  sa  fille  en  biens  communs,  il  est  clair  que 
la  fille,  si  elle  accepte  la  communauté,  se  trouve  être  donatrice  pour  la 
part  à  elle  appartenante  dans  cette  communauté ,  et  que ,  pour  cette 
part ,  c'est  à  sa  succession  que  le  rapport  doit.se  faire ,  et  non  pas  à 
celle  du  père. 

S  1*'.  —  Par  qui  le  mpporc  ctt  dû. 

XLIII.  —  Le  rapport  ayant  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre 
tous  ceux  qui  viennent  partager  une  succession ,  il  doit  donc  être  feil 
par  tout  héritier  copartageant ,  quel  qu'il  soit.  Ainsi,  il  est  dû  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  aussi  bien  que  par  rhéritier  pur  et  simple;  et  afissi 
bien  par  celui  qui  n'était  pas  encore  héritier  (présomptif)  au  jour  où  la 
libéralité  s'est  faite,  que  par  tout  autre  (art.  843,  846). 

Mais  puisque  le  rapport  n'a  pour  but  que  de  maintenir  l'égalité  dans 
le  partage,  il  n'est  donc  pas  dû  par  le  successibie  qui  ne  vient  pas  au 
partage  pawîe  qu'il  renonce  à  la  succession.  Ce  renonçant  peut  toujours 
conserver  la  libéralité  à  lui  faite;  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  n'en- 
tame pas  la  réserve  (art.  845)  :  la  réserve,  en  effet,  étant  une  partie 
de  la  succession ,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  pas  êt^  prise  par  celui 
qu'une  renonciation  rend  étranger  à  cette  succession  (î). 

(1)  Remarquons  que  la  rionatlon  entra-vifs  faite  à  un  ht'rltler  pourrait  se  trouver 
composée  de  biens  réservés  (  et  par  conséquent  soumise  au  rapport,  même  en  cas  de 
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Toujours  par  cette  raison  que  le  rapport  ne  tend  qu'à  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  héritiers ,  en  faisant  remettre  à  la  masse  ce  que  les  hé- 
ritiers ont  reçu  du  défunt,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  être  demandé 
qu'aux  héritiers  qui  sont  donataires  ou  légataires  de  ce  défunt,  et  que, 
dès  lors,  je  ne  dois  pas  rapporter  à  la  succession  d'une  personne,  les 
biens  qui  me  proviennent  d'une  autre  personne,  quand  même  cette 
dernière  les  aurait  reçus  de  celle  à  laquelle  je  succède  aujourd'hui. 
Ainsi,  quand  mon  aïeul  a  donné  à  mon  père  un  bien  que  j'ai  r^ueilli 
dans  la  succession  de  celui-ci ,  et  que  je  viens  ensuite  de  mon  chef  à  la 
succession  de  cet  aïeul ,  je  ne  rapporterai  pas  ce  bien  -,  car  alors  je  ne 
suis  pas  donataire  de  l'aïeul  auquel  je  succède.  Il  en  serait  autrement , 
bien  entendu ,  si  je  ne  succédais  à  mon  aïeul  que  par  représentation  de 
mon  père  (jBçd,  848). 

La  représentation ,  comme  on  l'a  vu  au  n°  IX,  étant  une  fiction  qui 
fait  revivre  le  représenté  en  la  personne  dti  représentant ,  ce  dernier 
doit  donc  rapporter  tout  ce  que  rapporterait  le  premier  s'il  vivait,  et  ne 
rapporter  que  ce  qu'il  rapporterait.  Donc,  quand  je  viens  par  repré- 
sentation de  mon  père,  je  rapporterai  le  bien  qu'il  a  reçu  du  défunt, 
quand  même  je  ne  l'aurais  pas  recueilli  (soit  parce  qu'il  l'avait  dissipé 
de  son  vivant,  soit  parce  que  j'ai  renoncé  à  sa  succession)  ;  mais, 
réciproquement,  je  ne  rapporterai  pas  le  bien  que  j'ai  reçu  moi-même 
du  défunt,  ^'est  la  conséquence  de  ce  que  le  représentant  doit  avoir 
exactement  et  ni  plus  ni  moins  les  droits  qu'aurait  le  représenté  (ibid.). 

S  s.  —  Pour  qaellct  choses  est  dû  le  rapport. 

XLIV.  —  Le  rapport  est  dû  pour  toute  libéralité  faite  à  l'héritier  par 
le  défunt ,  excepté  dans  deux  cas  : 

Le  premier  cas  dans  lequel  le  rapport  n'est  pas  dû,  c'est  quand  le 
défunt  en  a  dispensé  l'héritier. — La  dispense  est  expresse  ou  tacite. 

La  dispense  expresse  peut  se  faire  en  termes  quelconques.  Ainsi ,  que 
le  disposant  ait  dit  que  l'héritier  ne  serait  pas  tenu  de  rapporter  le  don , 
qu'il  l'aurait  par  préciput,  qu'il  le  conserverait  en  dehors  de  sa  part, 
ou  qu*il  ait  employé  toute  autre  expression  équivalente  ;  dans  tous  les 
cas ,  le  rapport  ne  pourra  pas  être  exigé.  Il  en  serait  de  même  encore 
(quoiqu'il  n'existât  aucune  phrase  spéciale  exprimant  catégorique- 
ment la  dispense  de  rapporter),  s'il  résultait  du  rapprochement  des 
diverses  clauses  de  l'acte  que  le  disposant  a  certainement  entendu  .con- 
férer à  l'héritier  le  droit  de  cumuler  la  libéralité  avec  sa  part  de  suc- 
cession. Ainsi  cette  dispense  n'a  rien  de  sacramentel  et  n'a  pas  même 

renonciation) ,  quoiqu'elle  eût  été  faite  à  un  moment  où  le  donateur  avait  encore  toute 
sa  quotité  disponible.  Ce  serait  si ,  cette  donation  ayant  été  faite  sans  dispense  du  rap- 
port, d'autres  llbéraUiés  avalent  été  attribuées  postérieurement,  soit  à  d'autres  héri- 
tiers (mais  avec  dis^tfise  de  rapport),  soit  à  des  étrangers.  Il  serait  évident  alors  que 
c'est  aux  donataires  ou  légataires  postérieurs,  que  le  ddfunt  a  entendu  attribuer  ses 
biens  disponibles,  et  que  lajlonatlon  précédemment  faite  à  l'tiérltier  ne  l'était  qu'à  titre 
de  jjtrésuçeession  et  d'avdncwnenPd^ hoirie;  l'héritier  ne  peut  donc  pas  garder  sa 
donation  en  renonçant  à  cette  succession  et  se  faisant  étranger  à  l'hoirie. 
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besoin  d'être  formelle  et  litlérale;  maïs  H  faut  totijours  qu'elle  soît 
expresse  j  qu'elle  résulte  du  texte  de  la  disposition  et  non  de  circon- 
stances prises  en  dehors  de  l'acte  (art.  843,  919). 

Quant  à  la  dispense  tacite,  elle  ne  résulte  que  des  circonstances 
auxquelles  la  loi  elle-même  attache  cet  effet.  Elle  a  lieu  :  !•  pour  les 
libéralités  faites  à  personnes  interposées  ;  2**  pour  les  donations  dé- 
guisées; 3"  pour  celles  dont  l'objet,  vu  son  peu  d'importance,  peut 
ôtre  regardé  comme  prélevé  sur  les  revenus  du  donateur. 

1°  Pour  les  libéralités  faites  à  personnes  interposées ,  le  détour  que 
prend  le  disposant  en  attribuant  ostensiblement  la  chose  à  cette  per- 
sonne, alors  qu'il  la  donne  réellement  à  telle  autre ,  manifeste  chez  luî 
une  volonté  tacite  de  dispenser  du  rapport ,  volonté  que  la  loi  consacre 
(art.  851).  Par  application  de  ce  principe ,  le  Code  déclare  positivement 
dispensées  de  rapport  (art  847,  849) ,  les  libéralités  adressées  ostensi- 
blement au  fils  ou  au  conjomt  d'un  héritier,  lesquelles  sont  légalement 
présumées  fkites  à  l'héritier  lui-même. 

V  La  loi  fait  également  résulter  une  dispense  de  rapport  de  ce  fcit, 
que  le  donateur  a  déguisé  sa  donation  sous  la  forme  d'un  acte  oné- 
reux (1).  —  Quant  aux  libéralités  que  le  Code  appelle  indirecten 
(celles  qui,  sans  être  faites  par  un  acte  formel  de  donation,  se  pré- 
sentent cependant  ostensiblement  comme  libéralités),  ^es  restent 
soumises  au  rapport,  si  elles  n'en  sont  pas  dispensées  expressément 
(art.  851). 

3°  Enfin ,  il  y  a  dispense  t?icite  du  rapport  pour  tous  les  dons  qui , 
d'après  leur  nature  et  l'ensemble  des  circonstances,  paraissent  n'avoir 
été  pris  que  sur  les  revenus  du  donateur,  qui  en  aurait  en  tout  cas 
dépensé  la  valeur  d'une  autre  manière  5  en  sorte  que  son  patrimoine  ne 
serait  probablement  pas  pins  considérable ,  quand  même  nés  libéralités 
n'auraient  pas  été  faites.  Ainsi ,  par  exemple,  des  dépenses  de  nourri- 
ture et  d'entretien,  d'éducation  ou  d'apprentissage;  des  firais  de  noces 
ou  d'équipement;  de  petits  présents  d'étrennes ,  de  fêtes  et  autres  ca- 
deaux d'usage ,  ne  se  rap)>orteront  pas  ;  à  moins  que  par  leur  impor* 
lance,  trop  grande  par  rapport  à  la  fortune  du  défunt,  ils  n'aient  vrai- 
ment diminué  son  patrimoine  (art.  852). 

Quant  aux  bénéfices  que  le  défunt  aurait  fait  gagner  à  son  héritier 
par  des  associations  ou  toutes  autres  conventions  formées  avec  lui ,  il 
est  clair  que  ce  ne  sont  plus  là  des  libéralités ,  si  ces  conventions  étaient 
faites  sérieusement  Mais  dans  le  cas  d'association,  la  loi  n'écarte 
toute  idée  de  mauvaise  foi ,  qu'autant  que  les  clauses  du  contrat  ont  été 
constatées  dans  les  formes  voulues  pour  les  actes  de  société^  si  ces 
formes  n'ont  pas  été  suivies ,  il  existe  une  présomption  de  fraude  que 
l'héritier  ne  peut  détruire  que  par  la  preuve  positive  du  contraire 

(art. -854).  Au  surplus,  dans  le  cas  même  où  il  ser^  reconnu  que  les 

(i)  Cos  actes ,  onéreux  en  la  forme  et  gratuits  nu  fotxi,  sont  Talables ,  quand  ^  en 
ne  suivaui,  qiiam  a  la  Corme  ^  que  les  règles  de  l'ic'c  onéreux ,  on  a  respecté  quant  an 
fond  les  règle»  des  âooaUom  (art.  851). 
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prétendus  actes  onéreux  cachent  une  libéralité,  cette  libéralité  ne  serait 
pas  sujette  au  rapport ,  puisque  les  donations  déguisées  en  sont  dis- 
pensées, comme  on  vient  de  le  voir  5  elle  serait  seulement  soumise  à  la 
rédliction,  si  elle  entamait  la  réserve. 

D'après  le  principe  qui  vient  d'être  indiqué,  on  comprend  que,  quand 
un  objet  quelconque  se  rapporte,  il  y  a  dispense  tacite  du  rapport  pour 
les  fruits,  revenus  ou  intérêts  de  cet  objet  (art.  856). 

XLV.  —  Le  deuxième  et  dernier  cas  oîi  le  rapport  n'est  pas  dû,  c'est 
quand  l'objet  donné  est  un  immeuble  et  que  cet  immeuble  vient  à  périr 
avant  le  partage,  entre  les  mains  du  donataire ,  par  cas  fortuit  et  sans 
aucune  faute  de  ce  donataire.  Alors ,  en  effet ,  Timmeuble  ayant  éga- 
lement dû  périr  entre  les  mains  du  défunt ,  il  egt  clair  que  le  patri- 
moine de  celui-ci  ne  se  trouve  pas  diminué  par  la  donation ,  et  que  le 
principe  qui  a  fait  établir  le  rapport  n'a  plus  d'application.  D'ailleurs, 
si  rimmeuWe  a  péri  avant  l'ouverture  de  la  succession,  Tobligatlon  de 
rapporter  ne  peut  pas  naître  faute  d'objet  ;  s'il  a  péri  après ,  l'obliga- 
tion s'est  éteinte  par  la  perte  de  cet  oi)jet.  Car  c'est  un  principe  général 
que  tout  débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de  ce  corps 
arrivée  sans  sa  faute  (art.  854). 

Si  c'était  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  auquel  l'héritier  au- 
rait cédé  l'immeuble,  que  cet  immeuble  eût  péri,  il  faudrait  examiner 
à  quel  moifient  ont  eu  lieu  raliéQation  et  la  perte  de  l'immeuble.  Si 
l'immeuble  n'a  été  aliéné  qu'après  l'ouverture ,  l'héritier,  s'étant  trouvé 
depuis  cette  ouverture  débiteur  d'un  corps  certain,  est  libéré  par  la 
perte  de  ce  corps,  et  le  rapport  n'est  pas  dû/  Quand  l'immeuble  a  été 
aliéné  avant  l'ouverture,  l'héritier  est  alors^rx)nstitué  paHa  loi  débiteur, 
non  pas  de  l'immeuble  lui-même,  mais  de  la  valeur  qu'il  avait  lors  de 
cette  ouverture  ;  en  sorte  qu'il  faut  voir  si  c'est  avant  ou  après  cette  ou- 
verture, que  la  perte  a  eu  lieu  ;  si  c'est  avant ,  la  valeur  de  l'immeuble 
au  jour  de  l'ouverture  étant  nulle ,  aucun  rapport  ne  sera  encore  dû  ; 
si  c'est  après,  l'héritier*s'est  trouvé  débiteur  d'une  somme  d'argent 
qu'il  restera  tenu  de  rapporter  (art.  854) . 

Quand  il  s'agit  de  meubles,  comme  le  rapport  se  fait,  non  pas  de  ces 
meubles  en  nature,  ainsi  qu'on  le  verra  au  §  4,  mais  d'une  somme  d'an- 
gont  représentative  de  la  valeur  qu'ils  avaient  au  jour  de  la  donation , 
il  est  clair  que  le  rapport  en  sera  toujours  dû,  hormis  le  cas  de  dispense 
(art.  854,868). 

f  s.  —  >  qui  ctt  éU  le  rapport. 

XLVI.  ^  Le  rapport  n'est  dû  par  chaque  héritier  qu'à  ses  cohéri- 
tiers. Comme  il  n'est  établi  que  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  suc- 
cesseurs légitimes  du  défunt,  il  est  clair  qu'il  doit  rester  étranger  aux 
légataires  et  aux  créanciers  de  la  succession ,  qui  ne  peuvent  jamais  ni 
le  demander,  ni  en  profiter  quand  il  est  fait.  Pour  eux ,  la  libéralité  faite 
par  le  défunt  est  irrévocable;^  et  les  biens  qu'il  a  donnés  restent  hors  de 
son  patrimoine  (art.  857). 
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Mais  il  y  a  une  observation  importante  à  faire ,  et  quant  aux  créan- 
ciers et  quant  aux  légataires. 

D'abord ,  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  sans  droit  quant  aux 
biens  rapportés  ou  à  rapporter,  qu'autant  qu'ils  ne  sont  que  créanciers 
de  la  succession  ^  et  il  en  serait  autrement  s'ils  devenaient  créanciers 
personnels  de  l'héritier;  car  les  créanciers  d'une  personne  peuvent  se 
payer  sur  tous  les  biens  appartenant  à  cette  personne ,  et  exercer  tous 
les  droits  ou  actions  de  cette  personne.  Or,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession deviennent  créanciers  personnels  des  héritiers  lorsque  ceux-ci 
acceptent  purement  et  simplement  Donc,  en  cas  d'acceptation  pure  et 
simple,  les  créanciers  pourront  très-bien  demander  le  rapport  au 
nom  de  leur  débiteur,  et  se  payer  sur  les  biens  qu'ils  feraient  ainsi 
rapporter,  ou  que  l'héritier  aurait  déjà  fait  rapporter  lui-même 
(art.  837). 

Quant  aux  légataires ,  il  est  bien  vrai  que  jamais  ils  ne  peuvent  nî 
faire  rapporter  les  biens,  ni  se  faire  attribuer  les  biens  rapportés;  mais 
il  est  clair  qu'ils  peuvent  très-bien  argumenter  du  rapport  fait  ou  à 
faire ,  pour  établir  le  calcul  exact  de  la  quotité  disponible ,  et  empêcher 
ainsi  la  réduction  exagérée  que  les  héritiers  prétendraient  faire  subir 
aux  legs  en  calculant  leur  réserve  en  dehors  des  biens  rapportés  ou  à 
rapporter  (art.  857). 

S  4.  —  Gomment  s'opère  le  rapport. 

XLYIL  —  Le.  rapport  se  fait  tantôt  réellement ,  par  la  remise  du  bien 
en  nature  dans  la  masse  à  partager  ;  tantôt  par  équivalent ,  en  prenant 
moins  dans  le  partage  (art.  858). 

Le  rapport  se  fait  en  moins  prenant  :  l"*  Quand  c'est  de  l'argent  qui 
a  été  donné;  —  2**  Quand  ce  sont  dés  meubles  corporels;  —  3®  Quand 
c'est  un  immeuble  et  qu'avant  l'puverture  de  la  succession  la  propriété 
de  cet  immeuble  a  été  aliénée  par  l'héritier,  ou  lui  a  été  enlevée  indé- 
pendamment de  sa  volonté,  mais  sans  que* l'immeuble  soit  détruit 
(art.  860,  868,  869). 

Dans  ces  différents  cas ,  l'héritier  se  trouve,  à  partir  du  jour  de  Tou- 
vérture,  débiteur  d'une  somme  d'argent,  vis-à-vis  de  la  succession.  — 
Dans  le  premier  cas ,  il  doit  la  somme  mênie  qu'il  a  reçue  ;  dans  le 
second ,  la  valeur  que  les  meubles  donnés  avaient  au  jour  de  la  dona- 
tion (valeur  que  l'on  connaîtra  par  1  état  estimatif  qui  a  dû  être  annexé 
à  l'acte  de  donation ,  ou ,  à  son  défaut ,  au  moyen  d'une  estimation 
faite- par  experts);  dans  le  troisième,  enfin,  si  c'est  lui  qui  a  aliéné 
l'immeuble,  il  doit  la  valeur  que  présente  cet  immeuble  au  jour  de 
l'ouverture;  que  si  la  propriété  lui  en  a  été  enlevée  indépendamment 
de  sa  volonté ,  il  doit  seulement  ce  qu'il  a  reçu.  —  Dans  tous  les  cas, 
le  rapport  s'accomplit  en  laissant  prélever  par  les  cohéritiers ,  sur  le 
numéraire  de  la  succession,  une  sonrune  égale  à  celle  qui  est  due;  ou 
bien,  à  défaut  de  numéraire,  des  meubles ,  ou  h  défaut  de  meubles, 
des  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  ç^tte  somme  {ibid,). 
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Oa  voit  que  ce  rapport  en  moins  prenant  n*est  pas  précisément  un 
rapport,  mais  bien  plutôt. une  imputation, 

XLVIIl.  —  Le  rapport  se  fait  en  nature  toutes  les  fois  que  le  bien 
donné  est  un  immeuble  qui  se  trouve  encore  aux  mains  de  l'héritier  au 
jour  de  l'ouverture.  Ainsi,  s'il  était  aliéné  après  cette  ouverture,  l'alié- 
nation serait  nulle  et  le  bien  devrait  toujours  être  remis  en  nature  dans 
la  masse  à  partager  (art.  859,  860). 

Il  est  vrai  pourtant  que  quand  il  y  a  dans  la  succession  d'autres 
immeubles  semblables  dont  on  peut  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  cohéritiers ,  la  loi  permet  au  donataire  de  ne  pas  mettre 
l'immeuble  dans  le  partage  (ce  qui  serait,  en  effet,  assez  inutile,  puisque 
ce  partage  le  lui  rendrait,  ou  lui  en  rendrait  un  pareil).  Mais  ce  n'est 
pas  là  un  rapport  en  moins  prenant  véritable  et  proprement  dit;  ainsi, 
l'héritier  n'est  pas  alors  simple  débiteur  d'une  somme  d'argent ,  mais 
bien  de  l'immeuble  lui-même;  et  par  conséquent,  si  c^t  immeuble  vieift 
à  périr  avant  le  partage  effectué ,  l'héritier  est  libéré  par  la  perte  du 
corps  certain  qu'il  devait;  par  conséquent  encore,  c'est  la  valeur  de 
l'immeuble  au  jour  du  partage ,  et  non  pas  au  jour  de  l'ouverture  qu'il 
faut  considérer,  pour  attribuer  des  iqimeubles  d'une  valeur  égale  aux 
autres  cohéritiers.  En  un  mot,  on  doit  alors  arriver  au  même  résultat 
que  si  l'immeuble  était  mis  effectivement  dans  la  masse ,  et  revenait 
ensuite  au  donataire  par  l'effet  du  partage  {iML). 

Quand  un  immeuble  est  rapporté  à  la  succession  et  remis  à  la  masse 
partageable ,  il  y  rentre  libre  de  toutes  les  charges  réelles  dont  l'héritier 
donataire  aui*ait  pu  lé  grever.  En  effet,  le  droit  de  propriété  de  cet  hé- 
ritier sur  l'immeuble  s'évanouissant  à  l'ouverture  de  la  succession,  il 
est  clair  que  tous  les  droits  réels  par  lui  consentis  s'évanouissent  par  là 
même  ;  seulement  il  est  permis ,  comme  de  raison ,  à  tous  les  intéres- 
sés d'intervenir  au  partage  pour  empêcher  que  le  rapport  ne  soit  fait 
frauduleusement.  Au  surplus,  si  le  rapport  en  nature  est  effectué,  mais 
que  par  l'effet  du  partage  l'immeuble  revienne  à  l'héritier  donataire,  la 
résolution  est  non  avenue  et  les  droits  continuent  d'exister  (art.  863). 

XLIX.  —  Dans  le  rapport  des  immeubles,  soit  qu'il  se  fasse  en  na- 
ture ou  en  moins  prenant,  la  loi  veut  qu'on  tienne  compte  des  impenses 
nécessaires  ou  utiles,  comme  aussi  des  dégradations  ou  détériorations, 
provenant  du  fait  de  rhéritier  donataire  ou  de  ses  acquéreurs  (art.  861- 
864-).  Il  en  devait  être  ainsi;  puisque  le  rapport  a  pour  but  de  mettre 
la  masse  dans  l'état  où  elle  aurait  été,  si  le  bien  n'avait  pas  été  donné. 
—  Les  impenses  nécessaires  sont  celles  dans  lesquelles  le  bien  se 
détruirait  ou  se  détériorerait;  les  impenses  utiles  sont  celles  qui,  sans 
être  commandées  par  la  conservation  de  la  chose,  lui  donnent  une 
plus  grande  valeur.  Quant  aux  dépenses  voluptuaires ,  celles  qui  ne 
servent  qu'à  Tembellissement  du  fonds ,  elles  ne  donnent  pas  drbit  à 
une  indemnité;  seulement,  le  donataire  qui  les  a  faites  peut  reprendre 
les  choses  susceptibles  d'être  enlevées  sans  dégrader  l'immeuble  (ibid.). 

On  comprend  facilement  comment  se  fera  le  compte.  —  Quand  le 
rapport  se  fait  en  nature,  la  succession  prend  d'abord  l'immeuble  dans 
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rétat  où  il  est;  puis,. selon  que  le  chiffre  des  impenses  dépasse^  qelui 
des  détériorations,  ou  réciproquement,  c'est  par  une  somme  d'argent, 
payée  à  Théritier  par  la  succession,  ou  à  la  succession  par  l'héritier,  que 
s'acquitte  la  dette.  —  Dans  le  rapport  en  moins  prenant ,  proprement 
dit  ou  improprement  dit,  tout  se  règle  par  un  simple  calcul  :  on  estime 
l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouve ,  on  ajoute  au  chiffre  trouvé  le 
montant  des  détériorations  imputables  à  l'héritier,  et  on  déduit  du  tout 
le  montant  des  impenses  dues.  La  somme  qui  reste  est  ce  que  l'héritier 
doit  payer,  s'il  s'agit  d'un  rapport  en  moins  prenant  proprement  dit; 
dans  le  cas  contraire,  cette  même  somme  donne  la  valeur  des  immeu- 
bles qui  doivent  être  prélevés  par  les  cohéritiers  du  donataire  (ibid.). 

Quand  le  rapport  de  l'immeuble  ne  se  fait  qu'en  argent ,  parce  qu'il 
a  été  aliéné  avant  l'ouverture ,  il  est  clair  qu'on  ne  s'occupe  que  des 
impenses  ou  détériorations  accomplies  lors  de  cette  ouverture  et  que 
k  somme  à  payer  est  irrévocablement  fixée  dès  ce  moment. 

Quand,  au  contraire,  il  y  a  lieu  au  rapport  de  l'immeuble  lui-même, 
parce  que ,  lors  de  l'ouverture ,  il  était  encore  aux  mains  de  l'héritier, 
cet  héritier  doit  compte  des  détériorations  qui  se  réalisent  par  son  fait 
depuis  l'ouverture  jusqu'au  partage,  aussi  bien  que  de  celles  antérieu- 
res à  l'ouverture;  et  réciproquement,  la  succession,  qui  devrait  d'abord 
les  impenses  faites  jusqu'à  ce  jour  de  l'ouverture ,  alors  même  que  le 
bénéfice  en  disparaîtrait  postérieurement  (sans  la  faute  de  l'héritier), 
devrait  aussi  celles  que  l'héritier  pourrait  faire  jusqu'au  jour  du  par- 
tage. Et  bien  plus ,  tandis  que  pour  le  temps  antérieur  au  partage ,  la 
succession  ne  doit  jamais  d'indemnité  quant  aux  dépenses  d'entretien, 
parce  qu'alors  les  fruits  dont  elles  sont  une  charge  restent  à  l'héri- 
tier, elle  la  devrait  poiir  l'intervalle  de  l'ouverture  au  partage,  parce 
que,  depuis  cette  ouverture,  c'est  à  elle  que  les  fruits  appartiennent  (îbid.  )• 

Tar  application  du  principe  général  connu  sous  le  nom  de  droit  de 
rétention^  l'héritier  qui  doit  effectuer  le  rapport  en  nature  d'un  immeu- 
ble pour  lequel  une  indenmité  lui  est  due ,  peut  retenir  cet  immeuble 
jusqu'au  payement  de  l'indemnité  (art.  8C7). 

L.  —  Lorsqu'une  succession  est  déférée  en  tout  ou  partie  aux  pa- 
rents naturels  du  défunt,  ce  n'est  jamais  p^  un  rapport,  mais  par  une 
simple  imputation  de  ce  qui  a  été  reçu,^que  l'égalité  se  maintient  entre 
les  successeurs.  Ainsi  :  1°  l'objet  donné  ne  se  remet  jamais  en  nature 
dans  la  masse;  â*"  c'est  toujours  la  valeur  qu'avait  cet  objet  au  jour  de 
la  donation  qui  s'impute  sur  la  part  du  successible;  3»par  conséquent, 
si  le  bien  donné,  alors  même  que  ce  serait  un  immeuble,  avait  péri  par 
cas  fortuit^  l'imputation  n'en  aurait  pas  moins  lieu. 

Au  reste,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu ,  dans  ce  cas  de  succession  ïrré- 
gulière,  à'  faire  le  rapport  réel  du  bien  donné ,  mais  seulement  à  pren- 
dre«en  moins  la  valeur  de  co  bien .  c^ci  n'empêche  pas ,  bien  entendu  , 
de  compter  la  somme  à  imputer  pour  déterminer  la  somme  partagea- 
ble et  fixer  la  part  de  chaque  suocessseur;  car  le  parent  donataire  se 
trouvant,  vis-à-vis  de  la  succession,  débiteur  de  cette  somme,  il  y  a 
doiic  là  une  créimce  que  Ton  doit  comprendre  dans  l'actif,  comme  an 
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le  fait ,  en  cas  de  succession  légitime,  pour  le  rapport  de  l'argent  et  du 
mobilier  (art.  7G0). 

Quand  il  s'agit  d'enfants  naturels ,  l'auteur  ne  peut  jamais  les  dis- 
penser de  rimputation  pour  leur  faire  cumuler  leur  part  de  succession 
avec  la  libéralité ,  comme  il  le  pourrait  pour  des  héritiers  légitimes  ou 
des  parents  naturels  autres  que  des  enfants.  La  raison  en  est  que  l'en- 
fant naturel  ne  peut  jamais  rien  recevoir  en  plus  de  la  portion  qui  lui 
est  attribuée  par  la  loi  {ihid.}. 

Enfin ,  il  y  a  encore  ceci  de  particulier  dans  l'imputation ,  que  les 
descendants  légitimes  d'un  enfant  naturel,  quoiqu'ils  ne  puissent  venir 
à  la  succession  que  par  représentation  de  leur  auteur,  subissent  l'im- 
putation non-seulement  pour  les  dons  faits  à  celui-ci,  mais  même  pour 
ceux  quMls  ont  eux-mêmes  reçus  (ibid.). 

SECTION    II. 

Ll.  —  Nous  parlerons  successivenient  et  dans  quatre  paragraphes  : 
1**  de  la^ capacité  requise  pour  procéder  au  partage;  2**  des  formes 
dans  lesquelles  il  doit  être  fait  ;  3»  des  effets  qu'il  produit;  et  4*"  des 
causes  pour  lesquelles  il  peut  être  rescindé. 

S  l«.  —  M  M  «ft»ftcilé  de  pÂrtascr. 

LII.  —  Le  droit  de  procéder  seul  à  un  parUige  n'appartiçnt  qu'à  ceux 
qui  jouissent  de  toute  leur  capacité  civile.  Quand  aux  divers  incapables, 
nous  allons  voir  comment  et  par  qui  il  peut  être  procédé  aux  partages 
qui  les  concernent. 

Pour  les  mineurs  en  tutelle  et  les  interdits,  le  partage  ne  peut  être 
fait  que  par  le  tuteur,  avec  autorisation  du  conseil  de  Emilie,  s'il  s'iigit 
de  former  la  demande  ;  et  sans  autorisation,  quand  il  s'agit  seulement 
de  répondre  à  cette  demande.  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  ayant  un 
intérêt  opposé,  il  faut  donner  à  chacun  un  tuteur  spécial  (art  817). 

Le  mineur  émancipé  peut,  soit  en  demandant,  soit  en  répondant, 
procéder  au  partage  par  lui-même,  mais  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur {ibid.). 

Pour  les  absents ,  îl  faut  distinguer.  Si  l'absence  est  déclarée,  c'est 
aux  envoyés  en  possession  ou  à  l'administrateur  légal,  que  le  droit 
appartient.  Tant  qu'il  y  a  simple  présomption ,  l'absent  ne  peut  être 
représenté  que  par  un  notaire  commis  par  le  tribunal  {ihid.). 

Les  personnes  munies  d'un  cx)nseil  judiciaire  ne  peuvent  procéder  à 
un  partage  qu'avec  rassisliuice  de  ce  conseil  (ibid.). 

En  ce  qui  concerne  une  femme  mariée,  il  faut  distinguer  encore. 
S1l  y  a  communauté  et  qu'il  s'agisse  de  l)iens  dont  la  propriété  tombe 
dans  cette  communauté ,  c'est  le  mari  seul  qui  peut  procéder  au  par- 
tage, soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  —  Si  la  jouissance  seule- 
ment des  biens  appartient  à  la  comnmnauté,  et  que  la  propriété  en 
reste  propre  à  la  femme ,  il  faut  le  concours  de  la  femme  et  du  mari. 
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—  Si  la  femme  a  la  propriété  et  la  jouissance  des  biens ,  mais  qu'elle 
n'en  ait  pas  la  libre  disposition,  c'est  la  femme  qui  procède  seule, 
mais  avec  l'autorisation  du  mari.  —Si,  enfin,  la  femme  a  tout  à  la  fois 
la  propriété,  la  jouissance  et  la  libre  disposition  des  biens  dont  il  s'agit, 
la  femme  est  capable  par  elle-même  et  sans  autorisation.  Il  faudrait 
toutefois  que  le  partage  se  fit  à  l'amiable  ;  car,  s'il  y  avait  action  judi- 
ciaire, l'autorisation  du  mari  serait  encore  nécessaire,  soit  pour  de- 
mander, soit  pour  défendre  (art.  8i8). 

LUI.  — Les  droits  indivis  qu'un,  héritier  a  dans  la  succession  peuvent, 
comme  tous  autres  droits,  être  l'objet  d'une  cession;  et  le  cessionnaire, 
se  trouvant  ainsi  mis  au  lieu  et  place  de  l'héritier  cédant ,  pourrait 
concourir  au  partage,  comme  l'aurait  pu  l'héritier  lui-môme.  Mais  la 
loi  n'a  pas  laissé  permis  ici  ce  résultat  ordinaire  des  principes  :  voyant 
en  général  de  mauvais  œil  et  avec  défiance  tous  ceux  qui  trafiquât  de 
droits  douteux  et  non  liquidés,  elle  a  craint  que  la  cupidité  d'un  ces- 
sionnaire ne  le  pouss&t  à  profiter  de  la  connaissance  des  affaires  intimes 
de  la  succession  et  des  secrets  de  la  famille,  poui*  susciter  des  difficultés 
et  faire  naître  des  procès. 

En  conséquence^  toutes  les  fois  qu'un  individu  qui  n'étail  pas  lui- 
même  l'un  des  copartageants  s'est  fait  consentir  à  titre  onéreux  une 
cession  qui  hii  donne  le  droit  de  concourir  au  partage,  chacun  des  co- 
partageants peut  lui  enlever  les  droits  cédés  et  l'écarter  ainsi  de  ce 
partage,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Ce  remboursement , 
bien  entendu ,  doit  comprendre ,  non-seulement  le  prix  principal  de  la 
cession  ,'mais  aussi  les  frais  accessoires  et  les  intérêts  des  sommes  dé- 
boursés; que  si  la  cession  avait  eu  lieu  par  échange,  on  ferait  estimer 
le  bien  échangé ,  et  on  rembourserait  le  prix  de  l'estimation ,  toujours 
aveti  les  frais  et  intérêts;  en  un  mot,  le  cessionnaire  devra  toujours 
être  rendu  indemne  (art.  841). 

Cette  faculté  de  retraire  les  droits  cédés  étant  accordée  à  chacun  des 
copartageants  sans  aucune  distinction  ni  préférence  entre  eux ,  il  s'en- 
suit que  tous  peuvent  l'exercer  simultanément  et  chacun  pour  sa  part , 
tant  que  le  retrait  n'est  pas  accompli  au  profit  de  l'un  ou  de  plusieurs. 
Mais  s'il  était  une  fois  consommé  au  profit  de  l'un  d'eux,  les  autres  ne 
pourraient  aucunement  contraindre  celui-ci  à  leur  en  communiquer  le 
bénéfice ,  le  vœu  de  la  loi  étant  complètement  rempli,  et  toute  réclama- 
tion cessant  nécessairement ,  du  moment  que  le  partage  est  concentré 
entre  ceux  qui  étaient  primitivement  appelés  à  y  concourir  [ihid.). 

Le  retrait  n'a  pas  besoin  d'être  exercé  dans  un  délai  déterminé  à 
compter  du  jour  de  la  cession;  mais  comme  il  n'est  permis  que  dans 
le  but  d'écarter  un  étranger  du  partage,  il  est  clair  qu'il  ne  pourrait 
plus  être  exercé,  si  le  partage  était  une  fois  accompli.  Il  ne  pourrait 
plus  l'être  non  plus,  bien  entendu ,  si  la  cession  avait  été  ratifiée  ex- 
pressément ou  tacitement  par  tous  les  copartageants  (tWrf.) 
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^  ùs'les  popartageants  sont  présents  et  maîtres  de 

leurs  droits,  le  partage  n'est  soumis  à  aucuqfs  formalités  particulières, 
et  il'  peut  se  faire  dans  telle  forme  et  par  tel  apte  que  les  rojpartageants 
jugent  convenables  (art.  819). 

Mais  si  quelqu'un  des  copartageants  est  mineur  (môme  émanc^|é) , 
interdit,  ou  non  présent,  le  partage  ne  peut  se  faire ,  du  moins  détini- 
tivement,  qu'en  justice  et  d'après  les  règles  qui  suivent. 

D'abord  9  l'apposition  des  scellés  qui  est  toujours  facultative  et  peut 
être  requise  soit  par  les  héritiers ,  soit  même  par  tout  créancier,  pourvu 
qu'il  soit  muni  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge,  de- 
vient obligatoire  (art»819 ,  820).  Elle  peut  être  demandée  par  l'un  des 
héritiers  ou  par  le  procureur  de  la  République  ,  et  le  jîig^  de  paix  peut 
même  y  procéder  d'ofiice  (ibid.).  Quand  le  scellé  est  une  fois  ajmDOsé , 
les  créanciers  n'ont  besoin  ni  de  titre  exécutoire  ni  de  permission  pour 
s'opposer  à  la  levée  (art.  824).  ,  » 

Le  tribunal  devant  lequel  il  doit  être  procédé  au  partage  est  celtii  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Les  contestations  qui  peuvent  s'éfever  sont 
par  lui  jugées  comme  en  matière  sommaire;  ou  bieail  commet,  pour 
diriger  les  opérations ,  l'un  des  juges ,  sur  le  rapport  duquel  il  prononce 
(art.  822,  823). 

L'estimation  des  meubles,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'inven- 
taire qui  accompagne  la  levée  des  scellés ,  doit  être  faite*,  à  juste  prix 
et  sans  crue,  par  des  experts  désignés  par  le  tribunal  (art.  825).  L'ex- 
pertise des  immeubles^  alors  même  qu'il  y  a  des  mineurs,  est  aujour- 
d'hui facultative  pour  le  tribunal  (art.  824)  ;  si  elle  est  ordonnée,  elle 
est  faite  par  trois  experts  nommés  d'office  (ibid.).  Leur  procès-verbal 
doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  indiquer  si  les  biens  peuvent 
être  commodément  partagés  et  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas 
de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur  (ibid.). 
*  En  principe,  le  partage  doit  se  faire  en  nature,  soit  pour  les  meu- 
bles, soit  pour  les  immeubles  (art.  826);  mais  ce  principe  peut  souffrir 
exception  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. — Pour  les  meubles  :  si 
des  saisies  ont  été  pratiquées  par  des  créanciers  pour  l'acquittement 
desquels  le  numéraire  de  la  succession  est  insuffisant ,  les  meubles 
doivent  être  vendus;  la  vente  s'en  fait  publiquement  et  avec  les  formes 
voulues  (ibid.). —  Pour  les  immeubles  :  s'il  est  reconnu  que  la  division 
d'un  ou  de  plusieurs  ne  peut  s'opérer  sans  une  dépréciation  notable 
ou  de  grandes  difficultés  dans  la  jouissance  des  lots,  ils  doivent  être 
vendus  par  licitation  devant  un  juge  ou  un  notaire  commis  par  le  tri- 
bunal ,  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs, et  avec  admission  des  étrangers  (art.  827,  839). 

LV.  —  Si  le  partage  n'a  pour  objet  que  des  immeubles  sur  lesquels 
les  droits  des  parties  soient  liquidés  et  que  des  experts  aient  été  nom- 
més ,  ces  experts ,  s'il  trouvent  que  la  division  est  possible ,  compose- 
ront de  suite  des  lots  en  procédant  à  l'estimation ,  et  ces  lots  seront 
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tirés  au  sort,  soit  devant  le  jiige-commîssaire.  soit  deYant|le  notaire. 
Si  ^  au  contraire ,  les  droits  des  parties  he  Vnt  p|s  liquidés,  ou  si  le 
partage  a  faire  embraese  d'autres  biens  quç'fes'irmneubles  à  expertiser, 
ou.^i  le  tribunal  n'a  pil'^  ordonné  Texpertise,  ou  si,  enfin ,  la  division 
des  immeubles  n'est  pas  jugée  possible;  alors,  après  l'estîmation  des 
meubles  et  des  immeubles ,  et  la  vente  de  tout  ou  partie  de  ces  biens , 
si  e))e  a  été  nécessaire ,  le  juge^commissaire  renvoie  les  parties  devant 
im  notaire  que  désigne  le  tdbunal  (art.  B28). 

Devant  ce  notaire ,  on  procède  : 

i*"  Aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  (tMrf.)  ; 

2<>  A'ia  formation  de  la  masse  générale ,  laquelle  comprend  :  tous  les 
Ueiis  existant  dans  la  succession  ;  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  ; 
et  i^s  rapports  faits  en  nature  par  les  héritiers  (arb  828 ,  899); 

3**  Aux  prélèvements  à  faire ,  en  cas  de  rapport  en  moins  prenant , 
par  les  cqhéntiers  auxquels  ce  rapport  est  dû  :  ces  prélèvements  se  font 
autant  que  possible ,  en  objets  de  même  nature  ^  qualité  et  bonté  que 
les  objets  non  rapportés  en  nature  (art.  830)  ; 

4*"A*la  composition,  sur  ce  qui  reste  dansJa  masse,  d'autant  de  lots 
égttiix  (fril  y  a  d'héritiers  copartageants  et  de  souches  Copartagean- 
tes^  si  ^  bien  entendu ,  ces  héritiers  ou  ces  souches  ont  des  droits  égâut. 
Que  si  les  droits  étaient  inégaux ,  le  mode  à  suivre  dépendrait  des  cir- 
constances; mais  il  ne  faudrait  jamais  perdre  de  vue  ces  deux  règles  : 
4«  qu'un  tirage  au  sort  devant  avoir  lieu  pour  chacune  des  personnes 
ou  souches  départageantes ,  si  un  seul  mode  de  partage  dontie  lieu  au 
tirage  pour  chacunç  en  particulier^  ce  mode  doit  nécessairement  étfe 
adopté;  S^  que  si  ce  tirage  est  possible  avec  plusieurs  modes  de  par- 
tage, il  faut  adopter  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvénients.  — 
Dans  le  cas  de  souches ,  on  procède  entre  les  branches  de  chaque  sou^ 
che,  et  d'après  les  règles  ci-dessus  ^  à  la  subdivision  du  lot  échu  à  cette 
souche.  —  Les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  désigne  le  juge-com- 
missaire. ^  On  doit  ^  autant  que  possible ,  faire  entrer  dans  chaque 
lot  la  même  quantité  de  meubles ,  immeubles^  droits  ou  créances ,  de 
iDéme  nature  et  valeur^  en  évitant  néanmoins  de  morceler  les  héritages 
et  de  diviser  les  exploitations;  sauf  à  compenser  l'inégalité  des  lots  en 
nature  par  un  retour,  ou  êoultey  en  rente  oit  en  argent  (1).  -^  Les 
lots  doivent  enfin  être  tirés  au  sort;  mais  avant  le  tirage  chacun  des 
eopartageants  peut  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation 
(art.  831-836). 

Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  contestations  dans  les  opérations  reii* 
voyée's  devant  le  notaire ,  celui-ci  dresse  procès-verbal  des  difficultés, 
des  observations  des  parties,  et  renvoie  ces  parties  devant  le  juge-coffl- 
missaire;  si  ce  juge  ne  parvient  pas  à  les  concfKer^  il  les  renvoie  à 
son  tour  devant  le  tribunal  (art.  837). 

LVÏ.  —  Quand  pour  le  partage  où  se  trouvent  intéressés  des  mineurs, 

■>  ^- 

(i)  Cette  soulte  Hi  garantie  par  un  prirtlége  sur  les  Immeubles  qui  eu  sont  char^ 
|és(art.Sl03-8«). 
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des  inlérdits;  ^u  ties  personnes  oui  ne  sont  pas  présentes ,  on  ti'a  fà» 
suivi  toutes  les  rhgles^ciHJIessus  ^C|jtP^^^?^  ^^  P^ut  valoir  que  conintft 
provisoire  et  pour  la  jouissance  seulement  des  biens.  (Aoy.  le  Hésamé 
du  titre  dç  la  tuteUe,  n^  XYll,  11*  ftlin.) 

Quand,'  au  contraire^  tous  les  intéressés  sotit  présents  et  maitres  de 
leurs  droits^  le  partage^  ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà,  peut  se  faire  de  telle  ma- 
nièfe  qu'ils  jugeront  convenable  ;  et  il  ne  devient  nécessaire  de  s'adresser 
à  la  justice  qu'autant  qu'ils  ne  tombent  pas  d*aoCord  pour  procéder 
amiablement.  Mais  f  dans  ce  das-làménie^  les  héritiers  peuvent  ei^ore, 
bien  entendu,  s'entendre  amiablement  sur  tel  ou  tel  point  particulier  et 
adopter  sur  ce  point  une  règle  différente  de  celle  de  la  loi  (art.  838). 

Ainsi  d'abord ,  il  est  clair  qu'ils  povurraient  choisir  eux-mêmes  les 
experts,  pour  l'estimation  des  meubles  et  des  immeubles  ^  ou  pour  la 
formation  des  lots|  convenir  du  notaire  devant  lequel  se  feront  les 
opérations  diverses^  et  notamment  les  licitations ,  s'il  y  a  lieu }  compo- 
sa* eux-métnes  les  lots.  Mais  ils  pourront  aussi  fie  désigner  qu'un  ex- 
pert ,  au  lieu  de  UH>i8,  pour  l'estimation  des  immeubles  ^  faire  vendre 
soit  les  meubles^  soit  les  immeubles,  quand  ils  voudront,  et  en  la  forme 
qu'ils  voudront  -,  s'attribuer  des  lots  de  convenance,  au  lieu  de  les  tirer 
au  sort ,  et  abandonner  même  entièrement,  à  quelque  moment  que  ce 
soit ,  le  partage  en  justice ,  pour  revenir  à  Un  partage  complètement 
amiable  (tfrtd.). 

LYII.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire^  dans  ce  paragraphe  se 
réfère  au  partage  de  l'actif;  quant  au  pt^if ^  il  est  divisé  par  la  loi 
même  entoe  les  héritiers  (et  autres  successeurs  généraux ,  s'il  y  en  a) , 
dont  chacun  supporte  de  plein  droit,  dans  chacune  des  dettes  du  dé- 
font, une  fraction  proportionnelle  à  sa  part  héréditaire  (art.  870).  Ce- 
pendant, ce  principe  de  division  de  plein  droit  peut  être  changé  par  les 
C3opartageants,  qui  sont  bien  libres  de  régler  entre  eux  comme  il  leur 
plaira  la  contribution  aux  dettes  ;  et  il  est  un  cas  particulier  où  la  loi 
abandonne  elle-même  ce  principe  pour  imposer  une  règle  différente. 
Voici  ce  cas  : 

Quand  une  succession  est  débitrice  d'une  rente  perpétuelle  hypothé- 
quée sur  un  ou  plusieurs  des  immeuUes  héréditaires ,  la  faculté  qu'a 
le  créancier  de  poursuivre  pour  la  totalité  des  arrérages  l'héritier  au  lot 
duquel  tomberait  cet  immeuble  ou  l'un  de  ces  immeubles,  obligerait 
t)elui-ci ,  par  suite  de  la  division  de  la  dette  entre  tous  les  coparta- 
geants,  à  venir  à  chaque  terme  demander  séparément  la  part  due  par 
chacun  de  ses  cohéritiers  ;  or ,  on  conçoit  ce  qu'une  telle  position  au- 
rait de  gênant  par  sa  perpétuité.  La  loi  a  obvié  à  cet  inconvénient  :  elle 
permet  à  chaque  hér||^er  d'exiger  que  la  rente  soit  remboursée ,  et 
l'immeoble  ou  les  immeubles  rendus  libres,  avant  la  formation  des 
kHs.  Que  si  le  remboursement  n'est  pas  exigé ,  ou  s'il  n'est  pas  possi- 
ble, la  loi  exige  elle-même  (quand  l'hypothèque  ne  frappe  que  sur  un 
immeuble)  que  Timmeuble  ne  soit  estimé  que  sous  déduction  du  capi- 
tal de  la  rente,  afin  que  l'héritier  au  lot  duquel  il  tombera  soit  chargé 
seul  du  service  de  cette  rente  (art.  87d). 
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S  S.  —  Des  tfffifW^Aa  iMirUffc. 

tVllI.  —  Dès  que  le  partage  est  terminé ,  il  doit  être  exécuté  ;  et 
sou  exécution  consiste  dans  la  délivrance  faite  à  chaque  copfartageant, 
du  lot  qui  lui  est  échu.  Cette  délivrance  comprend  la  remise  dos'titres 
purement  relatifs  aux  biens  qui  forment  ce  lot,  et  qui  sont  l'accessoire 
de  ces  biens  (art.  842). 

duant  aux  titres  communs  à  tous  les  héritiers tou  à  plusieurs,  tous 
les  intéressés  ont,  bien  entendu,  le  droit  de  s'en  servir;  mais  il  &ut 
les  confier  à  la  garde  d'un  seul.  Si  le  titre  est  relatif  à  un  bien  dans  le* 
quel  l'un  des  héritiers  a  obtenu  une  plus  grande  part,  c'est  lui  que  la 
loi  en  fait  le  gardien;  si  tous  ont  des  parts  égales,  le  gardien  est  choisi 
parmi  eux,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes,  si  tous  sont  capables, 
présents  et  d'accord ,  soit  par  la  justice,  dans  le  cas  contraire  {ibid,}. 

LVIX.  —  Par  une  fiction  reproduite,  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
l'effet  des  partages  n'est  jamais  attributifs  mais  simplement  déclaratif, 
de  la  propriété  des  biens  partagés  :  c'est-à-dire  que  le  partage ,  au 
lieu  d'être  considéré  comme  attribuant  et  transférant  à  chaque  com- 
muniste, sur  les  biens  à  lui  échus,  la  portion  de  propriété  qui  lui 
manquait  antérieurement  {ce  qui  est  évidemment  la  vérité),  est  au  con- 
traire regardé  comme  indiquant  et  déclarant  à  qui  la  propriété  en- 
tière du  bien  appartient  et  a  toujours  appartenu  ah  initio;  en  sorte  que, 
d'après  la  théorie  de  la  loi  et  juridiquement  parlant,  il  n'y  a  dans  le 
partage  ni  aliénatioq  ni  acquisition  (art.  883-1). 

Ce  principe  ne  s'applique  pas  seulement  aux  partages  de  succession, 
mais  à  tout  partage  ;  et  il  faut  prendre  ici  comme  partage,  tout  acte, 
quel  qu'il  soit ,  faisant  cesser  l'indivision  des  choses  communes.  Mais 
on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère  à  l'acte  qui ,  tout  en  faisant  sortir 
de  l'indivision  l'un  ou  quelques-uns  des  copropriétaires,  laisse  la  chose 
indivise  entre  plusieurs  autres  (ibid.  H  et  IV). 

De  ce  principe ,  il  résulte  que  si^  pendant  l'indivision ,  l'un  des  cohé- 
ritiers a  consenti  une  hypothèque  sur  un  immeuble  indivis ,  et  que  le 
partage  fasse  passer  l'immeuble  à  un  autre ,  celui-ci  étant  censé  avoir 
toujours  été  l'unique  propriétaire  de  l'immeuble ,  l'hypothèque  concé- 
dée par  le  premier 'sera  nulle.  —  Si ,  au  contraire ,  le  bien  échoit  à  ce- 
lui qui  a  consenti  l'hypothèque,  cette  hypothèque  sera  valable;  et  elle 
frappera ,  soit  sur  la  fraction  seulement  dont  l'héritier  était  antérieu- 
rement propriétaire,  soit  sur  l'immeuble  entier,  selon  qu'il  a  entendu 
l'établir  seulement  sur  cette  fraction  ou  l'étendre  éventuellement  à 
tout  l'immeuble.  Dans  le  silence  de  l'acte ,  c^st  pour  cette  dernière 
idée  qu'on  devra  se  décider;  car  il  est  tout  naturel  que  les  parties  aient 
entendu  compenser  la  chance  d'une  nullité  entière,  par  celle  d'une 
entière  efficiicité  (ibid.  IH). 

LX.  —  L'un  des  effets  du  partage  est  de  rendre  les  copartageants 
réciproquement  garants  des  troubles  et  évictions  que  l'un  d'eux  tien- 
drait à  subir  par  une  cause  antérieure  à  ce  partage  (art.  884,  885). 
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Ces  évictions,  en  effet,  proQvei|t  que  For  a.-cru  cpmpris  dans  t» 
patrimoine,  des  biens  qui  ne  lui  appartenaioiff  pas;  et  il  est  juste ,  dès 
lors,  que  la  perte  de  ces  biens  soit  réî)aptie  entre  tous  les  cohéritiers. 

—  l^  répartition  se  fait  entre  eux  en  proportion  de  la  part  héréditaire 
de  chacun  ;  et  si  l'un  d'eux  se  trouve  iosoivable,  la  portion  dont  il  est 
tenu  se  répartit  aussi ,  toujours  en  proportion  de  la  part  héréditaire', 
entre  le  copartageant  évincé  et  les  autres  copartageants  solvabfes. 
L'héritier  évincé  jouit ,  contre  chacun  de  ses  copartageants,  et  pour  la 
somme  dont  celui-ci  est  tenu,  d'un  privilège  qui  frappe  sftir  tous  les 
immeubles  que  ce  dernier  a  recueillis  dans  le  partage  (ikid.\. 

L'obligation-  Cour  tous  les  héritiers  de  contribuer  à  faire  cesser  les 
troubles  que  Tun  d'eux  vient  à  subir  dans  sa  jouissance  par  une  cause 
antérieure  au  ptfrtage,  'fet  àTindemniser  de  la  perte  que  ces  troubles 
lui  causent,  rentre  dans  l'obligation  de  garantir  des  évictions;  caf 
c'est  là  une  espèce  d'éviction  partielle  (ibid,), 

La  garantie  n'est  jamais  due  quand  l'éviction  procède  d'une  cause 
postérieure  au  partage  ;  car  alors  les  biens  faisaient  vraiment  partie  d6  ' 
la  masse ,  et  dès  lors ,  la  cause  qui  les  enlève  à  leur  propriétaire  ne 
peut  en  rien  retomber  sur  les  autres  copartageants.  Par  consél|uent» 
la  garantie  d'une  rente  ou  de  toute  autre  créance  n'est  pas  due  pour 
l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  cette  insolvabilité  n'est  survenue  qde 
depuis  le  partage  (art.  886). 

La  garantie  pour  les  évictions  provenant  d'une  cause  aûtéri^SB  au 
partage  cesse ,  bien  entendu  :  \ 

jo  Si  l'éviction  est  arrivée  par  la  faute  de  l'héritier  évincé  (art.  885)  ; 

—  ^  Si  cette  éviction  a  été  spécialement  prévue  et  soustraite  à  la  ga- 
rantie par  l'acte  de  partage;  mais  on  ne  pourrait  pas  se  dispenser,  par 
une  disposition  générale ,  de  toute  garantie  quelconque  :  une  pareille 
convention  serait  nulle  {ibid.)  ;  —  di^  Enfin,  s'il  y  avait  prescription  de 
l'action.  Cette  prescription  qui  courrait  du  jour  où  l'éviction  s'est  réa- 
lisée, s'accomplirait  par  cinq  ans  dans  le  cÂ  d'insolvabilité  du  débiteur 
d'une  rente;' dans  les  autres  cas  elle  durerait  trente  ans  (art.  886). 

N.  B.  —  L'action  en  garantie  étant  fondée  sur  ce  qu'on  a  compris 
dans  le  partage  des  biens  qui  n'y  devaient  pas  entrer,  et  tendant  à 
faire  modifier  ce  partage  par  un  compte  supplémentaire,  elle  est  donc 
au  fond  une  demande  de  partage  nouveau;  et,  comme  telle,  elle  doit 
être  portée  au  tribunal  de  l'ouverture. 

S  ft«  ^  1>€  la  rescision  do  parlaye. 

LXl.  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  trois  causes  :  la 
violence,  le  dol,  ou  une  lésion  de  plus  d'un  quart  (art.  887). 

La  violence  et  jç^dol  produisent  ici  les  mêmes  effets  que  dans  toutes 
autres  conventions,  effets  qui  seront  indiqués  dans  le  titre  111  ci -après. 
Mais  l'action  ne  peut  plus  être  intentée ,  quand  l'héritier  victime  de  la 
violence  ou  du  dol  a  volontairenient  aliéné  son  lot,  en  tout  ou  partie, 
postérieurement  à  la  cessation  de  la  violence  ou  à  la  découvei'te  du  dol; 
parce  que  cette  aliénation  présente  une  renonciation  tacite  à  son  action. 
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Bien  entendu  9  rjil'ién^lionvfaitQ  par  ^cux  contre  lesquels  l'jiction  peut 
être  dirigée  n'arrêterait  pas- cette  aetion,  laquelle  résoudrait  raliénaiion 
par  eux. consentie  (art.  ^92î.     •      '        *  , 

.  LXIl.  —  L'égalité  étant  de  Tessence  des  partages,  la  lésion  devient 
une  cause  de  rescision  au  proAt  <ki  copartageant  qui  n'a  pas  obtenu 
par  le  partage  les  trois  quarts' de  ce  qu'il  devait  avoir ^  et,  bien  en- 
tenSu^  pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est  d'après  ta  valeur  que  les 
biens  avaient  lors  du  partage  qu'il  faut  les^estiiner  (art.  8d0). 

Quoiqiie  la  rescision  pour  lésion  n'ait  lieu  qu'exceptionnellement 
poffr  les  partages ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  admise  pour  toutes  conven- 
tions en  'général ,  comme  l'est  l'action  pour  violence  OU  pour  dol ,  il 
fiiût  bien  observer  cependant  qu'elle  est  admise  par  cela  seul  ^ue  l'acte 
attaqué  constituait  vraiment  au  fond  un  IpartRge ,  eft'-  encore  qu'il  se 
jjlresentât  sous  la  forme  et  avec  le  nom  d'un  autre  contr^,  niéme  d'une 
tranèkction  (art.  888). 

Donc,  la  rescision  est  admise  toutes  les  fois  que  l'acte /qi}elle  que 
i^^it  s»  qualification,  a  vraiment  eu  pour  objet;  pour  but,  de  faire  ces- 
ser mndivision.  Mais  si  l'acte  qui  a  procuré  la  cessation  de  l'indivision 
n'avait  pas  cette  cessation  pour  objet  et  ne  l'a  produite  qu'accessoire- 
ment ,  si  cet  acte  n'est  pas  plus  un  partage  au  fond  que  dans  ta  forme, 
l'action  pour  lésion  n'est  plus  possible  {ibid.). 

A*însi^J3ar  exemple,  quand,  moyennant  une  somme  déiamoinée, 
un  ]ié^jltm*  \i  vendu  à  son  cohéritier  sa  part  d'une  succession  déjà 
liqu^)^,  il  est  clair  que  la  vente  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  (aire 
cesser  l'indivision,  comme  l'aurait  fait  un  partage  entre  les  deux  hé- 
ritiers, et  qu'elle  est  rescindable  pour  lésion  Mais  si  Théritier  a  vendu 
le  droit,  tel  quel  et  inappréciable,  qu'il  avait  dans  une  succession  dont 
on  ignorait  encore ,  soit  l'actif,  soit  le  passif,  soit  l'un  et  l'autre  à  la 
fois,  c'est  là  un  contrat  dont  l'objet  principal  n'était  plus  de  hm 
cesser  l'indivision,  et  dans  lequel  les  chances  qu'on  entendait  courir 
rendent  impossible  toute  fllainte  ultérieure  de  lésion.  De  même ,  si 
une  personne  qui  n'avait  sur  la  succession  qu'un  droit  douteux ,  soH 
pour  son  étendue ,  soit  pour  son  existence  même .  a  renoncé  à  ce  droit 
moyennant  la  cession  de  tel  bien  ou  le  payement  d'une  somme ,  c'est 
là  une  transaction  véritable ,  dont  le  but  n'éteit  pas  précisément  de  faire 
cesser  l'indivision ,  mais  d'éviter  par  un  sacrifice  l'éventualité  d'une 
perte  plus  considérable.  Ce  caractère  de  transaction,  non  pas  appa- 
rente seulement,  majs  véritable,  et  inaccessible  dès  lors  à  la  rescision 
pour  lésion,  se  présenterait  clairement,  si  un  acte  de  partage  avait 
d'abord  été  fait  et  que  ce  ttki  sur  les  difficultés  auxquelles  cet  acte 
donnait  réellement  lieu  qu'une  transaction  ftt  intervenue  :  peu  impor- 
terait alors  que  le  procès  auquel  l'acte  de  partage  Mnvait  donner  lieu 
eût  été  commencé  ou  non  ;  il  suffirait  que  le  prem^f  acte  fftt  sérieui 
et  qu'il  en  fiU  né  des  difficultés  également  sérieuses  ;  il  faudrait,  en  un 
mot,  que  le  second  acte  fût  bien  une  transaction ,  pour  le  fond  comme 
pour  la  forme  (art.  888,  889). 

Quand  la  demande  en  rescision  se  fonde  sur  la  Meien .  le  défendeur 
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peut  toujours  i' écarter,  méiçe  après  l^âfl^  intentée,  j^  onran  au  xle^ 
maodeur  le  juste  supplément  de*  sa  ^otL>ç^  -«oît "fen  n»t^ire,  ^0j£fiftf 
numérfiirB,  Cette  faculté  n'e^^isterait  pas  ^s  ieê  demandes  (pj^idé^^ur 
la  violence  ou  le  dol  (art.  ë91).         ^         f 

LXm.  —  L'erreur  n'est  jamais  par  elle-même  une  eause  g^  rèJcf- 
sion;  la  rescision  n'aurait  lieu  par  suite ^de  l'erreur,  qu'autan]^ que 
cette  err^r  aurait  produit  la  lésion  de  plus  d'un  quart,  pour  un  o\\ 
plusieurs  des  héritiers.  Encore  faudrail-il  pour  cela  que  la  lésion  ne 
résultât  que  d'une  fausse. pstipaation  des  t>ipn6;  car  si  elle  résultait  de 
rémission,  dans  le  partage,  d'un  bien  qui  devait  y  être  compris,, il  y 
aurait  seulement  lieu  à  un  supplément.  Ce  j;)|irta'ge  supplémout^ire , 
bien  entendu,  devrait  toujours  se  faire  j  tant^u  si  peu  considérable  que 
fftt  le  bien  omis  par  erreur  (art.  887)." ^      . 

Si,  au  oontraire,  on  avait  compris  dans  le  Ë^^age  un  bien  (joi  n'y 
devait  pas  entrer,  l'héritier  qui  l'aurait  reçu,  et  qui  en  ser|ti^  ét'încé , 
se  ferait  indemniser  par  l'action  en  garantie  dont  on  a  parlé  an  précé- 
dent paragraphe.  — Si  Terreur  avait  porté  sur  Texistence  des  dr^^t^  hé- 
réditaireii  en  omattaat  l'un^des  héritiers,  eellii-ci  ^urfiitja  pétition 
d'hérédité  ;  si  c'était  en  admettant  un  étranger,  les  bicîjs  aUfli^iés  a 
Qêi  étranger,  et  qui  d^s  lors^e  trouveraient  rest^^  indivis,  donneraient 
lii^u  à  un  supplément  de  partage  comme  il  vient  d'être  dit  :  ee  seraient 
des  biena  omis.  -^  Si  c'est,  entin ,  «ur  la  quotité  des  droits  qu'on  s*est 
trompé ,  ep  admettant  un  ou  plusieuss  héritier^  pour  une  part  trop 
forte ,  il  y  aura  eu  absence  de  cause  dans  le  partage ,  et  ce  partage  sera 
non  avenu  (ibid.). 

L'action  en  resoision  de  partage  dure  dix  ans.  Le  délai  court ,  pour 
les  majeurs,  du  jour  même  de  l'acte,  dans  le  cas  de  lésion  ;  et  dans  les 
autres  cas,  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol. 
Dans  le  eas  de  pétition  d'hérédité  ou  de  demande  en  nullité  pour  dé- 
faut de  cause,  ou  de  demande  en  partage  supplémentaive ,  l'action 
durerait  trente  aps,  à  compter  deTouverture  de  la  succession.  —  B'il 
s'agissait  d'héritiers  mineurs  ou  ènterdits,  les  dix  ans  ou  les  trente  ans 
ne  (pourraient  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la  levée  de  Tinterdiotion 
(art^di).  ^  ^^ 

L'aetion  en  reseision,  tendant  à  faire  annuler  un  partage  pour  lui 
en  substituer  un  nouveau ,  oonstitue  dono  une  véritable  demande  en 
partage  et  dès  lors  elle  doit  se  porter  au  tribunal  de  l'ouverture  (ihid.), 

N.  B.  Nous  terminerons  cette  matière  du  parHêgê  par  une  observa- 
vaftion  importante. 

La  loi ,  par  une  disposition  spéciale,  a  préparé  aux  créanciers  de  tout 
héritier  un  moyen  feçile  de  prévenir  la  fraude  qu'ils  croiraient  avoir  à 
eraîndre  de  leur^Éttiteur  dans  le  partage  à  faire  d'une  succession.  Ge 
moyen ,  offert  à  Vk  créancier,  est  de  signifier  aux  héritiers  une  dé- 
fense de  procéder  au  partage  arrière  de  lui  (défense  que  les  héritiers 
seront  tenus  de  lespecter) ,  ou  bien  d'intervenir  au  partage  commencé 
avant  qu'il  ait  fait  son  opposition.  Ce  droit  d'opposition  et  d'interven- 
tion étant  suffisante  pour  la  garantie  du  créancier,  celui-ci,  quand  le 
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pjuin^r  t^st  une  fois  lermiiif  >aus.  upnusition  ni  intervention,  ne  pour- 
Teit  plus  attijqucr  Toptiration,  mtnne  eu  oOrant  de  prouver  qu'elle  a 
éli^  fraijiJuIente.  5Iaïî>^  bieg^êulendu,  les  créanciers  pourraient  tou- 
jours attaquer  un  prétendu  -parlagi^^,  m  prouvant  qu'il  n'est  qu'apparent 
el  qu^il  'n\i  ri*  n  de  sérieux  ;  coiome  ils  pourraient  prouver  aussi  que  le 
partage  que  Von  prétend  aptérieur  à  leur  opposition  n'a  eu  lieu  que 
plus  tard,  et  que  l'acte  qu'on  leur  oppose  est  antidaté  (art.  882). 

DEUXIÈME  PARTIE. 

'EFFETS  DE  l'aCCEPTATION   VIS-A-YIS   DBS  CREANCIERS  ET  LEGATAIRES. 
1 

Les  effets  que  racceptâtion  jit'oduit  par  rapport  aux  légataires  et 
créanciers  de  la:  succession  sont  différents  selon  que  cette  acceptation 
a  été  i^te  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

*       '  SECTION  PREMIÈRE. 

crms  <quiuit  «ux  crétncieri  et  légataires  )  m  L'AocspTAnoR  puis  n  bimpu. 

¥ 

LXIV.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (  n*  J-VII)  que  les  dettes  d'un  dé- 
funt se  divisenV  de  plein  droit  entre  tous  ses  successeurs  généraux  : 
héritiers,  successeurs  irréguliers,  légataires  ou  donataires  imiversels  ou 
à  titre  universel;  et  que  chacun  d'eux  doit  contribuer  au  payement, 
en  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession.  Par  conséquent, 
les  créanciers  héréditaires  peuvent  très-bien  poursuivre  simultanément 
et  les  héritiers  et  les  autres  successeurs  généraux  concourant  avec  eux, 
en  demandant  à  chacun  sa  part  contributoire.  Mais  si  les  créanciers 
peuvent  ne  depnander  ainsi  à  chaque  héritier  que  sa  pwt  contributoire, 
Us  peuvent  aussi,  dans  le  concours  d'héritiers  avec  d'autres  succes- 
seurs, lui  demander  davantage  (art  873). 

En  effet,  les  héritiers  purs  et  simples  étant,  juridiquement  parlant, 
les  représentants,  les  continuateurs^ de  la  personne  défunte,  chacun 
d'eux  est  donc  tenu  des  obligations  de  cette  personne  pour  la  part 
qu'il  a  dans  loeprésentation  de  cet^  personne;  et  le  créancier«peut 
les  poursuivre  seuls ,  en  laissant  de  côté  les  successeurs  non  héritiers. 
Et  puisque  l'héritier  pur  et  simple  se  trouve  tenu  des  dettes ,  non  pas 
seulement  comme  détenant  les  biens  du  débiteur,  mais  comme  conti- 
nuant la  personne  de  ce  débiteur  et  devenant  ainsi  lui-même  débiteur 
personnellement,  il  s'ensuit  qu'il  est  tenu  de  la  dette,  non  pas  seule* 
ment  jusqu'à  concurrence  des  biens  héréditaires,  mais  absolument, 
comme  le  défunt  lui-même,  et  sur  tous  ses  biens  propres,  soit  présents, 
3oit  même  futurs.  Bien  plus ,  il  arrive  quelquefois  que  la  dette  entière 
peut  être  exigée ,  non  pas  seulement  d*un  héritier  iinique,  mais  même 
de  l'un  de  plusieurs  héritiers  :  c'est  quand  cette  dette  est  indivisible,  et 
aussi  dans  plusieurs  autres  cas  qui  seront  expliqués  £y|i  titre  de»'Obl%g€h 
lions  (ibid.). 

L'un  de  ces  cas  est  celui  où  l'héritier  reçoit  dans  son  lot  un  immeuble 
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hypothéqué  à  la  dette.  Mais  on  conçoit  que  ce  résultat  n'est  dû  en  rien 
au  titre  d'héritier,  et  qu'il  serait  le  môme  pour  toute  autre  personne, 
quelle  qu'elle  fût  :  ainsi,  un  successeur  général  non  héritier,  un  suc- 
cesseur particulier  même  du  défunt,  et  bien  plus  un  successeur  particu- 
lier entre-vifs  (un  acheteur,  un  donataire,  un  échangiste),  tout  individu, 
en  un  mot,  devra  la  dette  entière,  par  cela  seul  qu'il  sera  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué  à  cette  dette  {ibid.). 

Mais,  bien  entendu,  toutes  les  fois  qu'un  héritier  se  sera  trouvé  forcé 
de  payer  au  delà  de  sa  part  contributoire ,  il  aura  son  recours  contre 
tous  ceux  qui  doivent  contribuer  avec  lui  au  payement,  et  pourra  se 
faire  rembourser  la  part  contributoire  de  chacun ,  afin  de  ne  supporter 
lui-môme  en  définitive  que  sa  propre  part.  Que  si  l'un  de  ces  contri- 
buables se  trouvait  insolvable,  sa  part  serait  répartie  au  marc  le  franc 
sur  tous  les  autres  (art.  876),  par  une  conséquence  toute  naturelle  de  la 
garantie  que  ces  contribuables  se  doivent  réciproquement,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  plus  haut  (les  contribuables,  en  effet,  sont  précisément  les  co« 
partageants). 

Ce  n'est  jamais  que  pour  la  part  de  chaque  contribuable,  et  en  agis- 
sant contre  tous  ces  contribuables,  que  l'héritier  qui  a  payé  plus  que  sa 
propre  part,  pourra  exercer  son  recours  ;  il  ne  pourrait  pas  restreindre 
son  actioijrà  ses  cohéritiers  pour  se  faire  rembourser  par  eux  la  part 
dont  chacun  est  tenu  comme  représentant  du  défunt  :  cette  restriction 
de  l'action  aux  héritiers  seulement  est  refusée  par  la  loi,  parce  qu'elle 
amènerait  un  croisement-d'actions  que  rend  inutile  la  garantie  réci- 
proque que  les  contribuables  se  doivent  (art.  875). 

11  en  serait  ainsi  et  par  la  môme  raison ,  si  c'était  un  contribuable 
non  héritier  qui  eût  payé  plus  que  sa  part  (ce  qui  ne  pourrait  arriver 
que  par  l'effet  d'une  hypothèque)  :  ce  contribuable  devrait  également 
recourir  contre  tous  les  autres. contribuables  sans  pouvoir  restreindre 
son  action  aux  seuls  héritiers  {ibid.). 

Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  c'était  par  une  per-> 
sonne  non  contribuable  que  la  dette  eût  été  payée  (par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque toujours).  Cette  personne  aurait  le  choix  de  poursuivre  chaque 
contribuable  pour  sa  part  contributoire,  ou  de  ne  poursuivre  que  les 
héritiers  pour  la  part  dont  chacun  est  tenu  comme  représentant  du 
défunt;  elle  pourrait,  en  outre,  par  l'effet  de  la  subrogation,  pour- 
suivre pour  le  tout  ceux  qui  se  trouveraient  détenteurs  d'immeubles 
hypothéqués  à  la  môme  dette  (art.  874,  875). 

Puisque  l'héritier  pur  et  simple  se  trouve  tenu  personnellement  des 
obligations  du  défunt,  il  est  clair  que  les  titres  qui  étaient  exécutoires 
contre  le  défunt  le  seront  également  contre  la  personne  et  sur  les  biens 
propres  de  cet  hérit^m'.  Toutefois,  comme  l'héritier  peut  très-bien 
ignorer,  en  fait,  jusqu'à  l'existence  môme  de  ces  titres,  la  loi  ne  per- 
met d'en  poursuivre  l'exécution  contre  lui ,  qu'après  qu'ils  lui  ont  été 
notifiés ,  soit  à  persqpoe,  soit  à  domicile.  Cette  notification  doit  précé- 
der de  huit  jours  francs  les  poursuites  que  Ton  veut  faire  (art.  877). 
LXV. — Vis-à-vis  des  légataires,  l'héritier,  môme  pur  et  simple,  n'est 
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jamais  tenu  ultra  i?ires  banorum;  mais  seulemeat  jusqu'à  oooâmtenM 
de  la  valeur  des  biens  héréditaires. 

L'héritier  n'est  obligé  ultra  vir^i  que  par  sa  qualité  de  reppés^ntant 
de  la  personne  du  défunt  ;  ûf,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  qu'il  doit 
les  legs,  puisque  la  dette  des  legs  commence  en  lui  et  n'existait  pas 
chez  le  défunt  )  car  un  testateur  n'est  pas  obligé  par  les  dispositions 
de  son  testament  :  comme  continuant  la  personne  du  défunt,  l'hért*» 
tier  ne  serait  aucunement  tenu  des  legs,  puisque  ea  défunt  n'en  était 
pas  tenu  lui-niôme.  Ainsi  donc  y  si  l'béfitier  est  tenu  des  legs,  o'eft 
uniquement  comme  détenant  le  patrimoine  qu'on  ne  lui  a  transmia 
que  sous  la  condition  de  les  acquitter;  mais  s'il  ne  les  doit  qn'eg  tant 
qu'il  détient  les  biens,  il  ne  les  doit  donc  que  dans  les  limites  de  1k 
valeur  d^  ces  biens  (Fuy.  l'art.  10i7). 

Au  reste ,  il  est  clair  que  l'héritier  ne  pourrait  se  soustraii»  aux 
poursuites  des  légataires  qu'en  établissant  l'insuffisance  da  l'aetif  par 
lui  recueilli. 

LXVÏ.  —  Le  principe  qui  fait  de  Théritier  le  représentant  de  U  per- 
sonne du  défunt,  et  par  l'et&t  duquel  les  ian%  patrimoines  de  ee  dé- 
funt et  de  cet  héritier  ne  forment  plus  qu'un  seul  et  mAme  patrimoioa 
où  viennent  se  confondre  l'actif  et  le  passif  de  tous  do^x^ourrait  de^ 
venir  nuisible  aux  créanciers  et  légataipes,  lorsque  tot'IlfeEloine  de 
l'héritier  présente  plus  de  passif  que  d'actif ,  et  leur  donni^,  dans  la 
masse  formée  des  deux  patrimoines  réunis  »  beaucoup  moins  qu'ils 
n'auraient  eu  dans  le  seul  patrimoine  du  déftint.  En  conséquence,  la  loi 
permet  à  ces  créanciei>s  et  légataims  de  &ire  prononcer  la  séparation 
des  deux  patrimoines,  pour  se  faire  payer  sur  celui  du  défunt  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  de  l'héritier  (art.  S78). 

Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  obtenir  la  séparation  des 
patrimoines  :  les  unes  sont  communes  pour  les  meubles  et  les  immeur 
blés  de  la  succession  ;  les  autres  sont  spéciales  pour  l'une  ou  l'autre 
classe  de  biens. 

Et  d'abord,  pour  obtenir  la  séparation,  ^it  quant  aux  meubles, 
soit  quant  aux  immeubles,  il  faut  1«  que  les  a^éaiiciws  et  légateires 
n'aient  accepté  l'héritier,  ni  expressément,  ni  tacitement,  pour  leur 
débiteur  personnel,  au  lieu  et  place  de  la  suceession  (art.  879);  — 
â"*  que  les  biens  héréditeires  ne  soient  pas  encore  aliénés  par  rbéri-" 
tier;  ou ,  s'ils  sont  aliénés ,  que  le  prix  en  soit  esïo&fe  dû  ;  ou  enfin , 
qu'il  existe  quelque  action  en  reprise  oq  en  nullité  de  l'aliénation ,  qui 
puisse  fiiire  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine  (art.  â(iû). 

Pour  les  meubles^  il  faut  en  outre,  3p  que  ces  meubles  ne  soient  pas 
encore  confondus  avec  les  meubles  personnels  de  Théritidr  (  ibid.  )  j 
4»  enfin ,  que  la  demande  soit  formée  dans  les  trois  ans  au  plus  tard 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  Pour  les  immeubles ,  il  faut 
bP  qu'une  inscription  soit  prise  sur  eux  au  plus  tard  dans  les  six  moi^ 
de  Touverture,  tent  qu'ils  sont  dans  la  main  (Je  rbéritiar;  et,  s'ils 
sont  aliénés  avant  ees  six  mois,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  tran* 
aeription  que  l'acquéreur  fait  faire  de  son  acte  (îM.). 
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fl  faut  bien  rpmarquer  les  deux  dernières  des  trois  conditions  éri- 
gées pour  les  fbfimeubles ,  savoir  :  d'une  part ,  que  la  demande  soit 
faite  quahd  ces  immeubles  sont  encore  aux  mains  de  l'héritior  (  ou 
qu'une  action  existe  pour  les  y  faire  rentrer,  ou  que  leur  prix  est  encore 
dû)}  et  que,  d'un  autre  côté ,  Tinscription  soH prise,  ou  bien  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  (  sur  les  immeubles  restés  aux  mains  de  Théri- 
tier) ,  ou  bien  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription  (sur  ceux  qui 
seraient  aliénés  avant  ces  six  mois).  Ces  deux  conditions  sont  parfiai- 
tement  distinctes;  et  chacune  d'elles,  séparément,  doit  s'acoompHr 
sous  peine  de  déchéance.  —  Ainsi ,  d'abord ,  par  cela  seul  que  les 
ayants  droit  laissent  l'héritier  aliéner  irrévocablement  un  immeuble  el 
en  recevoir  le  prix  avant  d'avoir  formé  leur  demande ,  cette  demande 
est  désormais  non  recevable;  et  il  importerait  peu  que  l'aliénation  ait 
eu  lieu  çvant  l'expiration  des  six  mois ,  et  que  l'inscription  soit  prise 
ensuite  ^ans^  la  quinzaine  de  la  transcription,  ou  même  qu'elle  l'eût 
été  dès  avapt  Paliénation.  De  même,  il  y  aurait  déchéance,  par  cela 
seul  aue  l'inscription  ne  serait  pas  prise  dans  les  six  mois  sur  les  biens 
non  aliénés ,  ou  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  pour  ceux  aliénés 
avant  ces  six  mois  ;  et  il  ne  servirait  à  rien  qu'une  demande  régulièro 
et  antérieure  à  l'aliénation  fût  faite  ensuite ,  ou  même  eût  été  faite  pré» 
cédemment  {ihid.).  * 

LXVII.  — Voyons  maintenant  quels  effets  produit  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Ces  effets  sont  faciles  à  comprendre. 

Et  d'abord,  puisqu'il  y  a  alors  séparation  des  deux  patrimoines ,  il 
y  a  donc  deux  débiteurs,  la  succession  et  l'héritier,  ayant  chacun  leqrs 
créanciers,  leurs  biens ,  leurs  dettes.  Et  comme  les  biens  d'un  débiteur 
ne  répondent  pas  des  dettes  d'un  autre  débiteur,  il  s'ensuit  que  les 
créanciers  de  la  succession ,  y  compris  les  légataires ,  ont  seuls  drcnt 
sur  les  biens  de  la  succession  ;  comme  aussi  les  créanciers  de  l'héritier 
ont  seuls  droit  sur  les  biens  de  cet  héritier.  —  Les  créanciers  hérédi- 
taires ,  et  les  légataires  avec  eux,  en  venant  ainsi  se  payer  sur  les  biens 
de  la  succession ,  absolument  comme  si  rbéritier  n'avait  pas  accepté 
cette  succession,  conserveront  évidemment  l'ordre  respectif  qu'ils  oc- 
cupent entre  eux  ;  en  sorte  qu'on  acquittera  successivement  les  créan- 
ciers privilégiés  d'abord ,  les  hypothécaires  ensuite,  les  simples  chiro- 
graphaires  en  troisième  rang,  et  enfin  les  légataires  (art.  880). 

Mais  il  ne  faut  pas  pousse^  trop  loin  cette  idée  de  la  séparation  des 
deux  patrimoines.  Cette  séparation  n'est  pas  absolue;  ïDais  relative  : 
elle  est  admise  seulement  entre  les  deux  classes  de  créanciers;  et  non 
pas  aussi  pour  l'héritier,  qui  ne  peut  jamais  obtenir  ce  résultat  que  par 
l'acceptation  bénéficiaire.  Or,  si  c'est  seulement  pour  les  deux  classes 
de  créanciers  entre  ellas  qu'il  y  a  distinction  des  deux  patrimoines , 
cette  distinction  s'évanouira  donc  pour  faire  place  h  Tunité  de  patri- 
moine résultant  de  l'acceptation  pure  et  simple,  lorsque  l'upe  de  ces 
deux  classes  aura  disparu.  Ainsi  donc,  si  les  biens  propres  de  l'héri- 
tier présentaient  un  excédant  d'actif  après  l'acquittement  des  créanciers 
personnels ,  l'héritier  ne  pourrait  nullement  empêcher  les  créanciers 
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héréditaires  de  venir  prendre  cet  excédant  en  cas  d'însufiisance  dts 
biens  de  la  succession;  la  réciproque  aurait  lieu ,  évidemment,  pour 
les  créanciers  personnels  sur  les  biens  héréditaires  (art.  881). 

LXVllI.  —  Terminons  par  trois  observations  importantes  : 

l"*  La  séparation  des  patrimoines  n'étant  accordée  aux  légataires  et 
créanciers  héréditaires  que  pour  les  garantir  contre  les  chances  de  perte 
que  peut  leur  présenter  la  confusion  de  ces  patrimoines ,  elle  ne  peut 
jamais  être  pour  eux  un  moyen  de  prendre  dans  les  biens  héréditaires 
plus  qu'ils  n'auraient  eu  si  l'héritier  n'avait  pas  accepté  :  si  donc  la 
séparation  n'est  obtenue  que  par  quelques-uns  d'eux ,  ils  ne  prendront 
néanmoins  dans  les  biens  de  la  succession  que  ce  qu'ils  y  auraient 
pris  si  la  séparation  avait  été  admise  pour  tous  (ai*t.  880). 

^°  Quoique  l'acceptation  qui  n'est  faite  par  un  héritier  quebénéfi- 
ciairement  ait  pour  objet  de  maintenir  distincts  et  séparés  les  deux 
patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier,  et  rende  dès  lors  inntlje  quant  à 
présent  une  demande  en  séparation  de  la  part  des  créanciers  hérédi- 
taires et  des  légataires ,  il  leur  sera  cependant  prudent  de  fahre  pro- 
noncer la  séparation  à  leur  profit ,  dans  la  crainte  que  l'héritier  béné- 
ficiaire venant  à  déchoir  de  cette  qualité ,  ne  ramène  ainsi  la  confusion 
des  deux  patrimoines  à  un  moment  où  il  ne  serait  plus  possible  de  les 
faire  séparer  {ibid.f. 

3**  Enfin ,  la  séparation  des  patrimoines  n'ayant  pour  but  que  d'em- 
pêcher la  confusion  des  biens  du  défunt  avec  les  biens  de  ses  héritiers; 
d'un  autre  côté,  les  biens  donnés  par  le  défunt  à  ses  successibles  et 
rapportés  ensuite  n'étant  plus  biens  du  défunt  et  ne  rentrant  dans  la 
succession  que  relativement  aux  héritiers  et  sans  que  les  légataires  ou 
créanciers  héréditaires  puissent  en  profiter,  il  s'ensuit  que  la  séparation 
des  patrimoines  ne  saurait  fi*apper  sur  les  biens  revenus  à  la  masse  par 
l'effet  du  rapport  {ibid). 

SECTION  n. 

EFFETS  (quant  aux  créanciers  et  l(^gataires)  de  l'agceptatioii  séfiiFiaAnB. 

LXIX.—  On  a  déjà  vu  (n°  XXXVI)  que  l'acceptation  bénéficiaire 
maintient  la  distinction  des  deux  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héri- 
tier; en  sorte  que  les  créanciers  héréditaires  comme  les  légataires  n'ont 
droit  que  sur  les  biens  de  la  succession ,  et  que  l'héritier  conserve  tous 
les  droits  qu'il  avait  contre  le  défunt,  comme  réciproquement  la  suc- 
cession conserve  les  droits  que  ce  défunt  avait  contre  lui.  L'héritier  bé- 
néficiaire n'est  donc  pas  vraiment  propriétaire  des  biens  de  la  succes- 
sion ;  mais  il  en  est  établi  administrateur  par  la  loi  :  c'est  lui  qui  exerce 
les  poursuites  et  actions  à  intenter  dans  Tintérêt  de  la  succession, 
comme  aussi  il  défend  à  celles  que  des  tiers  peuvent  avoir  à  diriger 
contre  elle. 

Chargé  d'administrer  la  succession  et  d'en  liquider  les  comptes,  Thé- 
ritier  bénéficiaire  doit  transformer  les  biens  en  numéraire  pour  l'aocjuit 
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des  créances  et  legs  ;  'mais  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire  des  alié- 
nations amiables. 

Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  qu'avec  Pautorisation  de  la  justice 
et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  de  procédure.  Quant  aux  meu- 
bles, l'autorisation  n'est  pas  exigée;  mais  la  vente  ne  peut  se  faire  que 
par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  des  publi- 
cations et  affiches.  S'il  vendait  les  uns  ou  les  autres  sans  les  formes 
voulues,  la  vente,  à  la  vérité,  serait  parfaitement  valable,  mais  elle  con- 
stituerait un  acte  d'héritier,  qui  ferait  évanouir  le  bénéfice  d'inventaire 
(art  805  et  806). 

Pour  les  droits  qui  se  trouvent  appartenir  à  l'héritier  contre  la  suc- 
cession, il  doit  agir  contre  ses  cohéritiers;  que  s'il  est  seul  héritier,  ou 
s'il  s'agit  d'un  droit  appartenant  à  tous  les  cohéritiers ,  l'action  doit 
être  dirigée  contre  un  curateur  nommé  en  la  même  forme  que  les  cu- 
rateurs aux  successions  vacantes  (art.  802). 

Comme  tout  administrateur,  l'héritier  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion. Mais  son  administration  étant  gratuite,  il  ne  répond  que  de  ses 
fautes  graves  ;  et  par  exemple ,  s'il  avait  conservé  en  nature  des  meu- 
bles qu'il  eftt  pu  être  plus  avantageux  de  vendre,  il  ne  serait  cependant 
tenu  que  de  la  dépréciation  causée  par  sa  négligence.  Au  surplus,  on 
doit^lui  allouer,  dans  son  chapitre  de  dépenses,  tous  les  irais  par  lui 
faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  par  exemple,  les  frais  du  scellé^  de 
l'inventaire  et  du  compte  lui-même  (art.  804,  805,  810). 

Les  obligations  résultant,  contre  l'héritier  de  son  administration, 
lui  étant  personnelles,  c'est,  bien  entendu,  sur  ses  biens  propres,  qu'on 
en  poursuivrait  l'exécution.  Si  donc,  après  avoir  rendu  son  compte ,  il 
se  trouvait  reliquataire  d'une  somme  et  qu'il  refijsàt  de  l'acquitter,  le 
payement  de  cette  somme  pourrait  se  poursuivre  sur  ses  biens;  que  si 
c'était  la  reddition  même  de  son  compte  qu'on  ne  pût  pas  obtenir  amia- 
blement,  il  pourrait  y  être  condamné  sous  une  contrainte  égale  à  l'im- 
portance totale  des  créances  et  des  legs  (art.  803). 

LXX.  —  Voyons  maintenant  à  quelles  règles  se  trouve  soumis  le 
payement  des  créances  et  des  legs  par  l'héritier  bénéficiaire. 

D'abord ,  il  est  clair  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
seront  préférés  à  tous  autres  sur  le  prix  des  biens  soumis  au  privilège 
ou  à  l'hypothèque  ;  et  cette  préférence,  bien  entendu,  ne  les  empêche- 
rait pas,  s'ils  n'étaient  point  intégralement  payés,  de  venir  ensuite  sur 
le  reste  de  l'actif  pour  le  reliquat  de  leurs  créances,  avec  les  simples 
créanciers  chirographaires. 

Mais  comment  seront  payés  ces  créanciers  chirographaires  et  les  lé- 
gataires?  11  faut  distinguer.  —  Si  les  ayants  droit  se  sont  fait  con- 
naître à  l'héritier  par  un  acte  contenant  défense  de  payer  arrière  d  eux, 
cet  héritier  ne  peut  payer  personne  qu'après  intervention  delà  justice, 
qui  décide  dans  quel  ordre  et  de  quelle  manière  les  payements  doivent 
être  faits.  Le  tribunal ,  bien  entendu ,  ordonnera  que  tous  créanciers 
soient  intégralement  payés  avant  aucun  légataire;  que  ces  créanciers, 
si  l'actif  n'est  pas  suffisant  pour  acquitter  toutes  les  créances,  viendront 


350  fi»Lf€ATIOIf  DU  GODE  CIVIL.  Ll^^.  lit. 

tous  aii  marc  le  franc;  et  qu'après  leur  acqmtiement,  on  suivra  la 
même  règle  entre  les  légataires. —  Si ,  au  contraire ,  rhéritier  n*a  pas 
reçu  d'oppositioD)  la  loi  l'autorise  à  payer  intégralement  les  réclamants 
à  mesure  qu'ils  se  présentent^  sans  distinction  de  légataires  et  de  créan- 
ciers (art.  808,  800). 

Quelle  serait,  enfin  $  la  position  des  intéressés  qui  ne  de  |Hréaente- 
raient  que  tardivement ?.i.  11  faut  distinguer  d'abord  entre  les  créan- 
ciers et  les  légataires  ;  pats»  pour  chaque  classe  ^  distinguer  «M)ore  si 
rayant  droit  avait  ou  non  fait  opposition. 

i'  Si  un  créancier  qui  n'a  pas  signifié  d'opposition  se  présente  avant 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  il  conservera  son 
recoHTs  contre  les  légataires,  lesquels  doivent  rapporter  tout  ce  qu'ils 
ont  reçu ,  et  aussi  contre  les  autres  créanciers,  entre  lesquels  doit  se 
fiiire  Une  répartition  nouvelle. —  Que  si  ce  créancier  non  opposant  re- 
tarde de  se  présenter  jusqu'après  ce  délai  fatal,  la  loi  le  déclare  déchu 
de  tout  recours  contre  les  créanciers  payés,  quoique  ceux-ci  se  trouvent, 
parle  fait,  avoir  reçu  plus  qu'ils  n'auraient  dû  recevoir;  c'est  une 
peine  imposée  à  la  négligence  extrême  des  retardataires.  Mais  ce  créan- 
cier oonsef^'e  toujours  son  recours  contre  les  légataires  payés  ;  attendu 
qu'il  s'agit  pour  eux  de  faire  un  gain,  tandis  que  pour  lui^  il  s'agit 
d'éviter  une  perte.  Ce  recours  contre  les  légataires  peut  s'exercei^  pen- 
dant trois  ans  à  partir  du  payement  du  reliquat  (art.  808,  809}  « 

2<^  Si  le  créancier  avait  fait  opposition  et  que  l'héritier  ait  néanmoins 
payé  ëans  en  tenir  compte,  il  aura  son  recours  contre  les  légataires, 
contre  les  créanciers,  et  aussi  contre  l'héritier  lui-même,  si  ces  créan- 
ciers ou  légataires  étaient  devenus  insolvables.  —  Que  si  l'opposition 
avait  été  respectée^  le  créancier  appelé  au  payement,  et  ces  payements 
ordonnés  par  la  justice;  alors,  le  créancier  qui  n'aurait  pas  donné 
Bttite  à  son  opposition  serait  regardé  comme  y  ayant  renoncé  i  il  tom- 
berait au  rang  des  créanciers  non  opposants,  et  on  lui  appliquerait  ce 
qui  vient  d'être  dit  pour  ceux-ci  {ibiéL). 

d^  Le  légataire  non  opposant  qui  se  présenterait  avant  le  payement 
du  reliquat  conserverait  son  recours ,  non  pas  contre  les  créanciers 
(puisque  ceux-ci  dcâvent  toujours  être  payés  avant  lui) ,  mais  contre 
les  autres  légataires.  —  Que  s'il  ne  se  présentait  qu'après  ce  terme,  il 
serait  sans  recours  aucun  {ibid.). 

4**  ai  le  légataire  avait  fait  opposition ,  et  que  cette  opposition  eût 
été  méprisée,  il  conserverait  son  recours  contre  les  légataires  et  aussi 
contre  l'héritier,  en  cas  d'insolvabilité  de  ceux-ci  (mais  non  contre  les 
créanciers).  -^  Que  s'il  n'avait  pas  donné  suite  à  son  opposition,  il  se- 
rait déchu  de  tout  recours ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  pour  le  créan- 
cier (ibid.). 

LXXf .  —  Si ,  avant  l'époque  des  payements  arrivée ,  les  créanciers 
et  légataires  n'ont  pas  une  confiance  suffisante  en  l'héritier  administra- 
teur, ils  peuvent  exiger  que  celui-ci  leur  donne  caution  pour  toutes  les 
sommes  qui  se  trouvent  entre  ses  mains ,  et  pour  la  valeur  des  effets 
mobiliers  de  la  suooession  ;  à  défaut  de  cantinn  on  d'une  garantie  équi- 
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valente^  comme  serait  une  hypothèque  j  ils  pourraient  exiger  ia  vonte 
des  meubles  et  le  dépôt  du  prix  en  provenant ,  ainsi  que  des  autres 
sommes  appartenant  à  la  succession*  Cette  obligation  de  fournir  cau- 
tion ou  de  déposer  serait  imposée  à  l'héritier  par  la  réclamation  d'un 
seul  créancier  ou  légataire  (art.  807). 

De  son  côté,  l'héritier  peut  se  débarrasser  de  la  charge  de  l'admi- 
nistration ,  et  délaisser  les  biens  aux  créanciers  et  légataires  pour  qu'ils 
s'occupent  eux-mêmes  de  la  liquidation  de  la  succession  (art.  809). 

Il  est  évident,  au  reste ^  que  cet  abandon  des  biens  n'est  pas  absolu  ; 
il  est  purement  relatif  aux  (n*éanciers  et  légataires  et  n'est  fait  que  dans 
les  limites  de  ce  qu'exigera  l'acquittement  des  créances  et  legs.  Donc , 
une  fois  que  ces  créances  et  legs  sont  acquittés,  l'excédant  de  l'actif, 
s'il  y  en  a,  continue  d'appartenir  à  l'héritier*  Et,  en  effet,  les  biens 
formant  cet  excédant  ne  peuvent  appartenir  ni  aut  créanciers  et  léga- 
taires (  auxquels  évidemment  on  n'a  pas  entendu  en  Mve  donation  ) , 
ni  aux  autres  héritiers  sous  prétexte  que  l'abandon  Contient  une  re- 
nonciation tacite;  car  toute  renonciation  doit  être  etpresse ,  et  d'ail- 
leurs cette  renonciation  est  impossible  à  celui  qui  â  d'abord  accepté. 
Ils  ne  pourraient  donc  être  réclamés,  aVec  une  apparence  de  raisoil, 
que  par  l'Etat  i  comme  biens  abandonnés  et  sans  maître  ;  mais  encore 
une  fois ,  l'abandon  ne  se  faisant  que  pour  les  créanciers  et  légataire^; 
et  dans  la  limite  de  leur  intérêt  ^  il  n'y  a  plus  abandon  dès  que  ces 
ayants  droit  sont  désintéressés  (tèirft). 


TITRE  IL 

DBS  DONATIONS  BdTUI'VM  Et  HËS  TESTAMENTS. 

(Décrété  le  3  mit  ISas.  ^  PromtilfM  le  IS.) 

43S.  be  titre  forme  neuf  chapitres  dont  voici  l'objet  : 

Le  premier  pose  quelques  règles  générales  et  préliminaires  ; 

Le  deuxième  règle  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  soit  par 
donation,  soit  par  testament; 

Le  troisième  fixe  la  quotité  de  biens  disponible  à  titre  gratuit,  et 
traite  de  la  rêduction  des  libéralités  qui  dépasseraient  cette  quotité  ; 

Le  quatrième  est  spécial  pour  les  Donations  ^  dont  il  règle  la  forme  et 
les  effets; 

•  Le  cinquième  est  écrit  uniquement  pour  les  Testaments  ;  il  en  règle 
ia  forme,  soit  dans  les  cas  ordinaires,  soit  dans  les  cas  exceptionnels; 
en  détermine  les  divers  effets;  et  indique  les  causes  qui  peuvent  les 
rendre  inefficaces; 

Le  sixième,  commun  aux  donations  et  aux  testaments  comme  les 
trois  premiers,  apporte  une  exception  importante  à  la  défense  de  sub- 
stituer, posée  en  principe  parmi  les  règles  générales  ; 
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Le  septième  y  commun  également  aux  deux  modes  de  disposilion, 
s'occupe  des  donations  et  des  testaments  par  lesquels  un  ascendant  fait 
lui-même  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  descendants  3 

Le  huitième  trace  des  règles  spéciales  pour  les  donations  faites  à  des 
époux  dans  leur  contrat  de  mariage; 

Le  neuvième,  enfin ^  s'occupe  des  donations  entre  époux,  lesquelles 
sont  aussi  soumises  à  des  règles  particulières. 

435  bù.  Cette  marche ,  on  le  voit,  est  peu  régulière  :  il  eût  été  plus 
logique  de  ne  diviser  la  matière  qu'en  quatre  chapitres. 

Le  premier  aurait  présenté  toutes  les  règles  préliminaires  communes 
aux  donations  et  aux  testaments ,  et  aurait  ainsi  embrassé  les  chap.  t , 
Set  3. 

Le  second  aurait  été  spécial  pour  les  donations ,  et  aurait  traité,  dans 
trois  sections,  i*"  des  donations  ordinaires,  ^  des  donations  faites  à 
des  époux  par  contrat  de  mariage,  3*"  des  donations  entre  époux;  il 
aurait  ainsi  compris  la  matière  des  chap.  4  ^  8  et  9. 

Le  troisième  se  serait  occupé  des  dispositions  testamentaires. 

Le  quatrième  et  dernier  aurait  réuni  les  règles  (non  préliminaires) 
communes  aux  donations  et  aux  testaments;  c'est-à-dire^qu'il  aurait 
présenté 5  dans  deux  sections,  1°  les  libéralités  contenant  une  substi- 
tution, qui  font  l'objet  du  chap.  6,  et  2"  celles  contenant  un  partage 
d'ascendant ,  qui  font  l'objet  du  chap.  7. 

Au  reste,  nous  suivrons  ici,  comme  toujours,  l'ordre  adopté  par 
les  rédacteurs  du  Gode  ;  sauf  à  prendre  celui  que  nous  venons  d'indi- 
quer, dans  le  petit  traité  dont  nous  faisons  suivre  le  commentaire  de 
chaque  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GJNiRALBS. 

893.  —  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  k  titre  gratuit, 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci- 
après  établies. 

SOMMAIRE. 

I.     Système  des  disposlUons  gratuites  à  Bouie. 

H.    Ce  système  n'existe  plus  en  France.  U  n'y  a  plus  ni  donaUon  à  cause  de  mort,  ni 

institution  d'iiéritier,  ni  fidéicomuiis.  -—  Conséquences.  ~  Quant  aux  formes  ,  il 

n*y  a  plt»s  que  le  testament,  qui  est  le  codicille  romain. 
III.      Renvoi  à  l'art.  031  pour  une  observation  importante. 

I.  —  436.  A  Rome,  les  modes  de  disposition  gratuite  étaient  nom- 
breux ,  on  distinguait  :  iMa  Donation  entre- viis  ;  2"  la  Donalian  à  cause 
de  mort,  puis  par  acte  de  dernière  volonté;  3*  l'Institution  (directe) 
d'héritier;  A°  les  Legs  [direcU  aussi);  5°  rinstitutionTidéîcommissaire, 
et  G*  le  Legs  fidéicommissaire.  Ces  deux  derniers  portaient  le  nom 
générique  de  fidéicommis;  et  ce  mode,  par  conséquent,  se  divisait 
en  fidéicommis  d'hérédité  et  iidéicommis  particulier. 
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io  La.doDatiap  entre*vU&  ;  on  donation  parfaite,  était  celle  qui  àttri-  • 
buftitles  biens  irrévocablement  et  d^une  mamière  pafe  et  simple  ;'  — * 
^o  la  donation  à  cause  de  mort,  oif  donation  imparfaite  (et  qui  aurait    . 
été  beaucoup  mieux  nommée  donation  $oug  condition  demorl)  était  '*' 
celle  qui  se  faisait  sous  la  condition  résolutoire  du  décès  du  donateur, 
arrivé  dans  tel  cas  spécialement  prévu  (1)  ;  —  3o  Tinstituttoa  d'héritier 
(qui  se  divisait  en  principale  et  secondaire ,  la  première  cop^vant  le  % 
nom  dHnstUfUionf  la  seconde  prenant  celui  de  ^uAjIiMionjr  était  kt 
désignation,  faite  par  testamqpt,  de  la  persobne  ou  des  personnes  gue 
Ton  voulait  avoir  après  sa  mort  pour  représentant  universel  ;  -^4o  le  j 
legs  étiMt  une  libéralité  particulière  mise  par  le  défunt  à  la  charge  d^. 
son  héritier;  —  ^""ei&^je  fidéicommis  (qui  ne  fut  dans  son'origiiie 
qu'une  simple  prtere,  fidei-commissum ,  et  ne  devint  obligatoire  que 
sous  Auguste)  était  la  disposition  par  laquelle  le  défunt  avait  attribne  à* 
quelqu'un ,  mgis  av^  charge  de  la  remettre  à  un  autre ,  'soit  la  totalité 
ou  une  quote-part  de  son  hérédité ,  soit  une  libéralité  particulière. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  se  faisaient  taçtôt  par  testa- 
ment, tantôt  par  codicille  ,'^ta|itôt  même  par  toute  manifestation  de 
volonté  suffisamment^constatée.  i*^  Le  Testament  était  un  acte  pouvant 
contenir  toutes  dispositions  de  dernière  folonté,  mais  contenant 
nécessairement, «essentiellement,  une  institution  directe  d'héritier,  et 
s'accofnplissant  d'après  des  formes  solennels  et  rigoureuses.  S^Le 
Codicille,  qui  ne  fut  permis  que  sous  Auguste,  était  a1h*auchi  de  ces 
/ormes ,  et  devait  seulement  être  écrit  en  présence  de  cinq  témoins  f 
il  pouvait  contenir  toutes  dispositions  autres  gae  l'institution  directe. 
3®  Enfin,  pour  les  Fidéicommis ,  il  st^flTisait  d'un  écrit  quelconque,  uàe 
lettre  missive ,  par  exemple  **ou  même  d'une  volonté  manifestée ,  soit 
verbalement,  soit  par  yp  ^ple  signe ,  mais  en  présence  d^ témoins. 

IL  —  437.  Cet*ensemble  compliqiiS  de  règles  hétérogènes  et^spa* 
rates,  admis  autrefois  dan^o»pays  de  droit  écrit,  mais  rejeté  par  nos 
coutumes  nationales ,  a  été* complètement  effacé  par  le  Coée ,  qyi  lui  a 
substitué  un  système  d*une  grande  simplicité.  ' 

Il  n'y  a  maintenant  en  France  que  deux  modes  de  dispositions  gra- 
tuites :  un^ul  s'accomplissant'è'o/untoto  viverUium,  la  Donation  entre- 
vifs ;  un  seul  vblurUate  morienlium ,  le  Legs.  Il  n'y  a  également  que 
deux  formes  pour  les  constater  :  la  donation  se  fait  par  un  acte  qui 
porte  le  même  nom  qu'elle  ^  le  legs  se  fait  uniquement  par  testament. 


[l}  Les  donations  appelées  à  Home  mortis  causa  (  et  qui  eussent  été  mieux  nommées 
tub  mortis  eonditionê)  ét^nt  en  général.  Il  est  frai,  toutes  celles  qui  se  faisaient 
sous  la  condition  d'une  mort;  conditloo  soit  suspensive ,  soit  résolutoire  ;  de  la  mort, 
soit  du  donateur,  soit  de  telle  autre  personne  ;  enfin  de  la  mort  arrivée ,  soit  dans  tel 
accident  particulier,  soit  d'une  manière  ou  à  une  époque  quelconques.  Mais  la  donation 
à  cause  de  mori  ordinaire ,  celle  qui  se  faisait  habituellement  et  dont  traitent  fréquem- 
ment Irs  jurisconsultes  romains,  était  celle  qui  prenait  la  mort  du  donateur  arrivée 
dans  telle  circonstance  spéciale,  pour  condition  résolutoire.  Telle  est  celle  deTélé- 
maque  k  Pirée  :  Je  te  donne  dès  à  présent  ces  objets  ;  mais  si  j'échappe  au  danger  qui 
me  menace ,  tu  me  les  rapporteras.  {InsiU. ,  I.  3  1 1.  7,  $  1.) 
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Ceci  résulté  clairement  de  noire  art  893  ol  do  l'art.,  4009;  puisque 

le  premier  déclare  qu'on  ne  peut  plus  disposer  gratuitement  que  par 

donation  entre-vifs  ou  par  testament  ;  après  quoi  le  second  vient  dire 

que  toute  disposition  testamentaire,  en  quelques  termes  qu'elle  soit 

faite ,  et  qu'elle  soit  qualifiée  d'institution  d'héritier  ou  de  toute  autre 

manière,  .ne  produira  jamais  que  les  effets  d'un  legs.  Ainsi  donc,  il 

r  ii*y  a  plus  de  donation  à  cause  de  mort,  plus  d'institution  d'héritier, 

plus  de  lidéicommis  (en  tant  que  dfctinct»  des  leg?);  et  quant  aux 

fermes  ;  il  n'y  a  plut  de  codicille,  ni  de. disposition  valablement  con- 

^  statée  par  tout  écrit  quelconque  et  ^oore  moins  par  déclaration  ver^ 

.  baie  ou  par  signe. 

Il  n'f  a  plus  que  io  des  Donatiom  mtr^vif^  se  constatant  par  l'acte 
solennel  dont  on  nous  dira  la  forme  plus  loin  (artf^Si  et  autres),  et 
^  2o  des  legs  y  résultant  du  testament,  dont  les  formes  nous  seront  éga- 
lement indiquées  (art.  967-1001). 

Et  d'abord,  il  n'y  a  plus  de  Donations  à  cause  de  mort.  U  est  bien 
vrai  que  toute?  les  donations  ne  sont  pas^ramenées  à  des  règles  iden- 
tiques,, qu'elles  n'ont  pas  toutes  les  mêmes  caractères;  et  qu'il  e» 
«st  deux  espèces  (celles  de  biens  à  venir  et  c^les  qui  se  tout  entre 
époux)  qui  diffèrent  beaucoup  de  la  donation  cntre-vife  ordinaire,  et 
se  rapprochent  assez  de  l'ancienne  donation  à  cau^  de  mort.  Mais 
«llfes  n'en  sont  pas  moins,  dans  le  système  du  Code,  des  donations 
entre-vifs,  dans  lesquelles  les  cas  non  prévus  par  des  règles  spéciales 
-doivent  se  décider  par  les  règles  générales  de  la  donation  entre- 
vifs  ordinaires,  et  non  pas  d'après  l'ancienne  législation  des  donations 
à  cause  de  mort,  puisque  cette  l<àgislation  n'existe  plus.  L'opinion 
contraire  de  Merliïi  (Hép/,  v»  Donation,  sect.  X)  et  de  Toûllier  (V,  41) 
«st  re^6t4^  avec  raison  par  Grenier  (D(ma^,Vii,  M.  Duranton  (VUI,6), 
if.  Dilloz(v«  Dispmt.  entre-vlfs  et  tMtqjnent.)  e(  M.  Coin-Delisle 
(art,  893,  n-  3  à  7).  -     * 

Il  q?y  a  ^lus  d'Institution  d'héritier;  la  volonté  de  Fhomme  ne  toit 
plus  que  de  simples  légataires,  et  il  n'y  a  plus  d'autres  héritiers  que 
les  successeurs  qui  viennent  ab  inte!^^,  par  la  vocation  directe  de  la 
loi,  et  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'expliquer  dans  le  titre  des 
Successions.  Il  est  bien  vrai  qu'un  légataire  peut  êfre  appelé  non- 
leulement  à  des  objets  particuliers,  mais  même  à  l'universalité  en- 
tière du  patrimoine,  comme  l'était  à  Rome  et  dans  nos  pays  de  drcùt 
écrit  l'héritier  institué;  mais  dans  ce  cas-là  môme,  ce  n'est  toujours 
qu'un  légataire ,  un  simple  successeur  aux  biens ,  jamais  un  repré- 
sentant de  la  personne  •  d'où  suit  cette  conséquence  importante,  que 
jamais  le  successeur  appelé  par  testament  ne  peut  être  tenu  de»  dettes 
ultra  vires  bmorum.  —  Cette  vérité,  que  le  testament  ne  ^  plus  que 
des  légataires  et  jamais  des  héritiers,  laquelle  ressort  bien  deVart.  1002, 
se  manifeste  clairement  encore  quand  on  compare  la  marche  suivie 
par  les  Institutes  de  Justinien  avec  celle  du  Code...  En  arrivant  aux 
inanières  d'acquérir  par  universalité  (I.  %  t.  9  in  fine),  Justinien  nous 
dit  ;  j4c  prius  de  hœreditatibus  dispiciamus,  quarum  duplex  eondiHo 
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est;  nam  vel  ex  testamentOy  vel  ab  inieetato  ad  vosperMnent.  Et  prius 
est  ut  de  his  di^piciamus  quœ  ex  teslamento  obveniunt.  En  coDséqiiencey 
il  traite  d'abord  rfe  TeUamentis  ordinandis  (tit,  10),  de  Hwredibus 
inslUuendis  (tit.  14);  et  c'est  après  avoir  épuisé  la  matière  des  testa- 
ments, qu'il  parle  de  Hareditatibm  quœ  ah  inteslato  deferuntur  {t  1, 
1.  3).  Ainsi ,  non-seulement  les  institués  sont  là  de  véritables  héritiers; 
mais  ce  sont  même  les  héritiers  les  plus  favorables,  et  dont  on  s'oc- 
cupe en  première  ligne.  —  Chez  nous ,  au  contraire ,  la  matière  des 
héritiers  n'est  pas  dupliàs  eondUiani$;e\\em  présente  qu'une  seule 
classe ,  celle  des  héritiers  légitimes ,  ah  intestato^  dont  s'occupe  uni- 
quement le  titre  des  Successions.  Quant  aux  successeurs  (jnelconques 
appelés  par  un  testament ,  ils  sont  rejetés  dans  le  litre  des  donations^ 
et  mis  là  en  parallèle  avec  ceux  à  qui  s'adressent  les  donations  entre- 
vifs. Ainsi ,  1°  une  classe  unique  d'héritiers ,  ce\i\  qu'appelle  la  loi  ; 
puis  ensuite  2'  de  simples  dqpataires ,  soit  par  actes  entre-vife ,  soit  par 
testament  :  voilà  la  théorie  du  Code,  laquelle,  au  surplus,  était  celle 
de  notre  droit  coutumier. 

D  n'y  a  plus  de  Fidéicommis,  en  ce  sens ,  que  tovj^  disposition  qui 
aurait  pu  valoir,  à  ce  titre,  dansJa  législation  romaine,  ne  vaudra 
chez  nous  qu'autant  qu'elle  constituera  vraiment  un  legs ,  et  réunira 
les  caractères  et  les  formes  voulus  pour  ce  genre  de  disposition.  11  est, 
au  surplus ,  une  espèce  de  fidéicommis  que  noire  Code  prohibe  ex- 
pressément sous  le  nom  de  Substitutions  (art.  896). 

Quant  aux  formes  enfin ,  il  n'y  a  plus  ni  codicille ,  ni  disposition  par 
un  écrit  quelconcpiô .  ou  par  déclaration  verbale,  ou  par  signe;  il  n'y 
a  plus  que  le  testament  (  et  entre  vife,  l'acte  de  donation). 

438.  Quand  nous  disons  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  acte  de-dernière  vo- 
lonté que  le  testament,  et  mie  notre ,législatten  actuelle  ne  connaît  pas 
de  codicilles,  ceci  n'est  vrarque  quant  aux  mots  et  pour  la  terminologie 
adoptée  par  le  Code;  pour  les  choses,  au  contraire^^  notre  testament 
acluel  est  précisément  le  codicille  des  Romains,  en  sorte  que,  sous 
ce  point  de  vue ,  nous  n'avons  que  des  codicilles  et  point  de  testa- 
ments. En  effet,  le  testament  r^ain  était  un  acte  solennel  contenant 
nécessairement  une  institution  ({'héritier;  le  codicille,  au  contraire, 
était  un  acte  sans  solennité  et  ne  pouvant  pas  contenir  d'institution. 
Or,  notre  testament  français  ne  peut  jamais  contenir  d'institution 
(puisqu'il  n'y  en  a  plus  dans  notre  droit) ,  et  aucune  forme  solennelle 
n'est  exigée  pour  lui;  c'est  donc  bien  le  codicille  des  Romains.  Mais, 
en  définitive,  comme  c'est  le  langage  du  Code  que  nous  devons  adop- 
ter, nous  dirons  que  nous  n'avons  plus  que  des  testaments,  en  n'ou- 
bliant pas  que  nos  testaments  sont  les  codicilles  de  Rome. 

III.  —  4:^9.  Au  reste,  cette  proposition  de  notre  article,  qu'on  ne 
peut  disposer  gratuitement  entre-vifs  que  par  la  donation  et  dans  la 
forme  qui  sera  indiquée  plus  loin  dans  notre  titre ,  n'est  vraie  que 
comme  règle  générale.  Elle  ne  doit  pas  être  entendue  avec  une  rigueur 
absolue  ;  mais ,  au  contraire ,  avec  quelques  observations  et  restric^ 
tions  que  nous  présenterons  sous  l'art.  931. 
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894.  —  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  Taccepte. 

SOHBCAZRS. 

I.     Définition  de  la  donation.  ~  C'est  un  acte  gratuit  :  pourquoi  cet  article  ne  le  dit 

pas.  —  C*est  un  contrat. 
IT.    Elle  doit  éire  acceptée  expressément.  —  Elle  doit  opérer  un  dépouillement  gratuit, 

et  de  plus  actuel  et  IrréTOcable  :  sens  de  cette  règle.  —  Erreurs  de  Touiller. 

III.  Il  ne  s'agit  Ici  que  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire. 

IV.  Princlpajlps  classifications  de  la  donation. 

I.  —  440.  Cet  article  nous  présente  la  définition  de  la  donation  entre- 
vifr*oreKnaire.     • 

C'est  un  acte ,  uiyacte  gratuit ,  bien  entendu.  L'article  ne  le  dit  pas, 
et  plusieurs  auteurs  l'en  ont  critiqué  ;  mai»  cette  critique  est  mal  fon- 
dée. Car  cet  article,  ainsi  que  le  suivant,  se  combine  avec  le-précé- 
dent,  qui  indique,  lui  »  ce  caractère  de  gratuité.  L*art.  893  nous  dit 
qu'il  y  a  deux  médes  de  disposiijon  à  titre  gratuit;  l'art  894  présente 
l'un  d'eux ,  et  l'art  895  indique  l'aiitre  ;  il  est  bien  clair  que  dans  ces 
deux  derniers,  il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  qu'il  s'agit  de  dispo- 
sitions gratuites. 

Un  reproche  qui  p»?uf  iM;v  adrasî^o  avec  plus  de  justice  aux  rédac- 
teurs, c'esl  d'avoir  f|ualîiic  la  litmatîOD  p;if  l'expression  vagy^t  ind^- 
fin^d'aY*^^,  qui  hiii^sp  tndi^js  le  palnt  fîe  savoir  ^  çllç  c^S|be  oui 
ou  iipn  un  contraL  Cii  point  a  de  TUppoKance;  ^r,  si  la  (Kin^^n  est 
un  contrat,  les  qufslions  sur  lesquelles  iinlre  titre  pourrais  garder,  le 
silence  trouveront  des  W'gics  de  décision  dans  le  titre  des  Contrats.  La 
donation  e«t-elle  donc  un  conirafï  , 

Le  projet  de  notre  article  le  disait  (Feiif?t,  t.  XH,  p.  261).  Mais,  sur 
cette  observation  du  Premier  Consul,  que  «  le  contât  impose  d^ 
»  charges  mutuelles  aux  deux  contractants ,  et  qu'ainsi ,  cette  expres- 
»  sion  ne  peut  convenir  à  la  donation  »  {ibid.)^  le  mot  acte  fut  substi- 
tué au  mot  contrat,  dans  la  rédaction  définitive  (1).  Toutefois,  ce 
changement  n'a  pas  la  portée  qu'il  présente  au  premier  coup  d'oeil  ; 
car  le  mot  acte  ayant  un  sens  large  et  générique  qui  embrasse  aussi  le 
contrat,  on  comprend  à  priori  que  le  Conseil  a  bien  pu  ne  consentir  à 
la  substitution  que  pour  éviter  au  Premier  Consul  une  contradiction 
qui  paraissait  assez  peu  utile.  Telle  est,  en  effet,  la  vérité,  selon 
nous;  car,  malgré  l'idée  (inexacte)  de  Bonaparte,  que  la  donation  ne 
peut  pas  comprendre  des  charges  mutuelles,  M.  Bigot-Préamoneu 
n'en  a  pas  moins  dit  au  Corps  législatif,  dans  l'exposé  des  motifs,  que 
c(  la  donation  est  un  acte  par  lequel  celui  qui  l'accepte  s^engage  à  en 

(1)  Cette  observation  de  Bonaparte  était  doublement  Inexacte  :  D*une  part,  il  n*y  a 
aucune  néccssiié  de  chargos  mutuelles  pour  qu'il  y  ait  contrat;  puisqu'il  y  a  des  con- 
trais unilaiéranx  (an.  1103).  D*autre  part,  la  donation  elle-même  présente  quelquefois 
des  ongngeme.ntfl  des  deux  eotés ,  ainsi  qu'on  le  verra. 
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rernplip  les  conditions...  »  et  que  «  toute  donation  est .  considérée 
comme  un  engagement  réciproque  »  (t6trf.,  p.  544,  545). 

Le  contrat  est  en  général  l'accord  de  deux  volontés  sur  un  même 
objet ,  consennts  duarum  in  idem  plaeiium  ;  cet  accord  se  présente  é^- 
demment  entre  le  donateur  et  le  donataire  qui  accepte;  la  donalion  est 
donc  un  conlrat.  Sans  doute,  c'est  un  contrat  d'une  nature  particu-" 
lière,  et  qui  a  ses  règles  spéciales;  mais  enfin  c'est  un  contrat.  Com- 
ment en  douter  en  face  de  l'art.  1105,  qui  déclare  que  «  le^'coniraUde 
bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre 
un  avantage  purement  gratuit  (  1  )  ? . . . 

IL  —  441.  Ainsi  donc,  la  donation  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  sq  dépouille  gratuitement,  actuellement  et  irrévocablemtat. 

1°  C'est  d'abord  un  contrat ,  et  non -seulement  elle  exige  le  concours 
des  deux  volontés,  comme  tout  autre  contrat;  mais  il  y  a  même  ê&ci 
de  particulier  que  l'acceptation  du  donataire  doit  nécessairement  être 
faite  en  termes  exprès ,  sans  pouvoir  jamais  résulter,  soit  du  ample 
concours  de  ce  donataire  à  l'acte ,  soit  de  toutes  autres  circonstaaces , 
si  significatives  qu'elles  puissent  être  (art.  932). 

44i.  2»  Le  donateur  doit  se  dépouiller  gratuitement;  car  la  libéralité 
e^  l'essence  même  de  la  donation.  Il  n*y  aurait  donc  pas  donation,  si 
le  prétendu  donateur  ne^  faisait  que  payer  une  dette ,  alors  même  ^ue 
cette  dette  serait  purement  naturelle.  En  efiet,  quoique  la  dette  natu- 
relle ne  produise  pas  d'action  p<yir  contraindre  légalement  au  paye- 
ment, elle  n'est  cependant  pas  méconnue  par  la  loi;  car  l'art.  1235  , 
après  avoir  dit  que  a  ce  qui  a  été  payé  ions  être  dû  esf  sujet  à  répéti- 
tion, «  ajoute  que  «ja  répétition  n'est  pas  admise  à^Végard  des  oUiga- 
tions  naturelles.  » 

Mais  la  donation  ne' perdrait  pas  son  caractère  d'acte  gratuit,  parce 
qu'elle  imposerait  quelques  cbarges  au  donataire  (pourvu,  bien  en- 
tendu ,  que  ces  charges  ne  fussent  p^s  l'équivalent  de  l'objet  donné)  ; 
ce  serait  alors  une  donation  onéretise  (fcur  partie,  mais  qui  resterait 
donation  ,  du  moment  que  ^  to&te  compensation  faite ,  elle  présente 
toujours  une  libéralité.  Et  peu  impprte  au  profit  de  qui  'seraient  impo- 
sées les  charges;  ainsi,  il  ne  faudrait  pas  dire  avccTouiiier  (V-i85) 
que  l'acte  sera  toujours  une  donation  si  les  charges  doivent  profiter  à 
des  tiers ,  parce  qu'elles  sont  encore  des  libéralités  s'adressant  à  ceux- 
ci  ;  fnais  qu'il  constituerait  un  contrat  ordinaire  à  titre  onéreux ,  si  les 
charges  devaient  profiter  au  donateur,  parce  qu'alors  elles  deviendraient 
pour  lui  le  prix  de  ce  qu'il  donne.  Cette  idée  est  évidemment  inexacte; 
car  le  donateur  ne  serait  payé  de  ce  qu'il  donne  qu'autant  que  les 
charges  équivaudraient  à  l'objet  donné,  et  l'on  suppose  précisément 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  du  moment  que  le  disposant  n'est  pas  payé 
et  entend  n'être  pas  payé ,  son  acte  est  donc  une  libéralité ,  une  dona- 
tion. Telle  est  bien  aussi  la  pensée  de  la  loi,  qui,  dans  l'art.  945, 

(1)  Delvlnconrt,  Grenier  (n**  76  etsuiv.),  Duranlon  (VilM3),  Dallozfch.  /i,  scct.  1}, 
CoUi-Delislc  (n«»  7). 
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parie  de  donations  faîtes  sous. ta  condition  d'acquitter  le»  dettes  et 
charges  du  donateur  (1). 

L'acte  reçte  également  une  donation,  quand  il  a  pour  but  de  récom- 
penser des  services  rendus;  c'est  alors  une  donation  rémunératoire 
{F'oy,  art.  909).  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu ,  si  les  services, 
appréciables  à  prix  d'argent,  égalaient  ou  à  peu  près  la  valeur  de 
rpbjet  donné  :  ce  serait  alors  un  payement ,  et  non  une  donation. 

*  443.  Quand  l'acte  ne  constitue  point  une  donation ,  il  est  clair  que 
les  règles  spéciales  imposées  par  la  loi  ne  peuvent  être  exigées  :  acte 
notarié,  acceptation  expresse,  rapport,  réduction,  etc.  Au  contraire, 
si  Pacte  est  vraiment  une  donation ,  la  circonstance  qu'elle  est  onéreuse 
ou  rémunératoire  ne  saurait  la  soustraire  à  ces  règles,  noî|pbstant  To- 
pinian  contraire  deToullier  (V-186)  ;  seulement,  en  cas  d'annulation, 
de  rapport  ou  de  réduction ,  le  donataire  pourra  se  faire. tenir  compte 
des  charges  par  lui  acquittées  ou  des  services  par  lui  rendus.    ^ 

444.  3°  Le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement^  rt^n  il  faut 
entendre  cette  règle  avec  beaucoup  de  précaution. 

Lt^  Gode  n'rntend  pas,  comme  le  voulaient  autrefois  certaines  qjovl- 
fnm^,  qui-  lit  donateuj;  abandonne  immédiatement  la  pos^ssion  de 
rolijet  tlnjiiM^  pour  en  revêtir  le  donataii*e;  car  on  peut  fort  bien  donaer 
uTin  chose  en  s'en  j'éservant  la  jouissance  toute  la  vie  (art.  949).  —  Il 
tî>5ït  pas  iTn nie  nécessaire,  évidemment,  de  transférer  au  donataire 
la  pmpriffé  -1  une  chose  quelconq^^e;  car  le  dc^nateur  peut  fort  bien 
prendre  pour  objet  de  sa  disposition  Vunufruit  seulement  de  cette 
clios^V  en  en  rîonservant  la  propriété  à  ses  héritiers  :  il  est  clair,  en 
eflfet,  que  le  dépouillement,  le  dessaisissement  ne»peut  frapper  que  sur 
l'objet  de  la  donation ,  et  ici  l'objet  est  uniquement  l'usufruit. 

Bien  plus ,  l'objet  de  la  donation ,  que!  qu'il  soit ,  pleine  propriété, 
nue  propriété,  droit  d'usufruit,  etc.,  n'a  pas  besoin  d'être  transféré 
immédiatement,* et  la  nécessité. du  dessaisissement  actuel  n'empêche 
en  rien  l'apposition  d'un.tern#  Ain^,  je  puis  vous  donner  aujourd'hui 
la  propriété  ou  l'usufruit  de  ma  maison  ,  en  déclarant  que  le  drt)it  n'en 
passera  sur  votre  têie  que  dans  deux  ans;  car,  si  vqus  n'êtes  pas  actuel- 
lement maître  de  la  chose,  vous  avez  la  certitude  de  l'être  dans  deux 
années ,  par  vous  ou  vos  représentants  :  le  droit  est  dès  à  présent  cer- 
tain et  ne  peut  plus  vous  être  enlevé.  Je  puis  de  même  vous  faire  do- 
nation d'une  somme  de*  en  déclarant  qu'elle  ne  sera  payable  qu'ï  telte 
époque  déterminée  et  même  à  ma  mort;  car,  ici  encore,  le  droit  e^ 
certain ,  l'exécution  seule  en  est  retardée;  il  faudra  bien,  bon  gré  mal 
gré ,  que  cette  exécution  se  réalise  plus  tard ,  pour  vous  et  vos  succt^ 
seurs ,  et  dès  à  présent  vous  êtes  bien  et  dûment  créancier.  '*  *  ^ 

445.  11  va  sans  dire  aussi  que  la  donation  pourrait  être  soumise'  à 
une  condition  suspensive ,  pourvu  que  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition ne  dépendît  pas  du  caprice  du  donateur.  Par  exemple,  «je  vous 
donne  ma  maison  si  votre  père  meurt  de  sa  maladie  ;  »  c'est  là  une 

(1)  Angers,  17  d^.  1834;  ReJ.,  n  nov.  1825;  ReJ.,  4 Juin  1834  (De?., 34, 1»  aiS}. 
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disposition  valable;  cor  8i  votre  père  m«^     vous  aurez  été  propriétij^ 
du  jour  même  de  la  donation  j  si?  mi  wnfraire*  il  ne  meurt  paà\  \i  i 
maison  n'aura  jamais  été  et  ne  sera  jamais  à  vous,  il  n'y  aura  pas  eu 
donation.  Mais  si  j'avais  dit  :  «je  vous  donne  iC^^OOO  frrà  prçndfe  ' 
dans  ma  succession ,  si  elle  présente  plus  de  biens  que  de  dettes,;)  l^'' 
disposition  serait  nulle  comme  n'opérant  pas  le  dessaisissement  et  àb 
vous  transférant  pas  un  droit  sérieux;  car^  comme  il  dépend  de  ma 
volonté  de  créer  autant  de  deCtes  qu'il  me  pi  Ara ,  c'est  comme  si  j  aviis^ 
dit  :  «  à  ma  mort«  vous  aurez  20,000  fr.,  s'il  me  plait  que  vous  lA 
ayez ,  »  en  sorte  que  je  ne  me  suis  dessaisi  de  rien. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  dans  lequel  je  vot^  . 
donnais  une  somme  à  prendre  après  ma  mort,  mais  sans  mètre  aucun^ 
condition.  Il  est  bien  vrai  que,  dan|^ce  dernier  cas,  la  somme  ne  doit 
être  prise  encore  quensur  nrn  succession,  et  que  je  puis  toujours  (àllte  * 
assez  de  dettes^)our  que  na  succession  soit  insoluble.  Mais  il  y  a  tètti  « 
différence,  que^dansce  cas^'vous  avet  une  créance  certaine ^  et  qui 
n'a  rien  de  conditionilel  :  à  la  mort  du  donateur,  et  malgré  Tinsolvabi* 
lilé  de  sa  succ^Si^on ,  vous  n'en  serez  pas  moins  créancier^  et  vous 
viendree  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  ;  tandis  que  «  dans 
l'autre  cas ,  votre  créance  ne  devant  exister  qu'autant  que  la  succession 
présenterait  plus  de  biens  quad»  dettes ,  l'insolvabilité  de  cette  succès* 
sion  empêcherait  la  créance  de  iîalâij^ 

£t  quand  même  la. condition  Serait  seulement  celle-ci,- cr  s'il  restr^ 
quelque  bien  dans  ma  succession  ;  »  alors ,  il  est  bien  vrq^  que  votre 
créance  conditionnelle  ne  s'^yanoirira  qu'autant  qu'il  ne  resterait  aucun 
bien,  et  que,  par  conséquent^  le  seul  évéjMpn^nt  qui  puisse  la  fiiira 
évanouir  parait  devoir  rendre  inutile  égal|lbent  Ja  donation  non  coi^* 
ditionnelle  à  prendre  sur  la  succession.  «Mais  pourtant  le  cas  est  tou- 
jours très'différent;  car,  lorsque 4a  donation  ne  contient  qu'un  terme 
et  pas  de  coi^^ttioix,  la  ciH^stai^  que  Ja  succession  est  rédjjite  à  ^ 
rien»  n'empêche  pa^votre  crélftioe  de  subsister,  pa  fHf^viQ  que  si  cette 
succession  était  acceptée  purement ,  l'héritier  serait  votradébiteur  ^  ce 
qui  n'aurait  pas  lieil  dans  l'autrêipas.  —  Ainsi*,  1%  donation  faite  saja:? 
condition  confère  toujours  un  droit  certain  :  elle-donne  une  créance 
qui  peut  bien  m  fttit  n'être  pas  payée ,  mais  qiii  exijjte  toujours  en 
drt>it;  au  contraire,  la  donation  conditionnelle  dont  nous  parlons  laisse 
le  donateur  maître  d'empêcher  la  naissance  mètne  du  droit." 

446.  4®  Enlin,  le  dépouillement  doit  être  irrévocable;  c'est-à-dire 
que  la  donation  serait  nnlle ,  si  le  donateur  s'était  réservé  ut  moyen 
quelconque  de  reprendre  ce  qu'il  donne,  de  rendre  la  donation  sans 
effet.  A^i^,  quoiqu'on  puisse  fort  bien  donner  sous  une  condition  ré- 
solutoire ,  la  donation  serait  nulle  si  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion dépendait  uniquement  de  la  volonté  du  donateur  :  pai*  exemple, 
«  je  vous  donne  ma  maison ,  mais  la  donation  sera*  résolue  si  je  me 
décide  à  faire  tel  voyage  »  {voff.  art.  944).  Ainsi  ei{core,  quoique  je 
puisse  imposer  à  mon  donataire  telle  ou  telle  charge,  et  notamment 
celle  de  payer  mes  dettes^  oepoadant,  la  donation  que  je  vous  ferais 
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a  k  la  charge  par  vous  de  payer  touti's  les  dettqfque  j'aurai  dans  deux 

-  ans  ^>  serait  nulle;  dar  je  piiîs  contracter  d'ici  là,  et  mettre  «insi  à 
•  '  voire  charge  j  des  detti5s  autant  ot  plus  considérables  que  la  valeur  de 

l'objet  donné ,  ce  qui  réduirait  à  rien  le  bénéfice  de  la  donation  (t?ojf. 
art.  94a)  :  ce  serait'  là  donner  d'une  niain,  en  se  réservant  le  moyen 
de  reprendre  de  rantr**  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  dessaisissement  irré- 
vocable, 

^%47,  Cette  double  nécessité  du  dépouillement  actuel  et  irrévocable 
l^t  la  reproduction  de  cette  maxime  de  nos  Coutumes,  donner  et  rele^ 
'.^  nvrne  vaut.  Mais  tandis  que  cette  maxime  avait  autrefois  un  sens  va- 
\^  qant  d'un  pays-à  l'autre,  et  s'entendait  en  certains  lieux  avec  une  telle 
•  pgàéur  que  le  donateur  aurait  rendu  sa  disposition  nulle  en  se  réser- 
-  vant  la  simple  possession  de  l'obj^  donné,  elle  signifie  tout  simplement 
*^x  fifljourd'hin  que  la  donation  doit  conOJrefun  d«it  dès  à  présent  ac- 
'  *►  quïs ,  transniissible,lBt  ne  dépendant  plus  eirrien  du  caprice  du  dona- 
teur. Nous  verrons  plus  loin  les  consé(|feences  de  celte  règle  dans  les 
quatre  art.  *)i3-946.  -•  ^ 

III.  —  .ii8.  N'oublions  pas,  au  surplus,  qu'il  ne^s'agit  dans  notre 
article  que  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire,  proprement  dite',  et  non 
da  la  doiKition  de  biens  à  venir,  ni  de  la  donation  entre  époux,  pour 
lesquelles  des  règles  spéciales  nous  se^nt  indiquées  par  les  deux  der- 
niers chapitres  de  notre  titre.      ^• 

IV.  —  iil)  Ce  que  nous  avons  dit  pour  l'explication  de  cet  article 
'     sufïît  à  fatL-e  comprendre  quelles  donations  entre-viis,  ordinaires  ou 

autres,  peuvent  scTanger  dans  diverses  ckuses.  Ainsi,  la  donation  peut 
être  f^nèreust^  rémmnèr^al^i^  ou  absoluei^  sous  un  autre  point  de  vue, 

-  elle  e^ipure  et  simple ,  à  terme,  ou  conditionnelle.  Quanta  l'étendue 
de  son  objet,  là  donation  esi'universelle ,  à  titre  universel,  ou  par/tcti- 
liêre^  d'après  les^distinctions  qye  nou^indiqueront  les  art.  1003  et  1010 
pour  jes  legs  [voy,  art  909).  '  ♦  ^        î^  *s^ 

Quand  elle  esf^^ui^verselle  ou  à  titr^universelj  elle  emporte  obliga- 
tion pour  lo^  «iï>nataire  tl'acquitter  en  proportion  les  dettes  du  défiint 
^(voy.  art.  612;  n-  \^i  Ul).  *^ 

895ir—  Lâ^^  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose» 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
et  qu'il  [Jibut  révoquer. 


I.     Définition  du  testament.  —  Réponse  au  reproche  "^'on  lui  a  aflressé. 
n.   Développement  vur  les  dlTerscs  parties  de  l'article.  .  '  ""^^fc 

m.  Réfutation  d*une  erreur  de  l'auteur  et  d'une  doctrine  éifi  M.  Ortolan.^^ 

I.  — 450.  Cet  article  nous  donne  la  définition  du  testament,  comme 
le  *i^Técédeni  nous  a  donné  celle  de  la  donation  entre- vifs. 

On  avait  reprçché  à  Tarticle  précédent  de  ne  pas  indiquer,  pour  la 
donation ,  le  caractère  de  gratuité  ;  nous  avons  montré  le  peu  de  fon- 
dement de  cette  critique.  On  a  reproché  à  celui-ci  d'omettre  J  une  des 


TIT.    II.    DONATIONS   ET   TESTAMENTS.    ART.    895.  361 

conditions  essentielies  des  testaments ,  robservation  des  form^ités  re- 
quises ;  op,  ce  second  reproche  n'est  pas  mieux  fondé. 

Remarquons  d'abord  que  si  ces  dsux  critiques  étaient  justes ,  il  fau- 
drait aller  plus  loin  que  ne  l'ont  fait  les  auteurs  dont  nouB4>arlons,  et 
les  adresser  toutes  deux  ensemble  Chacun  des  deux  articles  :  car  l'ai^ 
ticle  894  ne  parle  pas  plus  des  formes  que  le  nôtre,  quoique  la  dona- 
tion ait  aussi  ses  foroaes  spéciales  ;  et  réciproquement ,  notre  atf.  895 
ne  parle  pas  plus  de  la  gratuité  que  Tarticle^précédent ,  quoique  le^teâ- 
tameut  sqit  un  acte  gratuit  aussi  bien  que  la  donation.  Mais  tout  ceci 
ne  serait  que  ridicule ,  puisque  l'art.  893,  dont  les  dçux  autres  ne  sont 
que  l'accessoire,  a  commencé  par  déclarer  que  la  Donation  gt  te^ Tes- 
tament étaient  les  deux  seuls  modes  de  disposer  â  titre  gratuit,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  se  faire  que  dans  Us  formes  ci-après  établies.  Et  en  effet, 
ces  formes  seront  développées  plus  loin,  dans  les  art.»'93i  et  sui- 
vants ppur  les  Donations;  et  dans  les  art.  967  et  suivants  pour  les  Tes- 
taments. •  ^ 

II.  — 451.  Le  testament  est  un  acte,  dit  la  l^i.  Et  ici,  nous  n'avons 
point  à  remplacer  ce  mot  par  un  autre ,  comme  dans  l'article  pr^é- 
dent;  car  le  testament,  à  la  différence  de  la  donation ,  n'est-  pas  un 
contrat,  puisqu'il  se  fait  par  «la  seule  volonté  du  testateur. 

C'est  un  acte  par  lequel  leieHateur  dispose;  car  on  ne  peut  plus  faire 
disposer  par  «un  tiers,  en  conférant  à  ce  tiers  le  droit  de  .choisfr  pour 
nous  nos  successeurs.  —  Disposé^^  ses  biens:  car,  d'abord ,  on  ne  peut 
jamais,  en  faisant  son  testament,  disposer  des  biens  d'un  autre,, comme 
on  le  faisait  à  Rome  dans  les  substitutions  pupillaire  et  qua&i<pupil- 
laire;  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  de  testament  quand  on  ne  fait  pas 
de  disposition  relative  aux  biens  :  ainsi  l'acte  par  lequel  un  père  or- 
donnerait à  son  filside  se  marier  avant  telle  époque ,  d'embrasser  telle 
professioi^,  ne  serait  pas  un  testament  et  n'aurait  rien  d'obligatoire 
aux  yeux  de  la  loi.  —  Dispose  de  toui  ou  partie;  car  aujourd'hui  que 
le  testament^  ne  peut  plus  contenir  que  des  legê'dt  ne  peut  jamais  faire 
d'héritier,  il  n*y  a  plus,  comme  à  Rome,  nécessité  de  tester  pour  le 
patrimoine  entier,  et  la  règle  nemo  pro  pa^le  keeres,  quoique  tou- 
jours vraie  ,*  n'empêche  plus  de  tester  partiellement.  —  Acte ,  enfin , 
que  le  testateur  peut  révoquer  quand  il  veut ,  ce  qui  constitue  une  dif- 
férence caractéristique  entre  le  testament  et  la  donation  entre-vifs  ordi- 
naire. •  #  • 

452.  Par  testament  l'homme  dispose  pour  le  temps  où  il  n' existera 
plus.  Oeci  contient  une  vérité  qu'il  est  bon  d'approfondir;  car  on  n'en 
saisit  p^s.tûirte  la  portée  au  premier  abord.  C'est  pour  n'avoir  pas  bien 
mesuré  Tétendne  et  les  conséquences  de  cette  règle ,  que  dans  notre 
4"  édition  nous  avions  d'abord  présenté  sur  la  non-rétroactivité  des 
lois  une  erreuK  grave  (relevée  presque  aussitôt  dans  les  Errata  du  vo- 
lume) ;  et  que  M.  Ortolan  a  commis  une  erreur  non  moins  grave^n 
traitant  des  causes  d'infirmation  des  testaments  à  Rome. 

Un  testateur  ne  dispose  que  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus  :  il  ne 
dispose  par  pour  aujourd'hui  même ,  mais  pour  le  moment  de  sa  mort. 
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Et  non-seulement  il  ne  dispose  pas  pour  aujourd'hui;  mais,  à  bien 
prendre  les  choses,  il  ne  dispose  pas  aujourd'hui  :  il  ne  fait  pas  ac- 
tueilemenV une  disposition,  une  fiUénation^  mais  seulement  un  projet 
d'aliénatioo  qui  ne  doit  se  réaliser  qu'à  sa  mort  et  par  sa  mort.  Quand 
une  personne  fait  son  testament,  dlle  exprime  sa  volonté  (à  l'avance, 
parce  qu'elle  craint  de  ne  pouvoir  ni  recueillir  ses  idées,  ni  les  mani<* 
fësti?r  «régulièrement,  en  rendant -le  dernier  soopir)  sur  l'attribution 
qu'eTte  entend  faire  de  ses^biens  au  moment  où  la  mort  les  lui  enlè- 
vera ;  cette  volonté  étant  sensée  durer  tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée, 
elle  se  trouve  ôtrç,  ou  est  réputée  être  c^ie  du  mourant,  et  les  biens 
sont  é^Jtjjj^ués  en  conséquence. 

Jk^is  puisqu'un  testateur,  à  quelque  époque  qu'il  ait  écrit  sa  volonté, 
ne  disposé  réellement  qu'an  moment  de  sa  mort,  il  s'ensuit  1*"  que  sa 
disposition  po^rte,  non  pas  précisément  sur  les  biens  qu'il  postait 
quand  il  a  testé ,  mais  sur  tes  biens  qu'il  possède  en  mourant  ;  e|si  ceux 
qu'il  possédait  déjà  s'y  trouvant  aussi  compris,  ce  n'est  pas  comme 
ayant  été  possédés  lors  delà  confection  de  l'acte,  c'est  comme  étant 
possédés  lors  du  décès.  U  s'ensuit  i"  que  le  point  de  savoir  de  quelle 
fraction^  de  ses  biens  on  peut  dispoter  par  testament  doit  se  décider 
uniquement  au  décès  et  d'après  la  loi  en  «vigueur  à  ce  moment. 

TU.  —  453.  C'est  pour  n'avoir  pas  médité  ceei  que  nous  avions  com- 
mis l¥,rrrtir  de  l'art.  2^  n*  VI  (t  ï^  p.  56  et  57,  i^édik).  «  Dans  les 
tesi&nents,  disions-nous,  il  faut^  ptlUr  déterminer  la  portion  de  biens 
dont  le^tettateur  a  pu  disposer,  appliquer  tout  à  la  fois  la  loi  du  jour 
de  4a  confection  et  celle  du  jour  dfa  décès  >  pouf  restreindre  l'effet  de 
l'acte  à  la  plus  petite  des  deux  qudtitési.  Ainsi,  qu'un  père,  testant 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  neUit  perm^.de  donner  que  la  moitié  de 
ses  biens ,  lègue  tout  cejnui  se  trouvera  mnponibteiiws  êe  son  décèSi  et 
meure  ensuite  sous  l'empire  d^une  loi  nouvelle  lui  permettant  de  don- 
ner trois  quarts ,  le  testament  n'en  sera  pas  moins  réduit  a  la  moitié 
des  biens.  En  effet,  IPbst^rai  qu'en  léguant  ce  qui  sera^  disponible 
lors  de  son  décès ,  il  a  légué  troiâ  quarts  ;^mais  la  loi  ê9us  laquelle  il 
a  testé  ne  lui  permettaq^  que  de  léguer  moitié ,  il  a  dmèc%  pour  le  der- 
nier quart,  disposé  sans  capacité*  » 

C'est  dans  ces  derniers  mots  que  se  trouve  le  vice  dd' raisonnement. 
En  effet,  un  testateur  ne  disposant  pas  le  jour  où  il  teste,  mais  le  jour 
où  il  m^eurt^  et  la  loi  du  jour  du  décès ,  dans  l^ei^èee  ci-dessus,  per- 
mettant de  léguer  trois  quarts ,  il  y  (i  donc  eu  pleine  capacité  pour  la 
disposition  de  ces  trois  quarts...  Nous  n'avions  pas  saisi  avtti  assez 
d'énergie  cette  idée  capitale  «  que,  dans  le  testament  ^Ja^hmoaition 
ne  se  fait  qu'au  moment  où  là  personne  rend  le  derdl^  aqlPI.  Nous 
regardions  le  testament  comme  une  disposition  commençant  déjà  par 
la  confection  de  l'acte ,  se  continuant  chaque  jour  paria  persévérance 
(A  testateur  dans  sa  volonté  première  >  et  se  terminant  au  décès  ;  tan- 
dis que  c'est  dans  oe  moment  du  décès  que  réside  la  disposition  «fi- 
lière ,*  c'est  uaiquemant  à  ce  moment  du  décès,  qu'il  font  dMsidérer 
la  volonté  9  qu'une  sage  précaution  a  fait  exprimer  d'avance.  Cette 
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première  idée  inexacte,  incomplète,  nous  (iondqisi|tt  à  ne  pouvoir 
compiendre  un  projet  recevant  une  exten^on  postérieure ,  et  fe  réa- 
lisant sous  une  capacité  plus  grande  que  la  capacité  priihitive.^^tlt 
pourtant,  cette  extension  postérieure  du  projet,  son  accomplissement 
sur  des  bases  plus  krges  que  celles  sur  lesquelles  on  Tavait  WE^Èé  d'a- 
bord ,  n'aurait  pas  dû  nous  étonner  quant  à  la  capacité  du  testateur, 
puisqu'elle  se  présente  tous  les  jours  sans  qu'on  s'en  étonne  (mais 
peut-être  aussi  sans  qu'on  en  pèse  assez  la  cause)  quant  aux  biens 
formant  l'objet  du  testament;  est-ce  que  tous  les  jours  un  testament, 
écrit  alors  qu'on  ne  possédait  qu'une  maison  (ou  même  rien),  ne  pro- 
duit pas  son  efï'et  pour  les  Quatre  ou  cinq  maisons  que  le  testateur  lais^ 
en  mourant  (et  parmi  lesquelles  peut-être  ne  se  trouve  plus  celte «[jll 
possédait  d'abord )  ?. . . 

Alnâ  donc,  le  testament,  tant  qu'existe  le  testateur,  n'est  rioD  autie 
chose  qu'un  simple  projet;  et  il  ne  camnience  à  deveniiMiûe  diq[)dS^» 
tion  qu'au  môme  moment  où  il  se  parfait,  o'est-à-dire  à  la  m<W^e< 
ce  testateur.  C'est  donc  uniquement  à  ce  moment  du  décès  qu'on  doif 
regarder  chez  le  testateur  la  capacité  de  disposer  pour  fixer  la  quotité 
disponible,  comme  c'est  uniquement  aux  biens  possédés  lorsie  ce  décès 
qu'on  doit  appliquer  la  disposition.  Quant  à  la  loi  du  jour  d«  la  con- 
fection ,  elle  ne  doit  être  examinée  que  pour  la  capatité  générale  de 
faire  un  testament,  et  pour  Jes  formes  à  suivre  dans  la  rédaction. 

454'.  *C'e6t  également  pour  ne  s'être  pas  suffisamment  pénétré  de  la 
nature  de  l'acte  testamentaire,  que  M.  Ortolan  a  présenté  (implicite- 
ment seulement ,  il  esf  vrai  )  une  erreur  plus  grave  encore  que  la  nôtre  ; 
puisqu'elle  consiste  à  méconnaître  l'extension  du  testament,  même 
quant  aux  biens  sur  lesquels  il  doit  frapper. 

Pour  soutenir  que ,  méfpe  après  l'époque  où  les  /Hii-familioê  purent 
tester  pour  leurs  biens  castrenna,  le  testament  n'en  était  pas  moins 
annulé  pour  toute  diminu^oide  tète  du  testateur,  M.  Ortolan  prétend 
que,  si  l'émancipation  (ÏOn|ateur  laissait  son  testament  valable,  ce 
n'était  pas  par  ap]^icati^iyBrprincipe8 ,  mais  bien  par  un  privilège 
militaire;  et  pour  juStiliCTsIifn  idée,  il  dit  :  <i  comment  ce  testament 
(qui ,  après  l'émancipation  s'appliquait«  bien  entendu ,  à  tous  les  biens 
dont  rémancipé  pouvait  devenir  propriétaire)  comment  ce  testament^ 
n'ayant  été  fait  que^pour  le  pécule  castrans ,  prenait-U  celte  eûttention 
universelle,  comment  suhissait'^il  cette  irann formation ,  si  ce  n^ était  en- 
core pmr  r effet  du  privilège  (p.  39i ,  note)  ?.* .  »  M.  Ortolan  n'aurait  pas 
&it  cet  argument  s'il  s'était  rappelé  qu'un  testateur  ne  disposant  réel- 
lemeny^^  ffioment  de  sa  mort,  sa  disposition  embrasse  toujours,  et 
par  srHjj^Pfeme ,  tous  les  biens  qu'il  laisse  en  mourant. 

896.  —  Les  substitutions  sont  prohibée^. 

Tonte  disposition  par  laquelle  le  donataire ,  rhérilier  institué ,  ou 
le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera 
nulle,  même. a  Tégard  du  donataire,  de  rhérilier insiitMé,  ou  du 
légataire. 
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(  Néanmoiâs  les  bieos  libres  formaDt  la  dotatio|i  d'un  titre  héré- 
ditaijfe  que  le  Chef  de  TËtat  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prhice  ou 
d'to  chef  de  famille,  pourront  être  transmis  héréditairement, 
ainsi  ,qu*il  est  réglé  par  l'acte  du  30  mars  1806  et  par  celui 
du  14*^ofttsuivanl).  * 

N.  Le  3'  alinéa  de  l'article  a  été  ajouté  le  3  septembre  1807. 
80KBIAI11X. 


I.       Notion  générale  des  dispositions  que  cet  article  proliibe  sons  le  nom  de-éubsU- 

.  tutions.  • 

11:^  Historique  des  substitutions  sous  Tancien  droit,  sous  le  droit  intermédiaire,  et 

depuis  le  Code  civil.  *  "^ 

111.    NÉiwe  et  définition  de  la  subsUtutlon.  C'est  la  Charge  de  conserver  der  biens 
donnés^Jusqu'à  la  mort,  pour  les  transmettre  alors  à  une  ou  piusieub  per- 
*    sonnes  déterminées., 
*  IV.     Cette  eha^e  forme  substitution,  aussi  bien  quand  elle  est  Imposée  à  l'héritier 
ab  intestat  que  quand  elle  l'est  au  donataire  ou  légataire.  DissenUment  avec 
MM.  Duranton  et  Dalloz. 

V.  L'insinion  d'une  substitution  dans  one  libéralité  la  rend  nulle  à  i'iosi^nt,  non- 

obstant i'inaccomplissement  de  la  condition  dont  cette  subsUtutlon  dépendait. 

VI.  Mais  une  su^titution  n'annule  pas  la  libéralité  principale ,  quand  le  disposant  a 

déclaré  la  supprimer  si  elle  se  trouvait  être  une  subsiliuiiou. 

VII.  Il  faut  que  la  substitution  se  manifeste  clairement  dans  l'acte  de  disposUioa. 

VIII.  La  substitution  emporte  nullité  de  la  dlsposlUon  principale  tout  entièf'b,  mais  de 

cette  disposition  seulement. 

I.  —  455.  Les  dispositions  que  cet  article  prohibe  sous  le  nom  de 
substitutions  ne  sont  pas  celles  qui  portaient  ce  nom  à  Rome. 

Les  Romains ,  on  le  sait,  avaient  trois  espèces  de  substitutions,  ou 
institutions  secondaires  (sub-institulio)  :  i<»  la  substitution  vulgaire 
(ainsi  nommée  parce  qu'elle  était  très-fréquente) ,  par  laquelle  le  testa- 
teur appelait  une  personne  à  son  hérédité,'  pour  le  cas  où  telle  Autre 
personne  instituée  en  premier  ordre  ne  îà^Tecueillerait  pasj  2**  la  sub- 
stitution pupillaire,  par  laquelle  le  testateur,*  après  avoir* instîtiç^  un 
héritier  pour  lui-même,  en  instituait  un  pour  Tenfanf  impubère  qu'il 
avait  sous  sa  puissance  immédiate,  pour  le  cas  où  cet  enfant,  amrès  la 
mort  du  testateur,  viendrait  lui-même  à  mourir  encore  imprafère, 
pupille,  et,  par  conséquent,  avant  d'avoir  pu  tester;  3*  enfin ,  la  sul>- 
stitution  quasi'pupillaire  ou  exemplaire ,  admise  par  imitation  de  la 
précédente,  et  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  son  testament, 
faisait  celui  d'un  descendant  quelconque ,  qu'une  infirmité^npêchait 
de  tester,  pour  le  cas  ou  il  mourrait  avant  la  cessation'âeœpPMnnité 
{Instit.  Justin.,  1.  II,  t.  15  et  16). 

Ce  n'est  pas  de  ces  substitutions  que  notre  article  entend  parler. 
Chez  nous  la  substitution  vulgaire  est  très-permise ,  comme  le  déclare 
positivement  l'art.  898.  Quant  aux  substitutions  pupillaire  et  exem- 
plaire ,  elles  sont  prohibées ,  mais  ce  n'est  pas  par  notre  içficlè  ;  'c'est 
par  ce  principe  général  de  notre  droit  français ,  qu'une  ptjrsonne  ne 
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peut  jamais  faire  le  testainent  d'une  autre  :  un  testateur  ne  peut  dispo-  ' 
ser  que  de  ses  biens  (art.  895).  • 

Notre  article  ne  s'occupe  que  des  dispositions  qui  auraient  constift^é 
à  Rdme  des  fidéicommisy  et  que  l'on  connaissait  dans  notre  ancien  droit 
sous  le  nom  de  mbêiitutions  fidéicommissaires.  On  sait,  en  effet,  que 
le  fîdéicommis  était  l'acte  par  lequel  une  personne  recevait  une  chose 
avec  charge  de  la  remettre  à  une  autre  ;  or,  on  voit  par  le  second  ali- 
néa de  notre  article  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ici  sont  précisé- 
ment celles  qui  imposeraient  au  bénéficiaire  1%  char§i  de  rendre  à  un 
tiers.  Illfinit  cependant  faire  deux  observations  importantes  :H°  tandis 
que  le  fidéicommis  des  Romains  ne  se  faisait  que  par  acte  de  dernière 
volonté,  la  substitution  fidéicommissaire  prohibée  par  hotre  article 
pourrait  se  trouver  dans  une  donation  entre-vits  aussi  bien  que  dans 
un  testament,  ^  il  y  aurait  nullité  dans  un  cas  oammedans  l'autre  : 
on  le  voit  clairement  encore  par  notre  second  alinéa.  2^  Le  fidéicommis 
romain  était  tout  acte  (de  dernière  volonté)  imposant^  la  charge  de 
rendre ,  soit  après  un  délai  plus  ou  moins  long ,  soit  immédiatement  ; 
notre  substitution  prohibée,  au  contraire ,  est  seulement  celle  dans'la- 
quelle  il  y  a  charge  de  conserver  (jusqu'à  la  mort)  pour  randre^  en 
maurant ,  quoique  notre  article  ne  le  dise  pas.  r 

n.  -^  456:  Il  est  jpeu  de  législations  qui  ai&t  subi  autant  de  chan- 
gements que  celle  de  n&s  substitutions  fidéicommissaires ,  et  cela  devak 
être  ;  '  puisqu'il  n'est  pa&  de  m^lfte  qui  se  lie  plus  étroitement  aux 
formes  gouvernementales  et  qui  ait  une  relation  plus  intime  avec  les 
systèmes  politiques.  Un  cou^AECœil  rapide  sur  leur  histoire  est  indispen* 
sable  à  Tintelligence  de  cett^matière. 

L'une  des  divisions  que  présentaient  les  fidéicommis  était  celle  qui 
les  partageait  :  1»  en  fidéicommis  simples ,  dans  lesquels  il  n'y  avait  • 
qu'une  seule*restitution  à  faire  et  où  ne  figuraient,  dès  lors,  que  trois 
personnes ,  le  testateur,  l'institué ,  et  la  personne  à  laquelle  celui-ci 
devait  rendre  (en  d'autres  termes ,  le  disposant ,  le  grevé  et  V appelé  ou 
substitué)  ;  et  ^^  fidéicommis  graduels ,  dans  lesquels  il  y  avait  plusieurs 
degrés  de  restitution  :  la  personne  à  laquelle  l'institué  remettrait  l'objet 
devant  elle-même  le  remettre  à  une  troisième  ,  qui  pouvait  à  son  tour 
être  chargée  de  le  remettre  à  une  quatrième  et  ainsi  de  suite  (en  sorte 
qu'il  y  avait  plusieurs  grevés  et  plusieurs  substitués,  le  premier  substi- 
tuer étant  grevé  en  même  temps ,  et  quelquefois  d'autres  après  lui).  (7n 
pensait  éommui^ment  que  l'obligation  de  restituer  était  valable  à  l'in- 
fini ,  malgré  la  disposition  du  chap.  2  de  lanovelle  151,  qui  paraissait 
contraire ,  mais  que  la  plupart  des  commentateurs ,  notamment  Cujas, 
avaient  critiquée  comme  ayant  été  mutilée  par  Tribonien. 

457.  Dans  notre  ancien  droit,  les  fidéicommis  devinrent  d'un  usage 
fréquent  (sous  le  nom  de  substitutions)  pour  établir  un  ordre  de  suc- 
cession différent  de  celui  de  la  loi.  Us  étaient  valables  jusqu'au  dixième 
degré  de  substitution ,  selon  quelques  auteurs  ;  et  pendant  cent  ans , 
selon  d'auti'ps. — En  1560,  l'ordonnance  d'Orléans,  par  son  art.  59*,  ne 
permit  pour  l'avenir  que  deux  degrés  de  substitution  {de  substitution , 
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in.  -^  4giO.  Avant  tout,  examinons  avec  soiô  quelle  est  la  nature  de 
la  substitution ,  de  cette  charge  de  rendre  qui  est  valable  par  exception 
quttnd  elle  est  au  profit  des  enfdnts  ou  petits-enfants  du  donataire,  et 
qui  reste  nulle  dans  tout  autre  cas. 

La''suf>stitution  est  la  clause  par  laquelle  un  donateur  ou  testateur 
imposer  celui  qu'il  gratifie ,  la  charge  de  conserver  la  chose  donnée 
jusqu'à  son  décès ,  pour  la  transmettre  alors  à  une  on  plusieurs  per- 
sonnes ,  que  le  disposant  gratifie  ainsi  en  second  ordre.  — Ainsi,  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  substitution ,  que  le  bénéficiaire  soit  vraiment  obligé 
par  Tacte ,  !<>  de  conserver  la  chose  donnée ,  et  2®  de  la  conseft^er  jtu- 
qud  sa  mort^  3*'  pour  ia  rendre  à  une  personne  désignée.    • 

4"  Et  d'abord ,  il  faut  qu  il  soit  chargé  de  conserver  la  chose.  Ainsi, 
le  d<w  d'une  maison  fait  à  Pi€rre  avec  charge  pour  lui  de  transmettre 
10^000  fr.  à  Paul  sur  sa  succession,  ne  contient  pas  une  substitution; 
car  le  donataire ,  en  recevant  la  maison ,  n'est  pas  chargé  de  la  conser- 
ver; il  est  parfaitement  libre  de  Taliéner,  il  se  trouve  simplement  débi- 
teur de  10,000  fr.  payables  à  sa  mort.  Il  est  clair  que  quand  on  reçoit 
une  chose  à  charge  d'en  rendre  une*autre,  il  n'y  a  plus  obligation  de 
conserver  la  chose  reçue...  Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  pas»y  avoir  sub- 
stitution quand  la  libéralité  a  pour  objet  des  choses  fongibles,  en  sorte 
que  le  donataire  ait  la  libre  disposition  de  ces  choses  et  soit  seulement 
chargé  d'en  rendre  d'autres  de  mêmes  nature,  qualité  et  quantité;  dans 
ce  cas ,  en  effet,  il  n'y  a  pas  obligation  de  conserver. 

Par  la  même  raison ,  il  n'y  a  pas  substitution  dans  le  sens  du  Ck>de, 
quand  une  libéralité  est  faite  avec  charge  de  rendre  au  déaès  ce  qui  res- 
tera des  biens  donnés;  car  le  donataire  est  bien  libre  de  faire  qu'il  ne 
reste  rien,  en  sorte  qu'au  fond  if  n*est  vraiment  tenu  de  rien  conserver  : 
il  peut  à  son  gré  tout  vendre,  tout  donner.  Ce  fidéicommis  de  eo  qnod 
supererily  ou  de  residuoy  constituait  une  substitution  sous  l'ancien 
droit,  parce  que  les  principes  romains,  alors  suivis,  restreignaient  la 
faculté  d'aliéner  donnée  au  grevé  par  le  dis]K>sant ,  et  lui  imposaient 
ainsi  l'obligation  de  conserver  dans  certaines  limites  ;  mais  ces^rin- 
cipes  n'étant  pas  reproduits  dans  le  Gode,  et  la  faculté  «de  disposer 
restant  entière  pour  le  donataire  ou  légataire ,  la  charge  de  conserver 
n'existe  donc  plus,  et  par  conséquent  il  n'y  a  plus  substitution  (i). 

461 .  La  question  de  savoir  s'il  y  a  substitution  est  plus  délicate  quand 
la  disposition,  tout  en  contenant  la  charge  de  conserver,  accorde  en 
même  temps  la  faculté  d'aliéner  en  cas  de  besoin.  M..  Rolland  de  Yil- 
-  largues  (n°  267),  Merlin  {loc.  cit.),  et  M.  Dalloz  (v°  Subst.,  sect.  4), 
enseignent  que  les  besoins  de  l'homme  dépendant  uniquement  de  sa 
volonté,  qui  peut  les  multiplier  ou  les  res^indre  à  Bon  gré,  la  per- 
mission d'aliéner  est  ici  abandonnée  à  la  Initaisie^u  donataire;  que 
dès  lors  il  n'y  a  pas  véritable  chaire  de  conserver;  et  {partant,  pas  de 

(1)  Merlin  {Quest,  v«  Subst.  fid.,  §  13),  Grenier  (n«  7),  Toiillîer  (V-38),  R.  de  Vlllar- 
gucs  (il" 268),  Duramon  (Vnr-74),  etc.  ;  Caen ,  10  nov.  1830;  Rouen,  asjanv,  1831  j 
Pej.,  14  mars  1832,  5  JuW.  1032,  37  fëvr.  18i|3(0év.,  32, 1,  /i30el  ÇO^;  63,  j,  ftftO), 
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substitaticNB.  M.  Grenier,  ^jppiitraire,  voit  dans  csttc'clauMt^i^  le  grevé 
a  besoin  une  coiMition  ^r^se,  dépendanl  d'événen^tl  et. fie  cir- 
cofii^^ces  dont  la  volonté  dégrevé  m'est  j)a6  maîtres^,  et /l  en  c#n^ 
dut  nîxistence  de  la  substitution.  Quel  parti  doit-on  adopter?   •  '      ,-    ^ 

Disons,  d'abord,  que  ce  n'est  pas  là  une  question  de  drjft,  une  dis-    •' 
cussion  sur  le  sens  ou  l'étendue  des  principes  dç  \^  loi,;  c'e^V^n  point 
de  fait  que  les  juges  seront  maîtres  d'apprécier  et  d^dédd^r  dentelle 
ou  telle  manière,  sans  violer  la  loi  :  quand  yné  Cour  d'appel,  souvm  -^ 
raine  pour  l'appréciation  des  circonstances  eUl'interprétalion  des  aote&^ 
aura  décidé  que  la  disposition  contenait  l0ipern(^ission  absolue  d'a- 
liéner,^ et  dès  lors  pas  de  sufistitution ,  ou  que  cette  faculté  n*xistaît^ 
pas  et  qu'ainsi  il  existait  une  subsKtution  qpijui  a  fait  annuter  l'acte, 
il  est  clair  que  la  Cour  suprême  ne  pourra  pas  casser^  l'^ét  eoQime  . 
violant  tes  princip«%.du  Code. ..  i^ais  enfin ,  cette  appréciation  de^  faits,   " 
cel^  question  d'interprétation ,  qui  doit  amener  une  application  (SÊé-^ 
rente  du  principe  juridique ,  comment  doit -on  la  décide*?. ..        *  •  '^  • 

Nous  ne  balançons  pas  à  embrasser  comme  règle  gékérale  l'idétf^de  ' 
Grenier,  en  prenant  comme  exception  résultant  de  circonstanceâ«ar* 
ticulières  celle  de  M.  RolianjJ  de  Villargues.  En  effet,  M»  RoUanâ  eîi-* 
tend  ces  mots  en  cas  de  besoin  (Ui  ^eré^comme  si§^iant  au  caprice  dM 
^reve^  mais  il  est  paloabie  qu'ils  signifiQpt,yt/^y  a  uécessité  j^our  U 
grevé ,  ce  qui  est^ort  aifférent.  Un  plbprrétaire  ne  se-  m(!t  u»}*{)ar%a- 
price  dans  \9  nécessité  d'aliéner  seS  biens;  ^  il  faut^m^cotu^trela 
senSiJo^ique  et  naturel  des  ifiots ,  ou  avouQf  que  yaliélftitio|a^ui  fl^ 
permise  qu'e»  cas  de  besoin  n'est  pas  laissée  à  \^  sunple  mtaisie  du 
propriétaire...  Donc ^ la  libftalité  qui  ne confèij|^au béaétkiaire  ledi^it 
de  disposer  d6  la  chose  qiîe  pour  le  cas  acndei^tQ(  qù  il  tbnibjgfRil 
dans  le  besoin  de  le  faire ,  contient  véritablement  une  ^ligatipn  sé- 
rieuse de  conserver  cette  cbi^tse,  et  se  trouve  (Tes  lors  entachée 'de  sub- 
stitution. Mais  ea  accèftant  cette  idfee. comme j)rincipe,  niusfnous 
rangerions,  bien  entendu,  M'î(|ée  coati-aire,  si  les circoQstanees  l'exi-. 
geaient  Ainsi,  quand  de  l^nsemble  d'une  disposition,  et^u  rappro- 
chement de  ses  diverses  phrases,  il  résultera  que  son  anteut^par  les 
mots  en^cas  de  besoin ,  a  entendu  dire  quaiyi  mon  donataire  le  trouvera 
utile ^  avantageux^  coname  alors  ce  (^iiatairo  reste  vraiment  Ubre  de 
disfK)ser  de  la  ohose,  qu'il  est  seufement  invité  à  la  conserver  sdfts  y 
être  obiiyéy  il  est  clair  que  la  libéralité  qui  lui  est  faite  ne  contient  plys 
de  substitution  et  reste  valable. 

462.  La  disposition  principale  est  donc  valable  quand  la  charge  de 
rendre  qu'elle  c^ntientne  doit  exister  qu'autaiU  que  le  donataire  n'aurait 
pas  jugé  à  propos  d'aliéner,  et  aussi  quand  cette  charge  porte  seulement 
sur  ce  qui  poiwa  restir  au  ^écès ,  de  e(f  quod  supererit;  parce  que 
dans  les  deux  cas  le«  donataire  ne  se  trouve  pas  obligé  de  conserver 
les  biens. 'Mfeen  est-il  de  même ,  alors ,  de  la  charge  de  rendre^  cette 
disposition  se^ndaire  est -elle  également  valable ,  au  pft)fit  de  la  pueiv- 
sonne  appelée/ à  recueillir  ce  que  le  premier  donataire  n'aura  pas 
aliéné  pendant  sa  vie? 

T.  m,  O''  KÏ)IT.  24    • 
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M,  RollaîM . (qui  avait  étd^  d'abord  jiftKJfà  voir. une  sfibstîtulîon 
llans  ce4yéicoÀmis  de  residuo^  deeo^  qufi4  mpererity  mais  qui  a  en^ 
suite  abandonné  fttte  idé^  iwxaclb)  soutient  la  négative  (lî*  ^^^^  '' 

>  aaseigne,  t^M.  Dalioz  après  lui,  que  cette  libéralité  adressée  a  un 
second  bénttci^re  poiRr  le  moment  de  la  mort  du  premier,  se  troâf^ 
nulle  au»  termes  (Û  l'art.  944,  comme  dépendant  d'une  condition 

^potesfativ%  fo  ii^form^nl  dès  lors  auQun  lien  sérieux.  Mais  ceci  nous 
semble  ^e  erreur  évident^. 

•  IVabord ,  \9  règle  de  l'art;  944  n'est  pas  faite  pour  toute  espèce  de 
libéralités  :  il  est  cUur  qiAlle  serait  insignifiante  dans  un  testament , 

^puisquScet  acte  par  sa  nature  môme  reste  révocable  à  tout  instant, 

.  à  la  fantfi^  du  testateniK  éi'argunlfent  de  MM.  Rolland  et  Dallôz  ne 

'  ^poiirrait  doue  %vpir  de  valeur  que  pour  le  cas  de  donation  c^igiie-vifs  ; 
nfajs  il  ne  vaut  pa^  mieux  pour  la  ddiyition  que  poflPle  testament.  En 
êfi^^  une  libéralité  ne  pourrait  être  nulle  qu'autant  que  la  condiflbn 

'  seiSit  potestaflve  de  la  part  du  disposant  ••  une  ohligatio/i  ne  se  trouve 
nuflb;  d'ajJfès  ^art.  H74,  que  «  lorsqu'elle  est  contractée  sous  une 
IjQjfâijion  potestative^rfc  la'part  de  celui  qui  s^  oblige  y  »  et  l'article  944 
nedé^lar.^  nuHe  également  que  a  la  dotation  faite  sous  des  conditions 
^oqAi  l'exécution  d«ifffnd  de  la  seule  volonté  du  donateur  ,*  x>  il  est  clair, 
en  çifeli  que  pour  qu'il  y  ait  «bsehce  de  lien ,  c'^st  du  pouvoir  ef  de  la 
volonté «f^fc/ut  ^t  se  lie,  que  ddh  dépendre  la  coiidiiion...  Ceci  posé, 
il  feuto^Y'ejliauquer  qu^  4^s  la  donation  faite  par  PierrS  à  Payl  avec 
chafge  pour  ceTlii-ciMe  rendre  à  Jacques ,  îl  n'y  a  qu'un  seul  donalfeur, 
JfiierFe ,  qlii  adresse  sa  libéralité  à  deux  donataires  successifs ,  Paul  e^ 
JaoquBs.^La  tlotiilion  q)|e  Pierre  fait  à  Paiji  est  p«re  et^siiiiple;  celle 
qii'ii  fait^à  Jacques  est,  dans  notée  ^p^ce,  doublenient  conditionnelle  : 
elfee^d'aboid  c(jnditiOB#elle  en  ce  qu'elte  ne  doit  se  réaliser  qu'autant 
que  4*i'qipes  survivrait  au  premier  donattire^  elle  l'est  encore  en*ice 
({û'^lie  ne  doit  avoir  d'effet  qu^afltaqt  qge  j^aul  n'aurait  pas  aliéné  les 
tiens,  cbmme  il  en  û  te  droit  Ot*,  aucune  de  ces  deux  conditions  ne 
dépeni^.  pMir  son  exécution,  de  la  seule  "îfolontè  du  donateur,  comme 
le  veut  4'art.  944-;  sans  doute  f^  seconde  est  potestative  ;  mais  c'eSt 
pour  le  premier  donataire  el  nyllemen^pour  le  donateur.  La  donation 
reste  donc  parfaitement  valable.^    • 

n'y  a  ici  deux  choses  qui  paraissent  n'avoir  pas  étfé  suffisamnlfent 
diêtingtiéfes  :  1<»  la  donation  faite  par  le  déposant  au  seCond  donataire; 

.  2°  ^obligation  imposée  au  premier  donataire  de  conseiTv'er  la  chbse  pour 
le  secohd.  L'obligation,  elle,  se  trouve  soumise  à  une  condition  qui  est 
potestative  de  la  part  de  l'obligé^  et  4*ar  conséquent  ellfe  ne  f«wne^ 
un  lien  sérieux,  une  véritable  obligation,  elle  n'existe  pasert  dilA^ 
c'est  parce  que  cette  obligation  de  conserver  #existe  ^s ,  qail^p% 
pas  substitution) ;  rtiais  quant  à  la  donation,  elle  n'est  PJlsriliStA 
one  C4Midition  dépendant  de  la  volonté  du  donateur ,  et  jl  "" 
valable.  Ainsi,  Je  premier  donataire  n'est  pas  obligBj 
mais ,  s'il  a  bien  toulu  le  faire ,  la  chose  conservée  se  i 
ment  donnée  au  second. 
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'l63.  2°  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  substitutfon,  que  le^onàtaire 
(ou  légataire) *s(Mt  obligé  de  conserver  et  de  rendre  ;  il  faut  qii'il  loit 
obligé  de  consei-ver  jti«gu'd  sa  mort  Ainsi,  la  substitution  n'existeç^ait 
pas  dans  la  charge  imposée  à  on  donataire  pu  légataire  de  conserver 
la  chose  donné^  ou  Tune  des  dhoses  données  poiy  la  remettre  à  Paul 
au  bout  de  dix  ans ,  ou  lorsqif  il  sera  majeur,  ou  à  tel  moment  que  ce 
soît  autre  que  la  mort  du  grevé.  Quoique  notre  article  n'indique  pas  ^ 
cette  idée ,,  elle  est  cependant  certaine  :  la  lfia:ture  cje  nos  ancienne 
Substitutions  fi^éicommissaires,*lfes  §inciennes  ordonnances  reiidpës 
pour  régler  cette  matière,  les  motifs  pour  lesquels  ces  substitutions  otet  • 
été  critiquées  dans  notre  ancien  droit  et  rejètées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  les  discussions  du  Conseil  d^État  et  les  motifs  exposés  devant 
le  Corps  législatif,  tout  e^fin  prouve  cette  vérité,  qui  d'ailleurs  n'a  Ja- 
mais été  Cftntèstée^ar  personne.  —  Donc,  toutes4es  fois  qu'une  libé- 
ralité est  faite  avec  chargé  de  restituer  à  toute  autre  époque  x[ue  le^ 
décès,  c'est  bipn  là  un  tidéicortimis  j  mais  c'est  le  fîdéicommis  ordi- 
naire (fij^elé,  par  quelatle^  auteurs  fiducie)  et  que  le  Code  if  iatei^t 
nulle  pan.  *  *       . 

'  464..  3*»  Enfin,  il  n'x%  "Substitution  cjtie  quanfl«la  lihéralit^est  faite 
avec  charge  de  conserver  jusqu'à  l^  rrtbil  pour  transmette  alors  d 
telle  per^mine  déterminée,  —  Ainsi  d'abord ,  la  défense  d'aliéner  l'objet 
entre-vifs,  si  elle  n'était  pas  afecôrfipagnée  de  It  défense  de  l'aliéner 
aussi  par  testament ,  ne  consiitunmi  \\\\>  ww  ^uh  Uhiijon  ,  puisque  le 
propriétaire,  obligé  de  conserver  jnsqij  a  >d  ut.  h  ( .  nr  serait  pas  obligé 
de  r«îdr«;  einourràit,,  par  àf  tr  (la  deroière  vt»lonU\  disposer  dp  l'ob- 
jet, coniÇftëiMWeiick'aîl.  H(ais  quand  fdiftme  lu  doiialijîre  où  lég^tftfrS 
n'aurait  re^u  le  fci^n  q§^  la  cnntiilîon  de  ne  Talit^ii^  ni  par  acte  entH^- 
vifs  ni  môme*  Qatlacte^tle  dtTïiltrr^  volonté,  il  n'y  aurait  pas  encore 
éubstitutioit^' t-oih-flu'ttne^iaivilk*  ronJHion  «fit  |iour  but  et  pour  effet 
de  ehangetTci'drè légoj  des  §^  i  mi^  ,  rll*  aanfireraU^  au  cbntràire, 

la  transrriission  des  biehs  aiix  héritiers  appelés  par  la  loi. 

!▼.  Â.  465.  C'ait  un  point  qui  pourrait  paraître  dout?ux  au  j^remier 
abord ,  qtie  celui  de  savoir  si  la  charge  de  conserver  jusqu'à  la  mort 
pour  rendre  à  un  tiers  constitue  iTne  substitution ,  lorsqu'elle  est  im- 
posée à  l'héritier  du  sang  recueinaiit  ab  intestat  les  biens  frappés  de 
cette  charge.  Ainsi  :  J'ai  moti  fils  pour  héritier  unique,  et  je  fais  un 
testament  par  lequel  je  dis  tout  simplement  que  je  lègue  ma  ferme  de 
Normandie  à  Paul  mon  neveu ,  qui  n'en  deviendra  toutefois  proprié- 
taire qu'à  la  mort  de  mon  fils ,  ou  bien  je  charge  mon  fils  de  conserver 
ma  ferme  de  Normandie ,  pour  (ju'elle  passe  à  sa  mort  au  fils  aîné 
(déjà  né  ou  encore  à  naître ,  peu  importe)  de  mon  frère. 

M.  Dalloz  et  M.  Duranton  (Vni-67),  sans  prévoir  précisément  «ette 
question ,  posent  cependant  un  principe  général  dont  la  conséquence 
serait  qu'il  rt'y  a  pas  là  de  substitution.  Selon  eux,  il  ne  peut  jamais  y 
avoir  substitution  que  quand  le  grevé  est  un  donataire  ou  un  légataire, 
mais  non  quand  c'est  un  héritier  :  ils  s'appuient  sur  le  texte  de  notre 
second  alinéa,  qui  ne  parle  que  de  la  charge  imposée  à  un  donataire , 
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OU  h  un  lég^tfltre,  ou  à  un  héritkr  institué,  cjui  n'est  aussi  qu'un  légir 
taire  (art.  1002).  —  Nous  ne  saurions  adopter  ce  principer 

En  ^ffet,  le  texte  qu'on  invoque  n'est  pas  celui  qui  annule  les  charges 
de  cfonserver  et  de  rendre.  Ce  n'est  pas  dans  Talin.  2,  c  est  dans  l'alin.  i , 
que  le  Code  prohibe  la  substitution;  quant  à  Talin.  2,  il  vient  annuler 
là  dinposilion  principale  qui  contient  cette  substitution.  •Le  légi^ateur, 
en  écrivant  notre  art.  896,  a  eu  deux  pensées  :  par  son  i"*  alin.  il  an- 
•'nrte  les  substitutions  (c'est  la  reproduction  de  la  loi  de  1792);  puis, 
par  un  second  alihéa ,  il  annule  en  outre  les  dispositions  qui  les  con- 

3 ment  (ce  que  la  loi  de  1792  n'avait  pas  fait).  Ainsi,  le  sens  de  notre 
icie  est  celui-ci  :  «  1**  Toute  substitution  sera  nulle  {sans  distinguer 
»\i  la  charge  de  qui  elh  est  mise);  2°  quand  la  substitution  sera  im- 
»  posée  à  une  donation  ou  à  un  lé^s ,  cette  dpiiation  ou  ce  legs  seront 
9  nuls  aussi...  »  Toi^^  substitution  sera  nullel  Or  quelles  sont  les  dis- 
pbsitiens  que  4e  Code  prohibe  sous  ce  nom  î  Évidéttiment ,  celles  que 
prohibait  la  loi  de  179^,  celles  que  l'on  appelait  substitutions  dans 
notre  ancien  di;oit  ;  or  on  a  toujours  eitendy  par  là  foute  charge  de 
conserver  jusqu'à  la  mort  pour  transmetU'e  alors  à  un  fless^èsigné, 
sans  distinguer  si  le^^vé  recevait  les  biens  par  succession  légitime  on 
par  legs.'^elle  l^tait  la  doctrii^  formelle  des  aiîteijrs  :  Pothier  disait  : 
a  Nous  pouvons  aussi  grever  ae  Substitution  nos  héritiers  at^  intestat; 
car  ils  sont  censés  tenir  de  nous  ce  que  n#us  pouvions  leui^ôter  (Substit. , 
sect.  4,  art.  1 ,  §  3,  aliii.  3).  » 

Ijjfais  n'66i-il  {tâd|Éuil]eiirs  vrni  dv  dïn*  qnf>  mon  hénlk>r  devient  lui- 
même  un  sinifile  lt»gataîrf^ ,  pour  le  bioii  qui^  ju  lui  tntni^iuets  frappé  de 
sM^^titlition '...  ouMu\  jo  déclare  qiie  imjirfilfi  uv  j>ouiTa  aliéinir  tiiA 
fermel&t  dtM'a  k  (;unsorvei'  pijur  mon  iiP^'(Hi^il  est  clair  que  je  ne 
laisseras  celle  feriiiJ^  dniis  ma  siice^sion  léiri^iin*^;  j'eii  dispose  par 
testament,'^4  alors  même  i|ni'  rr  tfslnnii'iil  iir  jiaiii  r.i:)  ijui"  du  neveu 
qui  jdoitjla  rfcueillir  au  dtjce^jJc  mon  tils,  c'est  cin'inv  ciiJj'Stameat 
/}ui  en  régkrait  l'attribution  à  mon  îils  mKméiifiN  Qu^ls'quc  ëoient  les 
termi^  ilopt  jefne  serai  servi ,  Vacte  signifiera  tQujou^  ceci  :  «  4|  siièus- 
tBais  ma  ferme  de  Normandie  au  système  légal  des  successions;  j*çn 
donne  la  propriété  à  mon  lils,  mai&  avec  défense  de  l'aliéner,  et  je  la 
donWpour  le  moment  de  son  déc^  à  mon  neveu.  »  Donc,  au  fond , 
mon  fils  est  fait  simple  légataire  quant  à  celte  ferme. 

Nous  disons  que  tel  était  l'ancien  droit.  A«  passage  que  nous  avons 
cité  de  Pothier,  on  en  pourrait  joindre  des  divers  auteurs  anciens ,  et 
notamment  de  Thévenot  d'Essaules ,  que  M.  Dalloz ,  par  méprise,  cite 
comme  professant  une  doctrine  contraire.  Cette  phrase ,  copiée  par  le 
savant  auteur  du  Répertoire ,  «  l'héritier  qui  n'est  obligé  de  rendre  que 
conime  le  représentant  n'est  point  grevé  dans  le  sens  propre,  »  cette 
phrase  est  bien  de  Thévenot;  mais  au  lieu  de  se  rapporter  à  im  héri- 
tier chargé  par  son  auteur  de  conserver  pour  rendre  à  un  tiers,  comme 
l'a  cru  M.  Dalloz,  elle  se  Rapporte  à  l'héritier  d'un  grevé.  Cet  héritier,  au 
décès  du  grevé ,  son  auteur,  se  trouve  obligé  de  livrer  la  chose  au  sub- 
stitué ,  et  c'est  de  lui  que  Thévenot  dit  qu  il  n'est  pas  grevé  de  substi  - 
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tution,  ce  qui  est  évident.  Qu«»t  à  Théritier  qwe  son  auteur  aurait 
chargé  de  conserver  et  de  rendre,  Thévenot  dit  très-posî4iv^ent  que 
c'est  un  grevé  de  substitution  (7y.  des  SubstU.,  ch.  6). 

V.  —  466.  Remarquons  bien  que  c^est  le  simjple  fait  de  l'existence 
actuelle  de  la  charge  de  conserver  et  rendre ,  qui  opèfre  immééliate- 
ment  la  nullité  de  cette  chi^rge  et  de  la  disposition  qiff  la  contient,  Quels 
q«e  puissent  être  les  événements  ultérieurs,  et  malgré l'inaccompusse- 
ment  de  la  condition ,  ou  des  diverses  conditions ,  dont  la  sulTstitutioii 
dépendait 

Ainsi  d'abord,  une  substitution  est  toujours  conditionneHe ,  elle  dé- 
pend toujoui^de  la  condition  de  survie  du  substitué;  qfiktiâ  je  donjle 
ma  maison  à  Pierre  à  charge  de  la  conserver  jusqu'à  sa  mort  pour  la 
rendre  alors  à  Paul ,  c'est  comme  si  je  dfsais  :  «  Pierre  rendra  laf  maison* 
à  Paul  si  Paul  lui  survit;  »  en  serte  que,  si  Paul  venait  à  mouric  t^uit 
ou  quinze  j^urs  après  l'exécution  de  la  donation  faite  à  Pierre  ,^Pierre 
se  trmiverait  affranchi  de  toute  charge  de  rendna ,  la  substitution  s'éva- 
nouirait Eh  bien  !  cette  possibilité  de  Tinaccomplissement  de  la  con-^ 
dition,  et  de  l'évanouissement  de  la  charge  de  Kiiidre ,  n'est  pas  consf- 
dévêè  par  la  loi ,  «t  il  y  a  toujours  nullité  immédiate  non-seulement  de, 
la  substitution  prohibée ,  mais  aussi  de  la  libéralité  qui  contient  cette' 
substitution;  a  toute  disposition ,  dit  notre  aKn.  2,  par  laquelle  le  do- 
nataire ou  l^ataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  sera  nulle.  » 
Il  en  serait  de  même  si ,  au  lieu  de  la  condition  unique  dont  dépend! 
nécessairement  toule  substitution,  il  y  en 'avait  plusiaiit'sra^i*,  «(  j6 
chaîne  Pierre  de  remettre  à  Pafll  la  maison  que  je  lui  donne,  ^1  meurt 
sans  enfants;  »  il  n'y  aura  pa%à.  s^  préoccuper  df^avoit  si^Paul^  ne 
mourra  pas  avant  Pieire ,  cas  o\\  la  substitution  s'évanouirait ,  rti  en* 
'core  si  Pierre  l^jissera  des  enfant»,  ce  qui  ferait  également  défcilHr  la 
charge  de  rendre  ;  tout  cela  est  indifférent,  et  par  Q«la  seul  qu'ut^e>sub- 
âCitution  prohibée  est  écrite ^ans  Ij  donation,  cette  dotation  âst  nulle 
en  se  formant.  Donc ,  quand  même ,  après  tradition  faite  4^  la  maison 
au  dfnat^if e  pai;Je  donateur j  Paul  le  substitué*  moin*rait  avant JHerre  j 
et  que  Pierre  mourrait  ensuite  \u\-méxn^  iaissent  des  enfants ^îé  dona- 
4i(ir  ou  ses  héritiers  n'en  pourraient  pas  moins  faire 'déclawrr  nulle  et 
ïïùn  Avenue  la  donation  et  i'exéaution  qui  l'ar  suivie. 

yi.  —  467.  Mais  nous  à'irons  p.as  jusqu'à  dire,  Comme  \%  fait 
Ai^Duranton  (Vni,94),  qu'une  substitution  prohibée  exista  et  ea^atne 
dèl  lors  nullité  de  la  disposition  principale ,  alors  même  que  le  dispo- 
saijl',  après  avoir  écrit  la  clause  formant  la  substitution ,  a  sein  d'ajou- 
ter que  «  dans  le  cas  où  cette  clause  serait  reconnue  présenter  une 
substitution  prohibée  par  la  loi ,  il  entend  que  la  disposition  principale 
soit  maintenue  comme  pure  et  simple.  »  Par  exemple ,  «  Je  lègue  ma 
terre^e  Normandie  à  mon  neveu,  à  la  condition  qu'elle  reviendra  a^mon 
enfant  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  mon  légataire  ;  mais  si  cette  condi- 
tion se  trouvaiffonmer  une  substitution  prohibée  et  devait  annuler  mon 
legs,  je  veux  qu'elle  soit  supprimée  pour  que  ce  legs  conserve  vson  eifot.  w 
Il  y  a  vraiment  ici  une  substitution ,  car  \i)  lôgc'itairc  (»st  obligé  de 
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conserver  portr  rejidre  à  sa  mort  à^ne  personne  déterminée ,  qui  est 
l'enfant  ^Ui, testateur;  et  cette  substitution  e^t  prohibée,  puisque  la 
Chât*^e  de  rendre  n'est  pab  au  profit  d'un  enfant  ou  petit-enfani  du 
grevé*  Mais  commet  cette  substitution  prohibée  produirait-elle  son 
efietd'annulep  la  disposition  principale ,  puisque  le  testateur  lui-môme 
l'a  supprimée?... Ce  testateur  ayant  dit  que  si  sa  condition  formait  une 
substitution  proscrite  il  la  retirait»  comment  donner  un  effet  quelconque 
*  à  une  dause  qui  se  trouve  effacée?...  11  nous  parait  évident  qu'il  n'y  a 
phis  de  substitution  ,  quand  par  un  même  acte  cette  substitution  a  été 
faite  d'abdrd  et  défaite  ensuite.  Autre  chose  est  une  substitution  qui, 
avant  d'aboiri.son  existence  absolue ,  peut  seulement  épanouir  plus 
tard  p^  l'effet  d*un  événement  postérieur,  comme  quand  on  dit  «  mon 
'  lé^ktaire  rendra  la  chose  à  telle  personne,  4  moinn  qu'il  ne  laifie  des 
enfant$  en  mourant  ;i»  autre  chose  est^ïelle  que  l'on  soumet,  au  moment 
mem» qu'on  l'écrit,  à  une  condition  qui  Vempéche  de  no^re,  comme 
^imid  on  dit  a  mon  légataire  rendra  laf  chose  à  teMe  personne ,  simiaute^ 
fffift  ff  hfist  pas  là  une  substitution  prohibée.  »  Dans  le  premier  cas ,  la 
émr^c  (\v  conserver «p^ur  rendre,  qui  peut,  il  e^t  vrai ,  s'anéantir  plus 
ÎhIKÎ  i  \iste  quant  à  présent  et  grève  réellement  1»  légataire *,  m  qui 
v[[^}tt  f»  L^*  annuler  le  legs;  dans  le  second,  au  contraire,  elle  ne  se 
'  'NMi    p;>s  et  ne  peut  dès  lors  produire  aucun  effet.  • 

;UH.  oq  conçoit  que  le  dispesant  pourrait  aussi,  toujours  pour 
^  IJiypoikse  où  sa  libéralité  secondaire  se  trouverait  constituer  une 
•  sirbtiti;iion  prohibée ,  la  remplacer  par  l'attribution  directe  d'un  objet 
qu|iconque  à  celui  qu'il  gratifiait  d'abord  en  second  ordre.  Ainsi ,  il 
n'y  aurait  4'ien  que  de  très-légal  ëansjp  testament  qui  dirait  a  je  lègue 
ma  maison  à  P^rre  et  à  Paul,  pour, en  être  flfopriétaires  l'un  après 
l'autre,  Pierre  d*abord  et  Paul  après  la  m^rt  du  premier;  et  si  Ton 
jugeaM  que  ceôi  est^une  substitution  prohibée,  je  veux  que  Pien*e  ait 
seiU  lapiaisoa,  et  Paul  1^,000  9  g ue  lui  donneront  mes  héritiers.  »  r 
Si  M.  Dqfanton^professe  une  doctrine  contraire ,  c'est  par  suite  d'une 
cônfi]f|on  qu'il  était  facile  d'éviter.  iL  Durantoi)»  regarde  les.  ca&  dont 
nous  parlons  comme  présentant  d^ns  la  pensée  du  testateur  des  dispo- 
sitions pirement  pénales ,  ^  uniquement  destinées  par  ce  testateun;^ 
empêcher  l'action  en  nullité  que  ses  héritiers  pourraient  diriger  Contre 
la  substitution  et  le  legs  qui  la  contient.  Ainsi ,  d'après  le  savant  pro- 
fesseur, l'idée  du  testateur^  dans  les  deux  cireonstances  dont  il  s'^t, 
serait  toujours  et  nécessairement  celle-ci  :  a  je  veux  absolument  qu^ia 
substitution ,  toute  prohibée  qu  elle  peut  être ,  reçoive  cependant jpn 
exécution  ;  et  pour  que  nés  héritiers  ne  l'attaquent  pas ,  je  vais  leur 
ôter  tout  intérêt  à  le  faire,  m  S'il  en  était  vraiment  ainsi ,  si  les  8eux 
hypothèses  que  nous  avons  prévues  ne  pouvaient  se  réaliser  que  par 
l'idée  que  M.  Duranton  prête  au  testateur,  sa  do^^trine  serait  vi^e^  et  il 
deviendrait  très-exact  de  dire ,  comme  il  le  fait ,  que  «  confirmer  de 
pareilles  dispositions ,  ce  serait  assurer  le  succès  aui(  substitutions  pro- 
hibées. »  Mais  ridée  supposée  par  le  savant  professeur  n'existera  cer- 
tainement pas  toujours  ;  et  nous  allons  voir  que  si  elle  peut  se  présenter 
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quelquefois  dans  la  sefcénde  des  deux  hypothèses  prévues,  il  est  impos- 
sible qu'elle  existe  jamais  dans  la  première*^ 

6et|9  première  hypothèse  est  celle  d'un  ^p|g|te^  qui  déclare  (peufr 
importe  en  quels  termes)  que  si  la  conditiona-  hTcltHn^p  par  lui  im^ 
posée  à  un  legs  se  trouve  former  une  substitution  promée ,  il  e^end 
que  ce  legs  devienne  pur  et  simple  et  soii  dégagé  de  cette  chdige  ott 
de  cette  condition.  Ur^.on  cherche  en  vain  Amment  M.  (Hirantdn  a  |;ni  ^ 
voir  dans  cette  clause  le  dessein  d'asmrep  l'exécution  de  la  substifti-  * 
tion. ..  U  est  vrai  que  cetta  clause  ealèvè  aux  héritiers  du  te%taimr  tout 
intérêt  à  faire  prononcer  qu'il  y  a  substitution  prohillée  ;  mais  rjutérôt . 
qu'elle  leur  enlève ,  elle  le  confère  au  VgcUoûre  et  à*  tgus  ses  ff)tfnt« 
oause.  Ainsi  :  «  je  lègue  ma  maison  à  Pierre  à  la  conditi^^  qu'il  Ja  c(3i-. 
servera  pour  Paul;#it  si  ceite  condition  était  annulée  comme  subsftifr 
tion  prohibée»  Pierre  resterait  légataire  pur  et  simpée  ;  »  n  esWil  pjR  cl|i& 
que  Pierre  a  g«|nd  intérêt  4  f^ii*^  annuler  la  substitution^  atiii  d'îii^oir 
1^  pleine  et  libre  p#priété  de  ta  mlison  ?  que  aes  créanoî||s  ont',  le 
même  intérêt  pour  faire  vendre  la  maison  eè-se  payer  ^ur  son  prix? 
qu'à  l«  mcM^u  légataire,  le  même  iiHérét  ej^istera  ch^  se$  héritiers' 
pour  conserver  la  maison  au  lieu  de  la  rendr/|  à  B^uM...  En  qu6i  donc 
(^tte  clause  peut-elle  asmrer  le  sprcès  de  la  substitution  prq|)ibée?...* 
Il  restQ  donc  constant  que  cette  c^gjt&e  serait  valable,        * 

Ia  seconde  hypoftièse  est  celle  où  |e  ^st^ur^  en  ^itr^voyajfit  le  cas 
Qù  sa  disposition  serait  anmilée  rx)n)|pe  sufTstîtution  prohi))^,  la  rei»-  -« 
place  par  une  autre  disposition  Mte  directement  ^u  proSFde  (^\ui  qyi 
était  d'abord  substitué.*Dani  ce  oa^  cette  précaujjbon  du  test|ite«r,pièj)it 
très-bien  n'avoir  pour  but  que  de  protéger  u^e 'substitution  igtOhlbée 
et  d'arrêter  l'action  en  nullité  que  les  hédtiers*  pdu^raient  intentAiL 
Mais  oomme^cette  même  claii^  pourrait  bien  étoe  écrite  au^i  très- 
loyalement,  sans.aucune  pjpnsée^ dc^violer  ia  loi,  et  dahs  Ti^oraifce 
réelle  (  et  fôft  exousable  â^aarément  )  âes  ^aract^ces  quf  lon^tituexJt 
une  substitution  prohibée ,  on  ^le  pourrait  pas  encore  a^mett^e  la  doo- 
trine  absolue  de  y.  Uuranton^Ge  ^sertjt  aux  tribunaux  de  (lécidâr, 
d'après  les  diverses  parties  du  tesJaiaflBfei  Tansemble  des  cfa*oon- 
.staoces,  si  on  a  voulu,  oiâ  ou.npn,  imposer  au^^ héritiers "iine  'peine 
qui  les  détournât  (i'a|^uer  uae  substitution  prohibée. 

En  principe,  donc,  le  (e^^rteur  qui  craint  que  le  legs  par  lui  fait  spus 
une  charge  quelconque  ne  spit  déclaré  contenir.  un»i6i4>sCitutiQp  jfcer 
hibée  peut,  dans-aette  prévision  et  sous  cette  condition ,  remplacer  sa 
première  disposition  par  telle  et  telle  autre  disposition  qu'il  lui  plaira  > 
soit  au  protit  de  celui-là  seulement  qui  se  trouve  grevé  de  restitulioB» 
soit  au  profit  du  substitué ,  soit  au  profit  de  tous  deux  (4).   .  .  > 

(1)  R.  de  Vlllargnps  (n»»  292  et  840),  Vazeîllc  ^-  16),  Coin-Dclislc  (n«  51);  ParW, 
8  mars  1320;  Grenoble,  S0r mal  1S$3;  Rej.,  8jtini.l834  (De?.,  94,  1,  754).  -  M.  Du- 
ranton,  mônic  flans  son  44IUon  ugniaitëe  de  rooiilyse  de  la  jurisprudence,  ne  parle 
pas  de  ces  dsfniers  arr^U;  il  cite  seulbDiQnt  celui  d^  î$80  ^ep  le  pr^8fiitaotcoiiDi«uii# 
décision  exorbitante  et  isolée. 
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VIÎ.  —  4()4^  Les  Sfilj^itatiofH .  même  quarM  elles  sont  permises, 
[ni^Dtanl  une  exception  a»  droit  commnn  et  plaçant  les  biens  dans 
-Mit  îAaX  d1nalIéRabilHé"i>  de  sta^ation  toujours  nnîsîWe  à  l^liiMr^ 
pul)!ie.  il  e^éfîdent  qo'on  ne  doit  les  reconnaître  dans  une  donatioa 
on  tiD  iestafoent  que  quand  elles  résultent  clairement  et  née  ssaîrement 
de  la  disposition ,  de  telle  sorte  qoll  soit  impossible  d'entendre  Tade 
autrement.  Sans  doute ,  il  li'y  a  pas  de  termes  sacramentels  exigés  pour 
c|^  une  substitution ,  et  11  importe  peu  de  quels  moU  on  s'est  Servi 
'  si  la  cAo^  y  est  ;  mais  il  faut  que  cette  chose  y  soit  certainaonent , 
'  évideipment,  et  Vil  y  avait  ambiguïté,  doute,  et  qu'une  clause  pftt 
«^tfendie  etédarus  le  sens  d'une  substitution  et  dans  un  autre  sens ,  œ 
serait  è  ce  dewier  qu'il  faudrait  s'en  tenir.  A  plus  forte  raison  en  seraîl- 
3  de  mémef-^'il  s'agissait  d'une  substildtton'prohilKe;  puisque  c'est  un 
•pdndpe  ^  droit  et  de  raison,  qu'une  clause  doit  toufours  être  en- 
Jfiodbe  dans  le  sens  suivant  lequel  jelle  peu*  avoir  effet  plutôt  que  dans 
celui  oii-^rile  se  trouverait  nulle  (art  li:>7<.  Dond'oq  verra  plutôt  une 
disposition  ordinaire  qu'une  substitution 'quelconque,  et  plutôt  une 
substitution  permise  qu'i^ne  sdbstitution  prohibée.         •  *     * 
Ainsi ,  quand  le  t^ût^ur  a  dit  :  «  Je  lègue  ma  ferme  à  mon  neveu  \ 
■  '  mais  pg^r  qu'il  la  prenne  salement  4  la  mort  de  mon  fils,  »  on  en- 
tendra ces  mots  dans  œ  sens  :  «  jgpur  qu'il  en  ait  la  possession ,  la 
jouissance, ^'usafruit  ei)ftp,*à  la  mort  de  mon  Als;  »  en  sorte  qu'on 
'  yerra  là  le  ligs  de  la  nue  propriélé  au  neveu,  avec  réserve  de  l'usufruit 
pour-lei,  tils  9  néritier' légitime.  De  même,  si  Je  testateur  sans  détermi- 
r^  une  époque  de  «esUtuttpn  a  dit* en  général  :  a 'J'entends  que  mon 
pèî*e h'all  queln^s  bîeos  meubles;  et  quant  à  mes  immeubles,  je  les 
ligue  à  n^ou  frère  Paul,  mais  à  charge  par  lui  de  rendre  la  ferme  à 
Jacques,  mon  autre  frère ,  »  on^ne  vewa  pas  là  une'cha^e  de  rendre 
à  la  mqrt.  ce  qui  serait  une  substitution  etjraéme  une  substitution  pro- 
hibée [puisque  le  «ubstîtu^  ne  serait  pas^^m  descentiant  dû  grevé);  on 
verra  l'obligation  de  rendre  immédiatement,  ce  qui  formera  tout  sim- 
(Memehl  un  legs  particulier  fait  à  Jacqnes  et  mis  à  te  charge  du  1^  à 
titré  universel  de  Paul  (art.  fOlO). 

Ainsi  donc,  il  y  aura  substitution  dans  tous  les  cas,  mais  dans  les  seul» 
cas  où  Tacte,  interprété*  par  l'ensemble  tie  ses  termes  et  par  les  circon- 
stjices .  manifestera  la  voloAté  chez  le  disposant  d'obliger  le  bénéfi- 
owÊe  à  conserver  la  chose  pour  la  rendre  à  un  tiers  désigné.  Nous 
disons  qoe  c'est  l'acte  de  disposition  qui  doit  nf|w)ifester  cette  volonté, 
et  on  ne  peut  janubis  voir  une  substiiution  légal^ent  constatée,  quand 
la-vtlonté  de  substituer,  quoique  certaine  et  expresse,  n'a  été  exprimée 
que  verbalement ,  ou  par  un  écrit  qui  ne  itérait  revêtu  ni  de^  formes  de 
ta  donationy  ni  des  formes  du  testament,  La  raison  en  est  simple  :  c'est 
qu'il  n'y  a  substitution  que  quand  le  premier  gratifié  se  trouve  dans 
Vimpossibilité  d'aliéner  et  dans  Vobligation  de  conserver  et  de  rendre 
au  tiers  désigné.  Or,  l'écrit  qui  n'est  ni  une  donation  ni. un  testament, 
•et  de  même  une  simple  déclaration  verbale,  ne  pourraientjaa)j^Biire 
naître  cette  impossibilité  d'aliéner,  ni  cette  obligation  ^e  i*end^;  le 
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prétendu  grevé  ne  serait  réellement  pas  grevé  ,  et  rien  ne  Tempêche- 
rait  d'aliéner  quand  et  comme  il  voudrait. 

470.  Merlin  (Quest  ,  v*  Subftt.,  §  U)  et  M'.  Coin-Delislc  (n**  5^ 
adoptent  Tavis  contraire ,  et  répondent  h  rfotje  argunVenfr  ei>  disant 
que  le  mot  obligatoires  en  matière  de  dispositions  nulles,  pe  peut 
s'entendre  que  de  dispositions  obligeant  mordlement;  puisque,  ayis 
cela,  il  n'existerait  jamais  une  seule  substitution  prohibée,'  attendu 
que,  quand  la  substitution  est  prohibée  par4a  loi,  la  oharge  de  cou- 
server  et  de  rendre  n'y  peut^amais  ôtre  obligatoire  légalement.  Mais 
cette  réponse  n'est  qu'une  puériHté.  Quand  on  dit  que  la  substitution 
(prohibïb  ou  non)  se  reconnaît,  et  même  se  constitue ^  par  Vobligatiom 
civile  de  conserver  et  de  rendre ,  on  n'entend  pas  parler  assurément 
d'une  obligation  civile  valable,  mais' d'une  obligation  civfle  qui  ^st 
telle  dam  la  volonté  du  disposant.  Toutes  les  fois  qu'un  testateur  ou 
donateur  écrit  les  mots  ifëceSsaires  et  ^mplit  les  formalités  voulues 
pour  créer  «ne  obligation t;i vile  de  Conserver  et^ô  rendre,  il  y  a  par 
cela  seul  subsMfution....;  si  maintenant  ^ci  s'est  fait  dans  les  circon- 
stances où  la  loi  permet  cette  manière  df^  disposer,  l'obligatioif  civile 
existera  réellement,  c'est-à-dire  que  la  substitution  sera  valaT)le  j  dans 
le  cas  contraire,  l'obligatîbn  civile  n'existera  pas,. c'est- à  dire  qu'il  y 
aura  substitution  prohibée.  Il  n'y  a  jamais  de  substitution  (valable  on 
prohibée ,  peu  importe)  que  quatffl  le  (disposant  a  rempli  les  formes 
exigées  pour  \^  création  d'une  obligation  civile  de  conserN'iE^r  et  de 
rendre;  donc,  quand  il  n'a  imposé  cette  obligation  que  verbalement, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  substitution  (1). 

Vni— 471.  Nous  avons  vu  que,  quand  une  disposition  contient  une 
substitution  prohibée,  cette  substitution  entraîne  avec  elle  la  nullité  de 
cette  disposition  principale.  11  faut  bien  saisir  la  portée  de  cette  règle, 
et  eomprendre  qu'il  y  a  alors  nullité  de  la  disposition  principale  tout 
entière,  mais  aussi  nullité  de  cette  disposition  seulement 

Et  d'abord ,  il  n'y  a  nullité  que  pour  la  disposition  affectée  de  la  sub- 
stitution prohibée,  et  non  pas  ppur  les  autres  dispositions  que  pourrait 
contenir  le  même  actg.  Ainsi ,  quand  ,  par  une  même  donation  entre- 
vifs,  j'attribue  à  Pierre  ma  maison,  sans  condition  ni  charge  aucune, 
et  à  Paul  ma  ferme  avec  charge  de  la  rendfe  à  sa  mort  à  Jacques ,  il 
est  bien  évident  que  cette  substitution  prohibée  n'antiulera  pas  l'act^ 
dans  son  entier,  mais  seulement  la  libéralité  faite  à  Paul ,  celle  de  Pierre 
pestant  .valable.  De  mêm/^si  je  laisse  un  testament  contenant  plusieurs 
legs,  dont  un  seul  est  frappé  de  la  substitution  prohibée,  il  est  clair 
que  ce  n'est  pas  le  testament  entier  qui  tombera,  mais  seulement  le 
legs  fait  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 

Mais  la  disposition  qu'affecte  la  charge  de  rendre  sera  nulle  dans 
son  entier.  Ainsi ,  quand  je  donne  à  Paul  ma  maison  et  ma  ferme  à 
la  charge  de  rendre  la  maison  à  Jacques ,  ce  n'est  pas  seulement  pour 
la  maison  que  Paul  verra  tomber  sa  donation  ;  c'est  aussi  pour  la 

Cl)  R.  OjXilIargues  (n-  297  et  350),  Dalloz  (an.  4,  d»  3),  Va«ellle  (n*  42). 
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feqme ,  parce  que  la  ferme  comme  la  maison  sont  données  à  la  chaire 
de  rendre  cette  dernière.  Il  ^n  j^erait  autrement  si  j'avais  dit  :  «  Je 
lègue  à  Ç|erre  ma  fermer  je  liii  lègue  aussi  ma  maison,  mais  à  la 
charge  ^de  Ja  conserver  pour  la  jendre  à  Jacques.  »  Ici  la  charge  de 
rendre  ne  frappe  que  sur  le  legs  de  i^  maison  ,  et  dès  lors  le  legs  de  la 
ferme  ne  peut  pas  se  tiouver  ani^plé  par  Texist^ce  d'une  substitution 
qutne  Taftecte  pas. 

On  conçoit,- au  surpl%,  que  la  règle  qui  nous  occupe  ici  donnera 
souvent  Ijeii  à*des  interprétationj  abandonnées  %  la  lumière  du  juge. 
Toufr  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  qmmd  il  ^'existera  qu'ijne disposi- 
tion unique ,  eHe  tombera  avec  la  substitution  prohibée  ;  qu^d  il  en 
existera  yiusieurâ ,  celle-là  seulement  sera  nulle  sur  laquelle  porte  cette 
substitution* 

897.  f  Sont  exceptées  des  deux  p/emiers  paragraphes^e  l'ar- 

tjcle  précédent  ]es  dispositions  permises  ^x  pères  et  mères  et  aux 

fiifères  et  sœurs ,  ^u  ^apitre  Vj  du  présent  titre.     )i 

•^       • 
472..  On  a  déjà  vu ,  au  n**  II  de  l'articje  précédent ,  que  la  règle  qui 

prohibe  les  substitutions  el  annule  les  libéralités  qu'elles  affectent,  re- 
cevait une  exception  dans  le  Code  lui-même,  par  les  art.  i048  et  4049 
(auxquels  le  nôtre  renvoie) ,  et  (|Uii5ette  exception ,  étendue  depuis 
par  la  loi  du  17  mai  1826,  a  été  i-aa^enée  à  ses  premières  limites  par  la 
loi  du  H  mai  1849'.  Nous  expliquerons  en  leur-^ieu  çes*deuxart.  1048, 
1049,  et  avec  eux  les  lois  de  1826  et  1849.         . 

Au  reste,  le  troisième  et  dernier  aUnéa  de  l'article  précédent,  ajouté 
à  cet  article  le  3  septembre  1807,  Syapt  été  abrogé,  comme  on  le  sait 
aussi,  par  la  loi  de  1035,  on  aurait  dû,  lors  dé  la  promulg^ion  de 
cette  loi ,  restituer  à  ces  deux*  articles  leur  rédaction  primitive ,  en  sup- 
primant le  troisième  alinéa  du  premier,  et  en  faisant  commencer  le 
nôtre  ainsi  :  «  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent.  » 

898.  —  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  k  re- 
cueillir le  don,  l'hérédité  ou  Je  legs,  dans  le  tas  où  le  ^^s^taîre , 
Théritier  institué  ou  le  légataire ,  ne  le  recueillerait  pas ,  ïîe  sera 
Bas  regardée  comme  une  substitution ,  et  sera.valable. 

473.  La  disposition  dont  parle  cet  article  est  celle  que  l'oiv  appelait 
suhsititution  vulgaire  chez  les  Romains.  Aina^  je  fais  à  Pierre  donation 
de  mamaisoB,  »  ou  bien  «j'institue  Pierre  mon  héritier  (ce  qur signi- 
fie, d'après  l'art.  1002,  je  fais  Pierre  mon  légataire  universel),»  ou 
J>ien  «  je  lègue  à  Pierre  telle  partie  de  mes  biens,  ou  telle  maisou  ;  » 
puis,  après  avoir  exprimé  cette  première  idée ,  j'ajoute  :  «  Dans  le  cas 
où,  par  une  cause  quelconque,  Pierre  ne  recueillerait  pas  la  donation 
(ou  le  legs) ,  j'entends  que  Paul  soit  donataire  (ou  légataire)  en  son  Jieu 
et  place.»  Telle  est  la  disposition  que  notre  article  nou;|.'iil|^ne  pas 
former  une  substitution  fidéicommissaire.Et,  en  effet,  il  nya  pas  là 
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deux  donatairaii  ou  légataires  devairt  reoueillir  successivemest,  et  dont 
le  premier  soit  chargé  de  conserver  la  chcJSe  juscpi'à  sa  mort  pi^  la 
rendis  alors  au  second;  il  ne  pourra  iaoïais  y  ^oîr  qu'un  seulbené- 
fiowire  :  ce  sera  ou  Pierre,  qui  est  seul  appelé  pour  le  cas  o#  il  pour- 
rait et  voudrait  recueillir,  ou  P^ul ,  qui  est  seul  appelé  conditionnelle- 
meot.  et  si  Pierre  ne  recueille  pas. 

Au  reste .  pour  que  la  substitution  vulgaire ,  qui  se  -comprend  par- 
faitement pour  les  legs  et  pour  les  donations  de  biens  à  venir,  ie  con- 
çoive aussi  dans  une  donation  entre-vifs  ordinaire,  il  faut  supposer  une 
donation  et  y  ne  acceptalj^iT  se  feisant  par  deux  act«s  séparés  (art.  932). 
Ainsi,  ^r  exemple,  f^jine  déclaration  passée  devant  un  notaire  d^ 
Paris ,  4i  Je  donne  ma  piaison  à  mon  frère  Pierre  se  trouvtnt  actueHe- 
ra©nt  #  Lyofi,  pourv*q^il  en  fasse  l'acceptation  avant  un  mois  d#  ce 
jmv  ;  et  dans  le  ^as  oii  la  maison  n'aiy*ait  pas  été  acceptée* p^l*  lur  dàAs 
ce  délai ,  je  la  dafiire  à  Paul  mon  second  fpère.  »  On  compreilti  -s^àhs 
peiw  la  substitution  vulgaire,  quaiîd  il  s'agit  rtnsi  d^jfle  Acceptation 
incertaine  ;  mais  il  est  clair  qu'elle  serait  impossible  f  A  les  par||ies  in- 
tervenaient dans  un  seul  et  même  actô,  puisque  alors  radCeptation  ou 
le  refus  du  premier  appelé  se  connaîtrait  immédiatement..  •  . 

899.  —  Il  en  sera  de  même  de  \^  disposition  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaij^^par  laquelle  Tusufruit  sera  doaoé  à  Fun,  et  la  nue  pro- 
priété k  l'autre. 


I.     Différence  profonde  entre  la  disposition  dont  parle  cet  article  et  la  substitution 

flclélcom  missai  re. 
n.  '^iMerYaiioa  sur  le  moyen  de . distinguer  le  cas  préru  par  l'article,  deft  cas  de 

fubstiiuiion. 
fil.  I]  n'y  a  p96  de  subsUtution  possible  dans  les  dIsposiUons  d'usufruit. 
•■  ! 

ï.  -^  474.  Quand  je  donne  ou  lègue  k  Pierre  la  nue  propriété  de  ma 
ferme ^  et  à  Pau!  l'usufruit  de  cette  fernj^,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  là, 
pour'a'ucun  des  deux ,  charge  de  conserver  pour  rendre  à  la  mort;  il 
y  a^deux  donataires  (ou  légataires)  directs ,  dont  chacun  reçoit  immé" 
diatmnent  le  bien  qui  fait  l'objet  de  sa  donation  (ou  de  son  legs),  sans 
que  son  droit  soit  en  rien  soumis  au  prédécès  de  l'autre  donataire  (ou 
légataire].  — Ainsi,  Pierre  peut  immédiatement  vendre,  donner,  hy- 
pothéquer ou  aliéner  sa  nue  propriété,  quand  et  comme  il  voudra, 
sans  att^dre  la  mort  de  Paul;  çoWtme  Paul,  de  soo  c6té,  recueille 
imMÉdiateaient  son  usufruit ,  dont  il  peut  également  disposer.  Il  est 
vwri  que  Pierre,  en  survivant  à  Paul  l'usufruitier,  se  trouvera  mis  par 
la  mco^t  de  celui-ci  dans  la  possession  et  )a  jouissance  de  la  ferme, 
ainsi  qu'il  serait  arrivé  si  cette  ferme  avait  été  léguée  à  Paul  à  charge 
de  substitution  pour  Pierre  (ce  qui  tient  tout  simplement  à  la  nature 
môme  de  l'usufruit,  qui  s'éteint  nécessairement  et  se  réunit  à  la  nue 
propriété  par  la  mort  de  l'usufruitier,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  sous 
l'art.  617,  n**  II)  j  mais  ce  point  unique  de  ressemblance  est  accompa- 
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gné  de  différences  trop  nombrei\ses  et  trop  saillantes  pour  que  les  deux 
cas  puissenf  être  confondus* 

En  effet,  i"  Si  le  (Jisposant  avait  dît  :  «  Je  donne  ou  je  lègHe  ma 
fcrnfie  à  faul^avec  charge  de  la  rendre  wi  mourant  à  Pierre,  »  celui-ci 
n'aurait  eii,  jusqu'à  la  mort  de  Paul, aucun  droit  sur  l'immeuble,  et 
n'en  serait  devenu  propriétaire  que  par  le  prédécès  de  Paul  ;  dans  le 
cas  de  notre  article,"  au  contraire,  il  devient  immédiatement  nu-pro- 
priétaire, et  peut  vendre,  donner,  hypothéquer,  quand  et  comme  il 
vetit,  s»  nue  propriété;  2*  Dans  le  cas  de  substitution,  Pierre  ^l'aurait 
aucun  droit  et  ne  tiansmettraif  rien  à  ses  héf^iers,  s'il  mourait  avant 
Paul > dans  notre  espèce,  aucoqtrah^e,  étstnt  iwmédiatement*' saisi  de 
sa  nue  propriété,  il  la  transmettra  à  ses  représentants,  quané  même 
il  mouirailt  dès  le  lendemain  de  la  donation  ou  de  la  mort  du  teAateur, 
et  celte  rine"  prBpriété  finira  toujours  ^  hécesSairement  mr  attirer  à 
elle  l'ùsufi^uît^de  Paul  à  Itf  mort  de  celui-ci  y  la  réunion  s'accomplissant 
soit  pourTierre  lui-nîême,  s'il  existe  encore,  soit  pour  ses  héritiers, 
s'il  est  prédécedé  ;  3*  Dans  le  cas*  de  substitution ,  le  droit  ne  devant 
s'ouvrir  pour  le  substitué  que  par  le  prédécès  du  grevé  et  au  moment 
de  ce  prétiécès ,  il  suffit  que  ce  substitué  soit  conçu  à  cette  époque  ; 
au  contraire ,  la  double  attribution ,  prévue  par  notre  article ,  de  l'usu- 
fruit à  l'un  et  de  la  nue  propriété  à  l'autre ,  demande  évidemment  que 
les  deu:c  bénéficiaires  soient  connus  au  moment  de  la  donation ,  ou , 
en  cas  de  testament,  au  décès  du  testateur  (art.  906). 

Il  eût  donc  été  bien  impossible  de  vqjrjine  substitution  dans  l'hypo- 
thèse prévue ,  alers  même  qu'un  article  exprès-  n'aurait  pas  été  fait 
pour  nous  dire  qu'elle  n'existe  pas.    '   '         ^  ' 

IL  ■—  475-  Mais ,  s'il  est  évident  et  facile  à  saisir  que  le  dqn  de  Llaisu- 
fruit  d'un  bien  à  une  personne  et  de  sa  nue  propriété  à  une  personne 
diflërente  ne  constitue  pas  une  substitution ,.  on  conçoit  qu'il  nor  sera 
pas  toujours  facile  également  (vu  les  terrnes  plus  ou  moins  amfai^t) 
dont  le  disposant  aura  pu  se  servir)  de  reconnaître  si  c*est  celte 
ralité  double  et  simultanée  que  le  disposant  a  entendu  feire,  m^' 
une  substitution.  C'est  là,  du  reste,  une  appréciation  de  faits,  une  qifes- 
tîon  d'interprétation ,  abandonnée  entièrement  à  la  sagacité  du  ni^î|- 
trat  :  les  seules  règles  de  droit  qu'il  y  ait  à  appliquer  ici ,  c'est  :  1*  q/pl 
ne  faut  jamais  s'arrêter  aux  mots ,  tjuels  (fh'ils  soient,  mais  à  la  pensée 
du  disposant ,  pensée  qu'il  faut  rechercher  par  la  combinaison  des  diffé- 
rentes parties  de  l'acte  et  l'ensemble  des  circdhstance»;  2«  que ,  dans  le 
doute,  on  devra  voir  la  double  Éferalité  dont  il  s'agit  plutôt  gu^ung 
substitution ,  surtout  si  c'est  une  substitution  prohibée.  -"HttillHf 

Par  exemple,  quand  'ainsi  que  cela  s'est  présenté  devant  la  Couf^ 
Paris  le  !•'  déc.  1807,  une  personne,  qui  avait  pour  héritier  le  plus 
proche  son  neveu ,  a  dit  dans  son  testament  :  «  Je  lègue  à  mon  neveu 
l'usufruit  de  mes  biens ,  et  la  propriété  aux  enfants  à  naître  du  mariage 
que  contractera  mondit  neveu;  et  s'il  meurt  sans  enfants,  la  propriété 
passera  à  mon  plus  proche  parent,  »  il  est  bien  clair  que ,  sous  le  nom 
trompeur  d'usufruit ,  c'est  la  pleine  propriété  qui  était  donnée  au  ne- 
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veu,  avec  chargapour  lui  de  la  rendrt  à  dJaulPês  à  sa  jnortr.  C'est  évi- 
dent; car  si  le  neveu  n'avait  dû  avoir  vraiment  que  llusufi(uit,  à  qui 
donc  aurait  passé  la  nue  propriété  Jors  de  la  mort  du  testateur  f  Pas 
aux  enfants,  puisqu'il  &*agÎBslllt  de  tous  les^ej^fants  à  imitre^d'un^ma- 
riage  futur,  lesquels ,  des  lors ,  ne  pouvaient  pas  être  conçus  et  ne  se 
trouvaient  pas  en  ^(at  de^ecevoir  (arJL  906  ;  pas  à  tel  autre  par^t  qui 
aurait  été.  Théritier  légitime  du  d^rît,  pui^qi^  c'était  le  neveu^qui 
était  précisément  le  parent  le  plus  pioche.  Ce  point  (que  c*Stait  bien  le 
neveu  qui  devait  av#ir  la  pBopriété  r\^  l'usufruit)  se  trouve  encope  évi- 
dent d'ailleurs,  4)uisque  c'était» pas  sa  mort  aué  cettg  propriété  devait 
passer  %u  pai*ent  le  plus  proche  (après»lui)  au  testateur,  s'il  mourait 
sans  enfants  légitimes,  et  à  ses  enfants  s'il  en  avait.  Il  fallait  donc  dé- 
cider, comme  on  l'a  fait  effectivement,  qu'il  y  avait  là  Ulie  substitution 
prohibée  et  que  le  tout  était  nul. 

476.  Mais  il  en  sgçait  autrement  si  l'oncle  qui  lègue  à  son  neveu  l'u- 
sufruit (Je  tels  biens  et  leur  fMWgriété  aux  enfants,  même  à  naître,  de 
ce  neveu ,  laisyit  un  héritier  ylus  proche  que  ce  même  neyeu ,  son 
père,  par  exemple;  la  (fisposition  alf^rs  s'expliquerait  très-bien  sans  au- 
cune substitution  et  en  reconnaissant  le  n^veu  p<jur  simple  usufruitier^ 
On  dirait  :  il  y  a  d'abord  pour  le  neveu  un  Tegs  d'usufruit*,  J^gs  poir  et 
simple  ;  ensuite  un  legs  de  nue  progf  iété  qui  se  trouve  fait  aux  enfants 
conditionnellement ,  cest-a-^re  sous  la  condition  que  ces  en&ints  se- 
ront conçus  à  la  mo£^  du  testateur  :  aihsi  i^ux  qui  se  trouveront  copçus 
à  ce  moment  se  parta^r^nt  la  oye  pi^^priété  des  biens  légués  et  re- 
cueilleront plus  ta^  à  1^  mgi^  de  leur  père  jisufruitier,  llisufruit  de 
ces  mêmes  biens',  sans  qui^urs  frètes  ou  sœurs  conçus  postérieure- 
ment recueillent  jamai%  adcStie  portion  ni  de  Ia  nue  propriété ,  ni  de 
l'u^fruit;  que  si  ^ucun  en&nl  du  nev^  usufruitier  ne  se  trouvait 
conçu  "à  .la  jmort  du  tesCatéur,  le  legs  de  la  nue  propriété  se  trouvant 
caduc ,  cette  nue  pro^néV^  resjberait  dans  la  succession  a6  Mie§uit  du 
défunt ,  et  appartiendrait  à  son  père,"  héritier  légitime  ,*qui,  plus  tard, 
piu;Juirn]ég^e  ou  par  ses  successeurs ,  recueillerait  l'usufruit  à  la  «mort 
du  neve}>,  «ans  qu'aucun  des  enfants  de  ce  neveu  ait  jtimais  rien  à  pré- 
tendre en  vertu  du  testament. 

m.—  477.  Nofr^  article  dit  bien  .qu'il  n'y  apps  de  substitution  dans 
la  disposition  qui  attrib|ie  l'usufruit  à  une  personne  et  la  nue  Mopriété 
à. une  autre;  mais  il  faut  ajouter  cetle^ qJ)sevvation ,  que,  d^itCles  dis- 
positions où  il  ne  s'agit j^ue  d'usufruit,  la  Bi\bstitution  est  impossftle 


par  la  force  même  d«s  cnQges  ;  un^ufruH  ne  peut  jamais  être  Tobjet 
d'une  subsiitution.  BansIRii^,  ui^dîs^§ition  d'usufruit  pourra  sou- 
vent se  trouver  nulle,  mais  ce  sera  seulement  comme  s'adressait  à  nne 
persopne  non  encore  conçue  à  l'époque  ctii  elle  devait  l'être  pour  la  re- 
cueillir, et  non  pas  comité  formant  une  substitution. 

En  effet,  ruîifruit  d'une  ohose  n'est  pas,  comme  sa  propriété,  un 
bien  stable*  pS^Êliéi  et  tBansmissible  de  génération  en  génération; 
c'est  un  bicj  dont  la  plus  longue  eijstence  possible  est  mesurée  sur 
l'existence  de  son  propriétaire.  Mais  si  l'usufruit  s'éteint  par  la  mort 
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de  son  propriétaire,  cdtïimont  celle  mort  le  transmettiHit-elte  à  «n  pro- 
priét^dre  .qi^uveAu,  comme  cela  doit  être  pour  les  biens  frd^pés-de  sub- 
stitution? Comment  cette  mort  ferait-elle  passer  à  telle  ou  telle  per- 
sonne le  bien  qu'elle  anéantit? Il  n'y  J  d#nc  pas  de  substitution 

possible  pour  l'usufruit,  [f^oy.  art.  617,  n**  II.) 

Ain«,  quand  je  lègue  Tusufruit  de  ma  ferrne  à  Piwre  et  à  Paiîl  oon- 
jointenient  Qt  avec  ac«roksenierit  m  survivant  dM  deux ,  c'^t-à-dire 
pour  qu'ils  aient  chacun  la  rhoitié  de  l'ysufriylHant  que  tous  deux  vi- 
vront; et  q*'à  la  mort.de  Tun,  Trfutre  ait  iSisufruît  entier  jus<]lL'à  son 
dé<iès,  je  ne  fais  |î9s  là  qge  substittftiôft.  Il  est  bien  vtai  qu'à  la  mort 
d'un  des  légatairQ^,  Fusufruit  de  moitié  de  la  ferme,  qiii  iuiët)|MMrte- 
nalt^  appartiendra  au  légataire  survivant  ;  mais  ce  n'est  pas  le  môme 
usufruit  fi|ui  continue ,  c'est  un  second  usufruit  qui  commencQ^^our  le 
survivant,  après  que  le  premier  a  cessé  par  la  mort  du  prédécédé. 

Ainsi  encore,  a  je  ligue  l'usufruR  de  ma'fefme  à  Piejre  pour  qu'à 
sa  mort  il  passe  à  son  second  frère ,  le2)uel ,  à  sa  mort  également ,  le 
transmettra  à  sojd  fi[s  aine  ;  »  ce  n^est  |ms  là  une  substitution.  Pierre , 
son  frère,  et  le  fils  de  celui-ci  sont  appelés,  non  pas  à  un  seul  usufrdit 
passfttit  He  l'un  à  l'autre,  niâte  à  trois  usufruits  distincts,  formant  l'ob- 
jet dé  trois  legs ,  pour  chacun  desquels  sépai-ément  s'appliqueront  les 
règles  de  capacité  du  légataire.  Il  se  sufflw  pis  (comilie«dan«  le  cas  de 
substitution)  que  Pierre  sdSt  conçu  à  la  mort  du  testateur*.,  que  le  frère  de 
Pierre  le  soit  à  la  mort*de  celei-ci*,  et  qife  l^tils  jjhe  ce  frèât  le  soit  à  la 
mort  de  son  père;  il  faudra  queloustj^^oi(^t  conçu^àla  moftdudis- 
posant.11  y  a,  pour  Pierre,  un  premier  legs,  pur  et  sîfnj^le,  d'un  usufruit 
qui  commencera  dès  le  décès  du  testateur  j|îfcir  le  fi^e  de  Pierre,  un  se- 
cond legs,  qui  ne  s'exécutera,  il  est  vrîû,  qu'à  la  rflort  de  Pierre  et  si  ce 
frère  lui  survit,  mais  qui  doit  être  recueilli  dès  letlécès  du  testateur; 
le  troisième  legs  est  semblable  au  second.  Que  si  le  troisième  li^^|>ti|iiu, 
ou  le  troisième  .et  le  second,  n'étaient  pns  encore  conçus  lors  du  âie^ 
du  testateur,  ces  deux  legs  se  trouvant  faits  sous  la  condition  tacite  d& 
conception  antérieure  à  ce  dqpès,  seraient  caducs,  et  Pierm^W  a»pait 
l'usufruit;  en  sorte  que  la  conception  postérieure  de  son  Trôfe  et  de 
son  neveu  ne  produirait  aucun  effet,  et  n'empocherait  pas  l'usufruit  (le 
retourner  à  la  nue  propriété  à^a  mort  de  cet  usufruftiÇi'  wlique. 

Et  notons  bien  qu'il  en  serait  ainii ,  quand  hiéme  le  testateur  se  se- 
rait serti  des  termes  mêmes  i|ui  constituent  la  forme  d'une  substUn- 
tiori,  en  disant  :  <c  Je  lègue  à  Pierre  l'usufruit  #  ma  ferma,  à  la  chfSgi| 
de  conserver  cet  usufruit  jusqulàii^  mort^^^ur  fe  rendre  alors  à  son 
jeune  frère,  b  Car  ce  n'est  jarAais  aOx  nîots  quil  faut  s'arrêter ,  mois 
SMiL  choses. 

Donc,  toutes  les  fois  qu'un  usufruit  aura  été  légué  à  une  série  plus 
ou  moins  longue,  mais  déterminée  ,  de  personnes  nées  6U  à  naître  ,  il 
n'y  aura  pas  là  substitution  ,  mais  autant  de  legs  distin^  jue  de  per- 
sonnes appelées;  il  y  aura  legs  valable  pbur  chacune  des  personnes 
qui  se  trouveront  exister  au  déef  s  du  testateur,  et  legs  Caducs  pour 
toutes  les  autres.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  série  des  personnes 
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apt>elées  successivement  à  l'usufruit  était  indéfiniiM  ainsi ,  a  je  lègue 
l'usufruit  de  ma  ferm^' a  Pierre  pouBiqu'ii  k  Iransmette  à^^  mort  à 
son  fils  aîné,  lequel  le  transmettrai  son  tour  à  l'aîné  de  ses  enftmts  , 
et  ainsi  de  suite  à  perpétuité.  »  Dans  ee  cas ,  il  y  aurait  nullité  de  la 
disposition  entière.  —  En  effet,  un  prétendu  droit  d'usufruit,  quand 
il  est  perpétuel ,  est  véritablemenWla  proî)riété  |pême ,  puisqu'il  f*it  de 
la  nue  propriété  un  vain  mot  sans  aucuner  existence  réelle.  Ll  testa- 
teur, dans  noire  espèce,  a  donc  vraiment  disposé  de  la  propriété  sous 
le  nom  menteur  d'usufruit;  et,  par  conséquent,  il  y  a  substitution. 
Maintenant,  comm^ cette  substitution  ne  rentre  pas  dans  l'exception 
des  art  .i^8  et  suivants ,  elle  reste  donc  dans  la  prohibition  portée  par 
l'art.  896;  et,  par  conséquent,  elle  emporte  nullité  du  legs  principal 
qui  la  contient.  -    • 

4T8.  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  Mgs  s'applique-fealemeuj  aux 
donations,  ave©  cette  différence  que  (fest  au  morftent  même  de  la  do- 
nation, et  non  pas  seulement  au  décès  du  disposant ,  que  le  donataire 
doit  être  couçu  gour  recuillir.  •*' 

000.  —  Dans  toute  dispositfon  entre-vifs  ou  testament  ai  ce,  les 
conditions  unpossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs ,  seront  réputées  non  écrites. 

SOMtaAiaB. 

I.      Les  coûditlonfl  {mpossibles  ou  Illicites  ne  vicient  fias  les  dispositions  gratuites, 

iandis  qu'elles  annulent  les  conventions  ordinaires. 
n.    Cette  rëglc^  qui  a  sa  sout^  dans  le  droit  romain ,  ne  devrait  pas  exister  dans 

nofre  droit  /rançais. 
l\h  Ce  que  rarticle  entend  par  conditions  im|y>s$ibles,ou  contraires  aux  lois  Ou  aux 

mœurs. 

I.î— 479.  Cet  article  déclare  que,  dans  les  dî^osHionjS  gratuites, 
toute  condition  dont  l'accomplissement  se  trouve  physiquement  ou  lé- 
galement impossible ,  est  effacée  par  la  loi  ;  en  sorte  que  la  disposition 
devient  pur«  et  simple,  et  produit  son  effet  comme  si  la  condition  n'y 
était  pas  écrite. 

Les  conditions  impossibles  physiquement  sont  celles  dont  la  nature 
même  des  choses  ne  permet  pas  l'accomplissement  :  par  exemple , 
^  si*vous  desséchez  l'Océan.  »  On  appelle  impossible  légalemeilt,  celles 
dont  l'accomplissement  n'est  pas  permis  par  la  loi  ;  ce  sont  colles  t\ne 
notre  article  appelle  contraires  aui^ois  ou  aux  mœurs  :  par  exemple , 
«  si  vous  parvenez  à  contacter  un  second  mariage  du  vivant  de  votre 
femme.  »  Les  premières  ne  pourraient  s'accomplir  que  par  une  déro- 
gation aux  lois  physiques  ;  les  secondes  ne  le  pourraient  que  par  une 
violation  du  droit,  des  lois  morales.  Du  point  de  vue  physique  et  ab- 
solu, les  prerqii^s  conservent  le  nom  de  conditioitê  impossibles  y  les 
secondes  se  notnmeut  conditions  H licites ^  immorales. 

Ainsi  quand  j'ai  dit  :  «  Je  vous  donne  md  m'aison  si  vous  faites  un 
voyage  dans  la  lune ,  »  on  effacera  cette  condition  ridicule ,  et  vous  se- 
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rez  immédiatement  propriétaire  de  la  maison.  Si  j'ai  dit  :  «  Je  vous 
lègue  ma  fei»me ,  s\',  dans  les  six  mois  de  maUjort»  vous  mettez  le  feu 
aux  quatre  coins  de  Paris  *  »  on  rega^rdera  cette  clause  immorale  confime 
n'existant  pas,  et  vous  serez  propriétaire  de  la  ferme  dès  le  moment  de 
mon  décès. 

48p.  il  en  serait  autrement  dans  ^es  contrats  onéreux;  pour  eux, 
toute  condition ,  toute  Clause  quelconque  impossible  ou  illicite ,  serait 
nulle  aussi ,  bien  entendu ,  mais  elle  entraînerait  la  nullité  de  la  con- 
vention dont  elle  ferait  partie.  Ainsi ,  quand  Pierre  s'oblige  vis-à-vis  de 
moi  à  tuer  sa  femme  d'ici  à  trois  mois  et  que  je  m'x^blige  h  lui  payer 
10,000  fr.  pour  prix  de  l'assassinat,  l'obligation  Je  Pierre  serait  nulle 
comme  ayant  pour  objet jin  crime  ;  et  comme  son  obligation  es^la  cause 
de  la  miemie .  celle-ci  serait  également  nulle  comme  ayant  une  cause 
illicite  (4rt.  1^33).  Au  contq|ire,  quand  j'aurai  fait  à  Pierre' donation 
des  lt),000  fr.^ous  la  condition  exprimée  à  l'acte,  a  si  jous  tuez  votre 
fen^ne  »,  la  condition  sera  bien  nulle ,  mais  e^e  ne  viciera  pas  la  do- 
nation ,  qui  deineurera  pure  et  âynple ,  et  valable. 

IL  —  481 .  Cette  différence ,  à  laquelle  il  nous  parait  impossible  de 
trouver  une  justification  ni  aucune  cause  logique,  a  eu  sa  source  dans 
la  loi  romaine.  A  Rome^  en  effet,  Textrême  importance  que  l'on  atta- 
cshait  à  ne  pas  mourir' intestat,  l'espèce  de  déshonneur  qu'il  y  avait  à 
ne  pas  avoir  un  héritier  de  son  choix ,  avait  faft  décider  que  les  condi- 
tions impossibles  ou  illicites  seraient  effacées  dans  les  testaments ,  en 
laissant  sou  plein  effet  à  ^  disposition. 

On  reconnaissait  bien  qu'en  principe ,  ea  bonne  logique ,  la  condi- 
tion impossible  (soit  physiquement,  soit  légalement),  puisqu'elle  ne 
pouvait  pas  se  réaliser,  rendait  impossible  par  là  même  1  accomplisse- 
ment de  la  disposition  qui  en  dépendait.  Ainsi ,  vous  avef  dit  que  vous 
faisiez  Semproniu»  votre  héritier,  sMl  touchait  le  ciel  du  doigt;  mais 
pui^quQiVoij^  saviez  bien  qu'il  ne  pourrait  jamais  toucher  le  ciel,  vous 
di^ez  donc  par  là  même  que  vous  ne  le  vouliez  pas  pour  héritier. 
Vous  avez  dit  que  vous  donniez  votre  hérédité  à  Tttius,  s'il  tuait  s«n 
frère  ou  s'il  livrait  Rome  à  l'ennemi;  mais  puisque  vous,sayiez  bien 
que  le  meurtre  ou  la  trahison  sont  des  choses  impossibles  à  l'honnête 
homme ,  votre  disposition  revenait  à  dire  que  vous  ne  donniez  pas 

votre  hérédité  à  Titius En  principe  donc,  le  testament,  comme 

tout  autre  ^cte,  aurait  dû  être  annulé  par  la  présence  de  la  condition 
impossible.  Mais ,  comme  on  tenait  par-dessus  tout  à  avoir  un  testa- 
ment, comme- cette  idée  avait  conduit  le  léfflsftteur  jusqu'à  permettre 
que  le  testament  de»celui  que  l'âge  ou  la  maftrdie  empêchait  de  tester 
fût  fait  par  son  père  ou  jm  autre  ascendant  (dans  les  substitutions  pu- 
pillaire  et  exemplaire)^  on  déclara  que  des  conditions  impossibles  ne 
pouvaient  être  mises  dans  un  testament  que  par  inadvertance ,  et  que 
c'était  suivre  la  ptnsée  du  testateur  que  de  les  effaoer. 

Cette  règle  n'aurait  jamais  dû  passer-dans  notre  droj|t  français,  ni 
surtout  dans  notre  Coate^civil,  qui,  bien  loin  de  faire  ainsi  du  testa- 
ment le  mode  privilégié  de  transmission  des  biens  d'un  défunt,  lere- 
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garde  au  contraire ,  et  avec  vérité,  comme  une  exception  au  droit  com- 
mun; cap  le  droit  coçimun  chez  nous,  c'est  la  succession  ab  infestai^ 
qui  jouit  d'une  bien  plus  grande  faveur  et  présente  une  application 
bien  plus  fréquente  que  le  testament.  Cependant,  la  force  de  la  routioa 
a  fait  conserver  jusqu'à  ce  jour  cette  règle  bizarre  ;  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  étrange,  c'est  que  la  loi  du  12  septembre  1791  est  venue  l'étendre 
aux  donations  entre-vifs ,  auxquelles  les  Romains  eux-mêmes  s'étaient 
bien  gardés  de  l'appliquer.  Le  Gode  reproduit  la  même  idée  et  dé« 
ctare  positivement  que  la  condition  impossible  ou  illicite  sera  nulle 
dans  les  dispositions  entre-vifs  comme  dans  Im  dispositions  testamen- 
taires. %   V  * 

482.  Les  auteurs  ont  critiqué  cette  extenâiion  inintelligente  de  l'idée 
romaine  ;  nous  irons  plus  loin  et  nous  dirons  qu'on  devrait  supprimer, 
non>seulement  l'extension  de  1791,  mais  aussi  l'idée  elle-même,  pour 
placer  les  testaments ,  comme  les  donations ,  sous  l'empire  des  vrais 
principes.  Les  auteurs  cherchent  à  justifier  l'existence  de  cette  règle 
dans  les  testaments,  en  disant  qu'elle  est  une  juste  punition  du  testa* 
teur.  Mais  comment  un  testateur  peut-il  être  puni  par  l'exécution  de 
son  testament,  qui  n'a  lieu  qu'après  sa  mort?...  S'il  y  a  quelqu'un  de 
puni ,  c'est  plutôt  l'héritier  légitime  à  qui  la  chose  léguée  est  enlevée. 
Quant  au  testateur,  vous  le  favoriserbien  plutôt  que  vous  ne  le  punissez, 
puisque  vous  exécutez  sa  volonté  malgré  la  condition,  iiâfàme  peut- 
étrq,  qu'il  y  avait  attachée,  condition  que  vous  lui  faites- la  gracieu- 
seté d'effacer,  en  feignant  de  croire  qu'il  ne  l'a  écrite  que  par  mé- 
garde... 

Quoi  qu'il  en  soit,  slatuit  lex;  et  notre  article  est  trop  formel  pour 
qu'on  puisse  échapper  à  sa  disposition. 

III.  —  483.  Il  faut  même  reconnaître  que  cet  article  a  une  portée  plus 
grande  que  celle  qui  résulte  du  sens  rigoureux  de  ses  termes.  En  effet. 
Ce  n'est  pas  seulement  des  conditions  proprement  dites  qu'il  doit  s'en- 
tendre, mais  des  conditions  et  aussi  des  charges,  des  diverses  clauses 
accessoires ,  qui  peuvent  être  apposées  à  la  disposition  principale  con- 
tenant une  libéralité.  On  n'en  peut  pas  douter  quand  on  voit  que  l'ar- 
ticle ne  fait  que  reproduire  la  règle  créée  par  la  loi  du  13  septembre 
1791,  et  que  cette  loi  avait  pour  objet  «  toute  clause  impérative  ou 
prohibitive,  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  »  Au  surplus,  ce  ' 
sens  plus  large  et  moins  rigoureux  du  mot  condition  lui  est  souvent 
donné ,  soit  dans  le  monde ,  soit  dans  la  rédaction  des  actes ,  soit  dans 
le  Gode  {Foy.  art.  953,  954,  530,  etc.). 

484.  Mais  quelles  sont  au  juste  les  conditions,  les  clauses  dont  notre 
article  entend  parler? 

11  n'y  aura  guère  de  difficulté  pour  celles  qu'il  appelle  impossibles, 
et  que  nous  avons  appelées  impossibles  physiquemmt.  On  voit  fiK9e- 
ment  s'il  y  a  vraiment  impossibilité  absolue  à  ce  qu'une  chose  s^secam> 
plisse,  ou  si  son  accomplissement  est  seulement  plus  ou  nM>iiis  difiBotte. 
Les  conditions  vraiment  impossibles  en  fait  se  présenteront  rMemeiri. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  clauses  qoe  l'article  quaiiliD 
T.  in ,  5*  ifeiT.  iî> 
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de  conditions  coptraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  (1) ,  et  que  nous  avons 
appelées  impossibles  légalement  ou  illicUes;  la  que^iop  de  savoir  si  une 
clause  est  ou  p'est  pas  illicite ,  sera  souvent  (}éîidate. 

Allons  plus  loin ,  et  disons  que  t^Ue  ou  telle  clause  sera  ^écessaire- 
miçnt  appréciée  d'une  manière  différentfi,  selon  les  principes  plus  ou 
moins  sévères ,  les  mœura  plus  ou  moins  austères ,  les  sentiments  plus 
QVi  moins  religieux ,  la  délicatesse  plus  pu  moins  profonde ,  et  aussi 
selon  les  diverses  opinions  et  manières  dç  voir,  de  Tépoque,  du  pays, 
e|  surtout  des  personnes  appelées  à  prononcer. 

Ainsi,  persqanene  dq^ite  qu'il  n'y  ait  clause  illicite  dws  la  cqnditioB 
de  n'embrasser  jamais  aucune  profe^iqn ,  ou  de  ne  jamais  quitter  tefle 
profession ,  dans  celle  de  changer  ou  de  ne  pas  changer  de  religion , 
dans  celle  de  ne  pas  exercer  ses  droits  politique,  ou  d^  n'^peepter  au- 
cune fonction  publique.  Mais  la  dissidence  apparaît  bientôt...  Ainsi, 
Favart  (y°  Po^at.y  sect.  i,  §  2)  trouve  licite  la  défense  de  ne  se  marier 
Jamais  j  tandis  que  les  autres  auteurs,  e^  avec  raison,  selon  nous,  1^ 
déclarent  illicite.  M.  Coin-Delisle  (n*"*  27  et  28)  soutient  la  validité  d^ 
la  condition  imposée  à  un  homme  d'un  rang  distingué,  de  prendre  uq 
métier  ou  un  art  mécanique  qui  le  déshonorerait  dans  l'opinion  pu- 
blique, tandis  que  M^  Duranton  pense  (VIU-134)  que  c'est  là  une 
clause  illicite,  et  nous  le  pensons  aussi  ;  car,  enfin,  cet  honume  peut 
être  doué  de  qualités  qui  le  rendent  propre  à  exercer,  dans  l'intérêt  de 
son  pays ,  de  hauts  emplois  publics ,  et  quoi  que  dise  M.  (^oin-Delisle, 
certains  métiers  seraient  de  singuliers  moyens  de  s^  préparer  et  d^ar- 
river  à  ces  emplois.  —  M.  Coin-Delisle  (n°  36)  ne  voit  rien  d'illicite 
dans  )a  condition  de  n'épouser  qu'une  personne  nobile ,  tandis  que 
Merlin  {Répert,  r  CondiL,  sect.  3,  §  5),  M.  ftwantou  (n*  126)  et 
M.  Vazeill^  (n**  9)  pensent  qu'une  telle  clause  doit  être  ^rtée  -,  et 
nous  le  pensons  aussi,  par  la  raison  qu'elle  gêne,  sur  des  points 
graves,  cette  prérogative  sacrée  de  la  liberté,  la  plus  belle  des  U- 
imités  qu^  I^ieu  ai|  départies  à  Vt^^^nimf).  —  Nous  croyons  par  cett^ 
mêine  raispn,  et  contrairement  ^  la  g^néralit^  des  auteurs,  qu'on 
devrait,  en  général,  déclarer  illicites  l'ordre  çiu  la  défense  de  se  faire 
prêtre.  C'est  un  devoir  d'embrasser  l'état  ecclésiastique  quand  on  s'y 
^ent  appelé,  et  de  s'en  abstenir  dans  le  cas  contraire  ;  qr,  il  est  in^mo- 
r<al  de  placer  l'homwe  entre  l'açconoplisseinent  de  ^n  devoir  çt  l'app4t 
du  gain. 

484  bis.  Ces  divergences  nous  paraissent  démontrer  une  idée  qui  doit 
dominer  toute  cette  matière.  C'est  que  la  plupart  des  qqestions  de  œ 

(1)  Ce  nest  pas  de  toute  espèce  de  lois  que  l'article  entend  parler*  mais  seulement 
de  celles  qui  sont  reUlivcs  à  l'ordre  public,  à  lUntérét  général  ;  quant  |  celles  qui  ne 
règlcot  que  çles  imér^i«  privés,  on  sait  qu'il  e^  permis  4'y  déroger  (a((.  Q>  L'article  ^U 
contraires  aux  lois  {d'ordre  public)  ou  auo}  bonnes  mffiurs  :  çn  conçoit,  eu  cffei, 
qu'une  clause  pourrait  éire  contraire  à  la  morale,  au  bon  ordre,  au  bien  public,  sans 
être  en  opposition  avec  un  texte  positif  de  la  loi.  Ainsi  la  défense  d'embrasser  jamais 
aucune  profession  ne  pourrait  pas  être  valable  ;  et  cependant  U  n'exbte  aucun  teztt 
1^1  qui  ordpnne  d'eii^ercer  qn  étau 
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geiire  ne  doivanf  pas  être  examinées  en  thèse ,  et  ne  peuvent  être  saine- 
ment résolues  qfttè  par  Tappréci^tion  des  circonstances  spéciales  à  cha- 
que affaire.  Ainsi ,  par  exemple ,  quand  on  verra  que  l'idée  d'un  oncle 
a  été  de  contraindre  son  neveu  à  se  faire  prêtre  en  lui  retirant ,  pour  le 
cas  où  il  resterai^dans  le  monde ,  la  succession  sur  laquelle  il  comptait, 
il  est  clair  qa^n  devra  déclarer  illicite  dans  ce  cas ,  soit  l'ordre  de  se 
bire  prêtre,  soit  la  défense  de  se  mari^.  Mais  si  l'on  voit,  par  les  cir* 
constances ,  quç  l'oncle  ne  s'est  nullement  proposé  d'influencer  son 
neveu;  que,  s'il  ne  lui  a  fait  une  libéralité  que  pour  le  cas  où  il  serait 
prêtre,  c'était  uniquement  pour  lui  assurer,  dans  cette  hypothèse,  une 
aisance  que  Tétat  ecclésiastique  ne  donne  guère ,  il  est  évident  qu'a* 
lors  là  clause  n'a  rien  ^attentatoire  à  la  liberté ,  et  doit  être  main- 
tenue. 

CHAPITRE  n. 

I 

PK  LA  CAPACITE  DE  mSFOSBR  ET  DE  HEGEVQER  PAR  DONATION  ENTRE-VUrS 
W  PAR  TESTAMENT, 

8K)1.  —  Pour  faire  une  donation  entr^vifs  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit. 


I.  La  disposition  gratuite  est  toujours  nulle  dès  là  que  Tautcur  n'était  pas  sain  d*es- 
prit  au  moment  précis  de  la  confection.  Dérogation  à  l'art.  504.  —  Réciproque-* 
meut ,  elle  est  toujours  valable  dès  que  l'auteur  avait  sa  raison  à  ce  même  mo- 
ment. Dérogation  à  l'art.  503.  '    '   .-  * 

II.  L'acte  est  nul,  toujours  et  sans  examen >d<S dfconniMuïes ^  quand  il  émane  d'u(i 
interdit.  Rérutation  de  la  doctrine  contraire  de  Merlin  ,  M.  Dalioz  et  M.  Coiii« 
Delisle. 

m.  Quand  et  comment  doit  se  prouver  l'absence  de  raison. 

IV.  De  la  nullité  pour  suggestion  ou  captatiou.  L'action  ab  ira^o»  n'est  pa»  admise  par 
le  Code. 

I.  —  48a  II  n'y  a  pas  un  seul  contrat,  pas  un  seu)  acte  civil ,  pour 
hi  validité  duquel  il  ne  faille  être  sain  d'esprit  ^  une  vente  aussi  bien 
qu'un  mariage  y  une  concession  d'hypothèque  comme  une  reconnais^ 
sance  d'enfant,  seraient  nécessairement  déclarés  nuls ,  s'ils  émanaient 
d'un  fou.  Que  signifie  donc  notre  article;  et  à  quoi  bon  nous  dire  que 
la  raison  est  nécessaire  pour  disposer  à  titre  gratuit?... 

Cette  règle  se  trouve  avoir  un  sens,  en  ce  que  l'exercice  des  facultés 
kiteUectuelles  est  exigé  avec  plus  de  rigueur  dans  les  dispositions  gra- 
tuites que  dans  les  actes  à  titre  onéreux.  On  sait ,  en  effet ,  que ,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  Ô04,  les  actes  faits  par  une  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale  ne  peuvent  plus  être  annulés  après  sa  mort, 
quand  l'interdiction  de  cette  personne  n'a  été  ni  prononcée  ni  provo» 
quée  de  son  vivant  (à  moins  que  l'acte  ne  porte  en  hii-môme  la  preuve 
de  la  folie).  Or,  notre  article  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  actes 
gratuits  (ou  plutôt  il  soustrait  ces  actes  gratuits  à  cette  disposition  vrai- 
ment exceptionnelle ,  et  les  replace  dans  le  droit  commun),  en  décla- 
rant, d'une  manière  absolue ,  que  les  donations  et  lets  teijitaraents  ne 
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poiu*ft)Rtjamais  être  faits  par  celui  qui  ne  serait  pas  Maelleroentsàin 
d'espritl.  .  '•  '    * 

'  Ainsi^  quoiqu'un  testateur  ou  donateur  soit  mort  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  provoquée,  sa  disposition  n*en  pourra  pas  Aoins  être 
attaquée  pour  cause  de  démence,  nonobstant  Tart.  5(^,  qui  ne  s'ap- 
pliqtie  point  ici.  Le  projet  de  notre  article  contenait  d'abord  uo  second 
alinéa  qui  disait  positivement  que  les  dispositions  gratuites  ne  pourraient 
être  attaquées  pour  cause  de  démencd  «que  dans  le  cas^t  de  li^  manière 
prescrits  par  cet  art.  504;  »  mais  ce  second  alinéa/utrejeté  lors  de  la 
discussion  au  Conseil  d'État,  comme  renvoyant  à  une  disposition  qui  ne 
concerne  ni  les  donations  ni  les  testaments  (Fenet,  XIÎ,  p.  394-397). 
Il  est  donc  certain ,  malgré  la  doctrine  contqp*ede  Maleville  (art/  901) 
et  de  Delvincourt  (t.  II) ,  que  les  dispositions  gratuites  sont  restées  sous 
Tempire  des  principes  généraux,  qui  demandent  l'annulation  de  tout 
^acte  émané  d'une  personne  privée  déraison  (1). 

486.  Et  puisque  l'acte  testamentaire  ou  de  donation  entre-vife  n'est 
valable  qu'autant  que  son  auteur  était  vraiment  sain  (Tesprit  au  mo- 
ment où  il  Ta  fait ,  il  ne  serait  "donc  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  dût  être 
annulé,  que  le  disposant  fût  atteint,  lors  delà  confection ,  de  démence 
(soit  furieuse,  soit  bénigne)  ou  d'imbécillité;  il  suffirait  du  simple  dé- 
lire que  peut  causer  la  fièvre ,  ou  de  l'ivresse ,  ou  même  de  cet  égare- 
ment d'esprit  que  peut  amener  le  paroxysme  de  la  colère  ou  de  toute 
passion  violente  ;  il  suffirait ,  ea.un  mot ,  que  le  disposant  eût  été  privé 
de  sa  raison ,  par  une  cause  quelconque ,  au  moment  de  l'acte. 

Réciproquement ,  Tacte  iëvùii  jalable  par  cela  seul  que  le  disposant 
aurait  eu  toute  sa  raisô'û  au  moment  de  la  confection ,  quand  même  il 
aurait  été  habituellement  fotf'et  n'aurait  eu  l'exercice  de  ses  facultés 
que  par  intervalles.  —  Ainsi,  bien  que  la  disposition  gratuite  émanât 
d'une  personne  qui  a  été  interdite  depuis ,  et  qui  était  déjà  notoire- 
ment dans  rétat  habituel  de  démence  qui  l'a  fait  interdire  plus  tard^ 
cette  circonstance  ne  suffirait  pas  pour  faire  annuler  l'acte ,  nonobstant 
l'art.  503,  qui  ne  s'applique  pas  non  plus  à  notre  matière,  puisqu'il 
n'est  qu'une  exception  au  droit  commun,  comme  l'art  504. 

Bien  entendu ,  ce  sera  aux  tribunaux  de  décider,  en  fait ,  et  par  l'ap^ 
prédation  des  circonstances,  si  l'individu  était  ou  non  sain  d'esprit  au 
moment  qu'il  a  fait  sa  disposition. 

U.  —  487.  Cette  appréciation  des  circonstances  ne  serait  plus  néces- 
saire et  l'acte  serait  forcément  annulé,  si  son  auteur  avait  été  interdît 
avant  sa  confection.  En  vain  on  offrirait  de  prouver  que  cet  acte  a  été 
&it  dans  un  intervalle  lucide;  car,  légalement  parlant,  il  n'y  a  pas 
d'intervalles  lucides  pendant  l'interdiction  :  en  droit  ^  l'interdit  ne 
peut  jamais  être  9ain  d'esprit.  Aussi  l'art.  503  déclare-t-il  nuls  sans 
distinction  iutM  actes  faits  pendant  l'interdiction. 

Des  auteurs  cependant  rejettent  cette  doctrine  (2).  Ils  disent  que  les 

(1)  Rej.,  26  mars  1823  ;  ReJ.,  22  nov.  1827;  Ageii,  7  mal  1891  (Dcv.,  61,  2,  273). 

(2)  Mtrlin  (^^    T^TesUm.,  sect  1},  Dalloi  (v*  DIsp,  enlri-vlfs,  ch.  2,  secu  2) 
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trois  art.  503,  m3  et  504  sont  en  rapport  intime  ;  et  que>  dès  lors ,  le 
dernier  ne  s'appliquant  pas  à  notre  matière ,  le  premier  ne^s'y  applique 
pas  non  plus...  Nous  n'avonf  jamais  compris  la  valeur  de  cet  argimieat. 
L'rt  >  H  pose  un  p  rincîpe  de  droit  commun ,  quand  il  dit  quç ,  l'inter- 
diction étant  la  proclamation  légale  de  la  folie ,  elle  entraîne  l'ammla- 
tion  forcée  de  tous  actes  sans  permettre  l'examen  des  faits;  l'art.  SM)4» 
au  contj:aire,  apporte  une  règle  dérogaCloire  au  droit  commun,  quand 
il  maintient,  pour  certains  cas,  c|^s  actes  faits  pa9*3es  personnes  pH*- 
vées  de  raison.  Or,  parce  que  la  disposition  dérogatoire  de  Tart.  ^M 
ne  s'applique  pas  à  notre  matière ,  est-ce  une  raison ,  est-ce  même  un 
prétexté  phusible  pour  prétendre  que  le  principe  de  droit  conunun  de 
l'art.  502  ne  pèiit  pis  s'y*|ippliquer?... 

Nos  adversaires,  par  un  étrange  abus  des  mots,  tirent  du  texte^de 
l'art.  502  un  Second  argument  que  nous  ne  pouvons  pas  même  trouver 
sérieux.  Cet  article,  disent-ils ,  parle  en  même  temps  de  Tint^iction  . 
et  aussi  de  i|  dation  d'un  conseil ,  en  sorte  que  s'il  fallait  prendre  à  la 
lettre  et  comme  comprenant  même  le  testament,  ces  mots  Ums  actes 
passés  poAérieurement  seront  nuls^  il  y  aurait  incapacité  de  tester,  lion 
pas  seulement  pour  Tinterdit.  mais  même  pour  celui  qui  est  siMjple' 
ment  "Soumis  à  un  conseil...  Mais  qui  donc  a  jamais  prétendu  que  les 
mots  tous  actes  eussent,  pour  la  personne  soumise  à  un  conseil,  te 
même  sens  que  pour  la  personne  interdite?  personne  assurément  :  il 
est  évident  pour  tout  le  monde,  que  ces  mots  tous  actes  s'appliquent 
distributivement  aux  deux  personnes  dont  parle  Tarticle,  et  signifient 
pour  Tune  (Tinterdit)  tous  les  actes  absolument,  et  pour  l'autre,  tous 
les  actes  qu'elle  ne  peut  faire  sans  son  cons€f8.  Ainsi,  celle-ci  pourra, 
sans  Tassistance  de  ce  conseil ,  non-seulement  faire  un  testament ,  mais 
contracter  un  mariage,  reconnaître  un  enfont  naturel,  faire  des  actes 
d'administration ,  etc.  Il  n'y  a  nul  doute  à  cet  égard. 

On  dit  enfin  que  l'interdiction  a  été  organisée  au  profit  et  pour  la 
protection  de  l'infirme,  que  c'est  dans  son  intérêt  que  ses  actes  sont 
annulés  absolument ,  sans  qu'on  puisse  alléguer  l'existence  d'intervaUes 
lucides ,  et  que ,  par  conséquent ,  ce  serait  aller  en  sens  inverse  de  la 
pensée  de  la  loi.  que  de  retourner  l'effet  de  l'interdiction  contre  l'inter- 
dit, en  annulant  les  libéralités  qu'il  a  entendu  faire.  Mais  d'abord,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'interdiction  ne  soit  prononcée  que  dans 
l'intérêt  unique  de  l'infirme;  c'est  aussi  pour  ses  héritiers,  qu'un  testa- 
ment dû  au  dérangement  de  sa  raison ,  et  peut-être  à  de  mauvaises 
manœuvres,  viendrait  dépouiller;  ou,  si  l'on  veut,  c'est  pour  le  pro- 
téger lui-même  contre  un  acte  d'injustice  qui  ne  serait  pas  l'œuvre  de 
sa  volonté  réelle.. .  Mais  alors  même  qu'on  ne  voudrait  considérer  que 
l'intérêt  personnel  de  l'interdit,  l'argument  ne  serait  pas  plus  con- 
cluant; car  s'il  était  vrai  que  l'art  502  ne  régit  pas  cette  matière  et 
que  notre  art.  ^1  constitue  dès  lors  à  lui  seul  toute  la  législation  sur 
ce  point,  alors,  comme  cet  art.  901  s'occupe  des  donations  entre-vifs 
aussi  bien  que  des  testaments,  il  s'ensuivrait  que  l'art.  502  ne  s*ap« 
plique  ni  au  testamenâ  ni  à  la  donation ,  et  l'on  arriverait  à  ce  résultat 
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curieux  que  la  loi,  pour  protéger  Vinferdit,  l'empêche  de  vendre  son 
bien ,  de  Tébhan^r,  de  le  louer  môme ,  dans  la  crainte  qu'il  he  fasse 
de  mauvais  marchés >  mais  ne  Tempêche  pas  de  le  donner!!! 

Et  maintenant,  ce  qui  prouve  que  Tart.  502  s'applique  aux  actes  gra- 
tuité comme  aux  actes  onéreux,  ce  sont  les  art.  509  et  5H.  En  effet, 
s'il  est  question  poftr  un  interdit  de  donner  à  son  enfant  une  dot  ou  un 
avancement  d'hoirie,  la  donation,  aux  termes  de  l'art.  5H,  ne  peut 
jamais  être  faite  que  par  son  tuteur  sur  l'avis  du  conseil  de  famille. 
OUant  à  l'art.  509,  il  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au  mineur;  or, 
le  mineur  ne  peut  pas  faire  de  donaticm  (art.  903)  et  i^  ne  i>eut  pas 
non  plus ,  en  principe ,  faire  de  testament  (iTwrf.  );  il  n^  1^  peut  que  par 
exception  et  pour  la  moitié  de  ses  biens  seulement';  quand  il  a  plus  de 
seize  ans  (art.  904),  Or,  cette  exception  ne  peut  pas  é\idemnient  s'ap- 
pliquer à  l'interdit,  qui  n'a  pas  nécessairement  plus  de  raison  dans  la 
dixième  ou  la  quinzième  année  de  Tinterdiction  que  dans. la  première, 
et  qui  reste  toujours,  4ès  lors,  sous  la  règle  prohibitiv^de  l'art.  90.*?. 
Cet  argument ,  tiré  des  art.  511  et  509,  a  fï'appé  M.  Goin-Dellsle ,  et 
il  feiït  par  s'éloigner  de  Merlin  pour  reconnaître  qite  la  donation  entre- 
vif»  «8t  défendue  à  l'interdit  et  se  trouve  atteinte  par  la  nullité  de 
l'art.  802.  Mais  il  est  Impossible  de  comprendre  comment  notre  savant 
confrère  croit  pouvoir  échapper  à  cet  art.  502  pour  le  testament.  Car 
enfin ,  l'art.  903  défend  au  mineur,  et  par  suite  à  l'interdit ,  le  testa- 
ment acttsi  bien  que  la  donation ,  et  si  l'art.  904  le  lui  permet  pour  la 
moitié  de  ses  biens,  c'est  par  une  exception  Inapplicable  à  l'interdît; 
d'ailleurs,  si  notre  art.  901  coiistituait  à  lui  seul,  comme  on  le  dit  et 
oomme  on  est  obligé  de  le  dire,  une  législation  à  laquelle  l'art.  502  dftt 
rester  étranger,  il  est  évident  qu'il  la  constituerait  pour  le  testament 
comme  pour  la  donation  (1). 

in.  —  488.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  te  dispo- 
sant jouissait  ou  non  de  sa  raison  au  moment  de  la  confection  de  l'acte, 
sera-ce  au  disposant  ou  à  ses  héritiers ,  créanciers  ou  autres  ayants 
cause,  de  prouver  l'absence  de  raison;  où  bien  sera-ce  au  bénéficiaire 
de  l'acte  de  prouver  que  la  !*aison  existait? 

L'exercice  des  facultés  intellecluelles  étant  pour  l'homme  l'état  nor- 
mal et  la  règle  générale ,  tandis  que  leur  privation  n'est  qu'un  accident 
et  Une  exception  >  la  capacité  du  dispô<$aiit  doit  toujours  se  présumer  ; 
de  sorte  que,  en  principe ,  ce  sera  celui  qui  argumentera  de  l'aliéna- 
tion mentale  qui  devra  l'établir.  En  général ,  donc ,  et  sauf  les  circon- 
stances particulières  dont  nous  allons  parler,  c'est  au  disposant  ou  à  ses 
représentants  de  faire  la  preuve  de  leur  allégation.  —  Mais  si ,  au  con- 
traire ^  des  circonstanciés  spéciales  donnent  lieu  de  présumer  le  déran- 
■  gement  de  l'esprit  :  si  l'acte  porte  en  lui  même  des  apparences  de 
déraison  :  si  l'auteur  de  l'acte  était  notoirt^menl  dans  un  état  habituel 
de  démence ,  ou  si  cet  état  habituel ,  sftns  avoir  clé  ij0oire ,  se  trouve 

(1)  Conf.  Touiller  (V-57),  Grenier  (ï-104  ,    Duranton  (VIIM54  à  163),  VaretUe 
(n*  6),  Bacliari»  (V,  p.  n). 
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justifié  d'ailleurs  ;  aiors ,  ce' ferait  tout  naturettejnent  mi  bênei^ciaii^  de 
l'acte  de  faire  tomber  cette  présomption ,  en  donnant  des  exjpJlcatioDS 
de  nature  à  faire  évanouir  Jes  apparences  de  démence  que  l'acte  pré- 
sente ,  ou  en  établissant  que  l'état  habituel  de  maladie  mentale  a  pré- 
senté une  intermittence  p'endant  laquelle  l'acte,  s'est  accompli. 

488  hïs,  MainteriaiJt.Vtohihftent*l{ltol!e  devra-t-olle  se  prouver?  Pat 
tous  moyens  prop^res  à  l'établir^  monte  par  la  preuve  testinlonîalepure: 
On  a  vu  plus  haut,  erWèifet,  iT  1 ,  que  kl  ij^s})osllion.du  projet  q\\\  m 
perifhettait  tle  faire  la  prjçtfvu  de  M  déiilenc^  qup  «dus  les  conditions  fet 
par  les  moyens  indiqués' pât  l'art  504 ,  à  été  rajetée  att- Conseil  d^^t. 

L'absi^ce  de  raison  pourra  donc  sô  proiiVer^pal*  tenioihs  ;  et  ce,  Alors 
même  que  le  notairfe  qui  aurait  reçu  i^û'de  y%aurail  déclaré  que  le  dis- 
posant était  oU  lui  S  fiâm  sain  d'espïtit  tes  notaire^,  en  eflfet,  liront  pas 
missiôh  pour  constant  àuthentkju'ement  Tétat  ttlentAl  de  ceUx  dont  Ils 
î^édigeht  les  yulontjés  ^  et  il  o'y  aurait  jiè§  Ibrs  alifeutite  nécessité  de  S'in- 
scrire eri  fauxjcontre  c^ttef  iHentiorv  pt)Ur  prodVel*  la  fdlie.  Il  etl  sérkiî 
autrement  si  l'on  prétendait  prouvai*  qufe  le  disposant  fetait  dans  url 
état  d'imbécillité  tel,  qu'il  ne  pouvait  pas  li*  d^ux  idées,  et  qU*uft  tes- 
tament notarié  présetilant  une  série  de^pôàltibns  ^agfes  et  biqn  cobr- 
donnéeé  constatât  (comme  il  doit  le  filtre  d'ftpH;?  Tart.^OT^)  qu'il  A 
été  diblê  eu  fentifer  par  le  test|it«itt  ;  îl  :fest...clait^ipi'alôrs  on  attût^aeWÉlt 
la  véhicité  dfe  ^bffîéie^  public  dans,  l'texcrcice  de  fee|  JPonclionS  ;  et  t|ué, 
dès  lors ,  on  ne  pourt^ait  ètrfe  admis  à  la  ijp^uvê  iqtÇau  moyen  dé  Tin- 
scriptiori  de  faux. 

Au  sui'plus ,  ceux  qui  Voudrbttl  faite  preuve  de  là  fcllfe  né  pDuW»bttl 
pafe  se  bontenter  d'offrir  de  filtre  entefldré  dès  Igmoins  qui  èlabliraléiit, 
en  ^hièralj  que  le  disposant  étàil  /bii,-  ils  èèroht  tfenUfe  ^^'atïicSxl^,  c'est- 
ft-àîre  d'indiquer  arlible  par  article  et  ëh  détail ,  dès  faits  précis  qué  les 
témoinfe  viendront  établir  et  dans  l'ehsemblë  deSt^iels  les  jiiges  pour- 
ront ptiîser  la  conviction  de  la  privation  des  ikcultés  lutèllectûelles. 
C'est  ainsi  que,  pour  l'interdictloU,  l'Art.  493  exij>e  qué  ft  les  faits  d1m- 
béfcillité ,  de  démence  ou  de  filtiéur  soiéril  artlculéis  par  écrit.  » 

IV.  —  489  Eh  rejetant  du  prbjet  la  phrase  de  notre  article  qui 
n'admettait  la  preuve  par  témoins  d'e  la  démence  d'un  disposant  rtori 
ihterdit,  après  la  mort  de  ce  disposant,  que  sbus  cette  condition  dé 
l'art.  504  que  l'interdiction  eût  été  provoquée ,  oïl  qUê  l'acte  lui-mêrné 
présentât  la  preuve  de  la  démence  ,  le  Conseil  d'Ëtat  a  aussi  rejeté  Une 
autre  phrase ,  qui  déclarait  l'action  éh  nullité  ihadmissible  (jufiud  elle 
ne  se  fonderait  qUe  sur  là  hàilié ,  là  colère ,  la  suggestiori  ou  la  capta- 
tlon.  —  Paut-ll  conclure  de  là  tjué  le  législateur  ait  entendu  admettre 
comme  principe  la  nullité  pour  ces  diverses  causesl..  Évidemment 
non  ;  le  rejet  de  la  phrase  qui  proscrivait  absolument  l'action ,  n'équi- 
vaut pas  à  une  phrase  positive  pat  laquelle  on  l'aurait  absolument 
admise.  Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  tjue  ce  point  feste  Sous  l'èmplt^ 
du  dK)it  commun  ;  et  cVst  d'après  les  principes  générant  et  par  l'en- 
semble de  la  législation,  que  nous  devons  décider  les  questions  relatives 
à  ce  cas. 
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Ainsi  d'aÉord ,  on  ne  pourrait  janmif  ad0iettrè  la  nullité  fondée  sur 
ce  que  la  disposition  a  été  dictée  par  la  haine  ou  la  colère.  La  haine 
dont  un  disposant  peut  se  trouver  animé  contteses  héritiers  légitimes, 
la  colère  qui  Ta  déterminé  à  leuik.enlevér  les  biens ,  sont  des  senti  - 
ments  qui  peuvent  bien  sans  doute  n'fivoir  pas  de  justes  motifs ,  mais 
dont  il  n  est  tenu  en  définitive  de  ïfeiklrejpomp|<ô  à  personne.  L'auteur 
d'une  dispositioô  n'est  jamais  obligé  af  eiï  déduire  les  motifs ,  et  encore 
moins  à  les  justifier  ;  du  moment  qu'il  jSuissait  ^  sa  capacité,  quMl  n'a 
donné  que  des  bien^  dî^QH^bles  y  et^jga'i!  l'a  fait  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi, .on  n'a  aucun  droit  d'allep^scrtStér  sa  pensée?  ni  de  lui 
demander  compte  de  rtisage  qu'iba  fait  de  sa  liberté.  L'actioiwafr  iraio 
ne  saurait  donc  être  admise  aiydurë'hui*  comme  elle  Tétait  autrefois 
dans  plusieurs  Cdutumës  ^  tout  fe  4npnde*en  ^t  d'fncord.  Sans  doute 
l'acte  pourrait  être  açnulé,  si  la  colère  aivaîi  jiaFOÔuit  une  privation 
momentanée  de  la  raison";  mais  l'annulation  ne  serait  ^lu|  fondée  alors 
sur  ce  que  l'acte  a  été  fait.a^^trafo,-  elle  le  serait  sur  fce 'que  le  dispo- 
sant n'était  pas  sain  d'esprit  au  mômenf  de  la  éônfectiotf. 

490.  Que  dire  maintenant  de  la  ^ggestion  et  de  la  captatioi^?...  Il  y  a 
mggestibn  lorsqu'on  parvient'  soit  par  l'influence  que  Ton  a  sur  l'esprit 
d'une  personn^P  soit  par  tous  autres  moyens ,  quels  qu'ils  soient,  à  lui 
faire  adopter^es  idées,,  de§  r^kiti(^s  qu'elle  n'aurait  probablement 
pas  prises  d'elie-mêmeT;  il  y  à' cajlràh*rf  lorsqu'on  réussit,  par  des 
s,  moyens  queld&nques  encorç,  à  s'emparer  de  la  bienveillance  de  la  per- 
sonne, et  à  obtenir  d'elle  dë^  libéralités  déterminées  par  l'attachement 
qu'on  parvient  à  lui  inspirer.  On  conçoit  que  les  moyens  ainsi  em- 
ployés pour  suggérer  ses  idées  à  un  tiers  et  le  persuader,  ou  pour 
capter  sa  bienveillance,  peuvent  être  droits,  loyaux  et  n'avoir  rien  de 
blâmable,  comme  ils  peuvent,  au  contraire,  présenter  un  caractère  de 
fraude  à  un  degré  plus  ou  moins  haut.  C'est  par  la  distinction  de  la 
nature  des  moyens  employés  que  doit  se  résoudre  notre  question. 

Il  est  évident  qu'il  n'est  pas  plus  défendu  dans  les  dispositions  gra- 
tuites que  dans  les* contrats  onéreux,  que  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
humaine,  d'adopter  les  idées  d'un  tiers,  idées  que  peut-être  on  n'au- 
rait pas  conçues  seul ,  mais  que  l'on  trouve  justes  et  que  l'on  finit  par 
\  s'approprier;  en  sorte  que  la  suggestion,  qui  n'est  rien  autre  chose 
que  la  persuasion,  ne  peut  pas  être  en  soi  une  cause  de  nullité.  Il  n'y 
a  rien  d'illégal  non  plus  à  se  concilier  la  bienveillance  d'une  personne 
qui  peut  nous  être  utile ,  ni  même  de  le  faire  dans  le  but  précisément 
de  nous  la  rendre  utile.  Aussi,  est-on  d'accord  que  la  suggestion  ou  la 
captation  ne  peuvent  pas  fonder  une  action  en  nullité  quand  elles  sont 
exemptes  de  fraude.  —  Mais  si  la  suggestion  ou  la  captation  sont  frau- 
duleuses ;  si  l'on  n'a  fait  adopter  que  par  le  mensonge  et  l'astuce  la 
résolution  qui  dépouille  les  héritiers  ;  si  c'est  par  de  coupables  ma- 
nœuvres ,  par  d'indignes  inventions ,  par  de  fausses  apparences  qu'on 
est  parvenu  à  perdre  les  héritiers  dans  l'esprit  de  leur  parent  et  à  y 
prendre  leur  place;  alors,  on  peut  dire  que  l'acte  de  libéralité  n'est 
plus  l'expression  exacte  de  la  volonté  libre  et  vraie  du  dis{)Osant,  mais 
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bien  plutôt  Texpression  de  la  volonté  de  celui  qui  Ta  fait  faire.  Il  faut 
donc  reconnaître,  avec  les  auteurs  et  les  arrêts ,  que  ia  suggestion  et 
la  captation  peuvent  devenir  une  cause* de  nullité  pour  erreur,  pour 
dol ,  quand  elles  sont  empreintes  d'un  haut  degré  de  fraude  (i). 

490  biê.  On  conçoit,  au  reste,  que  cette  action,  d'un,  succès  si  douteux 
déjà  contre  un  testam^nt^  setait  difficilement  adnoise  contre  une  donation 
entre-vifs,  où  l'intérêt  p^sonnel  dti  disposant  rend  si  improbable  Tidée 
que  la  libéralité  lui  ait  été  ainsi  extorquée.  —  Il  est  évident,  au  surplus, 
que  ce  serait  toujours  à  ceux  qui  demandent  l'annulation  de  faire  la 
preuve  de  la  suggestion  oîi  de^a  captation  frauduleuses.  La  preuve, 
bien  entendu,  pourrait  se  faire  par  témoins,  à  la'CQuçIition  (comme 
pour  Tabsence  déraison)  d'articuler  et  deprécis^r  par  écrit  les  faits  sur 
lesquels  on  se^roposélrait  ^e  faire  enterfdre  ces  témoins ,  et  de  l'en- 
semble desquels  devrait  résulter  la  conviction  du  juge. 

902.  —  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  eo 
déclare  incapables.  ' 

491.  La  capacité,  soit  de  disposer,  soit  de  recevoir,  est  le  droit  com- 
mun, la  règle  générale;  l'incapacité  est  l'exception.  Il  suit  de  là,  qu'on 
ne  peut  dire  incapables  que  ceux  qui  sont  déclarés  tels  par  un  texte 
positif. 

La  capacité  de  disposer  se  nomme  capacité  active  ^  celle  de  recevoir 
s'appelle  capacité  passive. 

Nous  verrons  sous  l'art.  932  à  quelle  époque  doit  exister  la  capa- 
cité active  pour  les  donations.  Pour  les  testaments,  on  sait  qu'elle  doit 
exister  aux  deux  époques  de  la  confection  de  l'acte  et  du  décès  du  tes- 
tateur; mais  non  pas  sous  le  même  rapport  aux  deux  moments:  ainsi, 
quant  au  droit  de  faire  un  testament,  la  capacité  est  nécessaire  lors  de 
la  confection ,  et  ne  l'est  plus  lors  du  décès  ;  quant  au  droit  de  trans- 
mettre par  le  testament  telle  quotité  des  biens,  elle  est  nécessaire  lors 
du  décès  et  ne  Test  pas  lors  de  la  confection  {voy.  art.  895,  n""  II). 

903.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucu- 
nement disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent 
titre. 

904.  —  Le  mineur  parvenu  k  Tàge  de  seize  ans  ne  pourra 
disposer  que  par  testament ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 


I.     Le  mineur,  émancipé  ou  non,  nft  peut  faire  aucune  disposition  avant  seize  ans 
accomplis.  Au-dessus  de  selse  ans.  Il  ne  le  peut  que  pour  la  moitié  de  ce  qu'un 

(1)  Colmar,  18  août  184t  ;  ReJ.,  22  déc.  18&1  ;  Metz,  7  aoAt  S869  (Herbeloi)  ;  Agen , 
7  mal  18§l;  IMelz,  25Julll.  1851  (Dev.,  51,  2,  278;  J.  P.,  43,  1,  160.) 
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majeur  pourrait  donner  :  et  seulement  par  testament.  Ainsi,  il  ne  pourrait   paâ 

m<^me  faire  ta  donation  entre  époux ,  toute  révocable  qu'elle  est. 
H.    La  règle  de  nos  deu\  articles  foilnc  un  statut  personnel  déterminant  M  tapaeHé 

du  mineur.  Conséquences, 
ni.  Exception  à  celte  règle  pour  les  donations  que  le  mineur  fait  à  son  futur  coi^oint 

dans  son  contrat  de  mariage. 

î. — 492.  Jusqu'à  seize  ans,  le  mineur  est  àbsoltitnent  incapable  de 
disposer  gratuitement  de  ses  biens;  au-dessus  de  seize  ans ,  il  peut  dis- 
poser, nmis  par  testament  seufement,  et  i^eulemeht  pour  la  moitié  de 
ce  dont  pourrait  disposer  urt  maJBur  ;  le*lout  sïms  qu'il  y  ait  à^éxamlner 
si  le  mineur  est  émancipé  ou  iiou.  Ainsi,  Tenfânt  de  quinze  ^ris,  mal- 
gré son  émancipation,  né  pollrbalt  ftlre  aucime  dispositidn  i^atiiile.  Il 
né  îé  pourrait  pas  même  pour  son  mobilier,  quoiqu'il  puisse  l'aliéner 
autrement;  car  l'aliénation  ne  lui  en  fest  permise  qUe  comme  acte  d'ad- 
ministration et  pour  les  besoins  de  cette  administration  (^oy.  l'art,  484, 
n*  H,  et  la  note).  Au  contraire,  le  mineur  de  plus  de  seize  ans  pourra 
tester,  quoicju'il  ne  soit  pas  émâncH)é. 

C'est  quand  il  est  parvenu  a  l'âge  de  seize  ans,  et  lion  pftft  quand  il 
a  commencé  sa  seizième  année,  que  le  mineur  peut  tester.  11  faut  donc 
qu'il  ait^eize  ans  révolus;  car  iiii  énfaili  h'éàl  âgé  d'un  an  qufe  quand 
il  a  vécu  pendant  une  année  ehllère. 

La  disposition  par  laquelle  l'arl.  &Ô4  'permet  aU  mitiéUr  de  seize  ans 
de  tester  pour  la  moitié  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur,  n'étaht 
qu'une  exfceptiori  à  la  prohîbltibii  de  disposer  gratuitement,  |)ortée  par 
l'art  903,  il  ne  serait  donc  pas  permis  d'étendre  cfetlë  pfermiSsioU  au 
delà  de  ses  termes  ;  et  quoique  là  donâlloh  faitfe  entre  époux  pendant 
le  mariage  se  Rapproche  beaucoup  du  lestàttieul ,  piiisqu'elle  fest  révo- 
cable tommfe  lui  (art.  1060),  nolis  ne'  Vb^^ris  pas  comment  on  pourrait, 
en  face  du  texte  positif  de  nos  articles ,  déclarer  valablfe  celle  qu'auWil 
faite  Un  mineur  cfe  plus  de  seize  ans.  L'Dpihlotl  bontt»aibé  de  Delvincourt 
et  de  M.  Vazeîlle  (n"  2)  est  doiic  rejetée  aveb  raison  (1). 

n.  —493.  Quand  la  lot  détend  aU  tttihëllr  de  pliis  de  seize  ans  de 
donner  plus  de  la  moitié  dé  ée  que  pourrait  donner  îm  majeur,  elle  ne 
règle  pas  la  quotité  disponible,  elle  règle  la  capacité  personnelle  de  ce 
mineur;  de  même  quand  elle  lîii  mlerdit  les  donations  fentre- vifs;  de 
même  encore  cjuànd  elle  interdit  au  miiicur  de  moins  de  seize  ans  toute 
disposition  gratuite.  — Quand  le  Gode,  dans  les  art.  913  et  suiv.,  dé- 
clîtrë  qu'un  propriétaire  pourra  dohnér  telle  fraction  de  son  patrimoine 
s'il  a  un  enfant,  telle  autre  fraction  moindre  s'il  en  a  deux  ,  etc.,  il  eët 
clair  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  la  capacité  personnelle  de  ce  .proprié'- 
taire;  car  comment  celui  qui  n'a  pas  d'enfant  deviendrait-il  personnel- 
lement incapable  par  la  naissance  d'un  premier  enfant ,  plus  incapable 
encore  par  la  naissance  d'un  second,  etc.?...  C'est  donc  là  une  question 
de  disponibilité  des  biens;  et  les  art.  913-915  qui  la  règlent  forment 

(1)  Touiller  (V-925),  Grenier  (n«  461),  DuranlOn  (Vni-lSft),  Coln-Delhle  (ri6); 
Paris,  lOnov.  1830. 
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des  statuts  réels  (art.  3,  n®  IV).  -  Ici ,  au  contraire,  quand  nos  article^ 
déclarent,  que  ic  mineur  ne  pourra  rien  donner  au-dessous  de  seize 
ans,  et  ne  pourra  donner  ensuite  que  par  testament ,  et  jusqu'à  hi  moi- 
tié seulement  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur  dans  la  même  po^ 
sition  (et  cela  uniquement  parce  quil  est  mineur,  et  n'a  pas  encore 
assez  de  maturité  d'esprit),  il  est  clair  que  la  toi  organise  la  capacité  dé 
ce  mineur  et  fait  un  statut  personnel.  De  là  découlent  des  conséquences 
importantes. 

Ainsi  d'abord,  si  un  mineur  testait  avant  seize  ans  accomplis,  ce 
mineur  ayant  ainsi  testé  alors  qu'il  était  'complètement  incapable  de  le 
feire,  le  testament  serait  radicalement  nul  et  non  avenu;  et,  pot  con- 
séquent ,  il  resterait  ^ns  efifet ,  alors  m^me  que  son  auteur  ne  décéde- 
rait qw'après  Seize  ans  ou  même  en  majorité.  De  même,  si  un  mi»- 
neilr  depfUs  de  §eize  ans  Restait  pour  pUft  de  moitW  de^  que  pourrait 
donner  u»  mtfjeur  fiaYis  la  même  position,  son  testament^  n'ayéttè  pâ6 
d'existenceîé^'iiie  ^our  ce  qui  dépasserait  cette  itioitîé ,  serait  toujours 
réduit  à  cette  moitié ,  quand  même  le  disposant  décsétf était  majeur. 

>i94.  De  ce  que  nos  articles  fixent  ia  capacifé  ph'9ônhelle  du  nilneilr 
pour  les  testaments ,  tandis  que  les  art.  91 3-91  ^  déterminent  seulement 
quelle  quotité  de  biens  peut  être  enlevée  à  la  femille  et  quelle  autfe  doit 
rester  à  tels  ou  tels  héritiers ,  il  s'ensuit  encore  que  la  loi  qui  Viendrait 
modifier  les  premiers  dans  l'intervalle  de  la  confection  d'un  testament 
à  la  mort  de  son  auteur  ne  s'appliquerait  pas  à  ce  testament ,  tandis 
qu'il  faudrait  lui  appliquer  celle  qui>  dans  ce  tnême  intervalle,  serait 
venue  modifier  les  art.  913-913.  — Et  d'abord ,  dne  loi  modîficative  des 
art.  913-915  s'appliquerait  au  testament  déjà  fait,  mais  non  encore 
ouvert  lors  de  sa  promulgation  ;  attendu  que  c'est  toujours  la  loi  du 
jour  où  la  disposition  se  parfait ,  où  les  biens  ^e  transmettent ,  qui  règle 
la  quotité  disponible,  ainsi  qu'on  Ta  vu  SoUs  l'art.  895,  n»  II.  Ainsi, 
un  jeune  homme  de  seize  à  vingt  et  Un  ans  feit  «ort  testament  soUs 
l'empire  du  Code  pour  tout  ce  qu'il  peut  léguer,  et  il  meurt  ensuite 
(soit  encore  mineur,  soit  en  majorité ,  ce  qui  importe  peu  comme  on 
vient  de  voir),  laissant  deux  enfants,  mais  après  qu'une  loi  est  venue 
déclappr  que  la  quotité  disponible  avec  dléu*  enfants  serait  désormais 
de  moitié,  au  lieu  d'un  tiers  (pour  le  majeur),  il  est  clair  que  le  testa- 
ment de  ce  mineur  sera  valable  pour  une  moitié  de  c^tte  moiïié ,  c'est- 
à-dire  pour  un  quart ,  au  lieu  de  ne  l'être  tjue  polir  la  moitié  d'un  tiers 
ou  un  sixième. 

Mais ,  au  contraire ,  si  la  loi  intermédiairiB  entre  la  confection  et  le 
décès,  au  lieu  d'élargir  ainsi  la  quotité  disponible,  avait  élargi  la  ca- 
pacité du  mineur >  elle  ne  s'appliquerait  phiS  à  son  testament.  Ainsi, 
ce  jeune  homme ,  après  avoir  testé  sous  l'empire  du  Code,  meurt  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  déclare  que  le  mineur  peut  tester  pour  les  deux 
tiers  de  ce  que  peut  donner  un  majeur  :  l'effet  du  testament  n'en  seta 
pas  moins  limité  à  la  moitié  de  ce  que  le  majeur  peut  donner.  Ce  testa- 
ment, en  efiet,  n'a  d'existence  légale  que  dans  les  limites  dans  lesquelles 
il  a  pu  être  fiiit;  or^  le  teatateur^  quand  il  l'a  écHt,  ne  pouvait  le  faire 
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et  n'avait  capacité  de  tester  que  pour  la  moitié  de  ce  qui  se  trouverait 
disponible  par  un  majeur  au  jour  où  ce  testateur  viendrait  à  mourir. 

De  «léme,  si  un  testament  avait  été  fait  sous  le  Code  par  un  enfant 
de  quinze  ans,  que  cet  enfant  mourût  (à  quelque  âge  que  ce  fût)  après 
qu'une  loi  nouvelle  aurait  donné  le  droit  de  tester,  pour  un  quart,  par 
exemple,  aux  mineurs  de  quatorze  ans,  le  t^istament  n'en  serait  pas 
moins  nul  pour  le  tout;  attendu  qu'il  aurait  été  feit  par  une  personne 
qui  n'avait  pas  droit  de  le  faire,  et  qu'il  n'aurait  jamais  eu  d'existence 
légale.  Sans  doute ,  si  les  mineurs  dont  nous  parlons  avaient  fait  un 
second  testament  après  la  promulgation  de  ceë^tOis  nouvelles,  ce  testa- 
ment nouveau  aurait  été  parfaitement  valable,  f|)tir  les  deux  tiers  (de  ce 
que  peut  donner  le  majeur),  dans  la  premièl'e  hypothèse,  et  pour  un 
quart  dans  la  seconde;  mais  quant  au  testament  antérieur,  il  reste 
nul  pour  le  tout  dans  le  dernier  cas,  pour  le  surptus  de  la  moitié  dans 
le  pcpmier,  et  vouloir  lui  appliquer  le  bénéfice  d««iesJoh4U|âtérieures, 
ce  serait  donner  à  ces  lois  un  effet  rétroactif.  •      ^       '  "' 

III.—  495.  L'incapacité  absolue  dont  un  mineur,  quel  que  soit  son 
âge  et  qu'il  soit  ou  nçn  émancipé,  se  trouve  frappé  pour  les  donations 
entre-vifs,  reçoit  exception  pour  les  donations  qu'il  voudrait  faire  par 
son  contrat  de  mariage  à  son  futur  conjoint.  Ces  donations,  auxquelles 
l'art.  903  fait  allusion  en  renvoyant  au  chap.  IX  de  notre  titre,  sont 
tout  aussi  valables  que  celles  qui  seraient  faites  par  un  majeur,  pourvu 
qu'elles  aient  lieu  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  à  ce  mineur  pour  se  marier.  Telle  est  la  disposition  for- 
melle des  art.  1095  et  ia98. 

905.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans 
Fassistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  y  être 
autorisée  par  la  justice ,  conformément  ^  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  SI  7  etâ19,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  de  Tautori- 
sation  de  la  justice  pour  disposer  par  testament. 

496.  Le  testament  devant  être  l'œuvre  de  la  seule  volonté  du  tes- 
tateur, et  ne  pouvant  d'ailleurs  avoir  son  effet  qu'après  la  mort  de 
ce  testateur ,  l'autorisation  maritale  ne  devait  pas  être  exigée  de  la 
femme  pour  tester.  Aussi  notre  article  déclare-t-il  que  la  femme  ma- 
riée peut  tester  sans  autorisation,* ainsi  que  l'avait  fait  déjà  l'art.  ^26. 

Mais  la  femme  mariée  ne  peut  faire  des  donations  entre-vifs  qu'avec 
le  consentement  de  son  mari,  cx>nformément  à  l'art.  âi7  ;  ou  avec  Taa- 
torisation  de  la  justice ,  si  le  mari  refuâe  ou  se  trouve  interdit ,  absent 
ou  mineur,  conformément  aux  art.  219,  3^  et  ^4.  On  voit,  du  reste, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  217,  n"*  IV,  et  par  le  texte 
même  de  notre  article,  que  l'assistance  du  mari,  son  simple  concours 
à  l'acte,  sans  aucune  déclaration  expresse  de  son  consentement ,  donne 
une  suffisante  autorisation.  Nous  avons  également  vu^  sous  l'art.  325, 
n**  h  que  les  actes  faits  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de 
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ton  navi  n'étant  pas  nuls  radicalement  sous  le  Code  civil, ^ais  seule- 
ment ahnulabies,  ils  se  trouveraient  validés  par  un  acte  postérieur 
de  consentement  du  mari ,  pourvu  que  cet  acte  intervint  avant  la  ré- 
vocation de  Pacte  fait  par  la  femme  ;  or,  notre  article  ne  faisant  qu'ap- 
pliquer aux  donations  ce  principe. générai  en  matière  d'autorisation 
de  femme  mariée^  <^tte^'èçle  s'appliquerait  également  ici. 

Nous  avons  déjà  w  |ussi  (art.  217)  que  le  droit  d'aliéner  son  mobi- 
lier ,  accordé  pa4Mi'art.n^49  à  la  femme  séparée  de  biens ,  ne  lui  est 
donné  que  comme  conséquence  de  son  droit  d'administration  et  pour 
les  besoins  de  cette  administration  ;  d'où  il  suit  que  la  donation  de  tout 
on  partie  de  ce  mobilier  ne  serait  pas  plus  valable  que  celle  des  im- 
meubles, si  elle  était  faite  sans  autorisation.  C'est  la  même  règle  que 
pour  les  donations  de  mobilier  faites  par  des  mineurs  émancipés ,  et 
dont  nous  avons  parlé  sous  l'article  précédent,  n"*  1. 

497.  Quant  aux  observations  relatives  aux  biens  frappés  de  dotalité, 
ou  dont  la  jouissante  devrait  être  réservée  au  mari,  elles  seront  pré- 
sentées au  titre  du  contrat  de  mariage, 

906.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d*étre  conçu 
à  répoque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

L—  498.  Le  néant  ne  peut  avoir  aucune  sorte  de  capacité:  nïhUi 
nullœmnt  pvoprietates.  L'être  qui  n'est  pas  encore  conçu  ne  peut  donc 
recevoir  aucune  donation  ni  aucun  legs. 

Celui  qui  est  conçu ,  au  contraire ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  une 
personnel  un  membre  de  la  société,  tant  qu'il  n'est  pas  né,  est  cepen- 
dant déclaré  capable  de  recevoir  d'après  la  fiction  de  faveur  qui  répute 
né  l'enfant  conçu,  quand  son  intérêt  le  demande:  Jnfans  eonceptus  pro 
nato  habelur  quoties  de  commodia  ejus  agitur.  Toutefois ,  comme  l'en- 
fant qui  viendrait  au  monde  constitué  de  manière  à  ne  pas  vivre  ne 
devrait  pas  être  et  ne  serait  pas  compté  comme  membre  de  la  société 
{f^oy.  art.  314,  n°  II),  la  loi  n'applique  le  bénéfice  de  la  fiction  à  l'en- 
fant conçu  que  sous  la  condition  qu'il  naîtra  viable. 

Cette  règle ,  que  le  bénéficiaire  de  la  disposition  doit  être  au  moins 
conçu  (et  naître  viable  ensuite)  pour  en  profiter,  ne  présente  aucune 
difiiculté  en  ce  qui  touche  le  testament  :  c'est  au  décès  du  testateur 
que  le  légataire ,  quel  qu'il  soit ,  doit  être  conçu.  Que  le  legs  soit  uni- 
versel ,  à  titre  universel ,  ou  à  titre  particulier,  qu'il  soit  pur  et  simple 
ou  conditionnel,  la  règle  est  toujours  la  même.  Ainsi,  par  exemple, 
quand  le  legs  est  fait  sous  une  condition  qui  ne  doit  s'accomplir  que 
longtemps  après  la  mort  du  testateur,  ce  n'est  pas  lors  de  raccomplis- 
sèment  de  la  condition ,  c'est  toujours  à  la  mort  du  testateur,  que  le 
légataire  doit  être  conçu  :  un  legs ,  quel  qu'il  soit,  est  toujours  écrit 
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SOUS  la  condition  sine  qiAà  non ,  (|ue  le  légataire  vivra  au  décès  du  dis- 
posant. Quant  à  la  capacité  considérée  sous  tout  autre  point  àe  vue 
que  celui  de  Fexistence ,  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  suffit  égale- 
ment au  décès  du  testateur  dans  les  legs  purs  et  simples  ou  à  terme, 
et  lora  de  l'accomplissement  de  la  condition  (accoinplissement  posté- 
rieur au  décès)  dans  les  Içgs  conditionnels.      '     ,^ 

IL  —  499.  Mais  la  règle  n'est  plus  sans  dilSSIculté  quand  il  s'agit  de 
l'appliquer  à  la  donation  entre-vifs.  ;  ^ 

C'est  au  moment  de  la  donation  que  le  donataire  doit  avoir  sa  capa- 
ohé;  mais  quel  est  ce  moment  de  la  donation ,  lorsque  l'acceptation  se 
fait  par  un  acte  séparé  et  postérieur  ?  Dans  ce  cas ,  le  bénéficiaire  doit-il 
Mre  conçu  dès  lé  jour  où  se  fait  l'acte  de  donation ,  qui  n'est  qu'une 
offre  de  donner,  une  promesse,  une  poUicitation;  ou  bien  suffit-il  qu'il 
le  soit  au  jour  où  cette  oifre  est  acceptée  en  son  nom?. .. 

M.  Goin-Deliale  (n*»  â)  et  M.  ZacharisB  (V,  p.  31)  tiennent  pour  la 
première  idée ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'offre  serait  non  avenue,  si 
au  moment  où  elle  est  faite  il  n'existait  personne  à  qui  il  elle  s'adressât. 
Mais  cette  doctrine  nous  paraît  trop  sévère  :  le  contrat  de  donation  ne 
se  formant  que  par  l'acceptation  du  donataire ,  et  la  donation  ne  devant 
produire  aucun  effet,  n)éme  envers  le  donateur,  que  par  cette  accep- 
tation (art.  933) ,  il  nous  semble  qu'il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu 
lors  de  cette  acceptation,  au  moment  de  la  formation  du  contrat  (1). 

Mais  X  quand  i'en&nt  naîtra  peu  de  temps  après  l'acceptation  de  la 
donation  ou  l'ouverture  du  legs ,  comment  saura-t-on  s'il  était  ou  nou 
conçu  au  moment  exigé  ?  appliquera-t-on  ici  la  présomption  de  Tar- 
ticle  313?.. .  Nous  avons  déjà  résolu  cette  question  négativement,  et 
nous  renvoyons  pour  sa  discussion  aux  n**  Il  à  VI  de  l'art.  735. 

500.  La  règle  de  notre  article  n'est  pas  faite ,  bien  entendu ,  pour 
les  substitutions  fidéicommissaires.  Là,  les  appelés  n'ont  pas  besoin 
d'être  conçus  ni  au  moment  où  se  fait  la  donation ,  ni  au  décès  du 
testateur;  il  leur  suffît  de  l'être  au  décès  du  grevé ,  quoique  pourtant 
ils  soient  aussi  donataires  ou  légataires  du  disposant,  et  non  pas  de  ce 
grevé.  Ce  n'est  pas  précisément  là  une  exception  à  notre  règle;  car 
cette  règle  n'est  écrite  que  pour  les  libéralités  directes.  —  Mais  une 
véritable  exception  à  la  règle  existe  pour  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  et  aux  en&nts  à  naître,  (^oy.  art.  4083  et  suiv,) 

807.  —  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  Fàge  de  seize  ans  ,  ne 
pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  dona- 
tion entre-vifs ,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été 
son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré. 

(1)  Con/.  Touiller  {V-95),  Malevillc,  Grenier  (iri  38  6/5),  Dclviucourt ,  DuraïUon 
(VlII-223j,Va2eUle  (n-  1),  Demanle  (Thémis,  VH,  p.  371),  Dalloz  (sect.  11,  »'»  4), 
Foujoi  (n«  S). 
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Sont  exceptés ,  dans  Iqs  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  oi^t  été  leurs  tqteurs. 

SOBIMAXnS, 

I.  La  puUité  posée  par  Tartlcle  n'a  Heu  quç  par  les  tuteurs.  Erreur  de  Delviocourt. 

Mais  elle  a  lieu  pour  tous,  même  pour  le  tuteur  officieux. 

II.  La  personne  encore  mineure  peut  tester  au  profit  de  son  ex-tut<>ur  dès  que  celui-ci 

a  rendu  et  apuré  son  comple  el  avant  le  payement  du  vellqual  i  DlssenUment 
avec  SI.  Coin-DelislQ.  —  L'e:(-||Ulneur  ue  peut  diapos^  au  pra^t  de  squ  ex-tuteur 
que  suus  la  même  condiitlon.  —  Il  fau(,  dans  les  de\ix  cas,  quMl  y  ait  remise 
des  pièces  depuis  dix  Jours.  —  La  prescription  de  dix  ans  depuis  la  majorité 
permet  la  disposition  comme  une  reddition  décompte. 

m.  Ëteaduft'tle  la  probibitlon.  —  La  présomplionde  fraud&  qu'elle  établit  n'adnet  pat 
de  preuve  contraira.  Elle  s'^pllque  aux  dUposUloaa  rémunéra tolres.  —  £U« 
pe  crée  qu'une  incapacité  de  recepoir^  çt  ne  s'appliquerait  plus  dès  lors  si  la 
capacité,  en  cas  de  testament,  existait  aiujour  du  décès  :  Dissentiment  avec 
H.  Coln-Deiisle. 

IV.  Les  ascendants ,  par  leur  seule  qualité ,  saut  exceptés  de  cette  Incapacité. 

Y*    La  prohibillQU  ue  s'applique  pas  aux  ex-t^teura  d'interdits. 

ï.  —  501 .  Notre  ancien  droit  redoutait  tellement  Tinfluence  sur  la 
volonté  des  donateurs  ou  testateurs ,  qu'il  déclarait  nulles  toutes  les 
dispositions  gratuites  faites  par  des  mineurs  au  profit  de  leurs  tuteurs, 
curateurs,  gardiens,  intendants,  instituteurs,  précepteurs  ou  pédago- 
gues ;  celles  que  ces  mineurs  devenus  majeurs  auraient  faites  aux  ex- 
administrateurs  de  leurs  biens  avant  la  reddition  définitive  de  leurs 
comptes,  et  même  celles  faites  à  des  maîtres  par  leurs  serviteurs ,  ou  à 
des  patrons  par  leurs  ouvriers.  Notre  Code  a  rejeté  ce  luxe  de  nullités, 
en  se  contentant  de  la  règle  de  notre  article  et  de  la  prohibition  fort 
raisonnable ,  et  peu  étendue  d'ailleurs ,  que  porte  l'art.  909. 

Notre  article  déclare  le  mineur  incapable  de  disposer  au  profit  de  son 
tuteur  (alin.  \) ,  et  Tex-mineur  incapable  de  disposer  au  profit  de  son 
ex-tuteur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  rendu  et  apuré  son  compte  {ali- 
néa 2)  ;  mais  il  excepte  de  ces  deux  règles  le  cas  où  le  tuteur  serait  l'un 
des  ascendants  du  mineur  ou  ex-mineur  {alin.  3). 

Ainsi  la  nullité  n'a  lieu  que  contre  les  tuteurs,  soit  actuels,  soit  ré- 
cemment sortis  de  fonctions.  Donc ,  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  sim- 
ple curateur,  qui  donne  seulement  soji  assistance  au  mineur  émancipé; 
au  conseil  judiciaire ,  auquel  une  personne  peut  être  soumise  pour  fai- 
blesse d'esprit  ou  prodigalité  ;  aux  membres  du  conseil  de  famille  ; 
au  conseil  donné  par  le  père  défunt ,  à  la  mère ,  tutrice  légale.  Elle 
ne  s'appliquerait  pas  non  plus  au  subrogé  tuteur,  qui  n'est  qu'un  sous- 
tuteur  et  qui  n'administre  pas;  ni  même  au  tuteur  ad  hoc,  qui,  malgré 
son  nom,  n'est  pas  un  vrai  tuteur,  mais  un  simple  curateur  donné 
pour  une  affaire  particulière  ;  \\  n'y  a  de  doute  possible  ni  pour  l'un  ni 
pour  l'autre ,  puisqu'ils  n'étaient  pas  même  compris  dans  là  prohibition 
si  large  de  l'ancien  droit  (Pothier,  Donat.  entre-vifs,  sect.  I,  art.  2, 
§8).  A  plus  forte  raison,  la  nullité  ne  s'appliquerait-elle  pas  à  des 
maîtres  de  pension  ou  des  instituteurs,  comme  le  veut  Delvincourt; 
car  notre  article  constitue  une  exception  sévère,  qu'il  faut  dès  lors  sç 
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bion  garder  d'étendre:  «Toutes  personnes,  dit  Part.  902,  peuvent 
disposer  et  recevoir,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  Incapables.  » 
La  seule  ressource  serait  alors  de  faire  annuler  pour  suggestion  ou 
captation  frauduleuses. 

Mais  la  nullité  a  lieu  pour  tous  tuteurs  3  ainsi  un  protuteur  (art.  4-17) , 
un  cotuteur  (ai't.  396),  un  tuteur  ofticieux  (art.  361  et  suiv.  )  ne 
pourront  rien  recevoir  de  leur  pupille.  Le  point  ne  nous  paraît  pas  plus 
douteux  pour  ce  dernier  que  pour  les  deux  autres;  car,  pour  n'avoir 
pris  une  tutelle  qu'ofScieusement ,  il  n'en  est  pas  moins  an  tuteur  :  il 
est  même  quelquefois  chargé  simultanément  de  la  tutelle  ordinaire 
(art.  365)  ;  et  en  tous  cas,  sa  qualité  lui  donne  sur  Tesprit  de  Tenfanl 
une  influence  plus  grande  encore  que  celle  du  tuteur  ordinaire. 

IL  —  502.  Examinons  maintenant  les  deux  prohibitions  que  pré- 
sente cet  article  et  Texception  finale  qu'il  y  apporte. 

L'article  défend  d'abord  à  celui  qui  est  actuellement  en  tutelle  de 
tester  au  profit  de  son  tuteur  :  il  n'avait  pas  besoin  de  lui  défendre  la 
donation  entre-vifs ,  puisqu'elle  lui  est  défendue  par  l'art.  904  d'une 
manière  générale  et  vis-à-vis  de  tous.  Ainsi  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
le  mineur  reste ,  quant  à  son  tuteur,  dans  une  incapacité  aussi  com- 
plète que  celle  dont  il  était  frappé  avant  seize  ans  par  l'art  903.  Mais 
que  faudrait-il  décider  quant  à  Tex-tuteur  de  ce  mineur?  Ainsi,  Pierre 
qui  était  mon  tuteur  depuis  plusieurs  années  a  cessé  de  l'être  ^  soit 
parce  qu'il  s'est  fait  excuser  et  a  été  remplacé  par  un  tuteur  nouveau , 
soit  parce  que  j'ai  été  émancipé  (art.  480)  :  pourrai -je,  si  j'ai  plus  de 
seize  ans,  tester  au  profit  de  Pierre?... 

Le  texte  de  l'alin.  4  reste  muet  sur  ce  point  ;  car  il  me  défend  seule- 
ment de  tester  au  profit  de  mon  tuteur  ,•  or,  Pierre  a  été  mon  tuteur, 
mais  il  ne  l'est  plus.  Et  qu'on  ne  dise  pas  comme  M.  Coin-Delisle  (nM3 
en  note) ,  qu'après  la  cessation  des  fonctions ,  la  soumission  aux  intérêts 
de  plein  droit  (art.  474)  et  à  l'hypothèque  légale  (art.  2124)  fait  que 
ce  fonctionnaire  n'a  pas  perdu  sa  qualité  et  qu'il  reste  encore  tuteur. 
La  preuve  que  notre  article  n'a  pas  eu  cette  pensée,  c'est  que,  dans 
Talin.  2,  en  nous  disant  que  l'ex-mineur  est  incapable  de  disposer  au 
profit  de  l'ex-tuteur  qui  n'a  pas  rendu  son  compte,  la  loi  a  bien  soin 
de  dire,  non  pas  son  tuteur^  mais  celui  qui  aura  été  son  tuteur;  et 
l'alin.  3  a1)ien  soin  de  distinguer  les  ascendants  qui  sont^  et  ceux  qui 
ont  été,  tuteurs  du  mineur. 

La  question  ne  peut  donc  se  décider  que  par  argument  du  second 
alinéa.  L'ex-mineur  ne  pouvant  disposer  au  profit  de  l'ex-tuteur  que 
quand  celui-ci  a  rendu  et  apuré  son  compte,  il  est  clair  que  le  mineur 
ne  peut  tester  au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur  que  sous  cette 
même  condition.  Mais  rien  ne  permet  d'aller  plus  loin ,  et  l'on  ne  peut 
pas  exiger,  comme  le  veut  M.  Coin-Delisle  (loc.  cit.  et  n*  4) ,  que  l'ex- 
tutenr  ait  de  plus  payé  h  son  ex-pupille  la  somme  dont  il  pourrait  se 
trouver  reliquataire  par  le  résultat  du  compte. 

503.  Quant  à  celui  qui  a  cessé  d'être  mineur,  il  est  clair  qu'il  peut 
disposer,  et  par  testament,  et  aussi  par  donation  entre- vifs  ;  mais  il  ne 
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peut  le  faire  pour;9an  ex^tuteur,  ainsi  qu*on  vient  de  ie  dire,  que  quand 
celui-ci  a  rendu  el  apuré  f)n  cocApte.  * 

Mais  faut-il  que  la-disposition  ait  étd^  précédée  de  la  remise  des  pièces 
justificatives  dix  jours  au  moins  auparavant,  ainsi  que  Tart.  472 
l'exige  pour  la  validité  destmités?  M.  Dul^Btûn  (Vll-i 99).  pense  que 
non,  par  la  raison  que  notre  article  ne  l'ei^e  pas;  mais  nous  ne  sao* 
rions  adopter  sa  décision.  Il  nous  semble  que  cette  remise  se  trouve 
exigée  par  la  combinaison  de  notre  article  avec  Tart.  472 ,  puisqu'il  est 
en  relation  intime  avec  ce  dernier,  et  qu'il  a  pour  but  d'empêcher  sa 
violation  (ainsi  que  le  déclare  M.  Duranton  lui-même  au  n**  198);  le 
texte  même  de  notre  article  oou^  parait  l'exiger  implicit^tnent,  puis- 
qu'un compte  définitif  ne  peut  être  apuré  que  sur  la  remi^  des  pièces. 
C'est  aussi  l'avis  de  M  Coin-Delisle  (n*  44)1 

Au  reste,  l'action  de  Tex-mineur  contre  l'ex-tuteur  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle  se  prescrivant  par  dix  ans  (art.  475)  à  partir  de  la 
majorité,  le  défaut  de  reddition  et  d'apurement  du  compte  ne  ferait 
obstacle  à  la  libéralité  que  pendant  ce  même  délai.  Une  fois  la  pres- 
cription acquise,  en  efiet,  l'ex-tuteur  se  trouve  à  l'aliri  de  toute  pour* 
suite,  comme  si  son  compte  était  apuré  et  son  reliquat  payé;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  à  craindre  de  sa  part  aucune  fraude,  aucune  influence 
tendant  à  se  soustraire  à  ses  obligations. 

m.  —  504.  La  prohibition  de  notre  article  est  d'une  rigueur  qu'il 
importe  de  bien  saisir. 

Ainsi  d'abord ,  il  est  évident  que  la  disposition  faite  par  un  mineur 
à  son  tuteur,  et  celle  qu'un  majeur  ferait  à  son  ex -tuteur  avant  l'apu- 
rement du  compte  de  celui-ci ,  resterait  nulle,  quoique  le  tuteur  offrit 
de  prouver,  ou  qu*il  fût  même  constant ,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  espèce 
de  fraude  de  la  part  de  celui-ci.  Du  moment  que  la  loi  a  frappé  ces 
dispositions  d'une  présomption  générale  de  fraude,  elles  tombent  sous 
le  coup  de  l'art.  1352,  qui  déclare  que  «nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi ,  lorsque ,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption ,  elle  annule  certains  actes.  » 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  nullité  s'applique  aussi  bien  aux 
dispositions  rémunératoires  qu'à  toutes  autres.  On  ne  i>eut  douter  du 
sens  absolu  que  le  législateur  a  entendu  donner  à  nos  prohibitions, 
quand  on  compare  notre  article  à  l'art  909,  où  il  a  soin  de  faire  un 
alinéa  exprès  pour  soustraire  à  la  nullité  qu'il  vient  de  poser  les  dis- 
positions rémunératoires  faites  à  titre  particulier. 

505.  Mais  il  reste  une  idée  plus  délicate  à  saisir....  Selon  M.  Goin- 
Delisle  (n<**  2  et  15),  notre  article,  comme  les  art.  903  et  904  auxquels 
se  réfère  notre  alin.  1,  tracerait  une  règle  de  capacité  pour  le  disponant; 
il  établirait,  non  pas  une  incapacité  de  recevoir  frappant  sur  les  tuteurs, 
mais  une  incapacité  de  disposer  affectant  le  pupille.  De  là  il  suivrait 
que  toute  disposition  faite  eu  dehors  des  conditions  que  Tarticle  impose 
n'aurait  pas  d'existence  légale,  et,  par  conséquent,  resterait  toujours 
non  avenue,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs.  Ainsi  le  legs 
qu'un  mineur  ferait  pour  son  tuteur  actuel ,  et  celui  qu'im  mineur  ou 
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un  majeur  ferait  pour  l'ex-tuteur  qui  n'auréit  pas  apuré  soû  comptt 
(et  avant  dix  ans  depuis  la  majorité}  serait'radicaleijient  nul  et  reste- 
rait dès  lors  sans  effet,  «lors  ménle  qlie  ceiili  qui  létait tuteur  lors  de  la 
confection  du  testàtHent^  aurait  cessé  de  l'être,  que  le  compte  aurait  été 
rtsfldu  e\  apûvé  (et  méfné  son  reliquat  Payé),  et  qu'enfin  vingt,  trente 
ou  quarante  années,  se  seraient  écoulées  avant  la  mort  du  testateur. 
Le  legs  resteftàit  nul  également ,  quoiqu'une  loi  àtitérteure  au  décès, 
mais  postérieure  à  ta  confection ,  eût  t^plabé  dans  le  droit  commun  et 
déclaré  valables  les  dispositiorts  au  profit  des  tbleùrs.  —  La  raisoii 
qu'en  donne  M.  Côin-Delisle,  c'est  qile  rtotré  article  dit  :  h  mineur  »fe 
rouARA  Disposea  ,  et  non  pas  le  tuteur  ne  rouRRA  regevotr. 
j       Cette  doctrinte  est  inexacte.  D'abord ,  on  a  Vu  sous  l'art,  â  que  ce  n'est 
*    pas  par  les  mots  que  l'on  peut  déterminer  la  nature  et  les  caractères 
d'une  loi  ;  qu'il  faut,  au  contraire ,  faire  abstraction  de  ses  mots  et  ne 
considérer  que  les  choses,  soit  pour  reconnaître  un  statut  i*éel  sous  des 
termes  qui  semblent  présenter  un  statut  personnel,  soit  pour  recon- 
naître l'incapacité  de  recevoir  dans  urte  tournure  de  phrase  offrant  ait 
pT^miei'  abord  une  incapacité  de  dontior,  ou  réciproquement.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  notre  chapitré  môme;  car,  biert  que  l'art   912 
(aujourd'hui  abrogé)  déclarât  que  personne  ne  pourra  dispose^  du  profit 
d'un  étranger^  au  lieu  de  dire  t\\iiè  l'étranger  ne  pourrait  rien  recevoir 
de  personne ,  il  est  bien  reconnu ,  même  par  M.  Coin-Delisle  (art.  912, 
n"  i),  que  cet  article  créait  une  incapacité  de  recevoir  en  la  personne 
ée  l'étranger.  Or,  en  faisant  ainsi  abstraction  des  mots  pour  s'attacher 
aux  choses,  n'est-il  pas  évident  que  c'est  contre  le  tuteur,  non  contre 
le  mineur,  que  l'incapacité  de  notre  article  est  édictée  î  En  effet ,  un 
mineur  a-t-il ,  en  face  de  son  tuteur,  moins  d'ihtelligettce ,  moins  de 
maturité  d'esprit  que  vis-à-vis  de  tout  autre  ?  Un  mineur  ou  un  ex- 
mineur  a-t-il  plus  ou  moins  de  jugement ,  et  hléfile-t-il  plus  ou  moins 
de  confiance,  selon  que  sort  ex-tuteur  lui  a  rendu  ou  ne  lui  a  pas  rendu 
son  compte?  ÉvidemnteM  nott.  Méis  le  tuteur,  au  contraire,  inspil«e 
ou  n'inspire  pas  de  défiance,  il  est  ou  h'est  plus  suspect,  éelon  qu'il 
ost  encore  ou  qu'il  n'est  plus  sdus  l'obligation  génartte  de  rendre  ses 
edmptes  C'est  donc  chez  le  tuteur,  et  rion  pas  chez  son  pupille ,  qhe  se 
trouve  le  vice  qui  produit  1  incapacité;  niais  s'il  en  est  ainsi ,  e'est  dohc 
centre  ce  tuteur,  et  non  contre  son  pupille,  que  l'incapacité  est  portée  ; 
et  tel  était  en  effet,  de  l'aveu  de  M.  Gbiti-Delisie,  le  sens  de  l'ordonnance 
de  1539,  d'où  notre  article  tire  sort  origine. 

La  vérité  de  notre  doctrfne  résulte  d'Ailleurs  de  l'arrangement  géné- 
ral de  notre  chapitife.  Ce  chapitre,  en  effet,  cohiUienice  par  l'expression 
d'une  règle  qui  est  bien  moins  une  création  du  droit  positif  qu'lmé 
consécration  du  droit  naturel ,  savoir,  qUe  Foh  né  peut  pas  disposer  sï 
on  n'a  pas  l'usage  de  sa  raison  (art.  901).  Passant  ensuite  aux  incapa- 
eîtés  (soit  de  disposer,  soit  de  recevoir)  créées  pat  le  droit  civil,  le 
Gode  pose  en  principe  que  toute  personne  est  capable  si  elle  n'est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi  (art.  902);  après  quoi,  il  s'occupe  séparé' 
ment  :  V  des  incapjpités  de  disposer  dans  les  art.  903,  904  et  905  j 
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puis  V  des  incapacités  de  recevoir  dans  les  art.  906,  907  (le  nôtre), 
•diet  touff  tes  aiûrc5,  jusqu'à  la  fin  du  chapitre.  —  Enfin,  il  a  été  dit 
jfiosîtivement  dans  Je  rapport  au  Tribun*tt,  que  notre  article  créé  uHe 
ihcapucité  de  receiioir  contre  les  tuteurs  (Feifiet ,  Xll ,  p.  583)*» 

Il  he  s'agit  donc  ici  que  de  l'incapacité  de  recevoir  ;  et  comme  i!  est 
incontestable  et  reconnu  pai^  M.  Coin-Delisle  luf-mem^  (ail;.  906^  h»  9) 
que 9  poiir  reoevoit*  par  testament ,  il  sptfit  toujours  ad  légataire  d'avoir 
fia  lôapaeîté  au  jour  du  décès  du  testat^ui».  il  s'ensUil  que  le  tuteur  6a 
e^-tuteur  recueillerait  le  legs  à  lui  fait ,  pAt  cela  setal  que  la  Cessation 
de  ses  fonctions  e^  Tapurement  de  son  bompte  (ou  l'expiration  d'un 
délai  de  dix  ans  depuis  la  majorité)  se  seraient  réalisée  avant  la  mort 
du  pupille  ou  ex-pupille.  Il  s'ensuit  également  que  le  legs  serait  valable 
si ,  dans  l'intervalle  de  la  confection  au  décès,  une  loi  était  venue  effa- 
cer l'incapacité  posée  par  notre  article. 

IV. —  506.  L'exception  que  notre  dérttiei'  alinéa  apporté  aux  prohibi- 
tions des  deux  premiers  ne  présente  aucune  difficulté.  Les  ascendants,  à 
cause  de  la  confiance  qu'inspire  leur  qualité ,  peuvent  recevoir  malgré 
leur  caractère  de  tuteurs.  Et  notre  article  n'exige  pas ,  comme  le  faisait 
l'ancien  droit ,  qu'ils  n'aient  point  coûvolé  à  de  secondes  noces. 

V.  —  507.  Une  dernière  question  nous  reste  ^  examiner  i(îi  :  c'est  de 
savoir  si  l'incapacité  de  recevoir  portée  par  notre  article  doit  s'appli- 
quer aux  tuteurs  des  interdits. 

Remarquons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  question  possible  pour  la  li- 
béralité que  l'interdit  ferait  au  profit  de  son  tuteur  actuel.  Car  elle  serait 
feite  pai*  une  personne  actilellement  interdite  ;  or,  nous  avons  vu  que 
tout  acte ,  gratuit  ou  onéreux ,  fait  par  un  interdit ,  est  nul  comme  éma- 
nant d'une  personne  privée  de  raison ,  sans  qu'il  y  ait  à  regarder  s'il  a 
été  feit  dans  un  intervalle  lucide  (art.  901,  n  11). 

Mais  quel  sera  le  sort  de  la  disposition  consentie  après  la  mainlevée 
de  rinterdiclion  au  profit  de  Tex- tuteur  avant  l'apurement  de  son 
compte?  M.  Coin-Delisle  (n**  12)  enseigne  quelle  sera  nulle,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  509,  qui  déclare  l'interdit  assimilé  au  mineur  et  soumis 
aux  règles  portées  pour  la  tutelle  de  celui-ci...  Cette  idée  est  encore 
inadmissible.  Car  ce  nest  pas  d'un  interdit  qu'il  s'agit  ici  ;  c'est  d'une 
personne  qui  a  été  en  état  d'interdiction,  mais  qui  n'y  est  plus,  et  dont 
la  position  est  loin  d'être  analogue  à  celle  de  l'ex-minear. 

Que  l'inexpérience  de  l'ex-mineur  et  aussi  Tascendant  qu'un  tuteur 
à  pu  prendre  sur  lui  aient  déterminé  des  mesures  exceptionnelles  pour 
pï'otéger  le  nouveau  majeur  contre  son  ex-tutenr,  cela  se  conçoit  par- 
faitement :  qu'aucun  traité  ne  soit  possible  entre  eux  avant  l'apurement 
du  compte,  qu'aucune  libéralité  ne  puisse  être  faite  au  tuteUr  jusqu'à 
èe  moment,  que  les  sommes  dues  à  l'ex-mineur  portent  intérêt  de  plein 
droit  sans  demande  judiciaire  ni  convention  spéciale ,  tout  cela  s'ex- 
plique et  par  Tinhabileté  du  jeune  homme  aux  affaires  et  par  l'état  de 
suspicion  dans  lequel  l'ex-luteur  est  placé.  Mais  on  ne  comprendrait 
pas  qu'il  en  fftt  de  même  entre  l'ex-interdit  et  celui  qui  a  été  son  tu- 
teur. Le  premier,  d'une  part,  est  un  homme  miup,  pouvant  connaître 
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les  affaires  tont  aussi  bien,  et  peut-être  mieux,  que  Tex -tuteur  luî- 
ménie  ;  4'un  autre  côté ,  comment  le  tuteur  prendtaît41  sur  l'esprit  #lm 
naibeureux  fou ,  qui  ne  le  connaît  même  pas ,  Tascendant  qu'il  lui  est 
si-facile^'obtenir  sur  Tesprit  d'un  jeune  bomme?%ous  n'avons  plus 
ici  oi^le  jeune  bomme  ignorant,  ni  l'administrateur  suspect  qui  ont 
motivé  la  règle  de  notre  article.  —  Remarquons  d'ailleurs  qu'un  inter- 
dit, à  la  différence  du  mineur,  peut  avoir  pour  tuteur  son  conjoint  ou 
|on  enfant,  que  leur  qualité  rend  aussi  favorables  que  des  ascendants; 
si  la  loi  dès  lors  avait  entendu  appliquer  nos  probibitions  aux  ex-tuteurs 
d'interdits ,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  mentionner  le  cas  pour  excep- 
ter de  la  prohibition  le  conjoint  et  les  descendants.  X'idée  de  M.  Ck>in- 
Delisle  est  donc  inadmissible. 

908.  —  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre- 
vif§  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé au  titre  des  Successions, 
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508.  On  a  vu,  par  les  art.  757  et  suiv.,  que  les  enfants  naturels  sim- 
ples, quand  ils  sont  légalement  connus^  ont  droit  dans  la  succession 
de  leurs  père  ou  mère,  ou  1°  au  tiers,  ou  2»  à  la  moitié,  ou  3"  aux 
trois  quarts,  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes,  selon 
qu'ils  concourent,  ou  !<>  avec  des  descendants  légitimes,  ou  ^  avec 
des  ascendants  ou  des  collatéraux  privilégiés,  ou  3""  avec  des  collaté- 
raux ordinaires  ;  et  que  les  bâtards  adultérins  ou  incestueux  n'ont  droit 
qu'à  des  aliments.  C'est  pour  garantir  l'exécution  de  ces  règles,  que 
notre  article  déclare  nulles  jtoutes  dispositions  par  lesquelles  ces  père 
ou  mère  attribueraient  au  bâtard  adultérin  ou  incestueux  plus  que  des 
aliments,  ou  au  bâtard  simple,  plus  que  la  quotité  ci-dessus  rappelée. 
Et  puisque  cet  article  n'a  pour  but  que  de  confirmer  une  partie  du  sys- 
tème des  successions  légitimes,  c'est  donc  une  loi  réelle,  quoiqu'il  or- 
ganise une  incapacité  {f^oir  l'art.  3,  n*  IV). 

.108  bis.  Quant  à  l'enfant  non  reconnu ,  il  est  clair  qu'il  conserve  toute 
capacité  de  recevoir  de  ses  père  ou  mère,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi ,  il 
n'est  pour  eux  qu'un  étranger. 

Il  est  bien  clair  aussi  que  le  titre  des  Successions  n'accordant  un  droit 
quelconque  aux  bâtards  que  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
c'est  uniquement  vis-à-vis  de  ceux-ci  qu'est  posée  leur  incapacité  de 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé.  On  ne  conçoit  pas 
qu'une  Cour  d'appel  ait  pu  juger  (Besançon,  25  juin  1808)  que  le  bâ- 
tard ne  peut  rien  recevoir  par  donation  ni  testament  d'aucun  parent  de 
ses  père  et  mère.  Il  est  très-vrai  que  l'art.  756  ne  lui  ac<x)rde  aucun 
droit  sur  la  succession  légitime  des  parents  de  ses  père  et  mère  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  assurément  pour  qu'ils  n'en  puissent  pas  rece- 
voir des  libéralités.  Au  contraire,  puisqu'il  ne  lui  est  rien  ac>cordé,  il 
est  clair  que  ce  n'est  pas  par  rapport  à  eux  qu'est  mise  l'incapacité  de 
recevoir  plus  que  ce  qui  est  accordé...  Au  surplus,  personne  n'a  partagé 
l'étrange  idée  de  la  Cour  de  Besançon. 
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Faisons  remarquer,  enfin ,  que  les  descendants  légitimes  d'un  bâtard 
défont  étant  mis  en  son  lieu  et  place  par  rapport  à  la  succession  des 
père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  (art.  759),  ils  seraient  par  conséquent 
incapables  comment  de  rien  recevoir  en  dehors  de  la  fraction  déter- 
minée. La  Cour  de  Colmaç  a  méconnu  ce  principe  en  déclarant  valabfe 
(31  mat  1825),  le  legs  universel  fait  par  une  femme  à  l'enfant  légitime 
de  sa  tille  naturelle ,  après  la  mort  de  celle-ci. 

>  • 

909.  —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  doA  "elle  meurt ,  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pen- 
dant le  cours  de*cette  maladie. 

Sont  exceptées,  1*  Les  dispositions  rémunératoires  faites  à 
titre  particulier,  eu  égard  auxtfacultés  du  disposant  et  aux  services 
rendus.  .  »-% 

2""  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusquteu 
quatrième  degré  inclusivement ,  pourvu  toutefois  que  le  décédé 
n'ait  pas  d*héritiers  en  ligne  directe;  k  moins  que  celui  au  profit 
de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces 
héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  k  l'égard  du  ministre  du 
culte. 

BOMMAXBJB. 

I.  Incapacité  de  recevoir  organisée  par  les  alinéa  1  et  4  de  l'article.  A  quelles  per- 

sonnes elle  s'applique.—  Elle  comprend   les  empiriques  (dissentiment  avec 
M.  Coin-Delisle  ]  et  les  ministres  des  différents cultos  (  erreur  de  Touiller). 

II.  Il  faut  que  la  disposition  soit  faite  pendant  la  maladie  dans  laquelle  les  soins  sont 

donpés  et  dont  meurt  le  disposant. 

III.  La  prohibition  ne  peut  pas  s'appliquer  au  conjoint  de  la  personne  malade.  Quid 

du  mariage  contracté  pendant  la  maladie  même  ? 

IV.  1'*  exception,  pour  les  dispositions  rémunératoires.  Quid  si  elles  sont  excessives? 

V.  3«  exception ,  fondée  sur  la  parenté.  Le  mot  héritière  n'y  est  pas  synonyme  de 

parmts  :  dissentiment  avec  MM.  Durantoo ,  Coin-Dellsie  et  Zacbari». 

VI.  Réfutation  de  la  doctrine  contraire. 

L — 509.  Les  médecins  ou  pharmaciens ,  et  aussi  les  ministres  d'un 
culte,  qui  ont  assisté  une  personne  dans  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
sont  déclarés  par  notre  article  incapables  de  recevoir  d'elle  aucune 
libéralité  par  des  dispositions  faites  pendant  cette  même  maladie.  — 
Précisons  d'abord  cette  règle  prohibitive  des  alin.  i  et  4  de  notre  ar- 
ticle; nous  examinerons  ensuite  les  deux  exceptions  qui  sont  apportées 
à  la  règle  pat  les  alin.  2  et  3. 

Et  d^abord^  à 'quelles  personnes  s'applique  la  prohibition?  La  loi 
nous  dit  que  c'est  aux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  aux  of- 
ficiers  de  santé  »  aux  pharmaciens  et  aux  ministres  du  culte. 

La  règle  frappe  donc  en  premier  lieu  ceux  qui  exercent  l'art  de  ^nié- 
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rir,  et  qui,  par  les  soins  qu'ils  donnent  au  malad^,  acquièrent  sur  lui 
une  influence  que  la  loi  suspecte.  Mais  faut-il  y  comprendre  les  empi- 
riques et  tous  ces  charlatans  qui  font  métier  de  promettre  des  piérisooQ 
chimériques  que  le  hasard  réalise  quelquefois  ?  Nous  n'hésiterons  pas 
à'dire  oui,  malgré  l'opinion  contraire  de  M^Goin-Delisle  (n?  6)  ;  car 
ces  individus  exercent  véritablement,  à  leur  manière,  Part  de  guérir, 
et  sont  médecins  en  fait.  Le  caractère  généralement  peu  honorable  de 
ces  individus  est  assurément  une  raison  de  plus  df  les  suspecter  et  de 
se  défier  de  leur  désintéressement;  et  les  moyens  excentriques  qu'ils 
emploient  leur  donnent  ordinairement  une  influence  plus  grande  sur 
l'esprit  des  malades  assex^aibles  pour  se  confier  à  eux^fO^^nt  ^cet  arr 
gciment,  le  seul  qu'on  puisse  faire  valoir,  qu'ils  i)e  ^fit  pas  qiédecias 
légfilement,  il  se  tourne  contre  eux  encore^  puisque,* médecins  en  fait, 
Tillégalité  f)unissable  de  la  profession  qu'ils  usurpent  ne  fait  que  rendre 
plus  puissants  les  motifs  de  notre  articl^  loin  de  les  atténuer.  —  L'arrêt 
qui  paraît  déterminer  l'opinion  de  M.  Coin-Delisle  (i)  n'est  nullement 
opposé  à  notre  doctrine  ;  car  il  s'agissait  d'un  étudiant  en  médecine 
quf  était  accouru  de  Paris  à  Laval  pour  donner  tous  ses  soins  au  bien- 
feiteur  qui  l'avait  élevé ,  et  qui  le  traitait  comme  son  enfant  :  ce  jeune 
homme  n'était  médecin  ni  en  droit  ni  m  fait  ;  il  ne  faisait  ni  légalement 
ni  illégalement  métier  ou  profession  de  guérir  les  malades ,  et  dès  |ovs 
sa  position ,  toute  favorable  d'ailleurs ,  échappait  aux  termes  coinme  k 
l'esprit  de  notre  article  (2). 

Nous  pensons  de  même,  avec  M.  Vazeille  (n*  10)  et  un  arrêt  de 
Grenoble  du  6  février  4830,  que  la  prohibition  comprend  les  sages- 
femmes  ,  qui  sont ,  quant  aux  accouchements ,  de  vrais  officiers  de 
santé,  et  aussi  les  femmes  qui,  sans  mission  légale,  feraient  métiw  habi- 
tuel de  guérir.  Mais  nous  reconnaissons  avec  tout  le  monde  que  la  règle 
ne  s'étend  pas  ^ux  simples  garde -p^^lades. 

Ainsi,  la  prohibition  s'adresse,  ni  plus  ni  moins,  aux  hommes  et 
aux  femmes  qui  exercent  légalement  ou  illégalement  la  profession  de 
guérir.  Mais,  bien  entendu,  il  finit  que  la  personne  ,  pour  être  déclaré^ 
incapable  de  recevoir,  dïitrç^itéle  malade,  c'^st-^-dire  lui  ait  donné  un 
ensemble  de  soins  continus.  Ainsi ,  le  médecin  qui  aurait  seulement 
fait  partie  d'une  ou  de  plusieurs  consultations ,  et  le  pharmacien  qui 
n'aurait  fait  que  vendre  ses  médicaments  (comme  il  est  d'usage  aujour- 
d'hui), ne  seraient  pas  compris  dans  les  termes  de  l'article,  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  Cour  suprême  (l^oct.  4819). 

510.  Quant  aux  ministres  du  culte,  il  faut  de  même,  pour  qu'ils 
soient  déclarés  incapables ,  qu  ils  aient  rempli  envers  le  malade  des 
fonctions  de  leur  ministère,  et  des  fonctions  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  l'esprit.  En  effet ,  ils  sont  assimilés  par  notre  article  au 
médecin  qui  a  traité  le  malade;  et  de  même  que  le  médecin  qui  n'a  été 
appelé  que  pour  concourir  à  une  consultation  ne  serait  pas  atteint  par 

(1)  Rej.,  26  juin.  1832;  Devill.,  32,  1,  503.  —  (2)  Grenier  (n"  126),  Deirincourt, 
Touiller  (V-68),  DurantOD  (V(U.2S1},  Vieille  (n*8),  Poujal  (n<>5),  Slacliariae  (V,  p.  17}, 
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l-incapacité,  de  m^e  le  ppètre  qai  ag^^it  seulement  donné  au  malade 
la  communion  ou  rextréme-onciioo  resterait  capable  de  recevoir  toute 
espèce  de  libéralités. '€'^t.  ce  qvi  a  été  itîconnu  par  la  Coup  de  Gre- 
noble (16  avril  1^)  et  par  la  Cour  suprême  (18  ixiai  1807)  pour  un 
prêtre  qpi  avait  administré  le  sacren^ent  d'ei^^rne-onctioui 

Mais  il  faudrait  se  garder  (l*ado[)ter  les  moti&  de  l'un  G|ii  de  l'autre 
de  ces  arrêts,  dont  le  premier  déol^e  ^lie  notre  ai'tic^e  «  n^  s'applique 
qu'au  prêtre  qui  a  difigé  la  conscience  du  malade  au  fribùnal  de  la 
pénU$ncef^  tandis  que  le  second  sgmblit' dàpdaf  a  qu'il  sufiU*  il  ds( 
vrai ,  de  toutes  fonctions  du  eulle,  mais  que  Ta  Cour  d'appel  a  pu  dise 
que  l'administration  de  l'extréme-ûncMoa  n'était  pas  une  de  c(îs  fone^ 
tions.  0  II  est  certain  que  le  prêtre  peut  dirige  la  c^uiisciencé  Uou  du 
tribunal  de  la  péuitenœ  et  sans  être  le  confesseur  ;  il  n'est  ^as  moins 
certain  que  Tadiffinistratioi^  d'un  sacrement  quelconque  est  bien  l'une 
des  foûdUâos  saq^i^flM&.'t.vl^ne  faiU  donc  pas  ebercher  à  concilier 
ces  idées  contradictoires:,  et  fiui5tes  de  pani  et  d'autre  ;  il  faut  s'en  tenir 
à  cette  pensée  commtinè  aux  deux  arrêts ,  qu'il  s'agit  seulement  des 
feactioDB  de  nature  à  donner  au  minislfe  une  grande  influ^née  sur 
l'esprit  du  malade.  U  faudrait  sqrtput  s§  him  garder  de  conclure  de 
oes  arrêts,  pomm«  l'a  &it  ToulUer  (V.-70)  y  que  l'incapacité  ne  peui 
résulter  que  de  la  confession  auriculaire,  et  ne  peut  dès  lors  s'appliqueii 
qu'i  des  prêtres  catboliques  :  il  y  a  d'autres  assistances  spirituelles  que 
celles  de  la  confession  auriculaire,  et  la  règle  générale  de  noirp  article 
est  tout  aussi  bien  faite  paur  des  nùnistres  protestants  pu  des  IrabbiM 
juifs  que  pour  les  prêtres  catholiques  (1). 

U.  —  Tiil.  Deux  oQoditians  sont  fequises  pûiir  que  les  dispositions 
iaitefi  par  un  malade  au  profit  des  médecins  qui  l'ont  traité,  ou  dep 
ministres  du  culte  qui  l'ont  assista,  soient  frappées  de  nullité  :  i^"  que 
la  disposition  ait  été  faite  pendant  ]a  maladie  dans  laquelle  les  senne 
ont  été  donnés,  et  â"*  que  le  disposant  soit  mort  de  cette  maladie. 

Ainsi  9  d'abord ,  la  disposition  faite  pa;  une  personne  en  bon  état  de 
santé,  au  profit  même  de  son  médecin  ordinaire  ou  de  son  confesseur, 
rosterail  parfaitement  valable,  malgré  les  soins  que  ce  médecin  ou  oe 
confesseur  donnerait  ensuite  au  disposant  pendant  une  maladie  dont 
celui-ci  mqurrait.  Et  fnain|enant ,  quand  même  la  disposition  faite  au 
profit  de  ces  personnes  l'aurait  été  pendant  la  maladie  du  disposant, 
elle  serait  valable,  si  oe  disposant  revenait  à  la  santé;  et  elle  demeunar 
ratt  valable  k  toujours ,  naalgré  les  soins  que  le  donataire  ou  légataire 
donnerait  de  nouveau  dans  une  maladie  postérieure  qui  enlèverait  ht 
disposant.  Il  fout,  en  nésumé,  que  la  disposition  soit  ft^ite  en  maladif 
et  dans  la  maladie  dont  on  meurt. 

Mais  du  moment  que  la  disposition  a  été  faite  pendant  la  maladie 
dont  le  disposant  est  mort,  elle  doit  être  annulée.  Il  y  a  donc,  non  pas 
une  violation  réelle  de  \à  loi,  mais  une  rédaction  vicieuse  et  préseptapj 
un^  violation  apparente ,  (JiMis  \]n  affet  de  G.rf pol)lp  maiptepy  pj^'  (^s- 

(1)  Dalloz  (ch.  i,  sect.  S),  Vazeille  (n'>  7),  Coin-Delisle  (n«  2»),  iacliaria{V,  f.  SO). 
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sHlioa  (9  Hvril  l«J:»  ,  qui  Urilare  valiïbli'  \e  le^^s  fai||par  une  malade  à 
son  médwîii  vn  IS^(K  m  début  dww  riiiiladio  dont  elle  mourut  plus 
tai'd,  parce  iiiotit' que  le  md,  peu  grave  ulorsv  n'avait  nécçssiî^  le 
traîlfment  du  nit'^daîn  qno  de  ISii  a  IHUij  {\U  Maintenir  yn  legs  que 
Ion  reconnaisbèiK  faii  ptiidaiU  la  miïladîequi  avait  causé  laiiiqft,  c'é- 
tait, quant  au?£  ternies,  violer  la  disposiiiin  de  notre  article*  Four 
respecter  celte  dispo.silion  ♦  \\  fallait ,  W  iniliiinient  du  médecin  n'étant 
devenu  néeessaîpe  qu*en  !!^2i.  dln^^nic  l.i  maladie  n'avait  commfncê 
qu'à  cette  é|>oqiie,  et  que  jusque-là  l  état  de  Ift  malade  if avait  été 
qu'uQe  indisposition  ne  constituant  pas  encore  là  maladie  dont  elle 
éiaii  morte.  —  Cest  au  jiifîe  du  feil,  bien  entendu ,  de  rechercher  et 
de  déclarer  si  le  mal  auquel  le  disposant  a  t^iiccombé  doit  être  regardé 
comme  une  maladie  distincte  du  mal  existant  lors  de  la  confection  de 
l'acte,  ou  s'il  n'en  est  qu'une  continuation  i^t  une  nouvelle  période;  si, 
en  un  mot,  les  deux  états  doivent  ou  nmv,  d'àf>!!es^l|s  circonstances, 
être  caosidén'>  riJinnie  étant  bien  la  maladie  dont  le  disposant  est 
mort*  *   4 

5 là-  On  a  criti^|ué,  du  reste,  et  avec  raison ,  quant  à  la  donation 
entre- V  ifs j  la  règle  de  notre  article,  qui  rend  la  disposition  valable  par 
cela  seul  que  le  disposant  revieut  à  k  santé.  Elle  est  fort  juste  pour  le 
testament,  puis^^ue  cet  acte  étant  revocablc  à  la  volonté  de  son  auteur, 
si  celui-ci  le  laisse  siihsistrr  quand  il  a  recouvré  la  santé  et  sa  liberté 
d'esprit,  c'est  que  l'acte  est  bien  l'expression  de  sa  volonté.  Mais  com- 
ment justifier  le  Gode,  quant  à  la  donation,  qui ,  par  le  retour  à  la 
santé,  se  trouve  valable  immédiatement  et  irrévocaÙement  ?  Comment  ! 
vous  présumez  que  cette  donation  est  le  résultat  de  la  reptation  (puis- 
que vous  la  déclarez  nulle  si  son  auteur  meurt  sous  Tinflueucc  où  vous 
le  supposez  être),  et  voilà  que ,  dès  que  le  donateur  revient  à  la  santé, 
dès  le  moment  où  il  recouvre  sa  liberté  d'esprit ,  vous  déclarez  l'acte 
valable  avec  ses  effets  ordinaires ,  c'est-à-dire  avec  irréoocabilité  ! 

III. — 513.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  prohibition  de 
notre  article  n'est  pas  faite  pour  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte  qui 
serait  Tépoux  de  la  personne  qui  a  disposé  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt;  et  la  Cour  suprême  Ta  jugé  le  30  août  1808  (2). 

Et^  en  effet,  l'art.  212,  imposant  à  chaque  époux  Vohlig(Ui(m  d'as- 
sister personnellement  son  conjoint,  le  frapper  ici  d'incapacité  pour 
avoir  donné  ses  soins  à  ce  conjoint,  ce  serait  le  punir  d'avoir  rempli 
son  devoir.  D'ailleiîrs,  entre  deux  époux ,  la  captation ,  l'influence  ex- 
trême de  l'un  sur  l'autre ,  n'est  pas  plus  à  craindre  en  cas  de  maladie  et 
par  les  soins  que  le  mari  peut  donner  comme  médecin  ou  comme  mi- 


(1)  Ce  n'était  pas  directement  au  médecin,  c'était  i  sa  Glle  que  le  legs  était  fait; 
mais  cette  circonstance  ne  modifie  pas  la  question ,  puisque  ce  legs  était  de  plein  droit 
réputé  fait  au  père  par  personne  interposée  (art.  91  i).  —  Dev.,  35, 1,  450. 

(3)  Nous  parlons  d'un  époux  médecin  ou  minittre  dPun  culte.  On  sait  «  en  effet ,  que 
si  les  prêtres  catholiques  ne  peuvent  pas  se  marier,  les  ministres  pro; estants  ou  israé* 
litet  se  marient  très-bien. 
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iiistre^  qu'elle  ne  Tegl  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie;.c'est 
chaque  jour,  c  est  dans  tous  ces  moments  d'épanchement  et  de  commu- 
nication intime ,  que  cette  influence  subversive  de  la  liberté  se  trouve  à 
craindre.  Donc,  entre  époux,  ce  n'était  pas  une  règle  spéciale  au  cas 
de  maladie,  et  à  telle  ou  telle  qualité  du  mafi ,  qu'il  fallait  poser  ;  c'é- 
tait par  une  règle  générale  et  d*une  application  quotidienne,  qu'il  fallait 
prévenir  les  effets  d'une  trop  grande  influence  d'un  époux  sur  l'autre  ; 
et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi.  Seulement ,  comme  on  ne  pouvait  pas  aller 
jusqu'à  rendre  impossibles  toutes  libéralités  entre  époux ,  le  Gode  a 
cru  prendi^e  une  précaAion  suflisante  en  déclarant  que  toute  disposi- 
tion gratuite  entre  époux  sera  toujours  révocable  à  la  volonté  du  dispo- 
sant, à  l'idêtar  (ks  testaments  (art.  1096). 

Et  quand  même  le  mariage  du  mé/lecin  ou  du  ministre  n'aurait  eu 
lieu  que  pendant  la  maladie  dont  la  personne  est  morte  et  dans  le  cours 
de  laquelle  les  libémlitës  ont  été  faites ,  il  est  clair  que  ce  mariage 
étant  parfaitement  valable  et  devant ,  dès  lors ,  produire  tous  ses  effets , 
les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  s'appliqueraient  toujours,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  l'un  de  ces  effets  du  mariage.  Mais  ce  principe  de- 
vrait recevoir  exception  ,  s'il  était  prouvé  par  \e»  héritiers  du  disposant 
que  le  mariage  n'a  été  contracté  que  dans  le  but  d'échapper  à  la  prohi- 
bition de  notre  article.  Dans  ce  cas,  les  libéralités  n'en  seraient  pas 
moins  annulées  parla  mort  de  la  malade;  car  la  conduite  infâme  d'un 
homme  qui  n'a  formé  le  plus  saint  des  contrats  que  comme  un  moyen 
de  réaliser  ses  honteux  calculs ,  ne  saurait  le  relever  de  l'incapacité  qui 
frappait  sur  lui.  Le  princii>e  et  l'exception  sont,  avec  raison,  consacrés 
par  la  jurisprudence  (i). 

514.  Quant  aux  dispositions  faites  pendant  la  dernière  maladie  avani 
le  mariage  intervenu ,  il  est  clair  qu'étant  faites  à  un  moment  où  le  ma- 
riage n'existait  pas ,  elles  resteraient  complètement  sous  le  coup  de  la 
règle  prohibitive  de  notre  article. 

IV.  —  515.  Après  avoir  posé  la  règle  prohibitive  que  nous  venons 
d'expliquer,  notre  article  y  apporte  deux  exceptions  dont  la  première 
ne  présente  aucune  difficulté. 

La  loi  déclare  les  médecins  et  ministres  du  culte  capables  de  rece- 
voir des  dispositions  rémunératoires ,  c'est-à-dire,  faites  pour  les  récom- 
penser de  services  rendus  ;  pourvu  qu'elles  soient  faites  à  titre  parti- 
culier, et  que  leur  importance  soit  en  proportion  avec  la  fortune  du 
disposant.  Et ,  bien  entendu ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  disposant 
ait  écrit  que  sa  libéralité  était  rémunéraUnre  ou  qu'il  la  faisait  pimr 
récampenter  les  services  rendus  ;  car  ce  li'est  pas  la  qualiflcation  de 
l'acte  qu'il  faut  considérer,  c'est  sa  nature  et  son  but,  but  qu'il  sera 
toujours  facile  de  reconnaître  par  les  circonstances. 

Ainsi  9  la  disposition  sera  valable  dès  là  qu'elle  ne  sera  pas  univer- 
selle ou  à  titre  universel  et  qu'elle  n'excédera  pas  les  bornes  raison- 
nables d'une  récompense.  —  Que  si  elle  dépassait  ces  limites ,  il  fau- 

(1)  Rfj.,  30aoatl80S;  Paris,  94  fév.  1817  el  30  Janv.  1818;  ReJ.,  lljanv.  1820. 
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drait  distinguer.  Si,  malgré  sa  trop  grande  importaned ,  U  était  cependant 
reconnu  que  la  disposition  est  vraioient  rémunératotre ,  nous  pensons 
qu'elle  devrait  alors  rester  valable  et  subir  seulement  une  réduction. 
Mais  si ,  au  contraire  (malgré  la  qualification  de  rem unératoire  qu'on 
aurait  pu  aypir  la  précaution  de  lui  donner),  elle  n'était  vraiment  pas 
une  simple  récompense,  et  que  l'objet  particulier  qu'elle  attribue  for- 
mât une  partie  notable  du  patrimoine,  il  est  clair  qu'elle  ne  serait  plus 
dans  l'exception  de  notre  alin.  â ,  et  qu'elle  retomberait  sous  la  règle 
prohibitive  de  l'alinéa- précédent. 

V.  —  516.  Une  seconde  et  dernière  exeeptidh  est  présentée  par  le 
3^  alinéa  de  notre  article;  elle  eat  fondée  sur  la  parenté  du -disposant 
avec  le  bénéficiaire.  Pour  savoir  quelles  peraaopes  peuvent  en  profiter^ 
il  faut  distinguer  à  qui  doit  aller  ja  succession  ab  intesiat  du  défont  : 
l*"  8i  ce  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  en  ligne  directe ,  toute  dîspo* 
sition .  même  universelle ,  est  valable  au  profit  ttu  médecin  ou  ministre 
du  culte  qui  se  trouve  être  parent  du  disposant  au  quatrième  degré  ou 
à  un  degré  plus  proche  ;  à^  si  le  défqnt  laisse  des'  héritiers  ep  ligpe  di* 
recte ,  la  disposition  ne  peut  être  valaUe  qu-autant  qu^elle  est  foite  % 
l'un  de  ces  héritiers. 

i*"  Si  le  disposant  ne  laisse  pas  d-hériiieffs  en  ligne  directe ,  comme 
alors  il  n'y  a  pas  de  réserve,  il  peiUdone  donner  ou  léguer  au  médecin 
ou  ministre ,  qui  est  son  parent  au  quatrième  degFé ,  tout  ee  qu'il 
voudra ,  même  sa  fortune  oaitièra.  Ainsi,  supposons  que  ce  disposant, 
ayant  perdu  ses  père  et  mère  ai  n-ayant  pas  de  descendants ,  ait  pour 
plus  proches  parents  son  aïeul  et  un  frère;  la  suoceçâon  étant  alovç  dé* 
férée ,  non  pas  à  l'aïeul ,  mais  au  frère  (art.  750) ,  le  disposi^nt  n'a  donc 
pas  d'kàriÉiers  en  ligne  directe,  ^til  pieot,  par  conséquent,  donner 
tout  ou  partie  de  sa  fortune ,  soit  è  l'aïeul  (qui  est  au  seeond  degré)  , 
soit  à  un  oncle  ou  À  un  neveu  (qui  seraient  au  troisième) ,  soit  à  un 
cousin  (qui  serait  au  quatrième) ,  quoique  eet  aïeul ,  œt  oncle ,  ce  neveu 
ou  ce  cousin  soit  son  médedii  ou  son  confesseur.  — *  %**  Mais  si  le  dis- 
posant a  pour  héritiers  des  patents  en  ligne  directe,  il  ne  peut  faire  sa 
disposition  au  profit  du  médecin  ou  du  ministre ,  qu'autant  que  celui-ci 
est  précisément  l'un  de  ces  héritiers.  Ainsi ,  quand  le  malade  a  pour 
héritiers  ses  enfants,  il  ne  peut  disposer  au  profit  du  médeoin  ou  du 
ministre  qui  serait  ou  son  frère,  CfU  son  père,  ou  même  son  petit-aifiinf 
(à  moins ,  bien  entendu ,  que  ce  petit-enfont  ne  soit  le  fils  d'un  enfant 
prédécédé;  puisqu'alors  il  serait  lui-même  héritier  avec  les  enfants, 
ses  oncles  et  tantes).  —  Que  si  le  disposant  avait  simultanément  poor 
héritiers  des  parents  directs  dans  une  ligne  et  des  ooUatéraux  dans 
l'autre,  le  patrimoine  se  divisant  alors  en  deux  successions  dopt  éàa^ 
cune  a  ses  règles  particulières  (art  733) ,  la  disposition  faite  au  pro6t 
du  médecin  ou  ministre ,  parrnt  au  quatrième  degré ,  s^t  nulle  quant 
à  la  succession  passant  à  des  héritiers  en  ligne  directe;  mais  elle  aumit 
son  effet  dans  celle  h  laquelle  sont  appelés  des  héritiers  ccdiatàraux. 
Ainsi ,  que  le  disposant  n'ait  ni  ses  père  et  mère  ni  descendants ,  mais 
seulement  ses  aïeul  ei  aïeule  paternels  et  un  enele  «Mteind ,  il  pourra 


TIT.    II.    DOMiTiONS   ET  TBSTAMÈÏfTS.   ART.   909.  411 

disposer,  au  profit  du  médecin  ou  ministre ,  qui  est  son  cousin ,  de  la 
moitié  de  ses  biens  qui  forme  la  succession  déférée  à  l'oncle.  S'il  avait 
son  père  et  un  frère ,  le  collatéral  ayant  alors  droit  à  trois  quarts  et 
l'héritier  en  ligne  directe  à  un  quart  seulement  (art.  751),  c'est  pour 
les  trois  quarts  que  serait  valable  la  disposition  faite  au  cousin. 

517.  MM.  Duranton  (Yin.â56),  Goin-Delisle  (n**  16  et  17)  et  Za- 
charise  (Y,  p.  ^8)  n^enlendent  pas  comme  nous  ce  d*  alinéa  de  notre 
article.  Selon  eux ,  le  mot  kéritiers  signifierait  ici  parents  ;  en  sorte  que  : 
l""  le  médecin  ou  ministre  parent  au  quatrième  degré  ne  pourrait  rece- 
voir qu'autant  que  le  disposant  n'aurait  aucun  parent  en  ligne  directe 
(ce  qui  serait  plus  sévère  que  cjans  notre  sens);  et  â"*  quand  ce  dispo- 
sant aurait  des  parents  directs,  héritiei»  ou  non,  il  suffirait  d'être  Tun 
deœs  parwQts  pour  pouvoir  recueillir.  Ainsi  :  f^  dans  l'hypothèse  ci- 
dessus,  d'un  disposant  laissant  un  aïeul  et  un  frère,  ce  disposant  ayant 
un  parent  en  ligne  directe ,  il  ne  pourrait  rien  donner  à  un  cotlatéra) 
du  quatrième  degré  {onde ,  neveu,  cousin  eu  autre).  Mais  ^  dans 
l'hypothèse ,  déjà  présentée  aussi ,  d^un  malade  qui  a  pour  héritiers 
ses  enfiints ,  il  pourrait  disposer  au  profit  d'un  petit-enfent ,  ou  de  son 
père,  ou  d'un  aïeul;  au  profit,  en  un  mot,  de  tput  descendant  ou 
ascendant  quelconque,  parce  qu'ils  sont  parenté  en  ligne  directe. 

On  ne  saurait  admettre  cette  interprétation  :  1*  parce  qu'elle  est  con- 
traire au  texte  de  la  loi  qui  ne  parie  pas  des  parenii ,  mais  bien  des 
héritière  ^  ^  parce  qu'en  efiCst  ce  i^'est  pas  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence d'un  peirent  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens ,  qui  doit  empêcher  ou 
permettre  la  capacité  de  td  autre  à  venir  prendre  ces  biens,  mais  seu- 
lement Texistence  d*un  kériêier,  d^un  paient  appelé  à  ces  mêmes  biens; 
aussi ,  c*est  précisément  en  se  fopdant  sur  ce  que  Tari.  909  s'occupe 
de  la  transmission  des  biens  et  que  les  simples  alliés  n'ont  pas  droit  à 
ces  biens,  que  M.  Duranton  (m^â55)  pt  M.  Goin-I>8lisle  (n«  15}  dé- 
cident, et  avec  raison ,  que  rexception  ne  s'applique  pas  à  ces  alliés; 
3"*  enfin ,  parce  que  l'interprétation  que  nous  combattons  conduit  à  des 
résultats  absurdes.  En  effpt ,  d^ns  l'hypothèse  d'un  malade  qui  a  son 
aïeul  et  un  frère,  la  présence  du  partni  en  ligne  directe  (paoent  qui  n'a 
rien  à  réclamer)  s'opposerait  à  touike  disposition ,  non-seulement  au 
profit  d'un  oncle  ou  d'un  cousip ,  mais  même  au  profit  du  frère^  puisque 
ce  frère  n'est  pas  l'un  des  parents  en  ligne  directe.  Ainsi  ce  frère,  à 
qui  appartient  précisément  la  eueeeftsio^  entière  sans  que  l'aïeul  y 
puisse  prétendre  rien ,  serait  incapable  de  recevoir  par  donation  ou 
testament  aucune  partie  des  biens  ;  et  ce,  par  la  présence  de  cet  aïeul, 
qui  n'a  rien  à  réclamer  1!! 

VI.  —  518.  Ce  faux  système  parait  prpvenir  de  ce  qu'on  a  cru  trou- 
ver, entre  la  théorie  de  Tart  907  et  celle  de  notre  art.  909 ,  une  ana- 
logie beaucoup  plus  grande  que  celle  qu'ils  présentent  réellement. 

«  Dans  l'art.  907,  s'est-on  dit,  les  tuteurs  sont  déclarés  suspects  et 
incapables  de  recevoir,  comme  le  sont  ici  les  médecins  et  ministres  du 
cotte.  Mais  puisque  l'art.  907  excepte  absolument  de  cette  incapacité 
les  ascendants  pour  leur  seule  qqalité ,  la  loi  a  donc  dû  les  excepter  de 
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niéme  ici ,  et  excepter  aussi  par  une  raison  au  moins  égale  les  descen- 
dants. La  loi  étant  ici  moins  sévère  que  dans  l'art.  907  (puisqu'elle 
étend  quelquefois  son  exception  jusqu'aux  simples  cx>llatéraux  ) ,  il 
n'est  pas  croyable  qu'elle  ait  entendu  restreindre  cette  môme  exception 
quant  aux  parents  en  ligne  directe  ;  et  ceux-ci ,  dès  lors ,  doivent  rester 
capables  toujours  et  absolument  »  C'est  sous  Tinfluence  de  ces  idées  que 
nos  auteurs  ont  examiné  notre  troisième  alinéa  ;  or  ces  idées  sont  com- 
plètement inexactes.  Sans  doute ,  le  législateur  eût  pu  procéder  pour 
l'exception  de  notre  article  comme  pour  celle  de  l'art  907  ;  mais  il  ne 
l'a  pas  fait. 

Dans  Tart.  907,  la  loi  pose  son  exception  par  la  seule  considération 
de  la  qualité  de  la  personne,  sans  examen  d'aucune  autre  circonstaoce. 
sans  préoccupation  du  point  de  sayoir  à  qui  les  biens  auraient  dû  passer 
ab  intestat { l'ascendant ,  par  cela  seul  qu'il  est  ascendant ,  sera  capable 
de  la  donation  ou  du  legs ,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si  citait  lui  qui 
devait  recueillir  tous  les  biens  dans  la  succession,  ou  s'il  n'en  devait 
avoir  que  la  moitié,  ou  seulement  un  quart,  ou  s'il  n'en  devait  rien 
avoir.  Ici ,  au  contraire ,  la  loi  considère  tout  à  la  fois  la  personne ,  et 
en  elle-même ,  et  par  rapport  aux  autres  parents  coexistants  ;  elle  se 
préoccupe  simultanément,  et  de  la  qualité  de  cette  personne ,  et  aussi 
de  la  position  que  cette  personne  occupe  dans  l'ordre  successif  par 
rapport  aux  autres  membres  de  la  famille.  -—  11  ne  fieiut  donc  pas»  en 
ne  s'attachant  qu'd  l'une  des  idées  que  le  Code  prend  toutes  deux  pour 
point  de  départ ,  s'étonner  de  ce  qu'un  ascendant  qui  serait  capable 
dans  Tart.  907  (quoique  son  descendant  laisse  une  postérité),  soit 
incapable  ici.  Car,  puisqu'un  oncle,  capable  en  principe ,  et  qui  pour- 
rait enlever  à  tel  autre  parent  plus  proche  (un  frère,  par  exemple)  la 
succension  entière j  devient  incapable  et  ne  peut  recevoir  aucune  fraetiofi 
de  cette  même  succession  dès  qu'il  existe  un  descendant  ou  même  un 
ascendant  quelconque,  on  s'explique  très-bien  que  l'ascendant,  qui 
serait  capable  en  principe ,  devienne  également  incapable  en  face  d'un 
descendant.  —  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  loi  n'a  pas  dû  pré- 
sumer la  captation  et  craindre  la  fraude  dans  la  ligne  directe.  Car  la  même 
réponse  reviendra  toujours  :  puisque  notre  article  se  préoccupe  ou  ne 
se  préoccupe  pas  de  la  captation  de  la  part  d'un  oncle,  d'un  neveu, 
d'un  frère,  selon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'héritiers  directs,  il  est 
tout  simple  qu'il  s'en  préoccupe  ou  ne  s'en  préoccupe  pas  de  la  part  d'un 
héritier  direct ,  selon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'autres  héritiers  di- 
rects préférés  au  premier. 

oi9.  Pour  prouver  que  lés  mots  héritiers  en  ligne  directe  signifient 
ici  tous  les  parents  de  cette  ligne,  héritiers  ou  non,  M.  Coin-Delisle 
prétend  que  ces  mots  sont  mis  par  opposition  aux  parents  collatéraux, 
les  seuls ^  selon  lui,  dont  la  loi  entende  parler  au  commencement  de  , 
l'alinéa.  Dans  son  système ,  les  mots  :  «  dans  le  cas  de  parente' jusqu'au 
A^  degré  »  signifieraient  en  cas  de  parenté  collatérale  jus(|u'au  1«  degré. 
Ce  second  changement  au  texte  de  notre,  alinéa  est  en  effet  indispen- 
sable pour  lui  donner  le  sens  adopté  par  MM.  Coin-Delisle ,  Duranton 
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et  Zacharise.  Or  pour  établir  c%prétendu  sens  restreint  du  moi  parenié^ 
M.  Coin-Delisle  fait  d'abord  remarquer  que,  dans  le  Gode,  les  avantages 
attribués  à  la  ligne  directe  ne  reçoivent  nulle  part  uixe  limitation  à  un 
degré  quelconque.  Mais  c'est  là  une  considération  qui  ne  saurait  ame- 
ner rien  de  concluant,  attendu  que  la  limitation  qui  n'existerait  pas 
en  général  et  dans  tels  et  tels  cas ,  pourrait  toujours  être  mise  dans  tel 
cas  particulier;  d'ailleurs  une  foule  d'articles  attribuent  aux  ascendants 
du  premier  degré  deè  avantages  qui  sont  limités  à  ce  premier  degré  et 
ne  passent  jamais  aux  ascendants  plus  éloignés  (  A^oy.  art.  748  à 
75i  ,  754,  384,  21  i,  etc.).  —  M.  Coin-Delisle  ajoute  que  si  les  mots 
«  en  cas  de  parenté  jusqu'au  4*  degré  »  s'appliquaient  à  la  ligne  directe 
comme  à  la  ligne  collatérale ,  ils  formeraient  un  contrb-sens  avec  la 
phrase  incidente  «  pourvu  qu£  le  décidé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne 
directe;  »  car,  dît-il,  si  le  donataire  appartient  à  la  ligne  directe,  on 
n'a  pas  pu  dire  d'une  manière  absolue  que'  le  décédé  ne  laissait  pas 
d'héritiers  dans  cette  ligne...  Cet  argument  est  vraiment  inconcevable. 
L'idée  serait  très- vraie  contre  nos  adversaires,  qui  disent  que  le  mot 
héritier  signifie  parent.  Il  est  clair,  en  effet ,  que  si  héritiers  signifie 
parents f  il  faudra  que  parenté  signifie  seulement  parenté  collatérale; 
car,  il  est  bien  évident  qu'il  y  aurait  contre-sens,  et  contre-bon  sens, 
à  dire  que  la  disposition  sera  valable  au  profit  des  parents  directs  ou 
collatéraux ,  pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  de  parents  directs!  Ainsi, 
l'argument  serait  excellent  contre  MM.  Goin-Delisle  et  Duranton ,  et  il 
va  nous  servir  bientôt  Mais  que  peut-il  signifier  contre  notre  doctrine, 
dans  laquelle  on  prétend  que  héritiers  signifie  tout  simplement  héri- 
tiers?  En  quoi  y  a-t-il  contre-sens  à  dire  que  la  disposition  sera  valable 
au  profit  des  parents  directs  ou  collatéraux,  pourvu  que  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  directs?  Le  défunt  ne  peut-il  pas  laisser  plusieurs 
parents  dans  la  ligne  directe  sans  y  avoir  un  seul  héritier? 

C  est  donc  dans  le  système  que  nous  combattons  que  se  trouve  le 
contre-sens,  ou  pour  mieux  dire  l'absurdité;  et  cette  absurdité  s'y 
trouverait  encore  alors  môme  qu'on  admettrait,  comme  le  veut  M.  Coin- 
Delisle,  que  le  mot  parenté  signifie  seulement  parenté  collatérale. 

En  effet,  notre  alinéa  présente  trois  propositions,  une  principale, 
et  deux  incidentes  qui  dépendent  de  la  première.  Or,  cette  proposition 
principale  étant  celle  qui  indique  pour  quelles  personnes  peut  se  faire 
la  disposition,  si  on  réduit  cette  proposition  à  ne  parler  que  des  parents 
collatéraux ,  il  devient  évident  qu'aucune  libéralité  ne  sera  jamais  per- 
mise aux  parents  de  la  ligne  directe  (tandis  que  dans  le  système  con- 
traire, on  veut  que  ces  parents  soient  capables  absolument  et  toujours); 
et  d'un  autre  côté,  comme  la  troisième  proposition  suppose  une  libé- 
ralité qui,  devant  être  nulle  d'après  la  seconde  proposition,  devient 
valable  parce  qu'elle  est  faite  à  un  parent  dirept,  il  est  clair  qu'on  devra 
retrouver  une  absurdité  en  rapprochant  cette  troisième  proposition  de 
la  première.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  voir  ce  que  devient  notre 
3*  alinéa  an  moyen  des  deux  modifications  indiquées.  Le  voici  :  «  Sont 
exceptées  les  dispositions  universelles ,  en  cas  de  parenté  collatérale 
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jusqu'au  4«  degré ,  pourvu  qile  !e  décédé  n'ait  pas  de  parents  en  ligne 
directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne 
soit  lui-même  du  nombre  de  ces  parents,  »  en  d'autres  termes  :  «  Les 
donations  seront  valables ,  quand  le  donataire  sera  parent  collalâi'at 
Jusqu'au  ^  degré,  pourvu  que  le  disposant  n'ait  pas  de  parents  directs  ; 
ou  pourvu,  s'il  en  a,  que  ce  donataire  {parent  eollatérai)  soit  lui-même 
lin  de  ces  parents  directs!)» 

On  Volt  que  ttous  sommes  tombés  de  Charybde  en  Scylla  et  que  cette 
doctrine  est  de  tous  points  inadmissible  (1). 

010.  —  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament ,  au  profit 
des  hospices,  Aèi  pauvres  d*une  commune,  ou  d'établissements 
d*utilité  publique ,  n'auront  leur  effet  qu  autant  quelles  seront  au? 
lorisées  par  le  Gouvernement. 

520.  Les  communes ,  les  établissements  publics ,  les  corporations 
ecclésiastiques  ou  laïques  y  toutes  les  collections  d'individus  formaut 
une  personne  morale  sont,  en  principe ,  capables  de  recevoir  par  do- 
hation  ou  testament.  Cependant ,  pour  que  des  libéralités  eiLoessives 
ne  leur  soient  pas  faites  au  détriment  des  familles,  les  dispositions  ne 
peuvent  s'exécuter  qu'après  autorisation.  Cette  autorisation,  spéciale 
pour  chaque  disposition,  s'accorde  en  général  par  le  chef  du  gouverne- 
ment; mais  quand  la  disposition  a  pour  objet  de  l'argent ,  des  meubles 
ou  des  denrées,  n'excédant  pas  une  valeur  de  300  fr.,  l'autorisation 
est  donnée  par  les  préfets,  auxquels  le  pouvoir  a  été  délégué  pour  ce 
cas  par  une  ordonnance  du  i  avril  1817.  (Ce  pouvoir  appartenait  pré- 
cédemment aux  sous- préfets.)  -—  Le  principe  de  capacité  générale  qui 
vient  d'élre  indiqué  reçoit  une  restriction  pour  les  communautés  reli- 
gieuses de  feinmes ,  auxquelles  on  ne  peut  donner  ou  léguer  (tes  im- 
meubles qu'à  titre  particulier  (L.  du  24  mai  1825). 

Bien  entendu ,  il  ne  s'agit  dans  notre  article  que  des  établissements 
ou  associations  ayant  une  existence  légale.  La  disposition  faite  au  profit 
d'une  société  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  le  gouvernement  serait 
évidemment  nulle  «  puisque  le  néant  ne  peut  pas  être  capable  de  rece- 
voir. Mais  rien  n'empêcherait  évidemment  de  faire  la  disposition  eu 
profit  de  telle  ou  telle  des  personne  composant  l'association ,  comme 
au  profit  de  toutes  autres  personnes. 

9ll.  —  Toute  disposition  au  profit  d*un  incapable  sera  nulle, 
soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
^u'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées» 

Seront  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les 
enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 


(1)  DelflDcourt,  Tonlltor  (V-M),  Greator  (n*  127),  VftteiHe  (n*  3),  Demantc  (ÎT^fM). 
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I.  Le  dégultemeilt  sous  It  fontie  d'un  atté  oinëreut  ou  TinterpôsUtoli  d*un  cicrâ  ne 
peuvent  pas  valider  la  libéralité  faito  à  ua  Incapable.  —  C'est  à  celui  qui  alTégue 
la  fraude  d<*  la  prouver. 

tt.   Cas  où  la  lui  la  présuibe  ie  plein  droii. 

I.  —  521.  Lorsque  celui  à  (|ttl  s' Adresse  une  libéralité  éfit  capable  de 
la  recevoir,  la  loi  ne  trouve  pas  mauvais  qu'etie  lui  Boit  feite  soUs  le 
déguisement  d'un  atcte  Oflétèux,  ou  par  l'interposition  d'une  tierce 
personne  qui  figure  dans  l'acte  comme  bénéficiaire  réel ,  tandis  qu'elle 
n'est  qu'un  intermédiaire  entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  doit  rece- 
voir. Mais  quand  on  n'a  eu  recoure  à  l'apparence  d'un  acte  onéreux 
ou  à  l'interposition  d'Une  personne  que  ponr  attribuer  une  libéralité  à 
wne  personne  déclarée  incapable  de  la  recevoir,  il  est  clair  que  cette 
fraude  fiiite  à  la  loi  ne  saurait  valider  urt  acte  que  cette  loi  prohibait. 

Bien  entendu,  c'est  à  celui  qui  viendra  critiquer  Tabte  d'établir  que , 
sous  l'apparence  d'un  contrat  onéreux,  il  cache  une  libéralité,  ou  que 
la  libéralité  ne  s'adresse  réellement  pas  à  belui  (^u'on  a  fait  figurer 
comme  bénéficiaire.  M.  Durttnton  (Vni-267)  a  relevé  sur  ce  point  l'er- 
reur de  Delvinéourt,  qui  prétend  que  par  cela  seul  qu'un  acte,  oné- 
reux en  appaifence,  a  été  passé  avee  une  personne  incapable  de  recevoir 
gratuitement,  il  eh  résulte  une  présomption  de  fraude  que  la  partie 
contractante  doit  détftiii^e  en  établissant  la  sincérité  du  contrat.  Il  n'en 
est  point  ainsi  :  de  ce  que  j'étais  incapable  dé  recevoir  gratuitement  de 
telle  personne,  je  n'en  étals  pas  moins  tapàble  de  contracter  avec 
etlej  et  pnisque  l'afetc  se  présente  comme  fait  dans  les  limites  de  notre 
capacité,  et  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  c'est  donc  à  vous,  qui 
l'attaquez,  de  prouver  qu'il  n'est  pas  sérieux. 

Ainsi,  c'eôt  toujoui^s  à  ceux  qui  attaquent  l'acte,  soit  dans  le  cas  de 
déguisement  soUs  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  dans  le  cas  d'in- 
tel^position  de  personnes,  d'établîi^  la  simulation  qu'ils  allèguent.  Ils 
pourront  le  toire  par  tous  les  moyens  possibles^  soit  par  des  écrits, 
(une  contre-lettre,  une  lettre  mldsive>  et6)-,  soit  par  témoins,  soit  même 
par  les  simples  présomptions  que  la  conscience  du  juge  induira  des 
«rêohstances  (art.  13S3). 

II.—  5M.  Mais  tt  est  ttU  cas,  celui  de  notre  article^  où  la  loi  poàe 
elle-même  la  présomption  que  la  libéralité  est  faite  à  un  incapable,  par 
l'interposition  de  la  personne  qui  figure  dans  l'acte.  C'est  quand  celte 
personne  se  trouve  être  le  père,  la  mère,  le  conjoint  ou  l'un  des  des- 
cendants de  l'incapable.  Et  comme  c'est  là  une  présomption  sur  le  fon- 
dement de  laquelle  la  loi  annule  l'acte,  il  s'ensuit  qu'on  ne  serait  jamais 
admis  à  prouver  que  cette  fraude  présumée  n'existe  pas ,  ou  môme 
qu'elle  ne  pouvait  pas  exister  (art.  4352). 

Cette  présomption  sévère  de  fraude  ne  pourrait  évidemment  pas 
S'étendre  au  delà  de  ses  termes  :  ainsi,  on  ne  pourrait  l'appliquer  ni  aux 
ascendants  autres  que  les  père  et  mère,  ni  à  des  frères  ou  sœurs ,  ni 
à  la  personne  vivant  en  concubinage  avec  l'incapable  (comme  Ta  pré- 
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tpndu  Delvincourt),  ni  même,  comme  le  voulait  Grenier  (n*  133) ,  à 
la  personne  que  l'incapable  doit  épouser  prochainement,  quoiqu'on 
effet  il  Tépousftt  ensuite;  Tune  de  ces  circonstances  serait  seulement  l'un 
des*éléments  au  moyen  desquels  on  pourrait  prouver  la  fraude.  Mais 
il  est  clair  aussi  que,  réciproquement,  la  disposition  doit  produire 
son  eftet  avec  toute  la  latitude  que  ses  termes  comportent^  ainsi ,  elle 
s'appliquerait  aux  père,  mère  ou  enfants  naturels  ou  même  adoptifs, 
et  au  conjoint  séparé  de  corps. 

523.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  la  présomption  légale  d'inter- 
position de  personnes  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  si  l'incapable  dont  le 
bénéficiaire  apparent  était  le  père,  la  mère,  le  conjoint  ou  le  descen- 
dant, était  mort  au  moment  où  se  fait  l'acte.  La  Gour  de  Golmar  a  donc 
très-bien  jugé  quand  elle  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  interposition 
dans  le  legs  universel  qu'une  femme  avait  fait,  après  la  mort  de  sa 
fille  naturelle,  à  l'enfant  légitime  de  celle*ci  ;  mais  le  testament  ne  de- 
vait pas  moins  être  réduit  comme  s'adressant  à  un  légataire  incapable, 
puisque  Tenfant  représentait  sa  mère,  fille  naturelle,  dans  la  succes- 
sion de  la  défunte  {f^oy.  l'explicat.  de  l'art.  908,  in  fine).  Nous  disons 
que,  dans  ce  cas,  la  libéralité  éiaii réductible ^  c'est-à-dire  nulle  pour 
l'excédant  seulement  de  ce  qui  est  accordé  à  l'enfant  naturel  par  le  titre 
des  Successions,  et  non  pas  nulle  pour  le  tout  :  notre  article,  en  effet, 
ne  déclare  la  disposition  nulle  qu'en  tant  qu'elle  est  faite  au  profit  dun 
incapable  ;  or,  l'enfant  naturel  ou  son  représentant  n'est  pas  incapable 
pour  la  fraction  qu'il  peut  recevoir. 

Il  suffirait  même,  selon  nous,  en  cas  de  testament,  que  l'incapable 
(dont  le  légataire  apparent  est  le  père,  le  conjoint,  etc),  existant  au 
jour  de  la  confection  de  ce  testament,  fût  mort  avant  le  décès  du  testa- 
teur et  que  ce  testateur  eût  connu  sa  mort.  En  droit,  la  disposition  ne 
s'est  réalisée  qu'au  décès  du  testateur,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
celui  que  Ton  prétendrait  être  légataire  réel  n'existait  plus;  en  fait,  le 
testateur  a  maintenu  son  projet  alors  qu'il  savait  l'incapable  mort  : 
comment  donc  viendrait-on  dire  que  le  légataire  apparent  n'est  pas  le 
légataire  réel  et  qu'il  n'est  qu'un  tiers  interposé  î 

912.  —  (On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger^  que 
dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  dun 
Français.) 

N.  —  Cet  article ,  ainsi  qu'on  l'a  tu  sous  l'art.  720,  se  trouve  complètement  abrogé 
#  pu-  la  loi  du  14  Juillet  1819. 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   PORTION   DE   BIENS   DISPONIBLE   ET   DE  LA   REDUCTION. 

.i24.  Après  avoir  réglé  dans  le  chapitre  précédent  la  capacité  de  dis- 
poser gratuitement,  le  Code  va  déterminer  ici  sur  quels  biens,  sur  quelle 
partie  du  patrimoine,  cette  capacité  peut  s'exercer. 
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La  loi,  en  effet,  ainsi  qiie  nous  Tavons  dit  plusieurs  fois  déjà,  par- 
tage le  patrimoine  de  toute  personne  en  deux  parties  (font  l'une  est 
disponible  au  gré  de  cette  personne ,  en  sorte  qu'elle  peut  la  trans- 
mettre ou  à  ses  héritiers  légitimes,  ou  à  des  donataires  ou  légataires; 
tandis  que  la  seconde  est  forcément  réservée  à  certains  héritiers.  JI  y  a 
donc  dans  la  fortune  de  chacun  une  portion  disponible  et  une  p6rtîon 
indisponible  ou  réservée:  c'est  à  la  fixation  de  la  portion  disponible 
(et,  par  contre- coup,  à  cdle  de  la  portion  réservée;  que  le  Code  con- 
sacre les  articles  auxquels  nous  arrivons. 

Ainsi ,  le  chapitre  précédent  s'est  occupé  des  personnes  qui  peuvent 
ou  ne  peuvent  pas  donner;  celui-ci  va  s'occuper  des  biens,  des  choses 
gui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  données  :  Tun  nous  a  présenté,  en 
général,  des  statuts  personnels;  celui-ci  ne  contient  que  des  statuts 
réels  (f^oy.  art.  3,  n*'*  III ,  IV  et  V). 

Ai.  Coin-Delisie  tombe  donc  dans  l'erreur  et  confond  deux  choses 
très-distinctes,  quand  il  dit  dans  ses  observations  générales  sur  ce  cha- 
pitre (n''  I)  que  «  le  Code  passe  ici  à  la  plus  importante  limitation  de 
la  capacité  de  disposer  ;  »  que  «  les  expressions  de  réserve  et  de  par- 
lion  indisponible ,  qui  paraissent  synonymes  et  que  Ton  confond  sou- 
vent dans  l'usage ,  présentent  cependant  la  différence  de  l'espèce  au 
genre  ;  que ,  «  pour  le  mineur  de  moins  de  seize  ans ,  tous  les*  biens 
sont  indisponibles,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  de  biens-réservés , 
puisqu'il  ne  peut  disposer  de  rien,  »  etc.. 

Il  y  a  ici  confusion  de  la  capacité  des  personnes  avec  la  disponibilité 
des  choses.  Chez  le  mineur  de  moins  de  seize  ans,  ce  ne  sont  pas  les 
biens  qui  sont  frappés  d'indisponibilité;  c'est  la  personne  qui  est  frap- 
pée d'incapacité  :  ce  ne  sont  pas  les  biens  qui  ne  peuvent  pas  être  don- 
nés; c'est  la  personne  qui  ne  peut  pas  les  donner  :  les  biens  sont  parfai- 
tement disponibles;  mais  la  personne  est  incapable.  Au  contraire,  chez 
le  majeur  qui  a  un  enfant ,  ce  n'est  pas  la  personne  qui  est  incapable 
de  donner  la  seconde  moitié  de  ses  biens;  c'est  cette  seconde  moitié 
des  biens  qui  est  indisponible  :  ce  n'est  plus  la  personne  qui  ne  peut 
pas  donner;  cest  le  bien  qui  ne  peut  pas  être  donné  :  la  personne  est 
parf^iitement  capable;  mais  la  moitié  des  biens  est  indisponible...  Sans 
doute,  quand  il  y  a  incapacité  de  disposer  chez  le  propriétaire,  le  bien 
par  là  même  ne  peut  pas  être  donné;  de  même  que  quand  le  bien  est 
indisponible ,  son  propriétaire  se  trouve  hors  d'état  de  le  donner  :  il  en 
est  de  l'iocapacité  par  rapport  à  l'indisponibilité ,  comme  de  l'incapa- 
cité de  recevoir  relativement  à  l'incapacité  de  donner;  car  il  est  clair 
aussi  que  si  Pierre  ne  peut  pas  recevoir  de  Paul,  Paul  ne  peut  pas  non 
plus  donoér  à  Pierre ,  et  vice  versa.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour 
confondre  l'incapacité  de  donner  avec  l'incapacité  de  recevoir,  ni  sur- 
tout l'incapacité  de  la  personne  avec  l'indisponibilité  de  la  chose  :  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  renverser  de  fond  en  comble  la  distinction  si 
capitale ,  si  importante  dans  ses  conséquences ,  des  lois  personnelles  et 
des  lois  réelles.  (Ztre  les  numéros  précités  de  Vart.  3.) 

525b  II  n'y  a  donc  de  biens  indisponibles  que  les  biens  réservés;  et 
T.  ni,  5*  rfniT.  27 
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toutes  les  foîô  qu'il  y  a  impossibilité  de  donher  uti  bien  satis  que  cepen* 
dant  ce  bien  soit  résfervé ,  c^est  qu*il  y  a ,  non  plus  indisponibilité  de 
là  chose,  mais  incapacité  de  la  personne.  Ainsi,  loin  que  ta  portion 
Yéservée  ne  soit  qu'une  espèce  dont  la  portion  indiaponihte  set*ail  le 
gehr^,  Tune  est  précisément  la  même  chose  que  l'âutué;  si  ces  expres- 
sions paraissent  synonymes,  c^est  qu'elles  le  sont  en  eiffet;  el  si  on  les 
confond  dans  l'usage,  c'est  qu'elles  doiverit  être  confondues,  attendu 
qu'elles  expriment  une  seule  et  même  idée  :1a  conftision  qu'il  faut  évi- 
ter ici  avec  grand  soin ,  à  cause  des  erreurs  théoriques  et  pratinnes 
qu'elle  entraînerait,  c'est  précisénrent  celle  que  fait  M.  Coin-Delisle 
entre  l'indisponibilité  du  bien  et  l'incapaciié  de  la  personne. 

Ainsi ,  notre  chapitre  ne  posé  aucune  limitation  à  la  capacité  de  dis- 
poser; il  ne  s'occupe  de  cette  capacité  en  aucune  façon.  Au  surplus, 
il  ne  s'occupe,  que  de  la  quotité  disponible  en  général  et  pour  les  cas 
ordinaires.  On  sait  en  effet  que  la  quotité  disponible  pour  des  enfants 
naturels  a  été  réglée  précédemment  par  les  art  ^57,  759,  762  el  90Ô, 
et  qu'il  existe  aussi  entre  époux  une  quotité  disponible  spéciale ,  qui 
nous  sera  indiquée  par  les  art.  i094  et  IWS. 

526.  La  loi ,  dans  une  première  section ,  fixe  la  quotité  disponible 
(ce  qui  fait.connàître  à  contrario  la  quotité  réser\ée)  tît  pose  diverses 
règles  se  rattachant  à  cette  matière.  Dans  une  seconde  et  dernière  sec- 
tion ,  elle  déclare  réductibles  les  dispositions  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, et  détermine  par  qui  peut  être  demandée  la  réduction,  comment 
elle  s'exerce,  et  quels  sont  ses  effets. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LA  POftTIOn   DE  BIENS  DISPONIBLE. 

913.—  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament', ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  k  soh  décès  qu.un  enfant  iégilime;  le  tiers,  s*il  laisse 
deux  enfants;  le  quart-,  s'il  ee  laisse  trois  eu  un  plus  grand 
nombre. 

914.  —  Sont  "compris  dans  Tarticlè  pr^écédent ,  ^ons  le  hom 
à'enfanl$,]es  descendants  en  quelque  degré  (Jue  ce  soit;  ïiéatt- 
moins  ils  ne  sont  comptés  que  ipour  l'enfant  qu'ils  représetotent 
dans  la  succession  du.disposant. 

soteiiKAtikiî. 

I.  La  réserve,  ûxée  ici  par  à  contrario  de  la  quotité  disponible,  appartient  à  tous 
descendants  légitimes.  Mais  des  descendants  tic  coDiplent  Jamais  que  pour  l'ea- 
fant  donc  ils  sont  tssns.  Krreur  de  Levassear. 

il.    La  réscrv<:  e^it  due  aux  enfants  Tégitiiiicset  aux  enfants  adOfptMii.  Renvoi. 

UL  Elie  est  due  aussi ,  en  proportion  de  ses  droits ,  à  l'enfant  naturel  :  erreurs  de  beau- 
coup d'auteurs.  Renvoi  pour  le  csdcul  à  faire  dans  ce  cas. 

IV.  11  faut  être  liéiiijcr  pour  avoir  droit  à  la  réserve.  —  Béfutatiott  d'^iin  célèbre  anr^t 
^  de  la  Cour  tlê  cassation* 
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Vi  Iffs  eTif^nts  renonçants  ne  compteni  pas  pour  la  (Ixatlon  de  la  réserve.  Critique  de 
la  doctrine  contraire  professée  ,  notamment,  par  M.  Colii-Delisie.  Réfutation  de 
la  réponse  de  M.  Saintcspès-Lcscot. 

Vl.  Les  absents  ne  comptent  pas  non  plus;  mais  ils  peuvent  être  représentés. 

I.  —  527.  Ces  dent  articles  indiquent  quelle  est  la  quotité  disponible 
de  celui  qui  laisse  pour  héritiers  des  descendants  ;  et  {>ar  là  même  itis 
font  connaître  la  réserve  de  ces  mêmes  descendants. 

La  quotité  disponible  est,  ou  de  la  moitié,  ou  du  tiers ,  on  du  iqpxatty 
de  tous  les  biens  que  l'auteur  laisse  en  monrant,  ou  dont  il  n  disposé, 
soit  par  testament,  soit  par  actes  entre-vifs  (art.  9âi)  5  en  sorte  que  lit 
réserve  est,  ou  de  la  moitié,  dit  des  deux  tiers,  oti  des  troifs  qùafrts. 
Elle  est  de  moitié ,  quand  ce  défunt  ne  laisse  qu'uA  eirfant,  des  deux 
tiers,  quand  il  en  laisse  deux;  et  des  trois  quarts ,  s'il  en  a  tiavantage. 
—  Les  enfants  morts,  soit  naturellement,  soit  civilement,  sont  rem- 
placés par  les  descendants  qu'ils  ont  pu  laisser  eux-mêmes,  les^eb, 
«lors  même  qu'ils  viendraient  à  la  succession  de  leur  thef  et  sans  le  se- 
i»urs  de  la  représentation ,  ne  comptent  jamais  que  pour  l'enfant  dont 
ils  sont  issus. 

Ainsi,  par  exemple/  qu'un  père,  après  avoir  v«  mourir  son  IHs 
unique,  meure  lui-même  laissant  pour  héritiers  les  trois  enfants  de  ce 
fils;  ces  trois  petits-enfants  du  défunt,  alors  même  qu'ils  réclameraient 
la  succession  en  leur  nom  propre,  et  non  comme  représentants  de  leur 
père  prédécédé ,  ne  pourraient  pas  prétendre  à  une  réserve  de  trois 
quarts  en  se  faisant  compter  pour  trois  têtes,  mais  seulement  à  une  ré- 
serve de  moitié,  parce  qu'ils  ne  compteraient  que  pour  une  seule  têtu. 

528.  Cette  solution  est  sans  critique  possible  pour  le  cas  où  les  petits- 
enfants  viendraient  par  représentation  ;  puisqu'alors  ils  n'auraient  que 
les  droits  de  celui  qu'ils  représentent  (art.  739,  743),  et  i|ue  d'ailleurs 
ttotre  art.  914  est  très-formel  sur  ce  point.  Quant  au  cas  de  succession 
directe ,  la  difficulté  ne  saurait  être  sérieuse.  Comment  concevrait-on, 
en  effet,  qu'un  père  donl  le  fils  a  plusieurs  enfants  vît  diminuer  entre 
ses  mains  la  quotité  disponible  par  la  mort  de  ce  fils?  11  est  clair 
que,  quand  je  n'ai  plus  d'enfant ,  la  loi  devrait  plutôt  me  permettre  de 
donner  davantage  que  me  réduire  à  donner  moins,  et  Ton  concevrait 
bien  mieux  la  prétention  '  de  ceux  qui  diraient  que  les  petits-enfants 
venant  de  leur  chef  n'ont  pas  droit  à  une  réserve,  que  celle  qui  voudrait 
attribuer  à  ces  petits- enfants  une  réserve  plus  forte  qu'à  leur  père,  le 
propre  enfant  du  défunt.  Mais  ces  deux  prétentions  contradictoires  se 
trouvent  rejetées  Tune  et  l'autre  par  le  texte  même  de  notre  art.  914, 
quand  on  l'analyse  avec  soin. 

En  effet,  l'article  nous  dit  d'abord  que  le  mot  enfants ,  dhns  l'article 
précédent,  comprend  les  descendants  de  tout  degré.  Voici  dorK;  tous 
les  descendants  appelés  à  la  réserve  par  la  première  partie  de  l'article, 
sans  aucune  distinction  du^^oint  de  savoir  s'ils  viennent  ou  non  par 
représentation  ;  or ,  c'est  de  ces  descendants  (venant  avec  ou  sans  re- 
piÀsentation)  que  parle  le  second  membre  de  phrase,  quand  il  dit  qu'tVs 
p$  Mnmf  comptée  que  pour  un  enfant.  U  ne  faudrait  donc  pas,  comme 
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l'a  fait  un  auteur,  un  seul  il  est  vrai  (Levasseur,  Portion  dispombU, 
p.  26) ,  argumenter  de  ces  mots  «  Tenfant  qu'ils  représentent  »  pour 
dire  que  c*est  seulement  en  cas  de  représentation  proprement  dite  que 
les  enfants  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête  ;  car  la  liaison  intime 
des  deux  parties  de  la  phrase  unique  conduirait  alors  à  ce  résultat, 
que  cette  représentation  est  nécessaire  aussi  pour  que  les  descendants 
soient  admis  à  la  réserve.  Du  moment  donc  qu'on  reconnaît  que  la 
première  partie  de  la  phrase  parle  de  tous  descendants ,  représentant 
au  non  leur  père.,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  verbe  reprèfenter  est 
mis  ici  dans  son  sens  vulgaire  comme  synonyme  de  remplacer ,  et  que 
la  loi  signifie  pour  Tenfant  dont  ils  sont  issus.  » 

II.  —  529.  L'art.  913  ne  parle  que  des  enfants  légitimes;  or,  si  cette 
expression  embrasse  et  les  enfants  légitimes  proprement  dits ,  et  aussi 
les  légitimés,  puisque  ces  derniers  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  du  mariage  qui  leur  a  procuré  la  légitimation  (ail.  'SdS) ,  elle  ne 
comprend  pas  également  les  enfants  adoptifs.  Mais  ceux-ci,  s'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  termes  de  nos  articles  avec  les  enfants  du 
sang,  n'en  ont  pas  moins  les  mêmes  droits,  puisqu'un  autre  texte 
leur  confère  tous  les  droits  héréditaires  de  l'erifant  conçu  en  mariage, 
et  que  c'est  bien  un  droit  héréditaire  que  celui  de  faire  rentrer  les 
biens  donnés  dans  la  succession  pour  les  y  prendre  comme  s'ils  n'en 
étaient  pas  sortis.  Nous  avons  établi  ce  point  au  n°  II  de  Tart.  350. 

En  cas  de  prédécès  de  l'adopté  avant  l'adoptant,  ou  de  renonciation 
par  lui  à  la  succession ,  ou  d'exclusion  pour  indignité,  les  descendants 
légitimes  de  cet  adopté  auraient  la  même  réserve  que  lui  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant  ;  mais  le  même  droit  n'appartiendrait  pas  à  des  en- 
fants adoptifs  de  cet  adopté.  En  effet ,  puisque  l'art.  350  restreint  le 
droit  successif  des  enfants  adoptifs  à  la  succession  de  l'adoptant  et 
déclare  qu'il  ne  s'étend  pas  à  celles  des  ascendants  ou  autres  parents 
même  légitimes  de  cet  adoptant ,  à  plus  forte  raison  un  adopté  ne 
pourra-t-il  pas  succéder  au  père  purement  adoptif  de  son  adop- 
tant 

lïl.  —  530.  Les  enfants  naturels  ont-ils  également  droit  à  une  ré- 
serve? Chabot  (art.  756,  n»  il)  a  soutenu,  et  la  Cour  de  Rouen  (31  juilL 
1820)  a  jugé  la  négative;  mais  c'est  là  une  idée  inadmissible. 

En  effet,  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  la  succession  de  ceux  qui 
l'ont  reconnu  n'étant  pas  calculé  d'une  manière  absolue  et  indépen- 
dante, mais  établi  comme  une  fraction  du  droit  de  l'enfant  légitime, 
il  a  donc  nécessairement  la  même  nature  que  ce  dernier  et  n'en  peut 
différer  qu'en  ce  qu'il  est  moins  étendu  (art.  757).  Donc,  tout  ce  qu'un 
enfant  légitime  pourrait  demander  (une  réduction,  un  rapport,  etc.), 
l'enfant  naturel  pourra  le  demander  aussi ,  dans  une  moindre  propor^ 
tion.  Un  enfant  naturel  a  droit,  selon  les  cas ,  au  tiers,  à  la  moitié  ou 
aux  trois  quarts  de  ce  qu'aurait  un  enfant  légitime;  or,  un  enfant  légi- 
time ,  malgré  toutes  dispositions  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté , 
aurait  toujours  une  certaine  portion  des  biens,  à  lui  réservée  par  la  loi  ; 
donc,  l'enfant  naturel  aura  toujours  aussi  le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois 
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quarts  de  cette  portion.  Rien  n'est  plus  clair  que  ceci.  Aussi  tous  les 
auteurs  sans  exception  ont  rejeté  l'idée  de  Chabot. 

Il  en  est  cependant  quatre  (Maleville ,  Tonllier,  Delvincourt  et  Dela- 
porte)  qui  ont  voulu  se  rapprocher  un  peu  de  Chabot,  en  disant  que 
l'enfant  naturel  ne  pourrait  prendre  sa  réserve  que  sur  les  biens  légués 
et  non  sur  ceux  qui  avaient  été  donnés  entre-vifs.  Mais  ce  système 
transactionnel  n'était  pas  soutenable  :  car  le  droit  de  l'eniant  naturel 
étant  de  la  même  nature  que  le  droit  de  l'enfant  légitime ,  et  une  frac- 
tion même  de  ce  droit,  refuser  au  premier  la  réduction  des  donations 
pour.sa'réserve  fractionnaire,  c'était  la  refuser  au  second  pour  sa  ré- 
sen-e  complète.  Aussi ,  ce  système  bâtard  a  été  réfuté  avec  force  par 
Chabot  lui-même,  et  TouUier  Ta  abandonné  dans  sa  seconde  édition 
pour  revenir  à  la  doctrine  générale  des  auteurs  ^  qui  est  consacrée 
aussi  par  la  jurisprudence  (i). 

£t  puisque  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  de  la  même  nature  que  le 
droit  de  l'enfant  légitime ,  qu'il  a  celui-ci  pour  type ,  et  qu' il  lui  est 
complètement  identique  (sauf  qu'il  ne  s'exerce  que  pour  une  fraction 
de  ce  que  l'enfant  légitime  obtiendrait),  il  est  donc  évident ,  malgré  la 
doctrine  contraire  de  la  plupart,  des  auteurs,  que  l'enfant  naturel  pourra 
faire  réduire  les  donations  antérieures  à  sa  reconnaissance ,  aussi  bien 
que  celles  qui  n'auri|ient  eu  lieu  que  postérieurement.  C'est  évident , 
disons-nous ,  puisque  l'eiifant  légitime  peut  faire  réduire  les  donations 
antérieures  à  sa  naissance  et  à  sa  conception  aussi  bien  que  les  autres. 
L'objection  que  l'enfant  naturel  n'acquiert  des  droits  que  par  sa  recon- 
naissance est  insignifiante;  puisqu'il  est  bien  clair  que  l'enfant  légitime 
ne  saurait  non  plus  avoir  aucun  droit  avant  sa  conception  (2). 

531.  Les  enfants  ou  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  ont,  en 
cas  de  prédécès  de  leur  père,  une  réserve  sur  les  biens  du  père  natu* 
rel  de  celui-ci;  puisqu'ils  sont  appelés  à  le  représenter  par  l'art.  759. 
Mais  ces  descendants ,  à  la  différence  de  ceux  de  Tenfant  adoptif ,  ne 
pourraient  réclamer  cette  réserve  que  dans  ce  cas  de  représentation  ; 
puisque  cet  art.  7ô9  ne  leur  permet  pas  de  succéder  de  leur  chef  au 
père  naturel  de  leur  auteur. 

532.  Nous  n'examinerons  que  plus  loin  (art.  916)  comment  doit  se 
calculer  la  réserve  de  l'enfant  naturel  ou  de  ses  représentants. 

IV. —  533.  Faut- il  être  héritier,  c'est-à-dire  accepter  la  succession 
du  défunt,  pour  avoir  droit  à  la  réserve?...  Déjà,  sous  l'art.  845,  n*  II, 
nous  avons  résolu  affirmativement  cette  question ,  qui  n'en  devrait  pas 


(1)  Gourde  cassallon,  26  ju'n  1809,  14  août  1811,  26  nov,  1811,  27  avr.  1830, 
38  Juin  1831  ;  Toulouse,  15  mars  «SSA  (DeTill.,'  31, 1,  2*79;  3h,  2  537). 

(2)  Les  auteurs  prof  ssant  roplnloii  que  nous  rejetons  sont  :  Chabot  (art.  756,  n«  20}  ; 
Merlin  (Hép,,  v%  Jtés.  st^t.,  a,  9),  Grenier  (11-665).  TouUier  (lV-263;.  Favard  (Rép.^ 
▼•  S»ccei$',  sect.  4,  S  1,  n"  12),  Lolseau  (p.  698  ,  Cliardon  {Do!, y  n«  378);  Poujol 
(art.  756,  n*  U),  et  Rlchefort  (If,  n*  438).  —  Cette  opinion ,  rcpousséè  par  Tarrêi  pré- 
cité du  15  mars  1834  (Toulouse),  avait  été  adoptée  le  27  Janvier  Î8â4»  par  un  arrêt  do 
Rouen  (Dev.,  1844*  2, 534)  ;  in«(5  ce  dernier  a  été  cassé,  comme  il  devait  l'être,  le  16  Julu 
1847  (Dey.,  47, 1.660).  


42S  EIPLIGATION   DU  CODE    CIVIL.    LtV.    Ili. 

être  une ,  en  promettant  de  réfuter  ici  Topini m  erronée ,  et  depuis 
longtemps  abandonnée ,  que*' la  <îonr  de  cassation  est  venue  faire  r^^ 
vivre  parle  triste  arrêt  du  47  mai  1843. 

Cet  arrêt  vraimen|  inexplicable  a  produit  les  fâcheux  effets  qu'on 
devait  en  attendre  ;  et  tandis  que  les  Cours  d'appel  seraient  arrivées 
bientôt  à  Tuniformité ,  si  la  Cour  suprême  avait  conservé  sa  première 
jurisprudence,  la  seule  vraie,  ces  Ooprâ  sont  auiourd-hui  plus  diviséa$ 
que  jamais  sur  cette  importante  question ,  et  bon  nombre  de  leurs  arrêts 
résistent  à  cette  fausse  doctrine  (I). 

Si  nous  n'avions  qu'à  réfuter  cet  arrêt  en  lui-même,  ce  s«rflit  chos« 
hiea  simple  ;  car  jamais  motif  n'a  été  aussi  faible  (pour  ne  rien  dire  de 
pKis)  que  celui  sur  lequel  s'appuie  la  Cour....  Il  s'agit  d'un  enfant 
donataire  «an^  precipti/  et  qui  ne  trouve  que  dans  sa  renonciation  le 
dr<»it  de  retenir^  son  don  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible;  or, 
la  Cour  nous  dit  que  cet  enfant ,  tout  en  retenant  le  don  par  sa  renon- 
ciation y  conserve  néanmoins  son  droit  à  la  réserie  i  et  elle  affirme  que 
cela  RÉSULTE  DE  LA  COMBINAISON  DES  ART.  845  «910.  Ainsl ,  lo  résultat  de 
ces  deux  articles  serait  que  ThéiMlier  qui  rbnoncb  peut  retenir  la  libéra* 
lité  à  lui  foite  junqu^à  concurrencé  de  la  portion  disponible  et  de  sa  es- 
SERVE  CUMULÉES  ;  même  quand  il  est  donataire  sans  prbciput  ^  or^  Tar- 
ticie  8i5  déclare  que  l'héritier  qui  renonce  ne  peut  retenir  sa  libéralité 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  disponible;  et  l'art.  919  ne  laisse 
cwmulativement  la  réserve  et  la  quotité  disponible  qu'eau  don  ilaire  w- 
js^K^  A  VA  succBsstQN,  ct  pourtxu  quit  la  disposition  aU  été  faiU  eûspreêsà- 
nun^  4k  TITRE  DR  vREcipuT.  C'est-à-dire  que  les  deux  articles  invoqués 
prouvent  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  la  Cour  prétendait 
établir  !1. ..  La  question  ne  serait  donc  pas  difficile  à  décider  si  le  motif 
(te  Van<ét  du  il  mai  était  le  seul  soutien  de  ce  sentiïnent.  Mais  derrière 
«ette  prétendue  raison ,  qui  n'en  est  pas  une,  il  en  est  d'autres  qui  sont 
ftu  contraire  très-spécieuses.  Voici ,  en  effet ,  c€;  qu'on  pourrait  dire  : 

«  Notre  réserve  est  l'ancienne  légitime  des  Romains.  Or  la  légitime , 
à  Rome ,  n'était  point  une  portion  de  la  succession ,  dopt  l'obtention 
dès  lors  exigeât  le  titre  d'héritier  ;  c'était  une  créance  établie  sur  les 
biens  pour  assurer  ^  l'enfant ,  en  cette  seule  qualité ,  le  secours  que  la 
nature  conimande  de  lui  donner  (Cod.  1.  3,  t.  XIX,  a;  lust.  jusl.^ 
\,.  8,  t.  XVUl ,  §  3).  —  C'est  avec  cette  nature  de  créance  attachée  à 
la  seule  qualité  d'enfant  que  l'institution  fut  admise  dans  nos  pays  de 
droit  écrit;  et,  quant  aux  pays  de  coutumes,  s'il  est  vrai  que  leurs  ju-> 
risconsiïUes  admettaient  en  principe  l'idée  contraire  ,  il  est  vrai  aussi 
que  cette  idée  présentait  un  inconvénient  qui  ne  permettait  pas  aux  ré- 
dacteurs du  Code  de  l'accueillir,  et  quç  la  législation  coutumière  bri- 
sait elle-même  sçm  principe,  (iprès  l'avoir  posé.  P'une  pm-t,  en  effet, 

(1)  Orléans,  5  déc.  18ik3;  Rouen,  JO  mars  184A;  Rlom,  23  avr.  18&5;  Grenoble, 
k  aoOl  18^5:  Caen,  k  août  1845;  Dijon,  20(lëc.  18&5;  Nancy,  17  julll.  t8/i9;  Grenoble, 
15  di'c  ISiO  ,D.;v.,  i8/i3,  1,  G80;  \Uh,  2,  289;  1845,  2,  242  el  550;  1846,  8,  p.  1 
Cl  56.  —  Journal  du  Pal,  t.  U,  18)4,  p.  386;  t.  il,  18j|5,  p.  545  el  593;  t.  I,  I84«, 
p.  139,  220  eisuly.  et  443  (t.  Il,  1850,  p;  460;. 
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admettre  ^ue  la  réserve  n'est  qu'une  p(y^ie4^  lai^uccessiçn  et  n'êi^p^r-, 
tient  dès  lors  à  Tenfant  que  comme  hériUsi;  du  père ,  ce  serait  dire  (jue 
Tenfaiit  qui  fera  revenir  pac  la  réduc^an  le^  biens  ^e  .son  père  avait 
donnés,  est  tenu  de  les  lai^ei^  fd*endre  par  les  créanciers  c)e  celui-ci; 
ce  qui  ne  saurait  être.  D'autre  part ,  nos  ^teurs  coutumiers  cojptredi- 
saient  eux-mêmes  leur  principe  nouveau  de  la  nécessité  d'éjre  héritier; 
car  tous  enseignaient  que  Tenfant  qui ,  par  suite,  d'une  doination ,  dé- 
tient des  biens  réservés ,  peut  les  conse?v^  tou(  en  répuçlianl  Iq  sucr 
çeuùm;  et  Dumoulin  allait  jusqu'à  dire,  paur  échapper  à  Ti^c^nv^ 
nient  ci-dessus,  qu'en  présence  da  cré^^ciers ,  V^i^t^^^  pouvait  \aéïm 
foire  revenir  sa  réserve  par  réduction  sans  «e  port&ç  kévUier  !  —  Aus^î, 
nos  rédacteurs  Qg»t-ils  rejeté  ce  systèo^^  contradictoire,  l^'iirt.  921 ,  çn 
effet,  déclare  que  les  biens  réservés  prqvenant  de  1^  réductioi[i  oepe^r 
vent  pas  être  pris  par  les  créanciers  du  défunt ,  ce  qui  indique  qu'ils  ^e 
sKiint  pas  une  partie  de  )a  successiqa^  et  U  a  été  (brmelleiqent  dit,  à 
eette  occasion,  tant  au  Consul  d'^lat  qu  au  T^i^HP^t  ^t  ^U  Corps  l^r 
gislatif,  que  c^  n*est  p^a»  9^  q^Q^ité  (i'A^n4(er^  (nai^e;»  qwJklUé  ifenfq^^ 
que  8'e}(erce  Fai^tion  en  réduction. 

tt  Mais  d'ailleurs ,  quand  même  pn  rejetterait  a\ijourd't\vii  ce  s^ys^^ff^f 
du  droit  écrit ,  il  faudrait  toujours  suivre  le  systè^\e  des  coutuu^es  \^ 
qu'il  était,  car  c'est  nécessairement  l'm^  ou  l'autre  que  le  Code  a  e^ir 
tendu  consacrer.  Qç,  d'après  ce  dernier,  l'^^nt  n'avait  ^JesQin  du  i\\xç 
d'héritiep  que  pour  prendre  s^  réserye  ç\  non  pqur  la  r^/enif  qu^nd  il  1^ 
possédait  cooame  donataire  \  et  comn^e  ^'est  pour  le  cas  de  simple  dé? 
tention  que  statuent  1^  arrêts  de  la  Ô^VtV  sv^prème,  l.eu^  ^^triig^e  ^eraît 
donc  irréprochable  est  tout^  hypothèse.  » 

534*  Cette  argumentation,  qui  parait  si  çonclvfa,atet  ^^  repo^  P^^P^t 
dant  q\ie  sur  des  erreurs  de  foit  et  de  droit. 

Et  d'abord ,  le  système  mitoyen  des  coutume^  çist  désg^m^is  inadmisiT 
sible,  et  il  faut  dire,  de  deux  choses  l'unie,  ou  qvie  la  qualité  d'enfant 
est  sutUsante  dans  tous  les  cas ,  ou  qu§ ,  dans  too^  les  cas  aussi ,  cellç 
d'héritier  est  nécessaire.  S|  ^qq  reconnaît  qi^e  V^rt.  9il  et  les  propo- 
sitions émises  à  son  svûet  loys  de§  t^^avaux  préparatoires  commandent 
de  regarder  le  droit  de  réserve  ponuïie  inhérent  à  la  qualité  d'enfant ,  il 
est  clair  que  l'enfa^xt  renonçant  pourra  exercer  ce  droit  au^i  bien  paj 
action  que  paç  rétention,  puisque,  dans  un  cas  comme  d^n^  l'autre, 
il  a  cette  qiialité  d'enfant  ;  c'est  d'autant  plus  évic^entque  c'est  précisé- 
ment au  cas  d'action  que  s'appliquent,  et  l'art.  921,  et  les  propo^itio^is 
dont  il  s'agit.  Que  si,  aii  contraire,  on  reconnaît  que  Tenfant  n'aie 
droit  à  la  réserve  qu'autant  qu'il  est  héritier,  il  ne  sera  pas  moins  clair 
que  sa  renonciation  lui  enlèvp  aussi  biep  le  pouvoir  de  |^  retenir  qup 
c^lui  de  se  la  faire  délivrer.  Autrefois ,  en  effet ,  la  réserve  coutumièrç 
étant  attribuée  à  chacun  des  enfants  séparément  pour  sa  portion ,  cha- 
cun d'eux  se  trouvait  donc  avoir  to\it  ce  k  quoi  il  avait  droit  dès  là  qvl'^l 
trouvait  dans  la  sucpessiop  sa  part  de  féserye  ,  en  sorte  q\ie  celui  q^ii , 
en  renonçant,  détenait  la  portion  de  réserve  à  lui  donnée,  ne  pouvait 
ps^  é\iV9  inquiété  par  ses  frères  acceptants  :  il  était  vrai  dç  dire  alors , 
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-cdmme  raiexfiliqué  Pioiidhon  m  essayant  de  faire  revivre  cotte  théorie 
BOUS  le  Code  il) ,  que.oe-îdoiMiaire  renonçant  ne  retenait  ainsi  que  des 
ahose3  dispprtibtes,  «  piiiaque^-dans  le  oas  d'un  enfant  donataire  qui 
ifejioîice,  mis  en  opposition  atfec sesfrèi^s  qui  ao^ptent ,  tout  est  dis- 
ponibles poulet  enfant, ^jcepté  seulement  les  légitimes  des  autres.  » 
Mais  cette  théorie  n'est  plud  possible  aujourd'hui  que  la  réserve ,  comme 
tout  le  monde  le  réwmnaît ,  est  une  masse  calculée  collectivement  pour 
tous  les  enfants ,  de  manière  que  les  acceptants  y  profitent,  d'après  les 
art.  785  et  786 ,  de  la  renonciation  de  leur  frère.  —  Le  système. mitoyen 
dn  droit  de  simple  rétention  n'est  donc  plus  possible  ;  c'est  entre  les 
deux  antres  qu'il  faut  choisir,  et  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
c'est  au  titre  d'héritier  ou  seulement  à  la  qualité  d'enfant  (ou  .d'ascen- 
dant) que  le  droit  de  réserve  est  attaché  par  le  Gode.  Or,  il  est  très-cer- 
tain que  c'est  au  titre  d'héritier. 

Cerf  là  d'abord  ce  que  le  législateur  devait  faire. ..  Tandis  que ,  dans 
les  principes  romains ,  le  père  de  famille  faisait  des  héritiers  aussi  bien 
que  la  loi ,  et  pouvait  enlever  le  titre  d'héritier  à  l'enfant  pour  le  con- 
férer à  qui  ton  lui  semblait,  chez  nous,  au  contraire,  la  disposition  de 
rhomrae  fie  peut  plus  faire  que  des  légataires ,  et  l'jBnfant  reste  toujours 
héritier,  quoi  que  dise  ou  fasse  le  père..Or  de  même  que  vis-à-vis  d'un  * 
père  qui  pouvait  enlever  à  l'en&nt,  avec  les  biens,  le  titre  môme  d'hé- 
ritier, il  était  logique  d'organiser  la  légitime  en  dehors  de  ce  titre  et  de 
l'attribuer  à  la  seule  qualité  d'enfant,  de  même,  du  moment  qu'on 
rendait  la  qualité  d'héritier  indépendante  de  la  volonté  du  père,  c'était 
à  elle  qu'il  était  logique  d'attacher  le  droit  sur  les  biens. 

C'est  ce  que  le  législateur  a  fait  :  c'est  à  titre  héréditaire,  c'est  comme 
portion  de. la  succession,  qu'il  entend. que  la  réserve  soit  prise.  C'est 
de  la  dernière  évidence ,  puisque  la  réserve ,  comme  on  le  voit  par  nos 
art.  913-915,  n'est  chez  nous  rien  autre  chose  que  la  portion  de  biens 
dont  la  personne  ne  peut  pas  disposer  et  qu^elle  est  forcée  de  laisser  dans 
sa  succession!  Si  le  Code  avait  procédé  autrement,  en  attribuant  (firec- 
tement  à  tels  parents  telle  portion  des  biens ,  il  y  aurait  eu  place  au 
doute  sur  le  titre  auquel  on  la  prendrait  ;  mais  quand  il  procède  tout 
simplement  par  une  défense  adressée  au  père  de  mettre  cette  portion 
de  biens  hors  de  sa  succession  ,  quand  dès  lors  la  réserve ,  comme  son 
nom  même  l'indique,  n'est  que  la  partie  réservée  de  cette  successioit, 
il  est  bien  clair  que  ceux-là  seuls  y  ont  droit  qui  viennent  a  cette  soc- 
cession  en  se  portant  héritiers. 

535.  Cette  vérité  a  été  obscurcie ,  il  est. vrai ,"  par  les  objections  tirées 
tant  de  l'art.  921  que  des  .propositions  émises  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires à  son  occiision.  Mais  on  la  voit  recouvrer  bient55t  toute  sa  clarté, 
quand  on  recherche  la  vraie  théorie  de  cet  article  et  le  véritable  sens 
des  paroles  ambiguës  auxquelles  il  a  donné  lieu. — Si  la  réserve,  dit-on, 
est  une  partie  de  la  succession ,  et  que  les  biens  qu'un  réservataire  fait 
revenir  par  Taction  en  réduction  rentrent  dans  cette  succession,  corn- 

(i)  Consultât,  rapportée  par  Sfroy,  sous  l'arrêt  ijireqw  de  MonSy  du  18  Kv.  18ia. 
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ment  donc  Tart.  921  peut-il  refuser  aux  créanciers  du  défunt  le  droit 
de  se  payer  sur  ces  biens?  comment  concilier,  quant  à  ces  biens,  la 
qualité  de  choses  héréditaires  avec  l'impossibilité  pour  les  créanciers 
héréditaire.*  de  s'en* emparer?  C'est  dans  TexplicaHon  de  l'art;  951 
(n*IV)  que  cette  question  trouvera'sa  réponse  complète;  mais  en  atten- 
dant, et  pour  écarter  de  suite  Tobjection ,  nqus  ferons  une  observafion 
bien  simple  :  c't  st  que  la  théorie  de  cet  art.  921  pour  la  réduction  est 
ici,  absoliiment  et  identiquement,  la  même  que  celle  de  l'art.  857  pour 
le  rapport.  Le  rapport  se  fait  à  la  succession  ;  il  n'est  dû  que  par  l'hé< 
ritîer  à  son  cohéritier;  les  biens  rapportés  sont  des  choses  héréditaires; 
et  pourtant ,  les  créanciers  héréditaires  n'ont  aucun  droit  sur  eux  !  De 
môme  que  l'art  857,  en  refusant  aux  créanciers  héréditaires  tout  droit 
sur  les  biens  provenant  d'un  rapport ,  n'empêche  pas  que  le  rapport 
ne  puisse  se  demander  qu'à  titre  d'héritier,  de  même  l'art.  921,  en  leur 
refusant  tout  droit  sur  les  biens  provenant  d'une  réduction ,  n'empêche 
pas  que  ce  titre  d'héritier  soit  nécessaire  pour  demander  cette  rédac- 
tion. —  Quant  à  la  phrase  des  travaux  préparatoires  dont  on  s'est  fait 
une  arme  pour  prétendre  que  l'on  peut  être  réservataire  saïis  accepter 
la  succession ,  la  recherche  de  son  vérttablc  sens  appartient  également 
à  l'expMcation  de  l'art.  924,  dont  la  discussion  l'a  fait  naître  ;  mais  nous 
devons  détruire  de  suite  aussi  l'argument  qu'on  en  tire...  Le  Conseil 
d'État,  qui  tenait  fermement  et  unanimement  à  ce  principe  fondamen- 
tal qu'il  faut  nécessairement  être  héritier  pour  être  réservataire ,  et  qui 
ne  comprenait  pas,  tout  d'abord,  la  conciliation  de  cette  nécessité 
d'être  héritier  pour  agir  en  réduction  avec  le  refus  fait  aux  créanciers 
de  prendre  les  biens  provenant  de  cette  réduction ,  ne  voulait  pas  d'a- 
bord admettre  l'art.  921  ;  il  l'avait  même  positivement  rejeté  dans  la 
séance  du  5  ventôse  an  XI ,  et  il  ne  l'adopta  que  plus  tard  ,  le  24  ger- 
minal ,  sur  cette  observation  (à  laquelle  personne  n'avait  pensé  le  5  ven- 
tôse, et  que 'fit  alors  M  Tronchet,  absent  la  première  fois)  que  le 
Conseil  ayant  admis,  dans  l'art  857,  que  les  biens  provenant  d'un 
rapport  n'étaient  pas  dus  aux  créanciers ,  on  se  contredirait  si  on  don- 
nait droit  à  ces  créanciers  sur  les  biens  provenant  d'une  réduction  (Fe- 
net ,  t.  XII ,  p.  335-349,  et  p.  472):  Or  ce  fut  M.  Maleville  qui ,  en  s'ef- 
forçant  vainement  le  5  ventôse  de  faire  adopter  cet  art  921 ,  et  en 
exprimant  inexactement  une  idée  très- exacte  aii  fond ,  énonça  le  pre- 
mier cette  proposition,  répétée  ensuite  par  d'autres,  que  ce»t  comme 
enfant  et  non  comme  héritier  que  l'on  peut  demander  la  réduction.  Mais 
on  s'est  gravement  mépris  sur  sa  pensée.  Il  ne  voulait  pas  dire,  comme 
on  le  suppose  dans  le  système  erroné  que  nous  combattons ,  que  l'en- 
fant ,  pour  faire  réduire ,  n'a  pas  besoin  d'accepter  la  succession  ;  il 
entendait  seulement  que  l'enfant,  héritier  en  même  temps ,  devait  son 
droit  de  réduction  plutôt  à  la  première  qualité  qu'à  la  seconde,  quoique 
celle-ci  fût  pourtant  indispensable  aussi.  Tl  n'y  a  pas  de  doute  possible 
à  cet  égard;  car  M.  Real  ayant. dit  que  «  le  légitimaire  est  nécessaire- 
fnent  héritier^  et  que  M.  Maleville,  pour  démontrer  sa  thèse,  devrait' 
prouver  que  le  successible  gui  renonre  pourrait  encore  exercer  l'ac- 
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défaut  d'enfants^  il  est  bien  entendu  qu*il  n'est  pas  question  du  défaut 
absolu  d*enfants,  mais  seulement  du  cas  où  la  successiqn  ne  serait  pas 
recueillie  par  ces  enfants.  £t  quand  le  même  article  dit  que  la  réserve 
sera  de  moitié  si  le  défunt  laisse  des  ancendants  dans  les  deux  lignes, 
et  d'un  quart  s  il  n'en  laisse  que  dans  une,  c'est  toujours  relativement, 
et  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  réserve  s'évanouirait,  quoiqu'il 
existât  des  ascendant ,  si  ces  ascendants  étaient'  renonçants  ou  in- 
dignes. Enfin,  quand  Tart.  916  dit  que  les  libéralités  peuvent  épuiser 
la  totalité  des  biens  d  c?^/au^  d'ascendants  et  de  descendans,  tous  savent 
bien  encore  qu'il  ne  s'agit  pas  du  défaut  absolu ,  c'est-à-dire  de  la  non- 
existence,  mais  du  défaut  relatif  à  Tappréhension  des  biens...  Que  si 
l'on  q#itte  notre  matière  des  successions  réservées ,  pour  retourner 
aux  textes  des  successions  légitimes ,  là  encore  iious  retrouverons  à 
chaque  pas  ces  expressions  laisser  tel  parent  pour  signifier  aumr  ce 
parent  pour  héritier  :  l'art.  7^6  nous  dit  que  la  succession  passe  aux 
ascendants  si  le  défunt  n^a  lais*é  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  des- 
cendant d'eux  ;  et  les  art.  748,  749,  750,  757,  758,  767  se  servent 
tous  du  verbe  laisser  dans  ce  sens  relatif,  qui  se  trouve  ainsi  consacré 
pour  toute  la  matière  des  successions,  soit  ordinaires,  soit  réservées... 
C'est  qu'en  effet ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'appréhension  des  biens  du 
défunt ,  il  allait  de  soi  de  ne  s'occuper  de  ses  parents  qu'en  tant  qu'ils 
appréhendent  ces  biens  :  on  parle  toujours  Hcnndùm  sufijfctam  maieriam. 
d""  Les  principes  juridiques ,  enfin  ,  conduisent  à  ce  même  résultat , 
qu'on  ne  pourrait  repousser  qu'en  efifaçant  du  Gode  la  disposition  fon- 
damentale de  l'art.  785.  En  effet,  puisque  celui  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  ;  il  est  donc ,  juridiquement  et  quant  aux 
droits  successifs,  comme  n'ayant  existé  ni  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  ni  à  aucun  instant  postérieur.  Donc,  quand  il  existe  deux  enfants 
(ce  qui  fixe  d'abord  la  succession  réservée  à  deux  tiers) ,  si  l'un  d'eux 
vient  à  renoncer,  il  se  trouvera  par  l'effet  rétroactif  de  sa  renonciation 
n'avoir  pas  existé  (en  droit  et  quant  à  la  succession)  à  l'ouverture  de 
cette  succession  ;  il  n'y  aura  donc  eu  qu'un  seul  enfant  ;  ce  sera  donc 
pour  cet  enfant  unique  qu'il  faudra  fixer  une  nouvelle  réserve,  laquelle 
dès  lors  ne  sera  que  de  moitié.  Que  si  ce  second  enfant  renonçait  à  son 
tour,  les  deux  enfants  étant  censés  n'avoir  jamais  existé  ni  l'un  ni 
l'autre ,  le  disposant  se  trouverait  n'avoir  laissé  à  son  décès  aucun 
enfant  quant  à  sa  succession ,  et  ce  serait  pour  les  ascendants  qui 
pourraient  venir  à  l'hérédité  qu'il  faudrait,  pour  la  troisième  fois, 
organiser  une  succession  réservée.  Si  alors  il  existait  un  seul  ascen- 
dant, cette  succession  réservée  serait  d'un  quarts  et  lu  quotité  dispo- 
nible des  trois  quarts  (art.  915).  Que  si,  enfin,  l'ascendant  lui-oiéme 
renonçait  ensuite ,  il  se  trouverait  que  le  défunt  n'a  laissé  (quant  à  sa 
sucaîssion)  ni  descendants  ni  ascendants ,  et  on  arriverait  à  dire  que 
la  réserve  n'existe  plus  et  que  tous  les  biens  sont  disponibles  (art.  916)... 
Tels  sont  les  résultats  incontestables  de  ce  principe  de  l'art.  785,  que 
l'héritier ,  par  sa  renonciation  ,  cesse ,  non-seulement  d'être  héritier, 
mais  aussi  (fictivement)  de  l'avoir  été  à  aucun  instant. 
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537.  Répondons  maintenant  aux  arguments  de  la  doctrine  contraire. 

La  réserve,  dit-on  d'abord,  c'est  la  succession  même  considérée  dans 
sa  partie  réservée  ;  donc  elle  s'établit  pour  les  enfants  collectivement  et 
en  masse  et  non  point  pour  chaque  enfant  individuellement  comme 
l'ancienne  légitime.  —  Sans  doute  la  réser\^e  est  la  succession.  C'est 
précisément  pour  cela  qu'on  ne  peut  y  compter  que  les  enfants  héritiers, 
et  non  les  indignes  et  les  renonçants.  —  Sans  doute  aussi  la  réser^'e  se 
calcule  pour  les  enfants  en  masse  et  collectivement.  Mais  ceci  ne  tou- 
che même  pas  à  la  question...  Quand,  de  trois  enfants  pour  lesquels 
la  réserve  était  de  trois  quarts,  l'un  renonce,  est-ce  que  nous  disons 
que  9  chacun  ayant  eu  droit  individuellement  à  un  quart,  chacun  des 
deux  acceptants  conservera  son  quart,  le  quart  du  renonçant  rentrant 
dans  le  disponible ,  en  sorte  que  la  réserve  serait  en  tout  de  moitié  ? 
nullement.  Nous  disons  qu'il  faut,  pour  les  deux  acceptants  (comme 
on  l'eût  fait  pour  trois  si  l'un  ne  s'était  pas  fait  étranger  en  renonçant), 
calculer  collectivement  et  en  masse.,  et  que  dès  lors  la  réserve  sera  de 
dtuT tiers.  Oui  les  enfants  se  considèrent  collectivement;  mais  ces 
enfants  à  considérer  collectivement  sont-ils  tous  le*  enfants  existant  en 
fait ,  ou  seulement  les  enfants  héritiers  ?  Telle  est  la  question  ;  l'argu- 
ment n'y  touche  ni  de  près  ni  de  loin ,  et  on  s'étonne  de  voir  un  tel 
non-sens  constamment  reproduit  par  les  auteurs  depuis  Grenier  jusqu'à 
M.  Coin-Delisle  et  M.  Saintespès  qui  y  revient  à  quatre  reprises  diffé- 
rentes (p.  20,  21,  23  et  24). 

Mais  arrivons  aux  idées  sérieuses  du  système.  La  réserve  étant  une 
succession,  dit-on,  les  enfants  en  sont  donc  saisis  dès  le  décès  du  de 
cujùs;  c'est  à  ce  moment  même  que  l'importance  de  cette  succession 
se  trouve  fixée  eu  égard. au  nombre  des  enfants.  Or,  comme  toute  re- 
nonciation postérieure  de  l'un  de  ces  enfants  a  pour  effet,  aux  termes 
de  l'art.  786,  de  faire  accroître  sa  part  à  ses  cohéritiers ,  -cette  impor- 
tance demeurera  toujours  la  même.  Décider  autrement,  ce  serait  faire 
accroître  la  part  du  renonçant  aux  donataires  et  violer  dès  lors  l'art.  786. 

Ce  second  argument  est  du  moins  spécieux;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  faux  et  deux  fois  faux.  11  est  faux  en  ce  que  l'accroissement  entre 
enfants  est  ici  impossible  et  l'art.  786  inapplicable.  11  est  faux  en  ce  que, 
d'ailleurs,  l'accroissement  et  l'art.  786  qui  leproclame  n'ont  nullement 
en  droit  le  sens  et  la  portée  que  leur  suppose  la  doctrine  contraire. 

Et  d'abord ,  l'accroissement  entre  enfants  est  ici  impossible  de  la 
même  manière  et  pour  la  même  cause  que  la  dévolution  des  descendants 
aux  ascendants.  L'accroissement,  en  effet,  est  l'attribution ,  faite  à  un 
plus  petit  nombre  d'héritiers,  de  la  même  masse  qui  devait  se  partager 
d'abord  entre  des  héritiers  plus  nombreux  et  dont  le  nombre  a  diminué 
par  la  renonciation  de  -l'un  ou  de  plusieurs.  La  dévolution  est  l'attri- 
bution, à  un  degré  ou  à  un  ordre  subséquent,  de  la  même  masse  qui 
était  d'abord  offerte  à  un  ordre  ou  à  un  degré  antérieur,  lequel  a  éga- 
lement renoncé.  Or,  d'une  part,  tandis  que  la  renonciation  d'un  enfant 
unique,  derrière  lequel  se  trouve  pour  tout  héritier  un  ascendant,  ferait 
passer  à  celui-ci,  dans  la  succession  ordinaire^  la  même  masse  de  biens 
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et  opérerait  ainsi  la  dévolution  ;  au  contraire^  dam  la  suecesnan  ré" 
$ervée,  la  masse  se  transformant  par  le  changement  d'ordre  d'héritiers , 
il  ne  pourra  donc  pas  y  avoir  attribution  de  la  môme  masse  à  rhériiier 
d'un  autre  ordre,  c'est-à-dire  dévolution  à  l'ascendant.  Mais  il  en  est 
de  même,  d'autre  part,  pour  l'accroissement  entre  deux  ou  trois  en- 
fants. Car,  dans  la  succession  réservée,  la  masse  due  aux  enfants  n'étant 
jamais  la  même  et  se  transformant  par  le  changement  du  nombre  de  ces 
enfants,  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  accroissement,  c'est-à-diraattTibution 
àe  la  même  tnasêe  à  un  nombre  d'en£ants  différent  et  plus  petit.  U  est 
étrange  que  les  auteurs  n'aient  pas  vu  ceci  et  que  M.  Coin-Delisle,  no- 
tamment, en  expliquant  si  bien  l'impossibilité  de  la  dévolution,  n'ait 
pas  remarqué  que  son  explication  s'appliquait  identiquement  à  l'ac- 
eroissement.  a  Un  défunt,  dit-il,  laisse  trois  enfants  (et  un  ascendant) , 
»  la  réserve  est  des  trois  quarts  ;  mais  si  tous  les  enfants  renoncent , 
»  la  réserve  de  l'ascendaat  ne  sera  jamais  que  du  quart.  En  effet,  par 
»  la  force  de  la  renonciation^  l'ascendant  s'est  trouvé  saisi,  déf  /'ourer- 
»  ture  de  la  succession  ^  du  droit  de  réserve  tel  qu'il  était  établi  rela- 
ta tivement  à  lui.  La  réserve  n'est  jamais  dévolue  d'un  ordre  à  un  autre 
s  ordre  »  (art.  915,  n°'  11  et  12).  Mais  qui  ne  voit  que  cette  force  de  la 
renonciation  (dont  l'effet  est  de  faire  réputer  le  renonçant  n'avoir  janaais 
existé)  empêche  absolument  de  la  même  manière  l'accroissement  aatre 
enfants?  Quand  deux  des  trois  enfants  renoncent,  est-ce  que  par  kt 
force  de  leur  renonciation  le  troisième  enfant  ne  s'est  pas  trouvé  ^eul 
saisi  de  la  réserve  dés  l'ouverture  de  la  succession  ?  Et  dès  lors  n'a-t-il 
pas  été  saisi  de  la  réserve  telle  qu'elle  est  établie  relativement  à  lui?.,.. 
Nous  avons  à  relever  une  seconde  idée  qui ,  bien  qu'elle-soit  la  base 
du  système  contraire,  y  était  cependant  jusqu'ici  restée  sous-entendue 
et  n'a  été  été  présentée  d'une  manière  explicite  que  récemoaieBt  par 
M.  Saintespès.  Pour  échapper  à  ce  principe,  que  l'effet  juridique  de  la 
renonciation  est  d'effacer  rétroactivement  quant  à  l'hérédité  lexisteace 
du  renonçant,  M.  Saintespès  nous  dit  que  «sans  doute  le  renonçant  se 
»  trouve,  en  droit,  n'avoir  jamais  été  héritier,  mais  qu'il  n'en  existe 
j»  pas  mains ^  de  fait  et  de  droit,  pour  déterminer  la  part  de  ceux  qui 
»  concourent  avec  lui ,  puisque  l'art.  786  veut  que  sa  portion  accroisse 
»  à  la  leur  ^  que  dès  lors  la  loi  met  de  côté  sa  ren&nciatiim  pour  coiin- 
»  dérer  son  existence  et  y  attacher  le  droit  d'accroissement  »  (p.  23). 
Étrange  système ,  que  ses  défenseurs  ne  peuvent  développer  sans  se 
heurter  partout  à  leurs  propres  idées  I  On  vient  de  voir  M.  Goin-Deltsie 
soutenir  l'idée  de  l'accraissement  tout  en  prouvant  son  impossibilité 
par  l'explication  qu'il  donne  sur  la  dévolution.  Voici  maintenant 
M.  Saintespès  nous  disant  que  sans  doute,  en  droite  le  renonçant  n'a 
jamais  été  héritier  et  n'a  jamais  eu  de  place  dans  la  succession,  mais 
que  néanmoins  il  occupe  en  fait  et  en  droit  sa  place  dans  cette  succes- 
sion; en  sorte  que,  quand  l'un  de  deux  successibles  renonce,  il  serait 
vrai  (en  droit)  qu'il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  seul  héritier ,  mais  il  semit 
vrai  aussi  (même  en -droit)  qu'il  y  a  eu  deux  héritiers,  dont  l'un  a  vu 
plus  tard  passer  sa  part  à  l'autre!...  Et  que  dire  de  cette  conclusioa 
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que  y  quand  un -cohéritier  rebonbe,  la  loi  met  de  côté  M  rmondation 
tt  considère  son  existence  pour  y  attacher  V  accroissement?  N'est-il  pas 
clair,  au  contraire ,  que  c'est  parce  que  la  loi  tient  compte  de  sa  renon- 
tiation  tt  me  considère  plus  son  existence  qu'elle  fait  passer  sa  part  à  son 
fîohéritier?  N'est-il  pas  clair  que,  si  die  considérait  encore  son  existence 
«<  mettait  de  côté  sa  renonciation ,  c'est  à  lui-môme  que  ia  part  reste- 
rait?...—  La  source  de  ces  incroyables  propositions  h'test  autre  qu'une 
fttusse  intièiprétatiort  de  l'art.  786 ,  dans  lequel  on  cherche  un  refuge 
icontre  le  principe  de  l'art.  785,  et  dont  on  transforme  J[)our  cela  î'énon- 
eiation  de  feit  en  un  prétendu  principe  de  droit  qui  viendrait  contredire 
le  précédent.  D'après  l'art^/TBô,  dit-on,  le  renonçant  existe  toujours 
de  fait  et  de  droit  quant  à  l'hérédité,  puisque  c'est  son  existence  qui  y 
produit  l'accroissemiept j  et  si  ce  principe,  ajoute-t-on,  résiste  pour  de 
cas  4  /a  conséquence  de  Vart.  785,  c'est  qu't/  s'^  heurterait  t^ntreun 
'tnitre  principe  tout  aussi  respectable  (]p.  2i).  Ainsi,  on  admet  dans  la 
loi  deux.principes  qui  se  heurtent  l'un  contre  l'autre  et  dont  le  «econd 

'empêche  de  déduire  les  conséquences  du  premier! Tout  éeci,  du 

i^ste,  se  trouve  réfuté  à  Taviince  par  l'explTcation  que  nttus  avons  dbû- 
ttée  plus  haut  des  deux  art.  785-786,  et  nous  y  renvoyons.  On  y  verra 
i|ue  la  loi  est  parfaitement  innocente  de  la  contradiction  qu'on  lui 
prête,  que  rien  ne  s'y  heurte,  et  que  le  prétcttdti  principe  que  la  doctrine 
eonlraire  imagine ,  pour  l'opposer  à  celui  qui  la  condamne ,  n'y  existe 
BB  aucune  façon. 

f^.  Ce  système^  au  surpins ,  se  condanuae  lui-même  par  sa  propre 
contradiction...  Quand  le  défont  laisse  deux  enfants  dont  l'un  renonce, 
on  nous  dit  que  la  réserve  s'étant  trouvée  fixée  aUx  detix  tiers  dès  le 
moment  t>ù  ie  défont  expirait,  elle  restera  telle  pour  le  seul  enfant 
acceptant,  à  canse  de  l'aix^roissement  que  l'art.  786  prononce  à  son 
profit.  Admettons-te  pour  un  instant ,  et  en  face  de  cette  hypothèse, 
plaçons-en  une  seconde.  Supposons  que  le  défont  laisse  un. seul  fils 
dont  la  renonciation  fait  passer  la  rçs^rve  à. un  ascendant  :  quelle  sera 
celte  réserve?...  Si  votre  système  était  exact,  si  rarl.786  était  applicable 
aux  successions  réservées ,  cette  réserve  serait  la  même  que  pour  Ten- 
&nt,  c'est-à-^ire  de  moitié.  Car  cetera.  786  ne  dit  pris  seulement  que 
la  part  du  renonçant  accroît  à  son  cohéritier-  ît  dit  aussi  que,  s'il  n'y 
à  pas  de  cohéritieï*,  elle  est  dévolue  au  degré  oU  à  l'ordre  subséquent. 
Si  donc  il  était  vrai  que  la  réserve  calculée  d'abord  pour  deux  enfants 
doit,  par  accroissement,  passer  entière  à  un  seul  enfant,  il  serait  vrai 
lâe  même  que  la  réserve  calculée  d'abord  pour  l^enfânt  doit,  par  dévo- 
lution, passer  entière  à  Vascendànt.  Or  vous  reconnaissez  qu'il  n*en  est 
rien  et  que  l'ascendant  n'aura  jamais  que  sa  réserve  propre  du  quart. 
Par  là  vous  réfutez  votre  doctrine  vous-mêmes  ! 

M.  Saintespès,  qui  a  voulu  et  cru  répondre  à  cet  argument,  n'êh 
arien  fait;  car. sa  prétendue  réponse,  au  lieu  de  s'appliquer  au  cas 
prévu  (et  le  seul  à  prévoir),  s'adresse,  par  un  étrange  quiproquo,  à 
l'hypothèse  où  la  renonciation  de  Tefifant  unique  (ou  de  tous  les  en- 
fants) fyt  évanouir  toute  réserve,  parce  qu'il  n'y  aqtte  des  collatéraux  | 
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a  Quand  les  enfants  renoncent  tous ,  dit-il ,  la  résene  disparait  forcé- 
»  ment,  s  il  n'y  a  que  des  collatéraux^  parce  que  ..  »  (p. 23).  11  explique 
alors  très-bien  comme  quoi  la  renonciation  de  tous  les  réservataires  ne 
saurait  transmettre  le  droit  de  réserve  aux  individus  à  qui  la  loi  le 
refuse  formellement  ;  et  il  conclut  que ,  si  pour  les  motifs  déjà  dits  la 
dévolution  ne  peut  s'opérer  ici,  parce  que  le  législateur  ne  Ta  pas 
voulu,  cette  prohibition  ne  détruit  pas  le  droit  d'accroissement  (p.  24)  !... 
Eh  !  sans  doute ,  on  ne  peut  ni  parler  de  la  dévolution  de  la  réserve, 
ni  discuter  sur  l'importance  de  cette  réserve,  quand  il  n'y  a  que  des 
collatéraux,  puisque,  pour  prendre  plus  ou  moins  dans  la  siLCcession 
réservée,  il  faut  être  héritier  réstnafaire  et  que  les  héritiers  collatéraux 
ne  le  sont  pas.  Mais  qui  donc  vous  parle  ici  de  collatéraux  ?  Nous  par- 
lons d'un  ascendant ,  d'un  héritier  pour  qui  subsiste  la  succession  ré- 
servée, l'un  de  ceux  pour  lesquels  s'élèvent  dès  lors  les  question^ d'ac- 
croissement et  de  dévolution.  Nous  parlons  d'un  ascendant,  çt  nous 
disons  :  S'il  est  vrai ,  comme  vous  renseignez ,  que  par  reffe^  de  la  re- 
nonciation de  Tenfant  unique,  .c*est  V ascendant  qui  se  trouve  avoir  été 
saisi  dès  le  décès  (comme  si  l'enfant  n'avait  jamais  existé),  que  dès 
lors  c'est  de  la  réserve  propre  à  un  ascendant  qu'il  a  été  immédiate- 
ment investi ,  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  ici  de  dévolution,  il  est  dès  lors 
incontestable  que,  par  l'effet  de  la  renonciation  d'un  des  deux  enfants, 
l'autre  enfant,  dès  le  décès,  a  été  saisi  seul,  que  dès  lors  c'est  de  la 
réserve  propre  à  un  enfant  seul  qu'il  a  été  investi ,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
point  ici  d'accroissement...  Donc  ce  que  votre  système  dit  de  la  dévo- 
lution réfute  ce  qu'il  dit  de  l'accroissement  et  prouve  une  fois  de  plus 
la  vérité  de  notre  doctrine  (I). 

VI.  —  539.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible^quant  aux  enfents  ab- 
sents que  le  disposant  pourrait  laisser,  soit  que  l'absence  de  ces  enfants 
ait  été  déclarée  ou  qu'elle  soit  seulement  présumée.  Ni  dans  un  cas,  ni 


(1)  Rii  abordant  la  question  que  nous  venons  de  traiter,  plusieurs  auteurs  (notam- 
ment Grenier,  loe.  ciY.  et  M.  Coln-Delisle,  n"  1}  débutent  par  une  distincUon  dont  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  parler  :  ils  distinguent  si  iVnrani  a  renoncé  pureinent  et  »iniple- 
meot,  ou  s'il  n'a  renoncé  (soit  gratuite  ment,  soit  nioyeimant  un  prix)  qu'au  profit  de  tel 
ou  tels;  puis  i!s  traitent  successivement  la  question  pour  l'une  et  l'autre  hypoUièse.  Ce 
procédé  manque  de  mc^tliode  et  vient  compliquer  d'idées  inutiles  et  même  vicieuses  une 
question  assez  difficile  déjà  par  elle-même.  On  a  vu,  en  effet,  sous  l'art.  780,  que  la 
prétendue  renonciation  ainsi  faite  au  profit  de  tel  ou  tels  constitue  au  contraire  une  ae- 
cepiation.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'en  occuper  ici. 

Du  reste ,  de  ce  que ,  pour  la'  succession  réservée ,  l'accroissement  et  la  dévoluUon 
sont  impossibles  dans  les  cas  sur  lesquels  roule  notre  qaestiorif  il  n'en  Taudrait  pas 
conclure  qu'ils  n*y  sont  jamais  possibles  11, est  évident,  au  contraire,  qu'lU  y  auront 
lieu  toutes  les  fois  que  le  changement  de  nombre  ou  de  qualité  chez  les  successibles  ne 
fera  pas  changer  le  montant  de  la  réserve.  Âinfi ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plus  de  trois 
enfants,  la  renonciation  de  1  un  d'eux  produira  i'accrnissemeut.  Ai usi  encore,  si  un  en- 
fant, mort  naturellement  ou  civilement  avaiù  le  décès  de  son  père  ,  a  laissé  plusieurs 
petiis-enfants,  U  renonciation  de  l'un  ferait  accroître  sa  part  aux  autres.  De  même  ,  si 
la  renonciation  d'un  père  fait  passv.la  réSi/ve  à  l'aïeul  paternel ,  il  est  clair  qu'il  y  aura 
dévolution,  la  réserve  restant  ici  la  même  malgré  le  .changement  de  qujlilé.  Comme 
elle  restait  la  même  dans  les  deux  cas  cl  dessus  malgré  le  changement  de  nombre. 
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daûs  rautre,  œs  enfants  ne  peuvent  compter  pour  la  fixation  do  la 
succession  réservée,  puisque  toute  personne  qui  n'est  pas  reconnue 
exister  au  moment  de  l'ouverture  d'une  succession  n'est  pas  comptée 
pour  l'attribution  de  cette  succession  (art.  136)  ;  sauf,  bien  entendu^ 
que  ses  droits  soient  réclamés  plus  tard ,  si  elle-même  ou  ses  ayants 
cause  viennent,  avant  la  prescription  accomplie,  établir  qu'elle  existait 
lors  de  cette  ouverture  (art.  137).  On  sait  aussi,  au  surplus,  que  l'absent 
étant  ainsi  présumé  ne  pas  exister  (jusqu'à  preuve  du  contraire),  il  en 
résulte  que  ses  enfants  ou  descendants  auraient  le  droit  de  le  représen* 
ter  (art.  136,  n°  II). 

Donc,  l"*  si  l'absent  est  l'unique  enfant  du  défunt  et  qu'il  n'ait  pas 
lui-même  de  descendants  ^  il  n'y  aura  pas  de  réserve;  ^'^  si  cet  absent, 
n'ayant  pas  de  descendants ,  a  des  frères  ou  sœurs ,  la  réserve  ne  sera 
calculée  que  pour  ceux-ci  ;  3®  s'il  laisse  des  descendants,  ceux-ci  le  re^ 
présenteront,  sauf;  — dans  tous  les  cas,  à  rétablir  les  choses  dans  l'état 
voulu ,  si  l'absent  revient  ou  donne  des  preuves  de  son  existence  avant 
la  prescription  accomplie. 

815. — Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si ,  ^  défaut  d'enfant,  le  dé- 
funt laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts ,  s'il  ne  laisse  d'ascen- 
dants que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront  par  eux 
recueillis  dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  h  succéder  ;  ils  auront 
seuls  droit  h  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en 
concurrence  avec  les  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité 
de  biens  k  laquelle  elle  est  fixée. 


L  Fixation  de  la  réserve  des  ascendants.  Elle  est  d*un  quart  de  tous  les  biens  pour 
chaque  ligne  :  erreur  de  Delvlncourt. 

II.  Les  ascendants  ne  peuvent  prendre  la  réserre  qu'en  qualité  d'bériUers  :  consé- 
quences. Étrange  erreur  de  Delvlncourt  et  de  M.  Coln-Dellsle  ;  erreur  contraire 
deM  Vazellle. 

m.  Il  n'y  a  pas  de  réserve  pour  les  ^^re  ou  mère  adoptifs ,  ni  pour  les  père  ou  mère 
naturels  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs.  Renvoi  pour  la  succession  des 
ascendants  donateurs. 

IV,  En  cas  de  concours  des  père  et  mère  avec  des  collatéraux,  il  n'y  a  Jamais  lieu  à 
réduction  des  libéralités ,  qu'autant  que  la  succesrion  entière  ne  suffit  pas  à  l'ac- 
quittement de  la  réserve. 

L — 540.  Les  ascendants,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  appelés 
à  la  succession,  ont  aussi  droit  à  une  réserve.  En  effet ,  notre  article 
dit  que  le  défunt  qui  laisse  des  ascendants  pour  héritiers  n'a  pu  dispo- 
ser de  la  totalité  de  ses  biens  :  il  n'a  pu  en  donner  que  la  moitié  s'il 
laisse  des  ascendants  dans  les  deux  lignes;  et  trois  quarts,  s'il  n'en 
laisse  que  dans  une  ligne.  La  réserve  des  ascendants  est  donc  de  In 
T.  ni,  5«  imr.  28 
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moitié  dans  le  premier  cas,  et  du  quart  dans  le  second.  —  Et  Ueh 
évidemment,  c'est  de  la  moitié  ou  du  quart  de  tou$  les  bien»^  que  la 
réserve  se  compose;  et  non  pas  seulement  de  la  moitié  ou  du  quart  de 
la  portion  que  les  ascendants  auraient  eue,  comme  l'ont  prétendu  Del- 
vincourt  et  Levasseur  (n"  50).  C'est  là  une  erreur  qui  se  réfute  suffisam- 
ment par  la  simple  lecture  de  notre  article  et  par  son  rapprochement 
avec  le  texte  de  l'art.  913,  puisque  celui<-ci  dit  que  les  libéralités  ne 
pourront  excéder  la  moitié ^  le  tiers  ou  le  quart  bss  Buncs  bu  buposaiit; 
et  le  nôtre  continue  en  répétant  que  les  libéralités  ne  pourront  excéder 
la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  biens. 

Ainsi ,  la  réserve  sera  toujours  du  quart  de  tous  les  biens,  s'il  n'y 
a  d'ascendants  que  dans  une  ligne;  et  de  la  moitié  de  tous  ces  mêmes 
biens ,  s'il  y  en  a  dans  les  deux  ;  ce  qui  signifie  qu'elle  est  invariable^ 
ment  fixée  à  un  quart  pour  chaque  ligne.  Cette  réserve  se  trouve  4onc 
déterminée  sans  aucune  considération  du  degré  ou  du  nombre  des 
ascendants  ;  par  exemple,  dans  la  ligne  paternelle,  la  réserve  sera  d'un 
quart  pour  le  père;  elle  serait  d'un  quart  encore  pour  les  aïeul  et  aïeule 
paternels ,  ou  pour  un  seul  des  deux  ;  elle  serait  d'un  quart  toujours 
pour  les  quatre  bisaïeuls  et  bisaïeules  paternels ,  ou  pour  trois  d'entre 
eux,  ou  pour  deux,  ou  pour  un  seul.  Ainsi  un  quart  des  biens  est 
réservé  pour  chaque  ligne  d'ascendants,  quels  que  soient  le  aombre  et 
le  degré  de  ceux  qui  viendront  la  réclamer. 

II. —  541.  Les  ascendants,  avons-nous  dit,  n'ont  droit  à  la  réserve 
qu'autant  qu'ils  sont  appelés  à  la  succession.  C'est  évident;  car  avant 
d'être  HERITIER  réservataire  il  faut  être  héritier  y  et  nos  vieilles  règles  de 
logique  disent  avec  raison  prius  est  esse,  quam  esse  talé.  Donc,  quand 
le  défunt  laisse  pour  tous  parents  un  aïeul  et  un  frère .  comme  le  frère 
exclut  l'aïeul  (art.  750),  il  est  bien  clair  que  cet  aïeul  n'a  pas  de  réserve 
à  réclamer ,  et  que  si  le  défunt  a  épuisé  tous  ses  biens ,  soit  par  une 
disposition  universelle ,  soit  par  des  dispositions  à  titre  universel  ou 
particulières,  personne  n'a  le  droit  de  critiquer  ces  dispositions;  l'aïeul 
ne  le  peut  pas,  puisque  la  présence  du  frère  fait  qu'il  n'est  pas  héritier; 
ce  frère  ne  le  peut  pas  non  plus ,  puisqu'il  n'est  pas  héritier  réserva- 
taire, les  collatéraux  n'ayant  jamais  de  réserve.  On  ne  conçoit  donc  pas 
que  Delvincourt  ait  pu  écrire  le  contraire  ;  et  on  ne  conçoit  pa$  davan- 
tage que  M.  Coin-Delisle  ait  essayé  de  ressusciter  cette  erreur  dans  ces 
derniers  temps  (art.  1006,  n*  5).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  n*»  ÏU 
de  l'art.  1006. 

Mais  s'il  est  évident  que  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux 
empêchent  tous  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  de  prétendre  à 
une  réserve,  et  si  l'erreur  de  Delvincourt  et  M.  Coin-Delisle  est  étrange, 
il  n'est  pas  moins  évident  que  la  renonciation  de  ces  frères,  sœurs  ou 
descendants  d'eux,  en  opérant  la  dévolution  de  la  succession  au  profit 
de  ces  ascendants,  leur  donnerait  la  qualité  d'héritiers  et  par  là  même 
le  droit  à  la  réserve,  comme  l'a  très-bien  fait  observer  M.  Daranton 
(VIII,  311).  Il  est  donc  difiicile  de  s'expliquer  comment  M.  VazeiUe 
(n^"  3)  a  pu  avoir  l'idée  de  combattre  cette  proposition*  Il  eat  toeontes- 
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teUe  que  rhéritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  existé  quant  à 
la  succession  (art  785)  ;  donc  par  ia  renonciation  des  frères,  sœurs,  etc., 
les  ascendants  se  trouvent  avoir  été  saisis  dès  l'ouverture  de  la  succès* 
sion  (art.  786)  ;  or  du  moment  que  ces  ascendants  sont  héritiers ,  ils 
^ont  donc  réservataires  (art.  915).  Rien  n*est  plus  clair  que  ceci  (i). 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  ici  quelque  chose  de  bizarre  et  d'incohérent  dans 
la  loi;  puisque  pour  la  succession  ordinaire  elle  préfère  les  frères, 
sœurs  et  descendants  d'eux  aux  ascendants  autres  que  les  père  ei  mère, 
tandis  qu'elle  &it  l'inverse  pour  la  succession  réservée,  qui  pourtant 
n'est  qu'une  partie  de  la  succession  ordinaire.  Il  est  vrai  aussi  que 
quand  le  défunt,  par  ses  dispositions,  aura  enlevé  à  ses  frères, 
sœurs, -£tc.,  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  biens,  ceux-ci  pour- 
ront s'entendre  avec  les  ascendants  pour  faire  une  renonciation  qui 
permettra  à  ces  derniers  de  faire  réduire  les  dispositions.  Mais  tout 
ceci  ne  peut  pas  dispenser  de  suivre  la  loi;  et  encore  une  fois,  la 
loi  est  trèS'daire. 

541  bis.  Et  puisque  les  ascendants  n'ont  droit  à  la  réserve  qu'en  qua- 
lité d'héritiers ,  ils  ne  pourront  donc  la  prendre  que  suivant  les  règles 
d'après  lesquelles  ils  prennent  la  succession  ordinaire  :  c'est  ce  que 
déclare  notre  article ,  qui  dit  qu'ils  ne  pourront  recueillir  les  biens  ré- 
servés que  dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder. 

Ainsi,  par  exemple ,  si,  dans  une  ligne ,  il  n'y  a  qu'un  seul  ascen- 
dant ,  il  aura  à  lui  seul  le  quart  réservé  pour  cette  ligne  ;  s'ils  sont  deux 
du  même  degré  (l'aïeule  et  l'aïeul ,  par  exemple),  ils  auront .«hacun  ia 
moitié  de  ce  quart,  c'est-à-dire  un  huitième;  s'ils  sont  trois,  toujours 
d'un  même  degi'é  (deux  bisaïeuls  et  une  bisaïeule ,  ou  vice  versa),  cha- 
cun aura  un  tiers  du  quart ,  c'est-à-dire  un  douzième  ;  s'ils  étaient 
quatre ,  chacun  aurait  un  seizième..  Que  si  y  au  contraire ,  il  y  a  des  as- 
cendants de  divers  degrés ,  le  quart  de  réserve  appartient  uniquement 
à  celui  ou  à  ceux  du  plus  proche  degré  (voy.  art.  746.) 

541  ter.  Et  de  ce  que  la  portion  réservée  pour  chaque  ligne  est  tou- 
jours la  même ,  quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants  qui  la  recueil- 
lent, et  aussi  quel  que  soit  leur  degré,  il  s'ensuit  que  ia  renonciation  d'un 
ou  de  plusieurs  des  ascendants  d'un  même  degré  produirait  l'accroisse- 
ment au  profit  des  autres,  et  que  la  renonciation  de  celui  ou  de  ceux 
du  degré  le  plus  proche  produirait  la  dévolution  à  ceux  du  degré  sub- 
séquent. —  Mais  ni  cet  accroissement  ni  cette  dévolution  ne  seraient 
possibles  d'une  ligne  à  l'autre. 

Pour  l'accroissement^  d'abord,  c'est  évident;  car  l'accroissement  n'a 
lieu  qu'entre  cohéritiers  appelés  à  la  même  succession;  or,  les  ascen- 
dants  d'une  ligne  ne  sont  jamais  cohéritiers  avec  ceux  de  l'autre  ligne; 
puisque  les  uns  et  les  autres  sont  appelés  séparément  aux  deux  moitiés 
du  patrimoine  formant  deux  successions  distinctes  (art.  733).  Cela  est 
ai  vrai  que  si  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  renonçaient  tous .  la 
moitié  formant  leur  succession  spéciale  passerait,  nop  pas  aux  asren- 


(1)  Rejet  (sur  arrêt  et  jugement  conformes  de  Paris),  11  mai  18^  :  Der..  !•.  1,  6SIl 
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danls  delà  ligne  maternelle,  si  proches  quMls  fussent  (la  mère,  par 
exemple),  mais  aux  collatéraux  de  cette  même  ligne  paternelle,  fus- 
sent-ils du  douzième  degré  (art.  753).  —  La  dévolution  ne  saurait 
avoir  lieu  davantage.  Ainsi ,  supposons  qu'il  n'existe  aucun  ascendant, 
ni  aucun  collatéral  dans  la  ligne  paternelle ,  ou  que  tous  les  ascendants 
et  tous  les  collatéraux  de  cette  ligne  soient  indignes  ou  renonçants , 
les  ascendants  de  la  ligne  maternelle,  appelés  alors  à  la  totalité  du  pa- 
trimoine, n'auront  pas  pour  cela  une  réserve  de  moitié,  mais  seule- 
ment leur  réserve  d'un  quart.  En  effet,  quoiqu'ils  aient  alors  les  deux 
moitiés  du  patrimoine ,  ils  ne  prennent  pas  ces  deux  moitiés  au  même 
titre  :  il  en  est  une ,  celle  de  la  ligne  paternelle ,  à  laquelle  ils  ne  vien- 
nent que  vu  le  défaut  de  tout  parent  successihle  (art.  755)  ;  or,  puisqu'il 
y  a  défaut  d'héritiers  dans  une  des  lignes ,  le  disponible  sera  donc  des 
trois  quarts  (art.  915). 

III.  —  542.  Tout  le  monde  est  d'aœord  pour  dire  que  la  réserve  due 
aux  asc^endants  n'existe  pas  pour  le  père  adoptif.  C'est,  en  effet,  évi- 
dent j  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  les  droits  successifs  vis-à-vis  de  l'a- 
dopté ou  de  ses  descendants  que  pour  les  biens  qui  proviennent  de 
lui,  adoptant,  et  qui  exiHent  encore  en  nature  dans  la  succession.  11 
n'a  donc  aucun  droit  sur  les  biens  aliénés  ;  or,  les  biens  donnés  ou  lé- 
gués sont  aliénés  et  mis  hors  de  h  succession  (art.  351  ;  352). 

543.  Le  point  est  très-controversé ,  au  contraire ,  quant  aux  père  et 
mère  naturels  (1);  mais  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  également  la  né- 
gative.  En  vain  on  veut  appuyer  le  sentiment  contraire  sur  le  principe 
de  réciprocité ,  puisque  ce  prétendu  principe ,  qui  n'est  écrit  nulle  part, 
est  précisément  le  point  en  litige ,  la  question  ctRint  précisément  de 
savoir  s'il  doit  y  avoir  ici  réciprocité.  En  vain  aussi  on  veut  déduire  le 
droit  à  la  réserve  du  droit  aux  aliments ,  puisqu'il  faudrait ,  à  ce  compte, 
reconnaître  le  droit  de  réserve  même  à  des  beaux-pères,  belle- 
mères,  c'est-à-dire  à  de  simples  alliés  qui  n'ont  pas  môme  le  droit  de 
succession  ordinaire. 

Et  d'abord ,  il  suffit  de  lire  les  art.  913-916,  pour  voir  qu'ils  n'en- 
tendent parler  que  des  descendants  et  ascendant  légitimes.  Notre  article 
l'indique  déjà  par  lui  seul ,  puisqu'il  parle  d'un  enfant  laissant  plusieurs 
ascendants  dans  une  ligne ,  et  ensuite  d'ascendants  concourant  avec 
des  collatéraux ,  deux  choses  qui  ne  sont  possibles  que  pour  des  ascen- 
dants légitimes.  (Car  aux  yeux  de  la  loi  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  col- 
latéraux, et  ne  peut  avoir  qu'un  seul  ascendant  pour  chaque  ligne, 
son  père  ou  sa  mère.)  ^  Si  maintenant  on  consulte  l'esprit  du  législa- 
teur, on  verra  clairement  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  la  pensée  d'appliquer 
notre  article  aux  père  et  mère  naturels.  En  effet,  la  réserve  d'un  enfant 
naturel  n'est  pas  aussi  forte  que  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légi- 

II)  Pour  :lAer\\n  {Rip.,  v»  Réserve),  Grenier  (n°  676),  Loiscau  (ch.  16),  VaseUle 
(art.  765,  n«»  5),  Poujol  (n*  3)  ;  Bordeaux,  24  avr.  1884  et  20  mars  1837  ;  Rej.,  3  mars 
1846;  —  Contre  :  Delvincourt,  Chabot  (art.  765,  n»  5),  Malpel  (n'  167),  Dallox  (Suce, 
ch.4),  Rlchcfort  (111-438),  Saintespès  (ï  1-353) ;  Nîmes,  11  Julll.  1827;  Douai,  5  déc. 
1840  (De?.,  41,  3,  125). 
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time^  tandis  que  si  notre  article  devait  s'aj^pliquer  aux  pèr^  et  mère 
naturels  ,  ils  auraient  toujours  la  même  réserve  que»  s'ils  étaient  légiti- 
mes ,  en.  sorte  que  le  législateur  épargnerait  la  filiation  illégitime  chez 
ceux  précisément  qui  en  sont  coupables^  alors  qu'il  fa  frappe  chez 
ceux-là  même  qui  en  sont  innocents  1  Si  lé  législateur  Vait  cru  devoir 
accorder  une  réserve  à  Fauteur  du  bâtard,  il  l'aurait  faite  de  moins  du 
quart  y  et  n'aurait  pas  mis  les  père  et  mère  naturels  sur  la  même  ligne 
absolument  que  des  ascendants  légitimes. 

La  pensée  (bien  juste,  d'ailleurs)  de  punir  la  filiation  illégitime  chez 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs  plus  sévèrement  que  chez  les  enfants,  était 
si  bien  celle  du  législateur,  qu'après  avoir  admis  comme  allant  de  soi 
le  droit  de  succession  des  enfants  naturels  envers  leurs  père  et  mère  , 
il  a  beaucoup  hésité  pour  admettre  le  droit  de  succession  des  père  et 
mère  envers  les  enfants.  L'art.  765,  qui  organise  ce  droit,  n'a  été 
adopté  qu'après  une  vive  contradiction  au  sein  du  Conseil.  Le  consul 
Cambacérès,  M.  Regnaud,  M.  Bigot-Préameneu,  dirent  qu'il  était  bien 
suffisant  d'accorder  aux  pèr^  et  mère  le  droit  de  reprendre  les  biens 
donnés  par  eux  ^  qu'un  enfant  naturel  ne  devait  pas  avoir  d'autres  suc- 
cesseurs que  ses  descendants  y  que^  dans  tous  les  cas  ce  serait  sa 
femme  qu'il  faudrait  préférer  (Fenet,  t.  Xll,  p.  32,  33).  Or  si  le 
simple  droit  de  successeur  n'a  été  accordé  aux  père  et  mère  qu'après 
vive  opposition ,  comment  dire  qu'on  a  entendu  leur  attribuer ,  sans 
difficulté ,  comme  une  chose  toute  naturelle  et  qu'on  n'avait  pas  même 
besoin  d'exprimer,  le  droit  de  successeur  réservataire  et  avec  la  même 
étendue  qu'aux  ascendants  légitimes  eux-mêmes  ? 

iV.  B,  Les  questions  que  soulève  la  combinaison  de  nos  articles  avec  le  droit  de  suc* 
cession  des  ascendants  donateur^  ont  été  traitées  sous  l*art.  747,  n»*  162  et  sulrants. 

IV.  —  544.  Puisque  5  à  défaut  de  descendants ,  les  ascendants  seuls 
ont  droit  à  la  réserve  ;  sans  qu'elle  puisse  jamais  être  réclamée  par  des 
collatéraux  quels  qu'ils  soient ,  il  s'ensuit  que  s'il  y  avait  dans  la  suc* 
cession  concours  d'ascQpdants  et  de  collatéraux ,  et  que  le  défunt  eût 
disposé  d'une  partie  de  ses  biens ,  les  ascendants  prendraient  sur  ce 
qui  reste  leiur  réserve  entière ,  avant  que  les  collatéraux  pussent  avoir 
aucune  partie  de  la  succession. 

Ainsi,  supposons  que  la  valeur  totale  des  biens  soit  de  100,000  fr., 
que  le  défunt  ait  disposé  de  40,000  fr.,  et  qu'il  laisse  pour  héritiers 
son  père  ,•  sa  mère  et  un  frère  j  le  père  prendra  sa  réserve  du  quart  des 
biens,  c'est-à-dire  25,000  fr.,  la  mère  prendra  25,000  fr.  également, 
ce  qui  fera  50,000  fr.,  et  le  frère  sera  obligé  de  se  contenter  des 
10,000  fr.  restant.  —  En  vain  le  frère  dirait  que  la  succession  étant  de 
60,000  fr.,  et  l'art.  748  lui  donnant  droit  à  la  moitié,  il  doit  prendre 
30,000  fr.,  et  que  les  père  et  mère  doivent  se  procurer  les  20,000  fr. 
manquant  en  faisant  réduire  les  dons  ou  legs.  Cette  prétention  serait 
inadmissible;  car,  en  définitive ,  du  moment  que  les  deux  ascendants 
trouvent  dans  la  succession  de  quoi  fournir  à  leur  réserve,  il  est  clair 
qu'ils  n'ont  aucun  besoin  de  feire  réduire ,  et  que  la  réduction  se  ferait, 
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non  pas  à.  leur  profit ,  mai$  bien.au  profit  du  firère,  ce  qui  est  impos- 
sible ^  puisque  ce  fsère'n'a  pas  dfôit  à  une  réserve  :  les  donataires  ou 
légataires  que  Fon. voudrait  réduire  diraient  avec  raison  que  le  défunt 
n'ayant  d'héritière  réservataires  que  ses  père  et  mèr0  auxquels  il  de- 
vait laisser  50,000  fr.,  il  %pti  disposer  valablement  des  50,000  autres  y 
et  que  loin  qu'il  y  ait  lieu  de  parlei*  de  réduction ,  il  reste  encore 
dans  la  succession  iO^OOO  fr.  dont  ce  défunt  aurait  également  pa 
disposer. 

Ainsi  encore,  si  le  défunt  laisse  un  aïeul  dans  une  ligne  et  un  cousin 
dans  l'autre,  et  qu'il  ait  disposé  de  70,000  fr.,  ce  cousin  ne  serait  pas 
admis  à  dire  qu'il  va  prendre  la  moitié  des  30,000  fi*,  restant  ;  et  que 
l'aïeul ,  qui  n'aura  comme  lui  que  15,000  fw,  est  bien  libre  de  faire  ré- 
duire les  libéralités  jusqu'à  coDcufrence  de  10,000  fr.  pour  avoir  sort 
quart  de  25,000  fr.  ï<îi  encore  les  légataires  s'opposeraient  à  ce  sys- 
tème :  l'aïeul  devrait  prendre  ses  25,000  fr.  de  réserve  sur  la  succes- 
sion ,  fet  il  ne  resterait  que  5,000  fr.  pour  le  cousin.  Que  si  le  déftmt  avait 
disposé  de  75,000,  l'aïeul  prendrait  seul  Jes  25,000  fr.  restant,  et  le 
cousin  n'aurait  rien.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que  le  défunt 
a  toujours  pu  disposer  valabletnent  de  tout»  ce  qui  devait  aller  à  deâ 
édiifttéraux* 

Doni3 ,  en  cas  de  concours  d'ascendants  et  de  collaiéraux ,  il  n'y 
âili^  lieu  à  réduction  qu'autant  que  la  succéssidU  ne  présenterait  pas 
àss^s  de  biens  pour  acquitter  la  téserve  des  premiers.  C'est  là  ce  que 
iréul  dire  tiotre  article  quand  il  déclare  que  les  ascendants  concourant 
avec  les  collatéraux  obt  séuls  droit  à  la  réserve  dans  tous  les  cas  où  le 
partage  (fait  d'après  les  règles  ordinaires  du  titre  des  Successions)  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  cette  ré:erve  est  fixée» 

545.  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  dans  ce  cas  de  concours 
à^eè  dés  collatéraux ,  les  père  et  tnèi^e  ont  pour  réserve  la  part  même 
qu'ils  auraient  dans  la  succession  ordinaire.  Cette  part,  eh  efibt,  est 
toujours  d'Uil  quart  pour  chacun  (art.  748,  749),  et  la  réserve  d'un 
quart  également. 

918.  --  A  défôut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  poîirrôUt  épuiser  là  totalité 
des  bierig. 


I.   Appendice  aux  art.  918-016.  Calcul  de  \i  réserve  dès  enfants  naturels. 
tl.  DifflciiUés  que  présente  la  eoirtbiitalmn  dé  n«s  artides  avec  ^article  OOA. 

I.  -^  546.  Cet  at^tfcle  n'a  be^lii  d'auciifie  e?[plication.  Mais  à  la  suite 
dés  prinéSpès  qui  viennent  d'être  développés  sur  la  fixation  de  la  quo- 
tité disponible  et  de  la  réserve ,  et  avant  de  passer  aux  irègles  de  détail 
que  présentent  les  articles  suivants ,  nous  devons  nous  occuper  ici  de 
la  réserve  des  enfants  naturds ,  et  aussi  des  difiieultés  que  peut  sou- 
ipfeiit  pMsètitér  la  combindson  des  règles  de  Ms  artidea  avec  odié  de 
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Fart.  904  qui  fixe  la  capacité  restreinte  du.  yinmir  entra  seize  et  vingt 
et  un  ans.  Ce  que  nous  allons  dire  ici  sera  donc  conoinne  l'appendice  de 
nos  art.  913-916.  ^    , .    "        .. 

Et  d'abord,  voyons  comment  doit  se  fixer,  selon  les  différents  cê$, 
la  réserve  due  à  des  enfants  naturels.  Il  faut  tout  naturellement  distin*- 
guer  trois  cas ,  selon  que  le  défunt  ne  laisâe  aucun  héritier  légitime  ; 
ou  qu'il  laisse  des  héritiers  non  réservataires ,  c'est-à-diré  des  collaté- 
raux ;  ou  enfin  des  héritiers  à  réserve ,  c'est-à-dire  des  ascendants  ou 
des  descendants. 

547.  V  II  n'y  a  pas  de  difiieulté  quand  le  défutit  n'a  laissé  itucull 
héritier  légitime.  L'enftmt  naturel  ayant  droit  alors  à  la  totalité  des  blenu 
et  se  trouvant  traité  comme  le  serait  un  enfant  légitime  (art  758),  on 
appliquera  sans  modification  aucune  la  règle  de  l'art.  913;  et  selon 
qu'il  y  aura  un  enfant  naturel,  ou  deux  enfants  naturels,  oU  davantage, 
la  réserve  sera  de  la  moitié ,  ou  des  deux  tiers  »  ou  des  troi;  quarts  des 
biens  :  le  défunt  aura  pu  disposer  de  tbut  le  reste. 

548.  ^^^  Si  le  défunt  a  laissé  des  hérltiei*s  non  réservataire^ ,  c'est-à- 
dire  des  collatéraux,  le  règlement  n'est  pas  plus  difficile ,  jguoiqu'il  soit 
différent...  Il  faut  distinguer  si  ces  parents  légitirhes  sont  des  coUaté* 
raux  privilégiés,  frères,  sœurs  ou  descendants  de  frères  ou  sœurs,  Ou 
bien  si  ce  sont  dess  collatéraux  ordinaires. 

Si  ce  sont  des  collatéraux  ordinaires,  l'enfknt  naturel  devant  atoll* 
les  trois  quarts  de  ce  qu'aurait  un  enfant  légitime,  et  cet  enfant  légi- 
time ayant  droit  à  une  réserve  de  moitié,  l'enfant  naturel  aura  dond 
pour  réserve  les  trois  quarts  de  la  moitié;  c'est-à-dire  trois  huitièmes  ; 
et  tout  le  reste  sera, disponible  :  ainsi ,  sur  un  patrimoine  de  â4,000  fi*., 
l'enfont  naturel ,  au  lieu  d'avoir  id,000  fr.  de  réserve ,  en  aura  Seule- 
ment 9,000  5  et  les  15,000  autres  seront  disponibles.  S'il  y  avait  deux 
enfant  naturels ,  ils  auraient  ies  trois  ijnarts  toujours  de  ce  qu'auraient 
àî(i\x  enfants  légitimes  ;  et  comme  ces  deux  enfants  légitimer  auraient 
dt\ix  tiers  de  réserve ,  les  deux  enfants  naturels  auraient  donc  les  trois 
quarts  des  deux  tiers ,  c'est-à-dire  iix  douzièmes ,  oU  moitié  :  ainsi ,  sur 
ce  môme  patrimoine  de  24,000  fr.  au  Heu  d'une  réserve  de  16,000  fr. 
qu'auraient  eue  deux  enfants  légitimes,  ils  en  auraient  urte  de  12,000  fr. 
à  se  partager  entre  eux  deux ,  et  les  42,000  autres  seraient  disponibles. 
Que  s'ils  étaient  trois ,  ils  auraient  toujourà  les  trni^  (junrts  de  ce  qu'au- 
raient trois  enfants  légitimes;  et  comme  cfettx-cl  auraient  pour  réservé 
les  trois  quarts  des  biens,  ils  auraient  les  ttois  quarts  des  th)ls  quarts, 
c'èSt-à-dite  neuf  seizièmes  î  ainsi,  mt  94,000  fr.  au  lieu  d'avoir,  comme 
trois  enfants  légitimes,  une  réserve  de  48,000  fc,  ils  l'auraient  des  trois 
quarts  de  18,000  fr.,  c'est-à-dire  de  13,500  fi»,  qu'ils  se  partageraient, 
et  la  quotité  disponible  serait  de  40,500  fr.  restant.  Au-dessus  de  trois 
enfants,  la  réserve  et  la  quotité  de  disponible  ne  changeant  plus,  cette 
réserve  serait  donc  toujours  des  neuf  seizièmes;  et  la  quotité  disponible, 
ded  sept  autres  seizièmes. 

^  les  héritiers  légitimes  laissés  par  le  défont  sont  déS  collatéraux 
jpanvilégiéd ,  le  ealeul  se  fera  toujours  de  même;  sauf  que  l'éùfant  natu- 
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fel  on  les  enffpts  natiifels  ^  au  Ueu  d'avoir  les  trois  quarts  de  ce  qu'ils 
auraient  s'ils  étaiçpt  légitimes ,  D'en  auront  que  la  moitié. 

549.  Et  ppisqq^jdflns  ce^  (Jifl^rents  cas ,  il  n'est  dû  de  réserve  qu'aux 
enjpEints  naturels  et  nullement,  aux  collat^^ux  ^^i  peuvent  concourir 
avec  eux  ^1  s'ensuit  évidemnjent,  d'après' ce  mie  nous  avons  dit  au 
n*"  IV  de  f|urticle  précédent,  que  les  biens  donOe  défunt  n'aurait  pas 
disposé  devraient  ôtre  attribués  d'abord  aux  enfants  naturels  jusqu'à 
l'acquittement  de  leur  réserve,  sans  que  les  collatéraux  en  pussent 
rî^  prendre  avant  cet  aôquittement  :  si  ces  biens  dépassaient  le  mon- 
tant de  la  réserve ,  les  collatéraux  prendraient  le  surplus  ;  s'ils  étaient 
insuffisants ,  les  enfants  naturels  prendraient  tout  et  feraient  réduire  les 
libéralités  pour  ce  qui  leur  manquerait  ;  si  enfin  les  biens  payaient 
précisément  la  réserve ,  il  n'y  aurait  ni  réduction  à  faite ,  ni  rien  à 
donner  aux  collatéraux. 

550.  3*"  Si  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve ,  le  règlement  est 
un  peu  plus  difiicile ,  parce  qu'il  faut  fixer  alors  tout  à  la  fois  et  la  ré- 
serve des  enfants  naturels ,  et  celle  des  ascendants  ou  descendants  légi- 
times. Ua  peu  d'attention  suffit  cependant  pour  faire  comprendre  les 
règles  relatives  à  ce  cas. 

Et  d'abord)  il  est  un  cas  où  il  n'y  a  lieu  à  aucune  difficulté  :  c'est 
quand  les  enfants  légitimes  appelés  à  recueillir  la  successicm  en  con- 
cours avec  les  enfants  naturels  sont  trois  ou  davantage.  Alors»  en  efiet, 
la  réserve  étant  fixée  invariablement  aux  trois  quarts  des  biens  sans 
que  l'augmentation  du  nombre  des  enfants  légitimes  puisse  l'augmen-^ 
ter,  il  est  bien  clair  qu'elle  ne  pourra  pas  augmenter  non  plus  par  la 
présence  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  simplement  witurels.  Donc,  du 
moment  qu'il  y  aura  trois  enfants  légitimes  ou  davantage ,  la  réserve 
restera  fixée  aux  trois  quarts,  et  le  seul  calcul  à  faire  sera  d'attribuer 
à  l'enfant  naturel ,  ou  aux  divers  enfants  naturels,  le  tiers  de  ce  qu'ils 
auraient  pris  s'ils  avaient  été  légitimes ,  pour  partager  le  reste  par 
égales  portions  entre  les  divers  enfants  légitimes.  Ainsi ,  soient  trois  en- 
fants légitimes  et  trois  enfants  naturels,  avec  une  succession    de 
24,000  fr.;  on  dira  :  «la  réserve  est  des  trois  quarts,  ou  i 8,000  fr. 
Sur  ces  18,000  fr.,  les  îtois  enfants  naturels,  s'ils  avaient  été  légi- 
times, seraient  venus  avec  les  trois  autres  prendre  chacun  un  sixième 
ou  3,000  fr.,  mais  étant  naturels ,  ils  n'ont  droit  qu'au  tiers  de  ces 
3,000  fr.,  c'est-à-dire  à  1,000  fr.  chacun;  c'est  donc  3,000  fr.  qu'ils 
enlèveront  pour  eux  trois,  et  il  restera  15,000  fr.  que  les  trois  enfants 
légitimes  se  partageront.  »  Ce  même  procédé  s'appliquerait  pour  dix 
enfants*  naturels  comme  pour  un  seul ,  du  moment  qu'il  y  aura  trois 
enfants  légitimes  ou  davantage. 

Quant  au  concours  des  enfants  naturels  avec  un  ou  deux  enfants  lé- 
gitimes ou  avec  des  ascendants,  nous  allons  voir  que  tout  se  réduit  à 
cette  fornoiule  générale  : 

Fixer  d'abord  la  réserve  des  enfants  naturels  (par  la  combinaison 
des  art.  757  et  913)  ;  prélever  le  montant  de  cette  réserve  sur  la  fnasse 
''«  biens  (comme  si  c'était  une  dette,  une  charge  de  la  succession  )  ; 
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puis  calculer  y  sur  le  reste  y  la  réserve  (des  de^sendants  ou  ascendants 
légitimes)  et  la  quotité  disponible  y  d'après  lesjégles  ordinaires, 

550  his.  Supposons  un  enfant  légitime ,  yn  «jnfant  naturel  et  36,000  fr. 
de  biens.  Si  l'enfant  naturel  était  légitime ,  il  y  aurait  donc  deux  en&nts 
légitimes  et  la  réserve  serait  de  deux  tiers,  un  tiers  pour  chacun;  mais 
Tenfânt  naturel  ne  devant  avoir  que  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
avait  été  légitime,  n'a  donc  pour  réserve  que  le  tiers  du  tiers  ou  un 
neuvième  :  ainsi,  au  lieu  de  12,000  fr.  il  en  aura  4,000,  après  \%  paye- 
ment desquels  il  restera  32,000  fr.  de  biens.  Mais  maintenant,  n'est-il 
pas  clair  que  la  présence  de  l'enfant  naturel  ne  doit  pas  diminuer  seu- 
lement la  réserve  de  l'enfant  légitime,  ni  la  quotité  disponible  seule- 
ment, mais  l'une  et  l'autre  proportionnellement?  Donc  il  faut  calculer 
cette  réserve  et  cette  quotité  disponible  sur  les  32,000  fr.  restant, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'enfant  naturel  et  que  ces  32,000  fr.  eus- 
sent formé  tout  le  patrimoine.  Nous  dirons  donc  :  la  réserve  de  l'en- 
fant  légitime  étant  de  moitié,  cet  enfant  aura  16,000  fr.  et  la  quotité 
disponible  sera  des  .16,000  autres. 

Prenons  maintenant  deux  enfants  légitimes  et  plusieurs^nfants  na- 
turels, quatre  si  l'on  veut.  On  dira  :  si  les  bâtards  avaient  été  légitimes, 
il  y  aurait  eu  six  enfants  légitimes  qui  auraient  eu,  pour  eux  tous,  trois 
quarts  de  réserve  ou  27,000  fr.  à  se  partager;  chacun  aurait  donc  eu 
4,500  fr.  Mais  les  quatre  bâtards  ne i  devant  avoir  que  le  tiers  de  ce 
qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes,  ne  prendront  donc  que  1,500  fr. 
chacun,  6,000  fr.  pour  eux  tous,  et  une  fois  leur  réserve  payée,  il 
restera  30,000  fr.  de  biens.  Maintenant  la  réserve  de  deux  enfants  lé- 
gitimes étant  de  deux  tiers,  cette  réserve  sera  donc  de  20,000  fr.,  et  la 
quotité  disponible  de  10,000  fr. 

Si  c'est  avec  des  ascendants  (par  exemple  le  père  et  la  mère  du  dé- 
funt) que  Tenfant  naturel  est  en  concours ,  ce  sera  toujours  le  même 
système.  On  dira  :  si  le  bâtard  avait  été  l^itime ,  il  aurait  eu  seul  le 
droit  aux  biens  à  Texclusion  des  père  et  mère,  et  sa  réserve  aurait  été 
de  la  moitié  de  ces  biens  ou  18,000  fr.;  mais  étant  bâtard  et  en  con- 
cours avec  des  ascendants,  il  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait 
eu ,  et  sa  réserve  sera  la  moitié  de  la  moitié,  c'est-à-dire  le  quart,  ou 
9,000  fr.  :  il  restera  donc 27 ,000  fr.  de  biens.  Maintenant^  les  ascen- 
dants des  deux  lignes  (père  et  mère ,  dans  notre  hypothèse)  ayant  droit 
à  une  réserve  de  moitié,  cette  réserve  sera  donc  de  13,500  fr.,  et  la 
quotité  disponible  de  13,500  fr.  également  —  Veut-on' supposer  qu'il 
n'y  a  qu'un  aïeul  et  beaucoup  d'enfants  naturels,  cinq,  par  exemple?... 
Ces  cinq  enfants ,  s'ils  avaient  été  légitimes ,  auraient  eu  pour  réserve 
les  trois  quarts  des  biens  ou  27,000  fr.;  mais  étant  bâtards  et  en  con- 
cours avec  un  ascendant  du  défunt,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  de  ces 
trois  quarts  ou  13,500  fr.,  qu'ils  se  partageront  entre  eux.  Il  restera 
22,500  fr.  sur  lesquels  l'aïeul  aura  la  réserve  d'un  quart,  c'est-à-dire 
6,625  fr.,  et  il  y  aura  16,875  fr.  de  quotité  disponible. 

On  voit  donc  que  dans  toutes  les  hypothèses  possibles  de^concours 
des  enfants  naturels  avec  des  héritiers  réservataires,  il  n'y  aura  jami^is 
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qu'à  appliquer  cette  fonçiile  indiquée  plus  haut  :  Fixer  la  réterve  de$ 
enfants  naturels;  la  prélever  sur  la  masse  des  hiens:  et  calculer^  mr  U 
reste  seulement j  la  quotité  disponible  et  la  réserve  des  héritiers, 

551.  C'est  une  question  contruversée  que  celle  de  savoir  si  la  ré- 
serve de  Tenfant  naturel  doit  être,  soit  la  moitié;  soit  les  trois  quarts  de 
celle  de  Tenfant  légitime,  ou  si  elle  doit  lui  être  égale,  lorsque  le  défunt 
(en  laissant  soH  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  soit  des  colla* 
téraux^rdinaires)  a  institué  un  légataire  universel. 

Pour  soutenir  que  le  bâtard  a  droit  dans  ce  cas  à  la  même  réserve 
qu'un  enfant  légitime,  on  dit  :  i'enfont  naturel,  d'après  Fart.  758,  a 
droit  à  la  totalité  des  biens,  tout  comme  l'enfent  légitime,  et  par  con- 
séquent peut  réclamer  comme  lui  une  réserve  de  moitié ,  lorsque  sea 
père  et  mère  ne  laissent  pas  de  parents  légitimes  au  degré  suceessible, 
ce  qui  signifie  (ainsi  que  nous  l'avons  dit  nous-méme  sous  les  art.  9i3* 
9i4)  ne  laissent  pas  de  parents  légitimes  peur  héritiers;  or,  quand  il  y 
d  un  légataire  universel  en  faoe  de  simples  collatéraux ,  ce  ne  sont 
pas  ces  collatéraux ,  c'est  le  légataire  universel  qui  est  saisi  des  biens , 
aux  termes  (le  l'art.  1006^  en  sorte  que  les  pafenfs  collatéraux  ne  sont 
plus  héritiers  et  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  s'il»  étaient  indignes 
ou  renonçants.  Donc,  Tenfant  naturel  se  trouve  alors  dans  le  cas  de 
l'art.  758;  il  n'y  a  en  face  de  lui  aucun  parent  légitime  ayant  droit  à  la 
succession  ;  et  par  conséqumt,  il  a  les  mêmes  droits  qtl'un  enfant  légi- 
time lui-même  (I).' 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion ,  qui  repose ,  selon 
nous,  sur  une  fausse  interprétation  de  Tart.  788;— -Ce  n'est  pas  des 
parents  venant  m  fait  recueillir  la  suoceêsion,  que  parte  Tart.  758,  c'est 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  recueillir  d'après  les  règles  des  succes- 
sions ab  intestat.  L'indignité  et  la  renoticiation  effacent  le  titre  d'héri- 
tier absolument,  en  tout,  pour  tout  et  vis-à-vis  de  tous;  tellement  qne 
les  indignes  et  les  renonçants  sont  complètement  étrangers  à  la  suc- 
cession légitime ,  et  n  ont  pas  qualité  pour  s'occuper  de  savoir  à  qui 
doivent  passer  les  biens  qu'on  letir  enlève.  Bera-ce  à  d'autres  héritiers 
que  ces  biens  iront?  sera-ce  à  un  ou  phisienrs  légataires?  le  testament, 
s'il  en  existe  un,  est-il  valable  ou  nul?  tel  ou  tel  legs  est-il  bon  ou 
caduc?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  regardent  en  rien  l'indigne  ou 
le  renonçant.  Mais  en  est-il  ainsi  de  l'héritier  non  réservataire  auquel 
la  propriété  et  môme  la  saisine  des  biens  sont  enlevées  par  un  léga- 
taire universel?  Évidemment  non.  C'est  à  cet  héritier  qu'appartient 
l'examen  et  la  critique  du  testament  ^  s'il  y  avait  lieu  de  hire  annuler 
l9  legs ,  ce  serait  à  cet  héritier  de  le  faire ,  et  ce  serait  lui  qui  profiterait 
de  la  nullité;  ce  serait  égaleiqent  lui  qui  viendrait  prendre  les  biens , 
si  le  légataire  renonçait  à  son  droit  :  en  sorte  que ,  à  côté  de  la  succes- 
sion testamentaire  qui  appelle  le  légataire  universel ,  se  trouve  encopi» 
la  succession  ab  intestat  y  toujours  prête  à  remplacer  la  première,  et  ft 
laquelle  est  appelé  l'héritier  non  réservataire.  Cet  héritier  n'est  donc  pii» 

H)  €habM  CtK.  95S,  n*  n),  MflAéMirt  (t.  fl),  Dattoi  («M».,  <li.  I,  Met  1). 
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dépouillé  de  son  titre  absolument,  en  tout  et  pour  tout,  comme  l'est 
l'indigne  ou  le  renonçant  ;  il  ne  l'est  que  relativement  au  légataire  uni- 
versel ,  en  tant  qu'il  y  a  un  légataire  universel ,  et  dans  l'intérêt  de  ce 
légataire  universel  :  sa  présence»  qui  ne  doit  pas  être  comptée  par  rap-^ 
port  à  ce  légataire  et  pour  empêcher  sa  saisine  des  biens ,  doit  toujours 
être  comptée  par  rapport  k  l'enfant  naturel  et  pour  calouler  le  droit  suc- 
cessif de  celui-<îi.  —  Ainsi  donc>  pour  que  le  bâtard  soit  traité  comme 
l'enfant  légitime  lui-même  d'après  l'art.  758,  il  faut,  du  qu'il  n'exista 
aucun  parent  légitime  (jusqu'au  douzième  degré);  ou  que  ceux  qui 
existent  soient  tous  renonçants  ou  indignes.  Mais  quand  il  existe  des 
collatéraux  dignes  de  succéder  et  qui  ne  renoncent  pas ,  Tenfant  natu- 
rel se  trouve  sous  le  coup  de  l'art.  757  ^  et  il  adra  droit  seulement  ^  soit 
à  la  moitié  (du  droit  de  l'enfknt  légitime)  si  ces  collatéraux  sont  des 
frères ,  sœurs  ou  descendants  d'eux ,  soit  bux  trois  quarts ,  si  ce  sont 
des  collatéraux  ordinaires* 

Et  voyez  9  en  effet,  les  résultats  absurdes  auxquels  conduirait  le  sys<» 
tème  contraire.  Le  père  naturel  qui  a  un  frère  légitime  aurait  pour 
quotité  disponible  les  trôi$  quarts  de  sa  fortune  (et  ne  serait  tenu  de, 
laisser  à  son  enfant  naturel  qu'une  réserve  d'un  quart),  s'il  faisait  des 
legs  particuliers  ou  à  titre  universel;  et  cette  quotité  disponible  ne  se« 
rait  plus  qiie  de  mùilié^  s'il  feisait  un  legs  universel!  Ainsi ^  quand  il 
aura  dit  :  ^  Je  lègue  à  Pierre  (es  trois  quarts  de  mes  biens  n  (ce  qui  con-* 
stitue  Uii  legs>à  titre  universel),  le  legs  serait  valable  pour  ces  troiê 
quarts;  et  s'il  avait  dit  :  «  Je  lègue  à  Pierre  la  totaliié  de  mes  biens  ^  » 
le  legs  ne  serait  plus  valable  que  pour  moitié  II!  N'est-il  pas  évident 
que  l'étendue  de  la  quotité  disponible  n€  peut  pas  dépendre  du  genre 
de  dispôsUlon  \  qu'elle  ne  peut  pas  être  plus  petite  ^vec  une  disposition 
universelle,  et  plus  forte  avec  toute  autre  disposition  (1)7 

IL  —  55^  Arrivons  mainteîiant  aux  observations  que  demande  la 
combinaison  de  nos  art.  943-916  avec  l'art*  904.  On  sait  qtie^  d'après 
ce  dernier,  lamineur,  entre  seize  et  vingt  et  un  ans,  ne  peut  disposer 
que  de  la  moitié  de  ce  dont  un  majeur  pourrait  disposer.  On  sait  Sussi 
que  ce  n'est  pas  là  line  règle  d'indisponibilité  des  biens,  mais  une  règle 
d'incapdbité  des  personnes. 

puisque  ce  n'est  pas  préciséhiéut  parce  qu'il  doit  conserver  les  biens 
dans  sa  famille,  mais  à  cause  de  son  incapacité  personnelle,  que  le 
mineur  ne  peut  disposer  de  plus  de  moitié  de  ce  que  donnerait  un  ma- 
jeur, il  s'ensuit  que  ce  n'est  pas  seulement  en  présence  d'héritiers  ré- 
servataires, mais  toujours  et  absolument,  que  le  droit  de  disposition 
de  ce  mineur  sera  frappé  de  cette  restriction.  Ainsi ,  eri  face  de  simple^ 
collatéraux,  ou  alors  même  que  la  succession  devrait  passer  à  son 
eonjoint  ou  à  l'État ,  le  mineur  ne  pourra  toujours  donner  que  la  moi« 
tié  de  ce  que  le  majeur  pourrait  donner  j  et  dans  ce  cas  d'absence  d'hé- 
ritiers réservataires ,  ce  sera  la  moitié  de  toute  sa  fortune ,  puisqu'un 

(1)  Merlin  ((>u€J<.,  f  Réservé),  Touiller  (IV-26ii),  Grenier ^n»C77),  Malpcl  (nMCf), 
t>uraiilêii  (\UZ%%},  Vfcsêtllè  (art.  M,  A*  3). 
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majeur  aurait  pu  donner  sa  fortune  entière.  Que  si  ce  mineur  laisse 
des  héritiers  à  réserve ,  son  testament  ne  sera  également  valable  que 
pour  la  moitié  de  la  quotité  fixée  par  nos  art  913-915.  Ainsi ,  quand 
le  défunt  laisse  des  ascendants  dans  une  des  deux  lignes,  le  testament 
qui  aurait  pu  disposer  des  trois  quiffts  des  biens ,  s'il  était  émané  d'un 
majeur,  ne  vaudra  que  pour  un  quart  et  demij  ou  trois  huitièmes^  si 
des  ascendants  existent  dans  les  deux  lignes ,  le  testament  aurait  valu 
pour  la  moitié  des  biens ,  et  par  conséquent  il  ne  vaudra  que  pour  un 
quart;  s'il  y  a  deux  enfants  légitimes  ou  davantage  (ce  gui  pourrait 
bien  se  rencontrer  pour  une  jeune  femme  de  âO  ans),  le  testament, 
qui  aurait  valu  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart ,  ne  vaudra  que  pour 
un  sixième  ou  pour  un  demi-quart. 

553.  Et  puisque  la  capacité  du  mineur  entre  seize  et  vingt  et  un  ans 
est  mesurée  par  la  loi  sur  la  disponibilité  de  biens  marquée  par  nos 
articles ,  il  s'ensuit  que  cette  capacité  augmentera  à  mesure  que  la  dis- 
ponibilKé  augmentera  elle-même  :  c'est  évident,  puisqu'elle  aura  tou- 
jours pour  limite  la  moitié  de  cette  disponibilité.  Ainsi ,  de  même  que 
la  quotité  disponible  augmente  par  la  diminution  du  nombre  des  en- 
fonts  venant  à  la  succession ,  ou  lorsque  la  renonciation  de  tous  les 
enfants  fait  passer  le  droit  de  réserve  aux  ascendants ,  ou  lors  encore 
que  la  renonciation  des  ascendants  d'une  ligne  diminue  cette  réserve 
de  moitié ,  ou  lorsque  enfin  cette  réserve  disparait  par  la  renonciation 
de  tous  les  héritiers  réservataires;  de  même,  et  par  une  conséquence 
nécessaire,  la  capacité  du  mineur  augmentera  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Ainsi ,  qu'un  jeiAie  homme  de  18  ans  laisse  en  mourant 
son  père  et  des  frères;  si  le  père  accepte  la  succession,  l'enCamt^  qui 
aurait  pu  disposer  des  trois  quarts  s'il  avait  été  majeur,  n'aura  pu  dis- 
poser que  d'un  quart  et  demi ,  ou  trois  huitièmes  ;  mais  si  le  père  re- 
nonce, comme  alors  il  n'y  a  plus  d'héritier  à  réserve,  et  qu'un  majeur 
aurait  pu  disposer  de  tout  son  bien,  l'enfant  aura  pu  disposer  de  la 
moitié  de  tout  ce  bien.  Ceci  nous  parait  évident,  et  nous  ne  com- 
prenons pas  la  doctrine  contraire  de  M.  Coin-Delisle ,  qui  prétend 
{art.  915,  n""  15,  et  note  du  n^  l!2)  que  la  renonciation  des  héritiers 
réservataires  ne  change  rien  ici,  et  que,  dans  notre  hypothèse,  le 
testament  ne  vaudra  toujours  que  pour  trois  huitièmes ,  tout  conune  si 
le  père  avait  accepté.  —  M.  Coin-Delisle  donne  pour  motif  de  sa  déci- 
sion ,  qu'il  s'agit  là  d'une  capacité  personnelle,  et  que  la  capacité  des 
personnes  ne  peut  pas  changer  après  leur  mort. 

C'est  une  question  de  capacité,  nous  dit-on.  C'est  très- vrai;  et  nous 
•«livons  eu  soin  nbus-même,.  aux  n^  534  et  525,  de  le  prouver  contre 
M.  Coin-Delisle ,  qui  l'avait  oublié  un  instaût^  et  qui  confondait  la 
question  de  capacité  des  personnes  avec  la  question  de  disponibilité 
des  biens.  Oui,  c'est  une  question  de  capacité  ;  mais  les  questions  de 
capacité  doivent  se  décider  cx>nformément  à  la  loi ,  comme  toutes  les 
autres  questions.  Or  la  loi  déclare  dans  l'art.  904  que  cette  capacité  du 
mineur  se  mesurera  d'après  les  règles  de  la  disponibilité  des  biens  ; 
que  son  étendue  sera  la  moitié  de  celle  de  cette  disponibilité.  L'art.  904 
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dît  que  ce  mineur  sera  capable  de  disposer,  par  testament ,  de  la  moitié 
des  biens  dont  peut  di^po^erun  majeur  ^  or  de  quoi  peut  disposer  le 
majeur  qui  laisse  des  collatéraux  et  un  ascendant  qui  renonce  à  sa 
succession?...  M.  Coin-Delisle  nous  enseigne  lui-même  qu'il  peut  dis- 
poser de  tous  ses  biens  )  donc,  le  mineur,  dans  ce  cas,  pourra  dis- 
poser DE  LA  MoiTié  de  tous  ses  biens  f  et  non  pas  seulement  des  trois  hui- 
tièmes ,  comme  le  dit  notre  savant  confrère. 

Mais,  ajoute-t-on,  la  capacité  de  la  personne  ne  peut  pas  changer 
après  sa  mort;  c'est  au  moment  du  décès  qu'elle  se  fixe  irrévocable- 
ment? Mais  M.  Goin-Delisle  oublie  donc  que  par  la  force  de  ht  refum*- 
dation^  comme  il  ledit  lui-même  (n**il),  la  succession  se  trouve 
avoir  été  attribuée  dés  son  ouverture  même  aux  seuls  héritiers  qui  vien- 
nent la  recueillir  à  la  place  des  renonçants ,  que,  d'après  la  fiction  de 
l'art.  785 ,  ces  renonçants  sont  comme  n'ayant  jamais  existé;  que  dès 
lors  toute  fixation,  soit  de  disponibilité  des  biens  (dans  nos  art.  913- 
916),  soit  de  capacité  de  la  personne  (dans  Tart.  904) ,  quoiqu'elle 
n'ait  lieu,  en  fait,  que  plus  ou  moins  longtemps  après  l'ouverture  de 
la  succession ,  se  trouve  reportée ,  en  droit  et  par  l'effet  rétroactif  de  la 
renonciation ,  au  moment  même  du  décès  (1). 

Tenons  donc  pour  certain  que  non-seulement  pour  fixer  la  quotité 
des  biens  disponibles  du  majeur,  mais  aussi  pour  déterminer  celle  dont 
le  mineur  de  16  à  âl  ans  est  capable  de  disposer,  il  faut  tenir  compte 
des  renonciations  qui  peuvent  intervenir,  et  ne  considérer  que  ceux  des 
héritiers  qui  se  trouvent  définitivement  appelés  à  la  succession. 

«^54.  Quant  au  point  de  savoir  comment  les  biens  dont  le  mineur  n'a 
pu  disposer  devront  être  recueillis  par  ses  successeurs  ab  intestat ,  il 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté.. 

Si  le  mineur  a  pour  héritiers  des  enfants,  ils  recueilleront  d'après 
les  règles  ordinaires  tous  les  biens  dont  le  défunt  n'a  pq  disposer,  et 
dans  lesquels  ils  trouveront  nécessairement  plus  que  leur  réserve. 
Ainsi ,  que  le  défunt  laisse  vn  enfant ,  il  n'aura  pu  disposer  que  de  la 
moitié  d'un«mot7t^9  c'est-à-dire  d'un  quart;  etTenfant  aura  trois  quarts. 
S'il  a  deux  enfants,  il  n'aura  pu  tester  que  pour -moitié  d'un  tiers,  c'est- 
à-dire  pour  un  sixième,  et  les  deux  enfants  auront  cinq  sixièmes.  Si, 
enfin ,  trois  enfants  ou  davantage  acceptent  la  succession ,  le  défunt 
n'aura  pu  tester  que  pour  moitié  d^un  quart,  c'est-à-dire  pour  un  hui- 
tième ;  et  les  enfants  se  partageront  sept  huitièmes.  —  Si  la  succession 
n'est  recueillie  que  par  des  ascendants ,  l'application  du  principe  est 
tout  aussi  simple.  S'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  le  mi- 
neur n'aura  pu  disposer  que  de  moitié  de  la  moitié,  ou  d'un  quart;  et 
les  ascendants  se  «partageront  les  trois  quarts  restant.  S'il  n'y  a  d'as- 
cendants que  dans  une  ligne ,  le  mineur  aura  pu  tester  pour  la  moitié 
de  trois  quarts^  ou  trois  huitièmes  ;  et  l'ascendant,  ou  les  ascendants 


(1)  L*arrêi  invoqué  par  notre  savant  confrère  {Caen,  16  février  1826)  est  donc  aussi 
mauvais  dans  sa  décision  que  dans  sesmollfs,  moUfs  que  M.  'Coln-Dclfsle  lui-même 
avoue  ne  reposer  que  «wr  vne  faui$e  ba$e. 
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dire 9  au  reste,  que  ni  M.  Goin-Delisle ,  ni  les  arrêts  précités,  n*ont 
songé  au  motif  que  nous  venons  de  présenter,  motif  dont  la  justesse 
les  aurait  sans  doute  frappés ,  s'ils  Tavaient  examiné. 

817.  —  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est 
â*un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quo- 
tité disponible ,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une 
réserve,  auront  Toption,  ou  d*exécuter  cette  disposition,  ou  de 
faire  Fabandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 


I.  L*article  ne  s'applique  que  pour  les  dispositions  dont  l'objet  excède  la  quotité 

disponible  «n  revenu  :  Erreur  de  la  plupart  des  auteurs.  —  Sens  et  moUfs  de 
cette  règle. 

II.  En  cas  de  plusieurs  cohéritiers,  chacun  d*eux  peut  invoquer  notre  article  séparé- 

ment et  pour  sa  part  :  dissentiment  avec 'M.  Duranton. 
ni.  L'article  évite  entre  l'héritier  et  les  donataires  la  nécessllé/l'esllmer  et  de  réduire 
les  dispositions  d'usufruit.  Hais  l'estimation  et  la  réduction  pourront  toujours 
être  nécessaires  pour  ces  donataires  entre  eux. 

L  — .557.  Il  y  avait  grande  controverse^  dans  notre  ancien  droit,  sur 
le  point  de  savoir  comment  devaient  être  traitées,  soit  par  rapport  à  la 
légitime  des  pays  de  droit  écrit ,  soit  par  rapport  à  la  réserve  coutu- 
mière  (remplacées  aujourd'hui  Tune  et  l'autre  par  la  réserve  dont  on 
vient  de  voir  l'établissement  dans  les  art.  913-916)9  les  libéralités 
n'ayant  pour  objet  qtte  V usufruit,  et  non  la  propriété  des  biens. 

Ricard  (part.  3,  n*»  1129)  pour  le  droit  écrit,  et  Renusson  (des  Pro- 
pres, ch,  3,  sect.  3)  sous  les  coutumes,  enseignaient  que  les  di^[>osi- 
tions  d'usufruit  deyaient  être  traitées  comme  les  dispositions  de  pleine 
propriété;  en  sorte  que,  selon  eux,  il  y  avait  lieu  à  réduction  contre 
toute  libéralité  qui  entamait  les  produits ,  les  revenus  de  la  portion  in* 
disponible,  quand  même  le  défunt  aurait  laissé  d'ailleurs  dans  sa  suc* 
cession  beaucoup  plus  de  nue  propriété  qu'il  n'en  fallait  pour  compen- 
ser la  perte  de  jouissance  :  d'après  leur  doctrine,  la  portion  indisponible 
se  calculait  séparément  et  quant  à  la  propriété  et  quant  au  revenu,  qui 
devaient  rester  intacts  l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes  limites.  Au  con- 
traires, Despeisses  et  Duplessis(Juccc«.,  M,  ch. 3^ sect.  1)  prétendaient 
que  cette  portion  indisponible  ne  devait  se  calculer  que  pour  l'ensemble 
de  la  propriété  et  de  l'usufruit^  en  sorte  que,  si  considérable  que 
pussent  être  les  dispositions  d'usufruit,  elles  restaient  valables,  si  la  nue 
propriété  des  biens  laissés  à  l'héritier  avait  assez  de  valeiu*  pour  repré* 
senter  la  fraction  de  patrimoine  exigée  par  la  loi. 

Ainsi ,  dans  le  premier  système,  il  y  avait  deux  quotités  disponibles 
et  deux  réserves  :  celle  de  la  propriété  et  celle  de  l'usufruit,  calculées 
toutes  deux  sur  la  même  base;  tandis  que,  dans  le  second,  i\  n'y  etx 
avait  qu'une  seule,  qui  portait  sur  la  propriété  et  l'usufruit  tout  à  l& 
fois.  Le  premier  système  était  le  plus  répandu. 

Lors  de  la  confection  du  Code,  le  projet  du  gouvernement  repro^ 
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duisit  ce  système  de  Ricard.  Notre  article  (n"*  i7  du  projet)  était  ainsi 
conçu  :  a  La  donation  en  usufruit  ne  peut  excéder  la  quotité  dont  on 
»  peut  disposer  en  propriété;  en  telle  sorte  que  le  don  d'un  %i$ufruU 
»  ou  d'une  pension  est  réductible  au  quart,  à  la  moitié,  ou  aux  trois 
D  quarts  du  revenu  total,  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés i>(Fenet,  t.  II, 
p.  276).  Mais,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  la  Section  de 
législation  trouva  que  ce  système  était  trop  sévère,  qu'il  gênait  trop  la 
liberté  du  disposant;  et  que  si,  d'une  part  on  ne  pouvait  pas  permettre 
de  ne  laisser  aux  réservataires  rien  autre  chose  qu'une  nue  propriété, 
il  ne  fallait  pas  non  plus  autoriser  un  enfant,  par  exemple,  à  réduire 
une  libéralité ,  par  cela  seul  qu'elle  dépasserait  un  peu  la  moitié  du 
revenu,  alors  que  cet  enfant  trouvait  dans  la  succession  presque  la 
moitié  de  ce  revenu  avec  la  totalité  peut-être  de  la  nue  propriété.  En 
conséquence,  la  Section,  pour  ménager  d'abord  et  la  liberté  du  dispo- 
sant et  les  droits  des  réservataires,  et  pour  éviter  ensuite  une  estimation 
d'usufruit  toujours  incertaine  et  problématique,  proposa  de  dire  que 
ces  réservataires  auraient  le  choix,  ou  d'exécuter  la  disposition  d'usu- 
fruit en  entier,  ou  de  conserver  en  entier  cet  usufruit  en  abandonnant 
en  son  lieu  et  place  la  pleine  propriété  de  la  quotité  disponible. 

La  disposition  du  projet  fut  donc  changée  en  celle-ci,  portant  alors 
le  n""  19  :  «  Si  la  donation  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un  usufruit 
»  ou  d'une  rente  viagère,  les  héritiers  auront  l'option,  ou  d'exécuter  la 
»  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  portion  disponible»  (Fenet, 
t.  XII,  p.  299).  Enfin ,  lors  de  la  présentation  de  l'article  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil,  le  principe  fut  admis  sans  difficulté  ;  mais  comme 
la  tournure  trop  absolue  de  la  phrase  donnait  aux  réservataires  le  droit 
de  révocation  pour  toute  disposition  d'usufruit,  quelle  qu'elle  fût,  et 
alprs  même  qu'elle  n'aurait  pas  entamé  les  revenus  de  la  réserve,  l'ar* 
ticle  ne  fut  adopté  que  sauf  rédaction  plus  explicite.  C'est  ainsi,  qu'on 
est  arrivé  à  la  rédaction  actuelle,  qui  a  soin  d'expliquer  que  le  choix, 
entre  l'exécution  ou  la  révocation  au  moyen  de  l'abandon  de  la  pro- 
priété disponible,  n'existe  que  pour  les  dispositions,  en  usufruit  ou 
revenu,  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  (la  quotité  dispo- 
nible du  revenu,  évidemment). 

558.  En  présence  de  ces  faits,  il  est  permis  de  s'étonner  que  la 
plupart  des  auteurs  n'aient  pas  compris  le  sens  de  ces  derniers  mots. 

Levasseur  (n»  85)  enseigne  que  les  dispositions  d'usufruit  pour 
lesquelles  l'article  accorde  l'option  sont  uniquement  celles  ayant  pour 
objet  un  usufruit  dont  la  valeur  vénale,  obtenue  au  moyen  d'une  ex- 
pertise, dépasserait  la  valeur  de  la  pleine  propriété  disponible  :  ainsi, 
avec  un  seul  enfant  et  100,000  fr.  de  biens  (ce  qui  donne  une  quotité 
disponible  de  50,000  fr.),  la  libéralité  ne  donnerait  lieu  à  l'option  dont 
il  s*agit  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet  un  usufruit  qui  serait  estimé 
valoir  plus  de  50,000  fr.  Mais,  c'est  là  une  erreur  évidente;  car  notre 
article  a  été  fait  précisément  dans  le  double  but:  V  d'éviter  l'estima- 
tion, et  ^  d'empêcher  que  l'héritier  réservataire  ne  soit  réduit  à  n'avoir 
qu'une  nue  propriété.  Or,  le  système  actuel  conduirait  d'abord  à  rendre 
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restimation  iniviiable;  et  ensuite ,  comme  un  usufhiit  ne  peut  fruque 
jamais  être  estimé  valoir  plus  que  la  moitié  de  la  pleine  propriété ,  il 
s'ensuit  que  le  disposant  pourrait  presque  toujours  ^  en  laissant  un  en- 
fiint  ou  ses  père  et  mère,  donner  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  laisser 
ses  plus  proches  parents  mourir  de  faim  ou  végéter  dans  la  misère  en 
attendant  la  mort  des  usufruitiers  !  c'est-à-dire  qu'il  était  impossible 
d'imaginer  une  interprétation  qui  fût  plus  parfaitement  en  opposition 
avec  la  pensée  de  la  loi. 

Tous  les  auteurs,  comme  on  le  pense  bien,  ont  rejeté  cette  idée  de 
Levasseur  ;  mais  la  plupart  ne  l'ont  fait  que  pour  en  admettre  une 
qui  n'est  pas  non  plus  celle  du  Code.  Ils  prétendent  (1)  que,  par  «a/eur 
txeédani  la  quotité  disponible,  l'article  entend  parler  de  la  valeur  que 
l'héritier  réservataire  prétend  excéder  cette  quotité  disponible;  en  sorte 
que  l'héritier  serait  seul  juge  de  la  question,  et  qu'il  aurait  le  choii 
dont  parle  l'article,  par  cela  seul  qu'il  trouverait  la  libéralité  trop  oné- 
reuse, et  se  plaindrait  de  son  excès.  Mais  si  celte  seconde  interprétation 
est,  en  fait,  plus  raisonnable  que  la  première,  elle  n'est  pas  plus  sou- 
tenable  en  droit.  Dans  ce  système,  en  effet,  l'héritier  aurait  l'option 
pour  toute  disposition  d'usufruit  quelle  qu'elle  fûit,  dès  là  qu'il  la  trou- 
verait gênante  pour  lui;  or,  si  cette  faculté  absolue  avait  été  dans  l'idée 
des  rédacteurs ,  pourquoi  donc  n'aurait-on  pas  conservé  tel  qu*il  était 
l'article  présenté  par  la  Section?...  Si  l'article  de  la  Section  n'a  été 
Adopté  que  sauf  changement  dans  la  rédaction,  c'est  précisément  parce 
que  cette  rédaction  présentait  comme  absolue  la  faculté  que  Ton  voulait 
astreindre  à  un  cas  déterminé. 

Il  (kut  donc  reconnaître  que  ce  second  système  est  aussi  erroné  que 
le  premier,  et  que  les  mots  dont  la  valeur  excède  la  quotité  iifponible 
iigniflent  dont  la  valeur  excède  la  QuoTinf  disponible  en  usufruit.  On 
ne  peut  conserver  aucun  doute  à  cet  égard  quand  on  examine  les  mo- 
tU!i  qui  ont  fait  admettre  le  principe  de  l'article  présenté  par  la  Section. 

On  se  rappelle  qu'un  article  du  projet  avait  consacré  la  doctrine  de 
Ricard  et  Renusson ,  en  établissant  séparément  pour  l'usufruit  iine 
quotité  disponible  et  une  quotité  réservée  semblables  à  celles  qui  étaient 
établies  pour  la  propriété;  ce  qui  aurait  permis  la  réduction  des  dis- 
j^itions  d'usufruit  dépassant  la  quotité  disponible  d'usufruit.  On  se 
rappelle  également  que  la  Section  de  législation  avait  modifié  ce  sys- 
tème et  déclaré  que  l'héritier,  au  lieu  de  faire  réduire,  devrait  alors 
révoquer  la  disposition  pour  le  tout ,  mais  en  abandonnant  la  quotité 
disponible  en  propriété.  11  ne  s'agissait  donc  que  des  libéralités  cl*usu- 
ftuit  excédant  la  quotité  disponible  en  usufruit.  C'est  aussi  cette  idée 
que  consacra  le  Conseil  dËtat,  comme  l'indiquent  très -formellement 
les  observations  par  lesquelles  M.  Tronchet  fit  adopter  l'article  (Fenet, 
XII,  p.  3«7-»8). 

(1)  Grenier  (n*  68S),  Touiller (V-lâ3),  PeUlocoort  (t.  ll)«Proiidbon  (Usuf.^  n*  S»), 
DurMton  (VIIU46),  DaUo«  (V,  p.  M),  VanlU«  (art.  017,  q*  1),  P0140I  (n*  1).  2acl»- 
ifct  (V»  p.  169). 
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Tout  ceci  prouve  surabondamment ,  contre  Toullier,  11.  DurantOD 

et  autres,  que  le  choix  dont  parle  notre  article  n'est  pas  accordé,  au 
eaprice  de  l'héritier,  contre  toute  disposition  d'usufruit  qu'il  trouverait 
gênante;  mais  seulement  contre  celles  qui  excèdent  réellement  la 
quotité  disponible  (de  Tusufruit).  Au  texte  précis  de  Ta^icle  se  joint 
tout  l'ensemble  des  travaux  préparatoires ,  qui  prouve  qu'il  n'a  été 
question  que  des  libéralités  que  l'on  réduisait  autrefois  au  revenu  de 
la  portion  disponible  ^  conformément  à  la  doctrine  de  Ricard.  Et  on  en 
Irouve  encore  une  nouvelle  preuve  dans  ce  passage  du  rapport  au  Tri- 
bunat  :  «S'il  s'agit  d'une  disposition  qui  porte  sur  un  usufruit ^  les  hé- 
È  ritiers  n'auraient  pas  le  droit  de  la  méconnaître  par  cela  seul  qu'ils 
»  opteraient  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 
»  Un  préalable  est  nécessaire^  c'est  qu'il  soit  constaté  que  la  libéralité 
»  excède  la  quotité  disponible  »  (p.  593,  594). 

Ainsi ,  qu'un  père  laissant  pour  héritier  son  fils  unique  ait  donné  ou 
légué  le  quart,  le  tiers  ou  la  moitié  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens ,  le 
fils  ne  pourra  pas  critiquer  la  disposition  ;  car  la  quotité  disponible 
est  ici  de  moitié ,  et  la  disposition  ne  dépasse  pas  cette  moitié  ;  elle 
n'excède  donc  pas  la  quotité  disponible  en  revenu.  Il  en  sera  de  même 
si  le  père  a  donné  ou  légué  une  pension  ou  une  rente  viagère  de 
i,SOO  fr.,  et  que  le  revenu  net  des  biens  héréditaires  soit  de  3,400  fr. 
ou  davantage.  Mais  si,  dans  le  cas  d'un  usufruit  de  moitié  des  biens, 
mi  d'une  rente  ou  pension  de  1,200  fr.  avec  des  biens  d'un  revenu  de 
S,400,  le  père  laissait  trois  enfants;  comme  alors  la  quotité  disponible 
n'est  que  du  quart  et  que  la  disposition  dès  lors  excède  la  quotité  dis- 
ponible (en  revenu) ,  il  y  aura  lieu  à  l'application  de  notre  article,  et 
les  trois  enfants  seront  libres  de  délivrer  l'usufruit  ou  la  rente^  ou  de 
donner  en  toute  propriété  le  qîiart  des  biens  de  leur  père  (1). 

II. — 559.  Lorsque  le  défunt  laisse  plusieurs  héritiers  à  réserve,  il 
est  clair  que  chacun  d'eux  a,  séparément  et  pour  sa  part,  l'option  ac- 
cordée par  notre  article;  en  sorte  que  l'un  pourra  exécuter  la  disposi- 
tidnen  ce  qui  le  concerne,  tandis  que  rauti*e  s'en  débarrassera  en  aban- 
donnant sa  fraction  de  la  quotité  disponible.  Ainsi,  quand  un  père 
laissant  deux  enfants,  et  dont  la  quotité  disponible  est  d'un  tiers,  a  légué 
U  moitié  de  l'usufruit  de  ses  biens,  l'un  des  enfants  pourra  délivrer  tu 
légataire  la  moitié  du  legs ,  c'est-à-dire  l'usufruit  du  quart  des  biens, 
pendant  que  l'autre  le  forcera  d'accepter  la  moitié  du  tiers  (ou  un 
sixième)  de  la  quotité  disponible. 

M.  Duranton,  cependant,  croit  (Vni-346)  que  Von  pourrait  décider 
autrement,  par  analogie  des  art.  1670  et  i685.  Ces  articles  s'occupent, 
le  premier ,  de  l'action  en  réméré  d'un  immeuble  vendu  avec  fecuité 
de  rachat,  le  second ,  de  l'action  en  rescision  d'une  vt>nte  d'immeuble 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes;  et  ils  décident  qu'après  la 
mort  du  vendeur,  ses  héritiers  doivent  s'entendre  pour  exercer  l'action 


(1)  Conf.y  MaleYiUe,  Demante  (11*280),  Coin-DeUsIe  (n~  4  et  7),  SaIntMpte  (111-370). 
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quant  à  Timmeuble  entier,  et  qu'on  n'admettrait  pas  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  à  l'exercer  pour  partie. 

Mais  on  a  répondu  avec  raison  à  M.  Duranton  que  c'est  là  une  ex* 
ception  au  principe  de  la  division  des  (Iroits  actifs  et  passifs  du  défunt 
entre  ses  héritiers ,  exception  hors  des  termes  de  laquelle  on  retombe 
dans  le  droit  commun.  Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui 
a  consenti,  en  achetimt  un  immeuble,  à  voir  son  acquisition  se  résoudre 
pour  tel  et  tel  cas;  n'a  certainement  pas  entendu  pour  cela  se  trouver 
contraint  de  conserver  un  tiers,  un  dixième  ou  une  fraction  quelconque 
de  cet  immeuble,  et  de  subir  ainsi  les  inconvénients  de  la  communauté. 
Or,  quelle  analogie  existe-t-il  entre  cet  acquéreur  à  titre  onéreux  d'un 
immeuble  à  qui  on  veut  imposer  une  gêne  grave  (et  dont  la  possibilité 
l'eût  peut-être  empêché  de  contracter)  et  le  simple  donattire  ou  1^- 
taire  dont  la  position,  en  définitive ,  n'aura  rien  de  gênant ,  puisqu'elle 
le  réduira  à  avoir  une  rente ,  un  usufruit  et  une  pension  moins  forte, 
en  recevant  d'ailleurs  des  biens  dont  il  sera  seul  et  unique  propriétaire? 
Aucune  évidemment.  Aussi,  cette  idée  de  M.  Duranton  a-t-eUe  été  re- 
jetée unanimement  (1). 

III. —  560.  Quoique  le  législateur  ait  voulu,  par  la  disposition  àe 
notre  ai*ticle ,  éviter  autant  que  possible  la  réduction  des  dispositions 
d'usufruit  ou  de  revenus  (à  cause  de  la  difficulté  de  l'estimation),  cette 
réduction  sera  cependant  nécessaire  quelquefois.  C'est  ce  que  suppose 
le  Code  lui-même  dans  les  art.  i970  et  i973,  qui  parlent  de  la  réduc- 
tion des  rentes  viagères. —  Au  moyen  de  notre  article,  en  effet,  l'esti- 
mation et  la  réduction  ne  seront  jamais  nécessaires  entre  l'héritier  et 
les  donataires  ou  légataires,  mais  elles  pourront  l'être  pour  ces  dona- 
taires ou  légataires  entre  eux. 

La  réduction  ne  sera  jamais  nécessaire  entre  Théritier  et  les  donataires 
ou  légataires. —  Supposons  d'abord  que  la  disposition ,  soit  entre-vifs , 
soit  testamentaire ,  qui  n'a  pour  objet  que  du  revenu  (un  usufruit,  par 
exemple)  ait  été  précédée  d'une  donation  entre-vifs  en  toute  pro- 
priété^ cette  donation  s'exécutera,  et  l'usufruitier  prendra  l'excédant 
de  la  quotité  disponible,  en  place  de  son  usufruit.  Ainsi,  le  défunt, 
qui  laisse  un  fils  unique  et  100,000  fr. ,  avait  donné  à  Pierre  une  mai- 
son valant  32,000  fr.,  et  il  a  ensuite  donné  ou  légué  à  Paul  une  rente 
viagère  de  1,500  fr.  ou  l'usufruit  d'un  bien  produisant  annuellemant 
cette  somme  ;  l'enfant  se  voyant  ainsi  enlever  1,500  fr.  de  revenu  par 
la  première  donation,  et  1,500  fr.  par  la  seconde  disposition  ^  en  tout 
3,000  fr.  (alors  que  le  produit  total  du  patrimoine  est  de  5,000  fr.),  le 
défunt  a  donc  disposé  de  plus  de  la  moitié  de  ses  revenus ,  et  par  con- 
séquent le  tils  peut  invoquer  notre  article  :  il  respectera  la  première 
donation  de  30,000  fr.,  et  comme  il  reste  20,000  fr.  de  disponible,  il 
donnera  cette  somme  au  bénéficiaire  de  la  seconde  disposition ,  et  se 

(1)  Grenier  (no  63S),  Touiller  (¥-143),  Delvlncourt  (l.  II),  Proudbon  (  Usfif,,  n»  341), 
Dalioz  (ch.  3,  sect.  3),  Vazellle  fn*  7),  Coln-DeUsIe  (n»  11),  Zacbarlae  (V,  p.  150),  Sain- 

tesp^s  (If-57r)). 
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disposera  ainsi  d'acquitter  l'usufrait  ou  la* rente  viagère.  — Supposons 
maintenant  que  la  disposition  de  revenus,  qui  entame  la  réserve,  ait 
été  précédée  encore  d'une  donation  de  revenus  également  Ainsi,  le  dé- 
funt (toujours  avec  un  enfant  et  100,000  fr.)  avait  donné  à  Pierre  une 
rente  viagère  de  2,000  fr.;  et  ensoite^  il  donne  ou  lègue  à  Paul  une 
seconde  rente  viagère  de  2,000  fr.  également  :  les  libéralités  s'élevant  à 
4,000  fr.  de  revenu 5  sur  5,000  fr.,  il  est  clair  qu'il  y  a  excès  :  que  fera 
le  fils,  s'il  ne  veut  pas  payer  les  arrépfges  de  ces  rentes?  Sur  les 
50,000  fr.  formai^t  la  quotité  disponible,  il  en  placera  40,000  qui  se- 
ront destinés  à  servir  la  rente  de  Pierre.,  premier  donataire,  et  appar- 
tiendront en  propriété  à  Paul  qui  les  prendra  (lui  ou  ses  héritiers)  à  la 
mort  de  Pierre;  puis  il  versera  immédiatement  entre  les  mains  de  Paul 
les  autres  10,000  fr.  Que  si  la  première  donation  était  d'un  usufruit  (de 
2,000  fr.  de  revenu  également),  le  fils ,  au  lieu  de  placer,  comme  nous 
avons  dit,  une  somme  de  40,000  fr.,  délivrerait  en  même  temps  à  Pien^ 
l'usufruit  de  ce  bien ,  et  à  Paul  la  nue  propriété.  —Supposons  en  troi- 
sième lieu  qu'une  donation  de  rente  viagère  ou  d'usufruit,  dépassant 
à  elle  seule  la  quotité  disponible  du  revenu ,  ait  été  faite  la  première 
et  qu'elle  ait  été  «utt;te  d'une  seconde  disposition  en  toute  propriété; 
ainsi ,  le  défunt  avait  d'abord  donné  à  Pierre  une  rente  viagère  de 
3,000  fr.,  et  il  a  ensuite  donné  ou  légué  à  Paul  une  somme  de...,  ou 
telle  maison ,  ou  un  cheval  ou  tel  autre  objet^quelconque  :  le  fils  don- 
nera à  Paul  toute  la  qudtité  disponible  j  e'est-X-dire  50,000  fr.  (soit 
tout  en  argent,  si  la  libéidité  faite  à  Paul  est  elle-même  d'une  somme 
d'argent;  soit,  dans  le  cas  contraire ,  en  comptant  l'objet  à  lui  donné 
pour  le  prix  auquel  il  sera  estimé ,  et  en  fournissant  le  surplus  en  es* 
pèces),  et  sur  cette  somme  (dont  une  partie  serait  placée  en  consé- 
quence) Paul  sera  chargé  d'acquitter  la  rente  de  Pierre.  —  Enfin ,  si 
compliquées  que  puissent  être  les  hypothèses,  ni  la  réduction ,  ni  l'es- 
timation qu'elles  exigeraient,  ne  seront  jamais  nécessaires  pour  Théri- 
tier,  par  la  raison  qu'il  pourra  toujours  appeler  les  divers  intéressés  et 
leur  &ire  à  tous  l'abandon  de  la  quotité  disponible ,  sauf  à  eux  de  s'en- 
tendre pour  se  la  partager  entre  eux. 

561.  Mais  si  la  réduction  et  l'estimation  d'une  disposition  qui  a  pour 
objet  de  simples  revenus  ne  sont  jamais  indispensabtes  entre  l'héritier 
et  les  donataires  ou  légataires ,  il  est  clair  qu'elles  pourront  l'être  pour 
les  donataires  ou  légataires  entre  eux.  Ainsi,  par  exemple,  quand  on 
testament  contient  différents  legs  dontVun  est  d'un  usufruit  ou  d'une 
rente  viagère,  et  dont  Tensemble  dépasse  la  pleine  propriété  de  la  quo* 
tité  disponible,  la  réduction  de  tous  ces  legs  devant  se  faire  propor* 
tionnellement  et  au  marc  le  franc  {voir  l'art.  926),  il  est  bien  clair  qu'il 
faudra  estimer  le  legs  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  pour  savoir  ce  qu'il 
vaut  en  capital  et  le  réduire  avec  les  autres. 

818.  —  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  a 
la  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  kl'un  des  successibles  en  ligue  directe,  sera  imputée 
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mr  la  portion  disponible;  et  Texcëdant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté 
k  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être 
demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui 
auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  tes 
successibles  en  ligne  collatérale. 

SOMBIAZnB. 

I.  Idée  Rénënle  de  l'article. 

II.  L'article  ne  s'applique  qu'aux  parents  en  lie:ne  directe  héritiers  présomptirs  aa  jour 

de  l'aliénation  :  dlssendmcnt  aree  DciOncourt,  M.  Poujol  et  M.  Vazdlle.  Mais 

Il  s'applique  à  tousses  parents  :  erreur  de  Dci\incourt. 
nié  n  ne  s'applique  qu'aux  aiiénaiions  faites  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufroll. 

Quand  il  y  a  fonds  perdu  :  graves  erreurs  de  M.  Duranton. 
IV,  Il  ne  s*applique  qu*au  fonds  perdu  doot  le  prix  est  payaijlc  au  vendeur.  Dissenti- 
ment avec  M.  Vazf^ille. 
V«    L'hériiler  qui  subit  l'imputation  dont  parle  l'ariicle ,  ne  peut  réclamer  les  sonnet 

qu'il  aurait  réellement  payées  :  erreur  de  M.  Duranton» 
yU  L'imputation  ne  peut  pas  être  demandée  quand  les  cotiéritiers  présomptifs  do  jour 

de  l'acie  ont  approuvé  cet  acte  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs.  —  Obser' 

▼ation  importante. 
vn.  Sens  des  derniers  mots  de  l'article.  Erreur  de  Touiller  et  H.  Poujol  ;  erreur  plv 

grave  de  M.  Durantou. 

I.  —  563.  Lorscpi'utie  personne  a  passé ,  au  profit  de  l'un  de  ses  hé- 
ritiers présomptifs  en  ligne  directe,  un  contrat  constatant  la  vente  ou 
en  général  l'aliénation  d'un  bien,  et  que  cetta  aliénation  a  été  faite  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  la  loi ,  à  cause  de  cette  circon^ 
stanoe  de  fonds  perdu  ou  de  réserve  d'usufruit,  regarde  cette  aliéna^ 
lion ,  malgré  son  apparence  d'acte  à  titre  onéreux ,  comme  n'étant  en 
réalité  qu'une  donation  déguisée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  circonstance  que  cette  donation  a  été  ot* 
ehée  sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  prouvant  bien  que  l'intention  du 
donateur  était  de  dispenser  le  donataire  du  rapport,  et  une  dispense 
formelle  et  explicite  ne  pouvant  pas  être  exigée  pour  une  pareille  li-» 
béralité  (puisqu'il  serait  absurde  de  demander  qu'un  acte  déclar&t 
dispensé  de  rapport  tel  objet  donnée  quand  cet  acte  présente  l'objet 
eomme  étant  vendu),  la  loi  dit  que  cette  libéralité  sera  en  effet  affran-^ 
ehie  du  rapport  et  sera  seulement  sujette  à  réduction  dans  le  cas  où 
elle  dépasserait  la  quotité  disponible.  Tel  est  le  sens  de  la  première 
phrase  de  notre  article  ,uiui  déclare  qu'on  devra  imputer  sur  la  poiv 
tien  disponible ,  pour  faire  rapporter  (c'est-à-dire  réduire)  l'exoédant^ 
la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  dans  les  circonstances  que 
nous  venons  d'indiquer. 

On  voit  que,  dans  notre  article,  l'acte  qui  se  présente  comme  une 
vente,  est  annulé  en  tant  que  vente,  et  n'est  maintenu  que  comme 
donation.  Par  conséquent ,  nous  sommes  ici  dans  l'un  des  cas  où  la  loi^ 
$ur  le  fondement  de  sa  présomption ,  annule  un  acte  ;  et  nulle  preuve, 
dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1352,  ne  pourrait  être  admise  eontjre 
^«He  présomption.  Ainsi  le  prétendu  acheteur  offrirait  wi  vain  d'éta- 
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blirt  de  la  manière  la  plus  certaine ,  qu'il  y  a  eu  vraiment  une  vente 
sérieuse  dont  il  a  réellement  acquitté  les  charges  ;  il  est  sous  le  coup 
d'une  de  ces  présomptions  que  la  doctrine  appelle  jurû  et  de  jure  ^  et 
à  l'effet  de  laquelle  il  ne  saurait  échapper  ;  il  sera  lég  ilement  établi  que 
l'objet  lui  a  été  donné ,  et  il  devra  subii*  la  réduction  s'il  y  a  lieu,  c'est* 
à- dire  si  la  réserve  est  entamée. 

563.  Au  surplus ,  la  loi  offre  un  moyen  facile  d'éviter  la  présomption 
de  libéralité  qu'elle  pose  ici.  C'est  de  faire  intervenir  au  contrat  tout 
les  cohéritiers  présomptifs,  en  ligne  directe  également,  de  l'acquéreur  : 
l'approbation  par  eux  donnée  à  l'acte  offre  une  garantie  suffisante  de 
sa  sincérité ,  et  sous  cette  condition ,  Tacte  sera  maintenu  comme  étant 
vraiment  à  titre  onéreux.  Quant  aux  cohéritiers  (présomptifs)  coUaté*- 
raux,  comme  ils  n'ont  jamais  droit  à  une  réserve,  et  que  c'est  seul^ 
ment  quand  il  entame  la  réserve  due  que  le  contrat  peut  être  critiqué  i 
il  est  clair  qu'ils  n'auront  jamais  aucune  réclamation  à  élever. 

Entrons  maintenant  dans  le  développement  des  idées  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  puisées  dail$ 
l'art.  26  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II. 

II.  —  564.  Et  d'abord,  c'est  seulement  quand  la  prétendue  vente 
est  faite  à  un  parent  eu  ligne  directe  qu'elle  est  déclarée  n'être  qu'une 
donation ,  dispensée  de  rapport  il  est  vrai,  mais  réductible  à  la  quotité 
disponible;  si  elle  était  faite  à  un  parent  collatéral,  les  cohéritiers  de 
celui-ci  ne  pourraient  pas  invoquer  la  présomption  de  notre  artiolç. 
Ainsi ,  qu'une  personne  qui  a  pour  héritiers  présomptifs  son  père  ii 
un  cousin  maternel,  fasse  à  ce  dernier  une  vente,  à  fonds  perdu  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  d'une  grande  partie  de  ses  biens,  le  père  ne  w» 
pas  admis  à  dire  que  cette  vente  doit  être  présumée  une  donation,  et 
que  les  biens  ainsi  aliénés  doivent  être  comptés  pour  la  formation  de 
la  masse  sur  laquelle  il  doit  prendre  sa  réserve  d'un  quart;  il  sera 
obligé  d'accepter  la  vente  comme  vente  sérieuse ,  et  de  ne  prendre  sa 
part  réservée  d'un  quart  que  sur  le  reste  des  biens.  —  On  pourrait 
s'étonner  de  voir  la  loi  soustraire  ainsi  de  simples  héritiers  collatéraux 
à  la  présomption  rigoureuse  qu'elle  établit  impitoyablement  contre  tous 
les  héritiers  en  ligne  directe;  mais  on  s'explique  cette  circonstance  par 
cette  pensée  probable  du  législateur  :  que  la  fraude  et  le  déguisement 
des  donations  seraient  bien  plus  à  craindre  et  bien  plus  fréquents  au 
profit  des  héritiers  directs  que  pour  les  héritiers  collatéraux 

Et  il  ne  sutBt  pas ,  pour  l'application  de  notre  article ,  que  celui  à 
qui  l'aliénation  a  été  consentie  soit  parent  du  défunt  en  ligne  directe  ; 
il  faut  de  plus  qu'il  soit  son  euccemblef  c'est-à-dire  son  héritier  pré- 
somptif au  jour  où  se  fait  l'aliénation.  Ainsi ,  l'aliénation  consentie  au 
profit  de  son  père  par  celui  qui  avait  des  descendants  ne  se  trouverait 
pas  sous  le  coup  de  notre  article,  quoique  ces  descendants  vinssent  à 
mourir  avant  leur  auteur  ou  à  renoncer  à  sa  succession ,  de  sorte  que 
le  père  deviendrait  l'héritier  du  vendeur,  avec  les  ascendants  de  la  ligne 
maternelle. 

Cependant  Delvincourt,  M.  Poujol  (n**  A)  et  M.  Vanille  (n^  S)  pro* 
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fessent  une  doctrine  contraire;  ils  pensent  que  le  mot  sticcesriblesj 
deux  fois  employé  par  notre  article,  signifie  les  héritiers  réels,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  trouvent  tels  au  décès  de  la  personne,  alors  même 
quMIs  n'auraient  pas  été  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  dona- 
tion. —  Nous  ne  saurions  adopter  ce  sentiment.  Dans  les  art.  846  et 
847,  la  loi,  voulant  parler  des  parents  qui  se  trouvent  en  rang  utile 
pour  succéder  au  moment  du  décès,  mais  q^i  n*y  étaient  pas  au  temps 
de  la  donation,  a  bien  soin  de  dire  qui  se  trouvent  successibles  au  jour 
de  Vouverture  de  la  succession^  ici ,  au  contraire,  elle  parle  de  biens 
aliénés  à  l'un  des  successibles ,  ce  qui  fait  bien  entendre  des  parents 
qui  se  trouvent  successibles  (présomptivement)  le  jour  où  se  fait  l'a- 
liénation. D'ailleurs  ,  notre  article  étant  une  disposition  très-rigoureuse 
(puisqu'il  annule  des  actes  qui  peuvent  avoir  été  très-sérieux),  il 
faut  donc ,  dans  le  doute ,  en  restreindre  l'application  plutôt  que  de 
rétendre  (1). 

565.  Toujours  parce  que  notre  article  présente  une  exception  sévère 
qui  ne  doit  pas  dès  lors  s'étendre  au  delà  de  ses  termes,  la  présomption 
dont  il  s'agit  ne  s'appliquerait  pas  aux  aliénations  consenties  au  père, 
à  la  mère,  aux  descendants  ou  au  conjoint  du  successible  en  ligne  di- 
recte. Ainsi,  par  exemple,  si  le  défunt,  n'ayant  pas  de  descendants, 
mais  seulement  son  père  et  un  aïeul  nïliternel ,  avait  consenti  raliéna- 
tion ,  non  à  son  père ,  mais  à  son  aïeul  paternel  ou  à  sa  belle-mère , 
père  ou  épouse  de  son  père,  on  ne  pourrait  pas  appliquer  Fart  9ii , 
pour  prétendre  que  l'acquéreur  apparent  est  réputé  de  plein  droit  per- 
sonne interposée ,  et  que  l'acte  doit  être  annulé  comme  s'il  s'adressait 
"ouvertement  au  père  même  du  défunt.  L'art.  OH,  en  effet,  dit  bien 
que  les  libéralités  faites  aux  père ,  mère,  descendants  ou  conjoint  d'un 
incapable  sont  réputées  faites  à  l'incapable  lui-même;  mais,  pour  ap* 
pliquer  cet  art.  911 ,  il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  une  donation;  or, 
notre  article  ne  regarde  l'aliénation  dont  il  s'agit  comme  une  donation, 
que  quand  elle  est  consentie  au  sticcessible. 

Mais,  s'il  ne  faut  pas  étendre  notre  article ,  on  ne  peut  pas  non  plus 
le  restreindre  ;  et  s'il  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont  successibles 
en  ligne  directe  au  jour  de  l'aliénation ,  il  doit  du  moins  s'appliquer  à 
tous.  On  ne  comprend  guère  comment  Delvincourt  a  pu  prétendre  qu'il 
ne  s'appliquait  pas  aux  ascendants.  La  loi  est  formelle  :  il  s'agit  des 
successibles  en  ligne  directe ,  opposées  aux  successibles  en  ligne  eoUa" 
térale  (2). 

III.  —  566.  Pour  que  l'aliénation  consentie  au  profit  d'un  héritier 
présomptif  en  ligne  directe  soit  réputée  de  plein  droit  n'être  qu'une  do- 
nation ,  il  faut  qu'elle  soit  faite  :  ou  i^  à  fonds  perdu,  ou  S""  avec  ré- 
serve d'usufruit 


(1)  Merlin  (Jiép.,  v«>  Réserve,  secl.  3},  Grenier  (n»  642),  Touliier  (V-i31  et  132), 
Coln-Dclisle  (n*  Mj,  Saintespès  (11-397). 

(2)  Lerasseur  (n»  172),  Dalloz  (cli.  3,  sccl.  3),  Vaielllc  (n*»  2),  Coiii-DeUII«  (n«  7}, 
8allitM|>è9(IMgo). 
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L'aliénation  il  fond»  perdu ,  comme  Tindiquent  son  nom  même  et 
tous  nos  anciens  auteurs  et  tous  les  dictionnaires,  est  celle  que  le  pro- 
priétaire consent  en  échange  de  simples  revenus  qui  ne  doivent  durer 
que  pendant  sa  vie;  en  telle  sorte  que  le  bien  sorti  de  son  patrimoine 
n'y  est  pas  remplacé  par  un  capital  qui  doive  rester  là ,  et  se  trouve 
perdu  quant  au  fonds.  Ainsi,  il  y  a  vente  à  fonds  perdu ,  quand  je  vous 
transfère  la  propriété  de  ma  maison  pour  un  usufruit  que  vous  me 
concédez  sur  tel  bien  à  vous  appartenant,  ou  pour  une  redevance  an- 
imeile  de  denrées  que  vous  me  fournirez  jusqu'à  mon  décès ,  ou  pour 
une  rente  viagère  d'une  somme  déterminée.  Gomme  on  le  voit,  la  rente 
viagère  n'est  qu'une  espèce  dont  le  fonds  perdu  est  le  genre;  et  notre 
article  procède  d'une  manière  illogique  quand  il  parle,  par  opposition, 
de  l'aliénation  faite,  soit  à  charge  de  renie  viagère,  soit  à  fonds  perdu. 

Ce  léger  vice  de  rédaction  n'étonne  guère  dans  le  Gode  ;  mais  ce  qui 
peut  étonner  singulièrement,  c'est  l'idée  de  M.  Durariton,  qui  trouve 
que  Taliénation  est  à  fonds  perdu  quand  elle  est  faite  moyennant  une 
rente  perpétuelle ,  parce  que,  dit-il ,  le  fonds  de  la  chose  n'est  pas  re- 
présenté par  un  capital  exigible  à  une  époque  déterminée  (VI^334)  !.. . 
Certes ,  l'erreur  est  étrange  :  le  fonds  aliéné  est  alors  représenté  et  rem- 
placé dans  le  patrimoine  par  la  rentes  par  la  rente ,  qui  ne  consiste  pas 
dans  les  arrérages  que  l'on  reçoit  annuellement,  mais  qui  est  le  prin- 
cipe producteur  de  ces  arrérages,  lesquels  n'en  sont  que  les  fruits;  par 
la  rente ,  qui  n'est  pas  là  temporairemeni  et  pour  s'éteindre  à  la  mort 
du  rentier,  comme  la  rente  viagère,  mais  qui  restera  toujours  à  perpé- 
iuiié  dans  le  patrimoine,  où  les  héritiers  la  retrouveront;  par  la  rente, 
qui  sera  toujours  la  même  lorsqu'elle  aura  été  servie  et  au  constituant, 
et  à  trms ,  quatre,  cinq  générations  ou  plus  après  lui.  Où  donc  voyez- 
vous  que  ce  fonds-là  soit  perdu?  —  Mais  enfin,  dit-on ,  il  n'y  a  pas  de 
capital  exigible  !...  Mais  quand  je  vous  ai  cédé  ma  maison,  en  échange 

de  votre  ferme,  je  n'ai  pas  non  plus  de  capital  exigible Si  je  veux 

des  capitaux,  je  vendrai  la  ferme,  comme  dans  l'autre  cas  je  vendrai 
la  rente  perpétuelle  dont  il  s'agit  :  les  deux  cas  sont  les  mêmes.  L'é- 
change de  ma  maison  contre  votre  ferme  serait  donc  aussi,  pour 
M.  Duranton ,  une  aliénation  à  fonds  perdu ,  puisqu'il  n'y  a  pas  alors 
de  capital  exigible!  L'idée  de  M.  Duranton  n'est  qu'ime  lourde 
erreur  (4). 

Au  reste,  si  cette  erreur  est  étrange  en  elle-même ,  elle  ne  Test  guère 
chez  M.  Duranton,  qui  va  jusqu'à  croire  qu'on  pourrait  être  tenté  d'ap- 
peler également  ventes  à  fonds  perdu  celles  qui  sont  faites  moyennant 
un  prix  comptant^  et  qui  prend  la  peine  de  faire  une  longue  disserta- 
tion (n"*  335)  pour  établir  le  contraire  ! 

567.  Pour  ce  qui  est  du  cas  d'aliénation  avec  réserve  d'usufruit,  il 
est  trop  simple  pour  aVoir  besoin  d'être  expliqué.  Disons  seulement, 
pour  relever  une  nouvelle  erreur  de  M.  Duranton  (n"  333) ,  que  la 

(1)  Touiller  (V-131,  note),  Vazetlle  (n«  5),  Coln-Dellstc  (n«  6),  S«lntesp«$  (n-3S2}, 
Zachariae  (V,  p.  160);  R^jct,  13  net.  1937. 
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vente  avec  réserve  d'usufruit  ne  rentre  pas  dans  la  vente  à  fonds  perdu, 
qu'elle  n'en  est  pas  une  espèce.  Sans  doute ,  cette  vente  peut  étrt 
aussi  à  fonds  perdu  en  même  temps  qu'elle  est  sous  réserve  d'usu^ 
finiit;  mais  ces  deux  caractères,  qui  peuvent  coexister,  sont  parfaitement 
distincts.  Quand  je  vous  vends  ma  ferme  en  m'en  réservant  VusufruHy 
la  vente  ne  porle  que  sur  la  nue  propriété ,  et  il  est  bien  clair  que  cette 
vente  d'une  nue  propriété  peut,  comme  toute  vente  quelconque,  ae 
faire  à  fonds  perdu  ou  autrement.  Par  exemple ,  si  je  vous  vends  oetie 
propriété  moyennant  une  rente  viagère ,  ou  pour  un  usufruit  que  voua 
me  concédez  sur  l'un  de  vos  biens,  l'aliénation  est  à  fonds  perdu ^ 
puisque  je  ne  reçois  aucune  valeur  capitale ,  aucun  bien  permanent  qui 
vienne  remplacer  dans  mon  patrimoine'  le  bien  que  j'en  fais  sortir  ;  maia 
si  je  vous  transmets  cette  nue  propriété  moyennant  50,000  fr.  que 
vous  me  payez  comptant,  ou  pour  une  rente  perpétuelle,  ou  en  échange 
de  votre  maison,  il  est  clair  que  je  n'aliène  pas  à  fonds  perdu.  Tout 
ceci  est  vraiment  élémentaire,  et  on  ne  s'explique  pas  qu'un  professeur 
ait  pu  tomber  dans  de  pareils  oublis  (i). 

Ainsi,  i°  toutes  les  fois  que  l'aliénation  est  à  fonds  perdu  (qu'elle 
soit  ou  non  avec  résen^e  d*usufruit) ,  et  T  toutes  les  fois  qu'elle  est 
faite  avec  réserve  d'usufruit  (qu'elle  soit  ou  non  à  fonds  perdu) ,  la  \tk 
la  déclare  n'être  qu'une  donation.  Notre  article  a  donc  renchéri  sur  la 
sévérité  de  la  loi  du  i7  nivôse  an  II,  qui  n'établissait  la  présomptîim 
de  gratuité  que  pour  les  ventes  à  fonds  perdu. 

IV.  —  568.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  Talié* 
nation  faite  à  charge  de  rente  viagère  (ou ,  en  général ,  à  fonds  perdu) 
ne  tombe  sous  le  coup  de  notre  article  que  quand  la  valeur  formant  lé 
prix  du  fonds  perdu  doit  se  payer  au  vendeur,  ou  bien  si  elle  y  est 
soumise  dans  tous  les  cas  (S).  Ainsi;  quand  un  père  aliène  au  profit 

de  l'un  de  ses  enfants  une  somme  de ,  à  la  charge  par  l'enfrnt 

d'acquitter  la  rente  viagère  que  le  père  doit  à  un  tiers,  cette  aliénation 
ne  constituera-t-elle  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  donation?  On  doit, 
selon  nous ,  répondre  négativement,  et  voici  nos  raisons  : 

!•  Quand  la  loi  déclare  nul  comme  acte  onéreux,  et  n'admet  que 
comme  donation  pure  et  simple,  le  contrat  par  lequt^  mon  père  a  dit 
me  vendre  sa  maison  moyennant  1,200  fr.  de  rente  viagère,  cetle loi 
dit  par  là  même  que  la  prétendue  rente  par  laquelle  je  paraissais  de- 
voir acquitter  le  prix  de  la  maison  n'a  jamais  été  sérieuse  ;  que  mon 
père  n'avait  aucune  intention  de  me  la  demander  en  faisant  le  contrat, 
ne  me  l'a  jamais  demandée  en  effet,  et  que  les  quittances  que  je  pour- 
rais en  présenter  sont  simulées.  Or,  comment  voudraitron  que  la  loi 
vînt  faire  une  telle  déclaration  quand  il  s'agit  d'une  rente  que  je  me 


(1)  Merlin  {Quest,^  v«  Vente  à  fonds  perdu).  Touiller  {loc,  cit.).  Grenier  (n*  630}, 
Coin-DcIUle  fn»  6},  SaiiUespès  (11-382);  ReJ.,  27  avr.  1808;  Cassation,  23  brum. 
an  XII. 

(2)  jiff.,  VareiUc  (n*  6}  ;  R^.,  7  août  1831  (Dev.,  33,  1,  609)  ;  •-  NéfoL^  GfWiier 
(n*630),  Lemwar  (u«  170)»  Coln-DelMe(n*6)«  SalalMpèi  (IMOl)  ;  R4-«  tl  an.  laai. 
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sais  crf>ligé  de  fiiire  non  plus  à  mon  père,  mais  à  un  étranger,  à  un 
tiers  dont  je  rapporte  les  quittances ,  et  à  qui  je  vais  contiauer  dé 
servir  la  rente  maintenant  que  mon  père  est  mort?... 

^  Notre  article  met  sur  la  même  ligne  l'aliénation  à  fonds  perdu  et 
celle  qui  est  laite  avec  réserve  d'usufruit  ;  or^  on  ne  peut  atjéner  un  bien 
avec  réserve  de  l'usufruit  qu'en  conservant  cet  usufruit  pour  soi-même: 
quand  je  vends  la  nue  propriété  de  ma  maison  à  Pierre  et  sou  usufruit 
à  Paul ,  il  est  clair  que  je  ne  réserve  rien  de  ma  maison.  Donc,  si  mon 
père  me  vend  la  nue  propriété  en  vendant  l'usufruit  à  un  tiers ,  je  ne 
serai  plus  dans  le  cas  de  notre  article,  et  on  ne  pourra  pas  ni^  dire  que 
mon  père  ne  m'a  fait  là  qu'une  donation.  Mais,  puisque  l'attribution 
de  l'usufruit  à  un  tiers  empêcbe  la  présosAption  de  fraude  qui  résulte- 
rait de  la  rétention  de 'cet  i^^ufruit  par  mon  père,  ne  devient-il  pas  clair 
que  l'obligation  de  payer  la  rente  viagère  à  ce  même  tiers  devait  em» 
pécher  aussi  la  présomption  que  la  loi  établit  quand  il  s'agit  seulement 
de  payer  cette  rente  au  prétendu  vendeur?... 

3"*  Cette  décision,  enfin,  se  justifie  aussi  par  le  sens  naturel  et  gram* 
matical  des  mots.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  ces  expressions 
vendre  ou  damner  é  fonds  perdu  ^  ou  en  viager^  ou  d  charge  de  rente 
viagère  y  lorsqu'on  n'y  ajoufe  rien  qui  en  modifie  l'acception  ordinaire 
et  en  précise  la  valeur  dans  un  sens  particulier,  signifient  une  aliénation 
dont  le  bénéfice  est  stipulé  pour  le  vendeur  et  non  pour  des  tiers.  Or» 
bien  loin  qu'aucune  circonstance  vienne  changer  ici  ce  sens  ordinaire 
des  mots^  tout  se  réunit  au  contraire,  et  dans  la  pensée  intime  du  lé** 
gislateur,  et  dans  l'ensemble  de  sa  rédaction,  pour  confirmer  cette 
signification  habituelle. 

Y.  -^  569.  Puisque  toute  vente  faite  à  fonds  perdu  ou  sous  réserve 
d'usufruit  à  l'héritier  présomptif  en  ligne  directe  est  présumée  n'être 
qu'une  donation,  il  s'ensuit,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que  tout 
ce  que  cet  héritier  pourrait  avoir  réellement  payé  pour  son  acquisition 
est  répute  de  plein  droit  n'avoir  pas  été  payé  et  no  peut  pas  être 
réclamé. 

Ainsi,  le  père  de  trois  enfants,  propriétaire  d'une  fortune  de 
200,000  fr.,  après  avoir  fait  à  un  étranger  une  donation  de  40,000  fr. 
(ce  qui  ne  lui  laisse  que  1 0,000  fr.  disponibles),  vend  à  l'un  de  ses  fil» 
une  maison,  pour  le  prix  de  25,000 fr.,  en  s'en  réservant  l'usufruit: 
nous  supposons  que  cette  vente  s'est  faite  sérieusement  et  de  bonne 
foi ,  et  que  les  25,000  fr.  ont  été  réellement  payés  comptant.  La  vente  , 
si  sérieuse  qu'elle  puisse  être,  ayant  été  faite  avec  réserve  d'usufruit , 
est  déclarée  n'être  qu'une  donction  déguisée,  imputable  sur  la  quotité 
disponible;  on  estimera  donc  cette  maison  en  pleine  propriété,  et  st 
elle  est  reconnue  valoir  35,000  fr.,  le  fils  acquéreur  se  trouvera  tenu 
do  subir  une  réduction  de  23,000  fr.  Ce  résultat  est  bien  dur;  mai»  il 
est  la  conséquence  de  noire  article,  et  le  fils  n'y  pouvait  échapper 
qu'en  faisant  intervenir  ses  deux  frères  pour  consentir  à  Taliénation . 

570.  M.  Duranton  (VU-337)  repousse  cette  conséquence-,  mais  des 
trois  raisons  qu'il  donne,  aucune  n'eet  de  nateire  à  toutanir  l'exame». 
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U  invoque  d'abord  la  loi  de  nivôse  an  II ,  dont  notre  article  a  repro- 
duit les  idées  et  qui ,  selon  lui ,  ordonnait  dans  ce  cas  la  déduction  de 
ce  qui  avait  été  réellement  payé.  Il  invoque  en  second  lieu  la  discus- 
sion au  Conseil  d'État,  dans  laquelle  il  fut  déclaré ,  dit-il,  par  M.  Por- 
tails que  cétgg  déduction  des  déboursés  pourrait  être  demandée  par 
l'acquéreur.  Enfin,  il  fait  remarquer,  comme  nous  l'avons  fait  nous- 
méme  daps  l'exemple  ci-dessus,  que  si  la  quotité  disponible  était  déjà 
épuisée  en  grande  partie  ou  en  totalité  au  moment  de  l'aliénation  con- 
sentie à  l'héritier,  celui-ci  pourrait  non-seulement  n'en  tirer  aucun 
profit ,  mais  même  être  constitué  en  perte. 

Cette  dernière  raison  n|est|gas  un  argument,  c'est  une  simple  con- 
sidération qui  se  trouve  ici  s£liii'ïorce.  L'acquéreur  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui  d'avoir  traité  dans  cte  pareilles  cii;£onstfiinces»sans  faire  inter- 
venir ses  cohéritiers  pour  gai^antir  la  sincérité  de  l'acte,  et  M.  Duranton 
sait  parfaitement  qu'il  y  a  bien  d'autres  cas  dans  lesquels  on  peut  se 
trouver  lésé  pour  n'avoir  pas  pris  les  précautions  voulues.  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  arrivé  souvent,  par  exemple,  qu'un  acquéreur  payât  deux 
fois  un  immeuble  dotal  !...  Passons  donc  aux  deux  arguments. 

Le  premier  ne  saurait  nous  arrêter.  U  est  très-vrai ,  en  eflet,  que  la 
loi  de  nivôse  ordonnait- la  défalcation  des  cléboursés;  mais  c'était  seu- 
lement dans  la  dernière  partie  de  l'art.  5K6 ,  relative  à  l'annulation  ré- 
troaciive  des  aliénations  déjà  consenties  depuis  le  14  juillet  1789;  et 
non  pas  pour  les  aliénations  futures ,  dont  parlait  la  première  partie  et 
dont  s'occupe  notre  art.  918.  M.  Duranton ,  qui,  dans  le  passage  cité, 
répond  à  ses  adversaires  que  <x  c'était  bien  dans  cette  première  partie^ 
parlant  de$  donations  à  venir,  que  se  trouvait  la  disposition  relative  d 
la  défalcation^  »  était  sur  ce  point  dans  une  erreur  de  fait  pour  le  re- 
dressement de  laquelle  il  lui  aurait  suffi  de  lire  la  loi  de  nivôse,  et  qu'il 
reconnaît  lui-même  au  tome  suivant  (Vni-3â9,  en  noté). 

Reste  l'argument  tiré  de  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  d'État  Or,  ou- 
vrons les  procès-verbaux,  et  nous  verrons  que  M.  Duranton  n'est  pas 
plus  heureux  ici  que  dans.ce  qui  précède...  —  MM.  Bigot  et  Thibau- 
deau  soutenaient,  non  pas  notre  article  actuel ,  mais  l'article  du  projet, 
qui  établissait  la  présomption  de  gratuité  absolument  y  c'est-à-dire  sans 
permettre  d'y  échapper  par  Fintervention  des  coKéritiers.  —  M.  Portails 
et  M.  Maleville  critiquent  cette  disposition,  ils  parlent  de  V injustice  de 
ne  pas  rendre  au  fils  ce  qu'il  aura  réellement  payé,  et  demandent  qu'on 
supprime  l'artide  en  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  vérifier,  dans 
chaque  espèce ,  si  les  contrats  sont  de  bonne  foi  ou  frauduleux.  — 
M.  Cambacérès  dit  que  si  l'article  est  rejeté ,  il  faudra  du  moins  faci- 
liter aux  héritiers  la  preuve  de  la  fraude,  si  ordinaire  en  ces  sortes  de 
contrats.  —  Enfin  M.  Berlier  soutient  que  l'article  doit  être  admis, 
pourvu  que  ton  excepte  de  sa  disposition  le  cas  ou  Us  cohéritiers  ont 
donné  leur  consentement  au  contrat  ^  et  ahrs  V article  est  adopté  avec 
cet  amendement  (Fenet,  t  XII,  p.  331,  332). 

Ce  qui  s'est  paseé  au  Conseil  ne  fait  donc  que  rendre  plus  manifeste 
l'erreur  de  M.  Duranton ,  erreur  déjà  bien  certaine  en  présence  du 
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seul  texte  du  Code.  En  effet,  notre  article  présume  donations  et 
annule  comme  actes  onéreux  les  aliénations  dont  il  parle.  Or,  p^- 
mettre  à  l'acquéreur  de  prouver  qu'il  a  réellement  payé,  ce  serait  lui 
permettre  de  faire  preuve  cx)ntre  la  présomption  légale  de  gratuité; 
maïs  l'art.  4352  dispose  que  nulle  preu^ve  n'est  admise  contre  les  pré- 
somptions sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  des  actes  (1). 

57i.  II  est  évident,  au  surplus,  que  si  l'héritier  acquéreur  ne  peut 
pas  réclamer  les  sommes  qu'il  a  déboursées,  ses  cohéritiers  ne  peuvent 
pas  non  plus ,  en  demandant  la  réduction ,  lui  réclamer  le  pay entent 
de  ce  qui  resterait  à  payer  d'après  l'acte  d'acquisition.  Du  moment 
qu'ils  traitent  cet  acte  comme  une  donation ,  ils  ne  peuvent  pas  deman- 
der que  l'acquéreur  en  paye  le  prix. 

Vl.  —  572.  Nous  avons  dit  que  l'héritier  présomptif  en  ligne  directe 
d'une  personne  peut  acquérir  d'elle  sans  danger,  môme  par  ui3e  alié- 
nation faite  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit ,  en  obtenant  pour 
l'aliénation  le  consentement  de  ses  cohéritiers  présomptifs.  Ainsi, 
quand  la  vente  est  faite  à  l'un  de  deux  enfants ,  il  suffit,  pour  en  con- 
stater la  sincérité ,  que  le  second  de  ces  enfants  (ou  ses  descendants 
s'il  était  prédécédé)  donne  son  assentiment  à  l'aliénation;  que  s'il 
s'agissait  d'une  aliénation  à -faire  au  profit  d'un  père  par  une  personne 
qui  a  pour  héritiers  jf^résomptifs  ce  père  et  un  aïeul  maternel^  il  suffi- 
rait du  consentement  de  cet  aïeul. 

Tous  les  auteurs  cependant  n'entendent  pas  comme  nous  cette  partie 
de  Tarticle.  Nous  avons  déjà  dit  (n<'II)  que  Delvincourt,  M.  Poujol  et 
M.  Vazeille  croient  que  le  mot  successibleg  signifie  ici  héritiers  réels  et 
non  pas  héritiers  présomptifs;  en  d'autres  termes ,  les  successibles  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  pas  ceux  du  jour  de  l'alié- 
nation. Il  suivrait  de  là  que  l'aliénation  faite  au  père  et  à  laquelle  l'aïeul 
maternel  aurait  donné  son  consentement  n'en  serait  pas  moins  annulée, 
si  le  prédécès  de  cet  aïeul ,  ou  sa  renonciation  à  la  succession ,  faisait 
arriver  la  qualité  d'héritier  à  un  ascendant  plus  éloigné  de  la  ligne 
maternelle. 

Cette  interprétation  nous  parait  contraire  à  la  pensée  de  la  loi.  En 
effet,  le  mot  successibles  employé  deux  fois  par  l'article  doit  nécessaire- 
ment y  être  pris  chaque  fois  dans  le  même  sens ,  surtout  lorsque  après 
avoir  parlé  d'abord  de  certains  successibles ,  la  Iqi  nous  parle  plus  bas 
des  au^e^ successibles;  or,  nous  avons  déjà  vu  que,  dans  la  première 
partie  de  l'article ,  ce  mot  est  mis  pour  signifier  les  héritiers  présomp- 
tifs du  jour  de  l'aliénation.  D'ailleurs ,  on  vient  de  voir  au  numéro 
précédent  que  notre  article  n'avait  été  adopté ,  après  une  vive  opposi- 
tion, que  parce  que  l'amendement  de  M.  Berlier  modifiait  la  trop  grande 
rigueur  de  la  disposition  primitive ,  en  offrant  au  vendeur  et  à  l'héritier 


(1)  Merlin  (Rép,^  v«  Béserve),  Levasseur  (n'  174),  Delvincourt.  Grenier  (n«  64S), 
Touiller  (V-133),PouJoI(n«  3),  VazellIe  (n*  9),  Coln-Dellsle  (n»  ll),Saintcspès  (11-408); 
Cassât.,  20  Janv.  1830 ;  Poitieni  23  mars  1830  j  Rouen,  3t  julll.  1843  (Dev.,  30, 1, 207  ; 
30,2,295;  44,  2,307), 
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acquéreur  un  moyen  d'assurer  l'exécution  d'un  contrat  sérieux  par 
l'obtention  du  consentement  des  cohéritiers  ;  or,  ce  moyen  serait  sou- 
vent illusoire  «î  l'article  était  entendu  dans  le  sens  que  nous  rejetons. 
Car,  lorsque  raliénation  est  faite,  par  exemple,  à  l'un  des  trois  ou  quatre 
enfrints  du  vendeur,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  appelé  à  l'acte  et  les  autres 
enfants  et  les  divers  ascendants,  c'est-à-dire  tous  les  parents  alors 
existants  dans  la  ligne  directe  :  malgré  cette  précaution ,  l'aliénation 
pourrait  encore  être  critiquée  plus  tard  par  un  nouvel  enfant  survenu 
plus  ou  moins  longtemps  après  la  passation  de  l'acte... 

La  loi  n'a  donc  entendu  parler  que  de  ceux  qui  sont  suecessibles  au 
jour  de  l'acte.  Et  en  effet ,  pourquoi  accepte-t-on  l'acte  comme  une 
vente  sérieuse,  quand  il  est  reconnu  tel  par  les  cohérijtiers  de  l'acqué- 
reur? C'est  parce  que  ceux-ci  étant  actuellement  intéressés  et  les  seuls 
intéressés  à  empêcher  la  fraude  que  craint  la  loi ,  leur  approbation  est 
la  meilleure  preifve  de  la  sincérité  de  l'acte  et  de  l'absence  de  fraude^ 
Et  qu'on  n'objecte  pas,  comme  M.  Yazeiile^  qu'un  accord  frauduleux 
des  héritiers  présomptifs  pourrait  dépouiller  de  leurs  droits  les  héritiers 
du  jour  du  décès.  Quoi  !  quand  le  père  de  trois  enfants  vend  avec 
réserve  d'usufruit  à  l'un  d'eux,  et  qu'on  appelle  les  deux  autres  pour 
juger  de  la  sincérité  de  la  vente,  la  loi  poserait  en  principe  qu'il  y  a 
fraude  de  la  part  de  tous ,  et  que  tous  se  sont  coalisés  contre  les  droits 
éventuels  d'un  quatrième  enfant  qui  n'existe  pas  !...  Qupi  !  quand  ces 
trois  enfants  sont  seuls  appelés  à  la  succession  actuellement,  quand  ils 
ont  la  pensée  de  l'avoir  seuls ,  ils  viendraient  se  liguer  d'avance  contre 
un  compétiteur  chimérique,  et  cette  coalition  contre  le  néant  serait  si  na- 
turelle, si  ordinaire,  que  la  loi  en  ferait  une  présomption  générale^  qu'il 
ne  serait  pas  permis  de  renverser  par  une  preuve  contraire  !  Il  est  évi- 
dent que  ceci  n'est  pas  soutenable  et  que  la  loi  fait  taire  sa  présomption 
et  replace  les  choses  dans  le  droit  commun,  quand  on  a  appelé  comme 
témoins,  comme  garants,  ceux-là  précisément  qui  étaient  intéressés  à 
empêcher  la  fraude  ;  sauf  encore,  dans  ce  cas-là  même,  à  prouver  que 
la  fraude  (que  la  loi  ne  présume  plus)  a  également  existé  (\), 

Tout  le  monde,  au  reste,  admet  sans  difficulté  que  si,  parmi  ceux 
qui  devaient  consentir,  quelques-uns  seulement  avaient  donné  leur 
consentement,  l'acte  vaudrait  vis-à-vis  d'eux  comme  aliénation  à  titre 
onéreux ,  et  resterai}  simple  donation  pour  les  autres.  Il  nous  parait 
certain  aussi ,  comme  à  M.  Coin-Delisle  (n«  18),  que  le  consentement  à 
l'aliénation  pourrait  être  donné  par  un  acte  séparé  et  passé  soit  avant , 
soit  après  cette  aliénation  ;  la  loi  demande  seulement  que  les  sueces- 
sibles aient  consenti. 

573.  Mais  il  nous  reste  à  faire  sur  cette  partie  de  notre  article  une 
observation  importante.  Nous  avons  vu  par  l'art.  791,  et  nous  verrons 
encore  par  l'art.  1130,  qu'il  est  défendu  en  principe  de  faire  aucune 
stipulation  relativement  à  une  succession  avant  qu'elle  soit  ouverte , 

(1)  Merlin,  Grenier,  ToalUer  (aux  lieux  dtës  dans  Mtra  n*  II),  Coia*Dellfle  (a*  M) , 
Sainuq>ès  (U-407). 
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même  avec  le  oonsentemeni  de  celui  par  la  mort  duqael  doit  s'ouvrir 
oette  succession.  Or,  le  consentement  donné  par  les  cohéritiers  dans  le 
cas  de  notre  article  constitue  bien  une  convention  relative  à  la  succes- 
sion future  du  vendeur^  et  par  conséquent,  c*est  une  exception  à  la 
règle  de  Tart.  1130.  Or,  comme  une  exception  ne  peut  pas  s'étendre  et 
n'a  de  valeur  que  pour  le  cas  prévu ,  il  s'ensuit  que  le  consentement 
que  les  cohéritiers  de  l'acquéreur  peuvent  donner  valablement  dans 
l'espèce  de  notre  article  se  trouverait  nul  dans  toute  autre  hypothèse. 

Ainsi ,  si  l'aliénation  faite  à  l'un  des  héritiers  directs  n'était  pas  à 
fonds  perdu  ou  sous  réserve  d'usufruit,  mais  que  ce  fût  une  vente  ou 
un  échange  ordinaires  pour  lesquels  la  présomption  légale  de  fraude 
n'existerait  plus  ;  ou  bien  si  la  vente  à  fonds  perdu  ou  sous  réserve 
d'usufruit  était  faite  à  un  héritier  collatéral  ou  à  un  étranger;  alors,  le 
consentement  donné  par  les  divers  héritiers  présomptifs  formerait  une 
convention  que  ne  protégerait  plus  l'exception  de  notre  article ,  et  qui 
SB  trouverait  nulle  d'après  la  règle  de  l'art.  1130.  Il  suit  de  là  qu'après 
la  mort  du  vendeur,  les  héritiers  pourraient ,  malgré  le  consentement 
par  eux  donné  et  leur  ratification  formelle  de  la  vente,  critiquer  cette 
vente,  prouver  qu'elle  cachait  une  libéralité,  et  faire  réduire  cette  li- 
béralité si  elle  excédait  la  quotité  disponible  (1). 

VU.  —  574.  Les  derniers  mots  de  notre  article ,  qui  nous  paraissent 
cependant  bien  simples  à  comprendre,  n'ont  pas  été  interprétés  de  la 
même  manière  par  tous  les  auteurs. 

Toullier  (Y- 134)  et  M.  Poujol  (n""  5)  les  entendent  des  aliénations 
Alites  au  profit  d'héritiers  collatéraux.  C'est  une  erreur  évidente;  car 
Pitfticle  ne  parle  que  de  l'imputation  et  de  la  réduction  des  aliénations 
faites  d  un  succei$%ble  en  ligne  directe ,  et  c  est  cette  imputation  et  cette 
réduction  qui  ne  pourront,  dit-il,  être  demandées  par  les succembles 
eH  ligne  eollatérale.  —  Mais ,  si  cette  Idée  n'est  pas  celle  qu'exprime 
Particle^  l'Idée  en  elle-même  n'en  est  pas  moins  très- vraie  :  il  est  clair 
que  la  présomption  rigoureuse  de  notre  article  n'étant  posée  que  pour 
les  aliénations  consenties  à  un  successible  en  ligne  directe ,  elle  ne 
pourrait  pas  plus  être  invoquée  contre  un  successible  en  ligne  collaté- 
rale que  contre  un  étranger.  Nous  l'avions  déjà  dit  au  n»  II. 

Selon  M.  Duranton  (Vll-331, 4"),  ces  derniers  mots  signifieraient  que 
les  héritiers  collatéraux  ne  peuvent  jamais  invoquer  notre  articàe  contre 
ta  vente  faite  à  un  ascendant  ou  d  un  collatéral  pour  en  demander  le 
rapport  proprement  dit.  Cette  seconde  interprétation,  que  le  professeur 
nous  dit  être  nécessairement  celle  de  la  loi ,  contient  d'abord  la  même 
erreur  que  la  première  (puisqu'elle  va  chercher  comme  elle  les  aliéna- 
tions faites  à  des  collatéraux,  ce  dont  l'article  ne  s'occupe  nullement).; 
mais  elle  en  présente  une  seconde,  qui  se  trouve  triplement  réfutée 
par  l'ensemble  de  l'article...  Il  s'agit  là,  dit  M.  Duranton,  du  rapport 
ordinaire,  et  non  plus  de  la  réduction.  Mais  1"*  le  mot  rapport  employé 
dans  la  phrase  une  seule  fois  a  nécessairement  un  sens  unique,  et 

(1)  Rij.,  nir  arrêt  de  Rouen,  iH  nov.  lSt7. 
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puisqu'il  signifie  rédiu:tion  pour  les  parents  directs ,  comme  le  recon- 
naît M.  Duranton,  il  signifie  donc  également  rédtictîon  pour  les  collaté- 
raux; 2*'  le  rapport  dont  parle  cette  phrase  est  précisément  le  mtoie 
rapport  dont  parle  la  phrase  précédente ,  et  auquel  la  seconde  partie  de 
l'article  se  réfère  en  disant  cb  rapport  ;  or,  le  rapport  de  la  phrase 
précédente  est  celui  de  l'excédant  de  la  portion  disponible ,  c'est-à- 
dire  une  réduction }  3<*  enfin ,  d'après  notre  phrase  elle-même  y  ce  n'est 
pas  seulement  le  rapport  que  les  héritiers  collatéraux  ne  pourront  dé- 
mander; l'article  dit  que  cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pouRRonré^re 
demandés  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  JAblIs  puisqu'il  s'agit 
d'un  rapport  qui  ne  se  demande  qu'au  moyen  de  l'imputation  (sur  la 
quotité  disponible) ,  c'est  donc  une  réduction. 

Au  reste ,  cette  idée  nouvelle ,  profondément  inexacte  comme  int^- 
prétation  de  la  fin  de  notre  article  y  est  également  vraie  en  soi  :  il  est 
très-certain  que  les  collatéraux  ne  peuvent  pas  demander  le  rapport, 
puisque  les  héritiers  directs  eux-mêmes  ne  le  peuvent  pas  :  ils  ne  peu- 
vent réclamer  que  quand  leur  réserve  est  entamée. 

574  bis.  Quant  au  sens  véritable  de  ces  derniers  mots  de  l'article,  il  est 
certes  très-clair  ;  et  il  n'y  avait  pas  à  le  chercher  si  loin.  Les  coUatérani 
n^ayant  jamais  droit  à  une  réserve ,  il  est  bien  évident  qu'ils  ne  pour- 
ront demander  ni  l'imputation  ni  la  réduction  dans  aucun  casy  c'est-à- 
dire  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  (  comme  pour  les  héritiers  directs  ) 
s'ils  ont  ou  non  consenti  à  l'aliénation.  Il  est  vrai  que  cette  idée  était 
bien  inutile  à  exprimer,  puisqu'elle  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe que  les  collatéraux  n'ont  pas  de  réserve^  mais  la  circonstance 
que  cette  signification  est  évidente  n'était  certes  pas  une  raison  pour  la 
rejeter  et  en  chercher  d'autres  qui  sont  impossibles  (1). 

919.  —  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée,  en  tout  ou 
en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants 
ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport 
par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  k  la  succession ,  pourvu  que 
la  disposition  ait  été  faite  expressément  k  titre  de  préciput  ou 
hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  k  titre  de  préciput  oo 
hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par  Tacte  qui  contiendra  la  dispo- 
sition, soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires. 

BommAtBM. 

I.  L'alin.  V  reproduit  une  règle  des  art.  843,  844.  —  Comment  peut  se  faire  la  dé- 

clarallon  de  préciput. 

II.  Effet  différent  des  dons  faits  à  un  héritier,  selon  qu'ils  sont  par  préciput  ou  par 

présuccession ,  et  que  Théritier  renonce  ou  accepte. 

III.  Développement  :  L'héritier  donataire  par  présucceasion  peut ,  en  renonçant ,  retenir 

(1)  Coin-Dellslc  (n-  21),  Demaulc  (Projf.,  U-281,  al.  7).  Saiotcspès  (11-400). 
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son  don  sur  le  disponible,  mais  non  sur  la  réserve.  Critique  de  M.  Goin-Dellsie 
et  de  la  Jurisprudence. 
IV.  Suite  :  Cet  béritier  n*a  droit  qu*au  disponible  restant  après  Facqulttement  des  lll>4- 
ralltës,  même  postérieures  à  la  sienne,  faltospar  préclput  ou  &  des  étrangers. 

I.  —  575.  Le  premier  alinéa  de  cet  article  ne  nous  apprend  rien  de 
nouveau  :  les  art.  843  et  844  nous  ont  déjà  dit  que  l'héritier  venant 
aune  succession  i)eut,  tout  en  y  prenant  sa  part  héréditaire,  con- 
server en  outre  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  pourvu  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  la  quotité  disponible  et  qu'elle  soit  dispensée  de  rapport 
Ainsi ,  au  moyen  d'une  dispense  de  rapport  ^  l'héritier  qui  vient  à  la 
succession  peut  cumuler  toute  la  quotité  disponible  et  sa  part  dans  la 
réserve. 

Le  second  alinéa  permet  de  consigner  dans  un  acte  postérieur  la 
dispense  de  rapport  d'une  libéralité  qui  avait  d'abord  été  faite  sans 
préciput;  seulement  cet  acte  doit  être  fait  dans  les  formes  ordinaires 
des  libéralités.  Bien  entendu ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  portant 
cette  déclaration  soit  de  la  même  nature  que  celui  qui  contenait  la  libé- 
ralité primitive;  ainsi ,  la  dispense  de  rapporter  une  donation  peut  se 
mettre  dans  un  testament,  et  réciproquement  (1). 

IL  —  576.  D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment  dé- 
veloppés ,  il  est  facile  de  comprendre  les  effets  des  libéralités  faites  à 
un  héritier,  soit  sans  préciput ,  soit  par  préciput,  et  soit  que  cet  héri- 
tier renonce  ou  qu'il  accepte. 

Si  le  donataire  (ou  légataire)  par  préciput  vient  à  la  succession  et 
que  sa  donation  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible ,  c'est  le  cas  de 
notre  article,  et  cet  héritier  prendra ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  sa 
part  de  réserve  et  la  donation  entière.  Que  si  cette  donation  dépassait 
la  quotité  disponible,  il  est  clair  qu'il  en  subirait  la  réduction. 

Si  ce  donataire  par  préciput  renonce  à  la  succession ,  il  aura  toujours 
sa  donation,  soit  pour  le  tout,  si  elle  n*excède  pas  la  quotité  disponi- 
ble, soit  pour  partie  seulement  dans  le  cas  contraire;  mais  il  n'aura 
aucun  droit  à  la  réserve. 

Pour  ce  qui  est  des  différentes  hypothèses  do  la  donation  faite  à  l'hé- 
ritier, ian$ préciput^  il  suffirait  de  se  reporter  aux  idées  que  nous  avons 
émises  sous  l'art.  845 ,  n"*  IL  Si  cet  héritier  vient  à  la  succession ,  il 
doit  rapporter  le  don  (art.  843).  Mais,  dans  le  cas  de  renonciation ,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  :  Si  le  don  se  compose  de  biens  disponi- 
bles, le  renonçant  conserve,  aussi  bien  que  si  le  don  était  par  préci- 


(1)  Mais  il  faut  que  la  dispense  soit  écrite  dans  un  testament  ou  une  donaUon;  et  la 
Chambre  des  requêtes,  dès  lors ,  a  certainement  commis  une  vlolaUon  de  la  loi,  en 
rejetant  le  pourvoi  par  nous  soutenu  contre  un  arrêt  déclarant  efficace  une  prétendue 
dispense  non  écrite  dans  un  acte  de  disposition.  —  Il  est  vrai  que  la  rédaction  de  Tarrêt 
dissimule  celte  violation ,  en  évitant  d*y  prononcer  les  mots  de  ditpemê  de  rapport  ou 
de  préciput,  de  manière  à  laisser  croire  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  quesUon  de  dis- 
pense ;  mais  l'arrêt  d'appel  ne  permet  pas  de  prendre  le  change  à  cet  égard,  et  l'arrêtblo 
ne  s*y  est  p«  mépris  (10 Juin  1869 1  Dev..  40,  l,  5ftl}. 

T.  III  ,   5*  KDIT.  3f) 
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put  ;  mais ,  s'il  se  compose  de  biens  réservés ,  il  no  peut  le  retenir . 
puisque,  par  sa  renonciation,  il  perd  tout  droit  à  la  réserve. 

Si  simple  que  puisse  paraître  cette  doctrine,  déjà  présentée  sous  cet 
art.  8^15,  elle  n'est  cependant  pas  sans  contradicteurs  j  il  nous  faut  in- 
sister ici ,  et  sur  la  proposition  que  nous  venons  de  poser,  et  même 
sur  le  moyen  de  savoir  quand  la  libéralité  se  composera  de  biens  dis- 
ponibles. 

m.  —  oll.  Et  d'abord,  tout  le  monde  n'admet  pas  ainsi  que  Thé- 
ritier  renonçant,  donataire  sans  préciput ,  perde  tout  droit  h  la  réserve 
et  ne  puisse  conserver  son  don  qu'en  tant  qli'il  se  compose  de  biens 
disponibles.  Telle  est  bien  la  décision  de  la  plupart  des  auteurs ,  mais 
M.  Coin-Delisle  (n"  11)  pense  que  ce  donataire  peut  conserver  sa  libé- 
rfilité ,  alors  même  qu'elle  se  compose  de  biens  réservés,  pourvu  seu- 
lement que  la  valeur  de  ces  biens  n'excède  pas  celle  de  la  quotité  dis- 
ponible. Or,  c'est  là,  de  la  part  de  M.  Coin-Dellsle ,  non-seulement  une 
grave  erreur,  mais  aussi  une  flagrante  contradiction.  C'est  d'abord  une 
erreur,  et  nous  l'avons  prouvé  sous  Tart.  913,  n"  IV,  en  établissant 
que  le  renonçant  ne  peut  jamais  rien  avoir  de  la  réserve,  pas  plus  par 
voie  de  rétention  que  par  voie  d'action.  C'est  de  plus  une  contradiction 
de  la  part  de  M.  Coin-Delisle ,  puisqu'il  reconnaît  bien  (art  913  ,  n"  8) 
que  la  réserve  est  une  partie  de  la  succession  :  étant  une  partie  de 
la  succession ,  elle  ne  peut  donc  pas  appartenir  à  celui  qui  renonce 
à  cette  succession. 

L'argument  que  présente  M.  Coin-Delisle  n'est  pas  même  spécieux. 
«  L'art.  84r>,  dit-il,  permet  au  renonçant  de  retenir  les  biens  donnés  y 
non  pas  s'ils  sont  dans  la  quotité  disponible ,  nmis  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  j  en  sorte  que ,  dans  cet  article  ,  la  quotité  dis- 
ponible n'est  pas  ce  que  le  renonçant  peut  conserver,  mais  seulement 
/a  mesure  des  biens  qu'il  peut  conserver,  que  ces  biens  soient  d'ailleurs 
disponibles  ou  non.  »  Celte  étrange  interprétation  n'est  pas  même  sou- 
tenable,  soit  en  présence  de  l'art.  8ii,  soit  en  présence  des  résultats 
auxquels  elle  conduirait.  —  L'art.  8ii ,  qui  permet  à  l'héritier  dona- 
taire par  préciput  et  tenant  à  partage  de  conserver  sa  libéralité ,  ne 
peut  parler  que  de  la  libéralité  composée  de  biens  disponibles  (puisque. 
quant  aux  biens  réservés,  c'est  comme  venant  à  partage,  c'est  comme 
héritier  et  non  comme  donataire ,  que  le  successible  les  prendra)  j  or, 
cet  article  se  sert  précisément  des  mêmes  expressions  que  l'art.  84o; 
et,  dès  lors,  c'est  bien  aussi  des  biens  disponibles  que  cet  art.  845  en- 
tend parler.  Certes,  quand  on  voit  la  loi  répéter  dans  deux  articles 
consécutifs  (844,  845)  que  «  le  don  par  préciput  peut  être  retenu, 
même  par  l'héritier  acceptant ,  jusçw'd  concurrence  de  la  quotiié  dispo- 
nihk^  et  que  celui  qui  est  fait  sans  préciput  peut  l'être  aussi  jti^gu'd  coft- 
currence  de  la  quotité  disponible ,  mais  seulement  par  l'héritier  renon- 
çant, »  il  ne  peut  pas  être  douteux  que  les  mots  jusqu*à  concur- 
rence ,  etc.,  n'aient  le  même  sens  dans  les  deux  dispositions.  —  Cette 
interprétation  se  réfuterait  d'ailleurs  assez  par  ses  résultats  ;  car,  en  en- 
tendant ainsi  l'art.  845 ,  on  n'irait  à  rien  moins  qu'à  enlever  aux  héri- 
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tiers  acœptants  une  partie  de  leur  réserve.  Supposons  qu'un  pèr  , 
ayant  cinq  enfants  et  100,000  fr.  de  biens  (ce  qui  lui  fait  une  quotité 
disponible  d'un  quart,  ou  23,000  fr.),  ait  donné  d'abord  à  un  étranger 
S5,000  fr.,  et  qu'il  donne  ensuite  une  pareille  somme  à  l'un  de  ses  en- 
fents  par  simple  avancement  d'hoirie ,  qu'arriverait-il  ?  L'enfant  dona- 
taire renoncerait  à  la  succession  ;  et  argumentant  de  l'art.  84K  pris 
dans  le  sens  erroné  que  nous  repoussons,  il  dirait  :  <c  Cet  article  me 
permet  de  retenir  sur  la  réserve  une  valeur  égale  à  la  quotité  disponi- 
ble; or,  oette  valeur  est  de  25,000  fr.;  donc  ma  donation  qui  est  aussi 
de  95.000  fr.  n'excède  pas  cette  valeur,  et  je  puis  la  garder  en  en- 
tier... »  Ainsi,  il  ne  resterait  que  50,000  fr.  à  partager  entre  les  quatre, 
enfants  acceptants,  12,500  fr.  pour  cliacun;  en  sorte  qu'ils  n'auraient 
pas  leur  réserve!...  11  est  vrai  que  M.  Coin-Delisle  a  soin  de  dire 
(no  13,  alin.  A)  que  le  renonçant  ne  peut  jamais,  en  vertu  de  Part.  845, 
retenir  plus  que  sa  part  dans  la  réserve,  ce  qui  donnerait  15,000  fr. 
dans  notre  hypothèse,  au  lieu  de  25,000  fr.  ;  mais  c'est  précisément  en 
reculant  ainsi  devant  sa  propre  interprétation,  que  notre  savant  con- 
frère en  montre  l'inexactitude  ^  il  devient  évident,  par  cet  aveu  forcé, 
que  les  mots  jusqu'à  concurrence  de  la  quoiité  disponible  ne  signifient 
pas ,  comme  il  le  prétend  ,  jusqu*d  une  valeur  àgale  a  celle  de  la  quo- 
tité DISPONIBLE.  —  M.  Goin-Delisle ,  d'ailleurs,  n'a  trouvé  rien  à  ré- 
pondre à  cet  argument  décisif  :  que  la  résiBrve  n'est  rien  autre  chose 
que  la  succession  ab  intestat  légalement  réservée  à  certains  héritiers , 
et  que,  le  renonçant  perdant  tout  droit  à  la  succession  (art.  785),  ce 
renonçant  ne  peut  donc  jamais  avoir  droit  à  la  réserve. 

578.  De  nombreux  arrêts,  il  est  vrai,  avaient  depuis  longtemps  es- 
sayé d'y  répondre,  et  on  les  voit  tirailler  les  articles  du  Gode,  qui  dans 
un  sens ,  qui  dans  un  autre,  pour  tâcher  d'échapper  à  cette  combinai- 
son si  simple  des  art  913  et  785;  mais  1a  stérilité  de  leurs  efforts  et 
les  idées  absurdes  dans  lesquelles  ils  se  jettent  deviennent  la  meilleure 
démonstration  de  la  vérité  que  nous  soutenons.  —  i^  Les  uns  disent 
que  la  renonciation  d'un  héritier  donataire  sans  préciput  n'est  point 
une  vraie  renonciation;  qu'elle  en  a  le  nom ,  mais  non  pas  la  réalité; 
qu'elle  laisse  au  prétendu  renonçant  son  tre  d'héritier,  en  vertu  du- 
quel il  conserve  sa  réserve  ;  et  que  l'unique  effet  de  cette  prétendue 
renonciation  est  de  l'empêcher  de  prendre  part  aux  biens  restés  dans 
le  patrimoine  du  défunt  !  Ainsi,  il  n'y  a  pas  là  de  renonciation '^  mais 
le  successible  sera  dispensé  du  rapport  et  privé  de  tout  droit  au  par- 
tage par  Veffet  de  cette  renonciation  !  Déduire  les  effets  d'une  renon- 
ciation ,  quand  on  prétend  qu'il  n'y  a  pas  renonciation ,  c'est  un  peu 
trop  fort.  —  2*  Tel  autre,  en  présentant  ces  mêmes  idées,  ajoute  pour 
les  justifier  que  l'art.  845,  comme  les  art.  843  et  844,  ne  parle  et  ne 
s'occupe  que  du  cas  où  tous  les  héritiers  acceptent  et  n'a  aucun  trait  au 
cas  de  renonciation  !  Il  n'y  a  pas  à  répondre  à  de  pareilles  assertions, 
alors  que  cet  art.  845  met  précisément  l'héritier  qui  renonce  en  oppo- 
sition avec  l'héritier  venant  à  partage.  —  3°  Ceux-ci  enseignent  que  la 
renonciation  de  l'art.  84.^ ,  tout  en  restant  une  renonciation ,  n'est 
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pas  celle  de  l'art.  785  et  ne  rend  pas  le  successible  étranger  à  la  suc* 
cession  !  comme  s'il  y  avait  deux  sortes  de  renonciation  ;  comme  si  ce 
n'était,  pas ^  au  contraire ,  l'art.  785  qui ,  par  son  application,  a  fait 
naître  l'art  845,  comme  si  ce  n'était  pas  parce  que  l'héritier  qui  re- 
nonce devient  étranger  à  la  succession  (art.  785)^  qu'il  n'est  plus  qu'un 
donataire  ordinaire,  un  étranger  qui  ne  doit  plus  le  rapport  (art.  845). 
—  4''  Ceux-là,  reconnaissant  bien  que  le  renonçant  perd  le  titre  d'hé- 
ritier et  tout  droit  à  la  succession,  disent  qu'il  a  droit  à  la  réserve  en 
sa  qualité  d'enfant  ou  d'ascendant  :  comme  si  la  réserve,  encore  une 
fois ,  n'était  pas  précisément  la  succession,  ne  pouvant  dès  lors  appar- 
tenir qu'à  un  héritier.  —  5''  Un  dernier  nous  dit  enfin  que  la  quotité 
disponible  des  réservataires  est  plus  forte  que  celle  des  étrangers  ou 
des  collatéraux  :  comme  s'il  y  avait  deux  quotités  disponibles  ;  comme 
si  le  réservataire,  quand  il  renonce,  ne  devenait  pas  un  étranger; 
comme  si  cette  idée,  vraie  autrefois  que  la  réserve  s'attribuait  distri- 
butivementj  n'était  pas  impossible  aujourd'hui  qu'elle  s'attribue  col- 
lectivement (4). 

L'esprit  est  heureux ,  au  milieu  de  ce  tohubohu  d'idées  plus  étran- 
ges les  unes  que  les  autres,  de  pouvoir  se  reposer  sur  ces  motifs  d'un 
arrêt  de  Nimes  :  «Attendu  que,  d'après  l'art  785,  l'héritier  qui  renonce 
j»  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  que,  d'après  l'art.  786,  la  part 
»  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  que ,  d'après  l'art.  845,  l'hé- 
»  ritier  qui  renonce  peut  garder  la  libéralité  à  lui  faite  jusqu'à  concur- 
»  rence  de  la  quotité  disponible;  que,  de  ces  textes  réunis,  il  résulte 
»  avec  évidence^  et  d'une  manière  absolue  et  générale,  que  l'héritier 
»  qui  renonce  est  définitivement  exclu  de  toute  participation  à  la  ré- 
j)  serve;  et  que,  s'il  est  donataire,  son  don  lui  reste  jusqu'à  concurrence 
»  de  la  portion  disponible  et  doit  être  pris  exclusivement  sur  cette  por- 
x>  tion;  que  des  dispositions  aussi  claires,  aussi  explicites,  doivoit 
»  fermer  la  porte  d  toutes  ces  interprétations  subtiles  (on  eût  pu  ajouter 
»  ridicules)^  à  l'aide  desquelles  on  mettrait  la  volonté  des  tribunaux  d 
»  la  place  de  la  volonté  du  législateur.,,  o 

Chose  incroyable  ;  cet  arrêt ,  attaqué  devant  la  Cour  suprême  (â) 
pour  violation  des  art.  919,  845,  785  et  786,  a  été  cassé  par  elle  !  !  ! 
Mais  plutôt,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  fait.  L'erreur  a  aussi  sa 
logique;  et  après  avoir  sanctionné  l'arrêt  de  Montpellier  de  1828,  il 
était  conséquent  de  casser  celui  de  Nîmes  (3).  Toutefois ,  ces  résultats 
devraient  faire  ouvrir  les  yeux...  Un  arrêt  nous  dit  que,  lorsqu'un 
héritier  renonce^  il  y  a  renonciation ,  que  dès  lors  cet  héritier  devient 
étranger  à  la  succession ,  d'après  l'art.  785  ;  qu'il  perd  donc  tout  droit 

(1)  Grenoble,  30  Juin  1S20;  Bastla,  S&JullI.  1827;  Montpellier,  7  ou  17Jany.  1898; 
Limoges,  4  déc.  1835  (J.  P.  aux  dates  indiquées  ;  Sir.,  27, 1,  04  ;  28, 2,  51  ;  28,  2, 117  ; 
36,  2,  93).  —  2»  Agen,  6  Juin  1829  (J.  P.  ;  Sir.  29,  2,  311.)  —  3»  Grenoble,  22  Jant. 
1827  ;  Grenoble,  12  févp.  1827  (J.  P.  ;  SIp.  27,  2,  95  et  97).  —  4«  Turin,  1"  arr.  1812  ; 
Ali,  13  fé?p.  1885;  Caen,  25  Julll.  1837  (J.  P.  ;  Sir.,  13,  2,  92;  Dev.,  37,  2,  436).  — 
«  Touionae,  16  Juill.  1829  (J.  P). 

(2-3)  ReJ.f  11  août  1829;  Cassai.,  24  mars  1834  {h  P.;  Der.,  84, 1, 145). 
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à  la  succession  et  partant  à  la  réserve,  ce  droit  accroissant  à  ses  cohé- 
ritiers d'après  Part.  786...  Et  on  est  conduit  à  casser  cet  arrêt  comme 
contenant  une  fausse  doctrine!  —  L'autre  nous  dit  que  l'héritier 
renoncey  mais  sans  renoncer;  que  dès  lofs  les  art.  785  et  786  ne 
s'appliquent  plus;  que  sa  renonciation  puremenf  apparente  et  qui 
n'existe  pas  produit  cependant  ses  effets  de  renonciation;  que  la  loi 
dispensant  du  rapport  l'héritier  qui  renonce ^  Pacte  dont  il  s'agit  et 
qui  n^est  pas  une  renonciation  produira  par  conséquent  cette  dis* 
pense  ;  que  la  Penonciation  produisant  l'accroissement  aux  cohéritiers 
d'après  l'art.  786 ,  l'acte  qui  n'est  pas^  une  renonciation  produira  dès 
lors  cet  accroissement  pour  les  biens  restés  aux  mains  du  défunt  ; 
qu'ainsi  on  appliquera  l'art.  786,  que  l'on  a  déclaré  inapplicable.,.  Et 
toutes  ces  idées  absurdes  sont  maintenues  comme  présentant  les  vrais 
principes!/  ! 

Nous  n'avons  pas  assez  d'autorité  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  dire 
tout  ce  que  nous  pensons  de  ces  d^ux  décisions  de  la  Cour  suprême; 
mais  ne  suffisent-elles  pas  pour  prouver  qu'on  s'est  engagé  dans  une 
fausse  voie?...  Et  quel  est,  en  effet,  l'esprit  non  prévenu  qui  ne  puisse 
voir  clairement  la  pensée  delà  loi,  par  la  simple  lecture  des  textes, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  l'obscurcir?... 

Il  y  a  deux  manières  d'acquérir  à  titre  gratuit  :  1"  la  succession  ; 
2*  la  donation.  Pour  recueillir  par  succession,  il.est  clair  qu'il  faut  avofa- 
le  titre  d'héritier;  donc,  celui-là  ne  pourra  pas  recueillir  par  succes- 
sion, qui  se  fait  étrangoif  à  l'hérédité  par  une  renonciation  ;  il  ne  pourra 
recevoir  du  défunt  que  par  donation  ;  or,  par  donation,  on  ne  peut  re- 
cevoir que  ce  que  le  défunt  a  pu  donner  ^  c'est-à-dire  la  quotité  dis- 
ponible. Quant  à  celui  qui  est  et  reste  héritier,  et  en  même  temps  do- 
nataire, il  faut  distinguer:  s'il  est  donataire  sans  préciput,  c'est-à-dire 
par  simple  présuccession,  il  ne  pourra  donc  recueillir  que  par  succes- 
sion ;  que  s'il  est  donataire  par  préciput ,  il  recueille  par  succession  et 
par  donation  tout  à  la  fois.  C'est  là  ce  que  voulait  la  raison,  et  c'est  là 
ce  que  dit  le  Code.  Lisons-le  :  l'héritier  qui  renonce  devient  étranger  à 
la  succession  (art.  785)  ;  —  Cet  héritier  renonçant ,  s'il  est  donataire 
(avec  ou  sans  préciput,  peu  importe),  ne  pourra  donc  avoir  que  des 
biens  disponibles  (art.  845)  ;  —  Si  c'est  un  héritier  acx^ptant  qui  se 
trouve  donataire,  mais  qu'il  le  soit  sans  préciput ,  sa  donation  se  con- 
fond avec  son  droit  héréditaire  et  il  la  rapporte  pour  ne  prendre  que 
dans  la  succession  (art.  843)  ;  —  Si ,  enfin ,  cet  héritier  acceptant  est 
donataire  par  préciput,  c'est-à-dire  en  dehors  de  son  droit  de  succes- 
sion, il  prendra  tout  ensemble  dans  les  biens  disponibles  comme  dona- 
taire, et  dans  la  réserve  comme  héritier  (art.  844  et  919). 

Rien,  en  vérité ,  ne  saurait  être  plus  clair  que  ces  idées.  Aussi ,  al- 
lons-nous voir  que  si  la  Cour  de  cassation  s'est  acheminée  par  ses 
deux  arrêts  de  1829  et  1834 ,  et  est  nettement  arrivée  par  celui  du 
17  mai  1843,  à  la  profonde  hérésie  que  nous  avons  signaléetanticique 
sous  l'art.  913,  noIY,  ce  n'est  pas  par  une  discussion  de  principes 
qu'elle  y  a  été  conduite,  mais  par  une  considération  de  fait,  à  laquelle 
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il  était  en  effet  juste  et  légal  de  donner  satisfaction,  mais  à  la  condition 
de  le  faire  tout  autrement. 

IV. —  579.  En  disant  sous  l'art.  845,  n""  11,  que  le  don  de  présucces^ 
sion  fait  à  un  renonçant  ne  .peut  se  prendre  que  sur  le  disponible,  nous 
avons  ajouté  qu'il  rt'y  peut  même  être  pris  qu'après  exécution  de  toutes 
les  libéralités  faites ,  soit  par  préciput  à  d'autres  héritiers ,  soit  à  des 
étrangers.  La  justification  de  cette  règle  va  nous  prouver  de  plus  ea 
plus  combien  est  inacceptable  Tétrange  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  les  réserves.  * 

Les  avancements  d'hoirie  sont,  en  général ,  les  premières  donations 
que  fait  un  père  ;  quant  aux  donations  ordinaires,  il  n'en  fait  que  plus 
tard,  par  des  actes  postérieilrs  ^  le  plus  souvent  même  par  testament. 
Si  donC)  l'avancement  d'hoirie  transformé  tout  à  coup  en  donation  or- 
dinaire, après  la  mort  du  père  et  par  la  renonciation  de  Fenfaut,  s'im- 
putaitsur  le  disponible  avec  sa  date  de  don  de  présuccession,  il  pourrait 
absorber  souvent  une  grande  partie  ou  même  la  totalité  du  disponible^ 
€4  empêcher  ainsi  le  défunt,  indignement  trompé  dans  ses  justes  vo- 
lontés )  de  procurer  aucun  avantage  à  ce  vieux  serviteur ,  à  ce  bienfai- 
teur malheureux ,  à  cet  enfant  dévoue  qu'il  voulait  et  croyait  récom- 
penser en  mourant  :  les  libéralités  qu'il  a  cru  leur  assurer  seraient  sans 
effet  1  C'est  pour  échapper  à  ce  résultat  et  sauvegarder  les  droits  du 
père,  dont  on  la  voit  viveitient  préoccupée  dans  ses  arrêts  de  1829«t 
4834,  que  laCk)ur  suprême  en  est  venue  à  dire  que  le  don  de  présuc- 
oession  transformé  en  don  ordinaire  doit  s'imflutor  d'abord  sur  la  part 
de  réserve  du  renonçant  et  ne  s'imputer  sur  le  disponible  que  pour 
l'excédant.  Or  ce  système,  en  même  temps  qu'il  viole ,  comme  on  l'a 
vu,  tous  les  principes  du  droit ,  n'atteint  nullement  en  fait  le  but  qu'on 
se  proposait,  tandis  que  la  règle  que  nous  venons  justifier  ici  était  un 
moyen  tout  à  la  fois  juridique  et  efficace  de  faire  respecter  les  droits  de 
disposition  du  père. 

580.  Le  système  des  arrêts ,  disons-nous ,  n'est  pas  plus  efficace  que 
légal.  C'est  évident ,  puisqu'il  peut  très-bien  arriver,  contre  les  prévi- 
sions du  père ,  que  l'avancement  d'hoirie  qu'il  a  fait  trente  ou  quarante 
ans  peut-être  avant  sa  mort ,  vienne  à  absorber  et  la  part  de  réserve 
du  renonçant  et  le  disponible  aussi ,  de  sorte  que  toute  disposition  ul- 
térieure du  père  resterait  sans  effet ,  malgré  sa  volonté  la  plus  formelle. 

Notre  règle,  au  contraire,  en  même  temps  qu'elle  laisse  libre  aux 
mains  du  père  la  totalité  du  disponible  malgré  l'avancement  d'hoirie , 
est  parfaitement  conforme  aux  principes.  11  est  évident,  en  effet,  que 
les  avancements  d'hoirie,  comme  leur  nom  même  l'indique,  ne  sont 
que  des  remises  anticipées  des  biens  que  les  enfants  devront  prendre 
un  jour  dans  la  succession  en  se  portant  héritiers  ;  que  dès  lors  la  re- 
nonciation du  donataire  par  présuccession  devrait ,  en  principe,  le  dé- 
pouiller de  tout  droit  à  ces  biens,  et  que  si  l'art.  845,  par  laveur,  lui 
permet  de  les  garder  encore  en  transformant  en  titre  de  donataire  son 
titre  d'héritier,  il  est  manifeste  que  le  don ,  qui  avait  comme  avance- 
ment d'hoirie  la  date  du  jour  où  on  l'a  fait  •  n  a  comme  don  ordinaire 
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que  la  date  da  jour  où  il  devient  tel  5  c'est-à-dire  la  date  de  la  renonr 
ciation.  Or  c'est  par  ordre  de  dates ,  diaprés  l'art.  923,  que  les  libéra- 
lités doivent  se  réduire ,  en  commençant  par  les  dernières.  Il  est  vrai 
que  cet  article  ne  parle  que  des  donations  ordiiiairos  et  des  legs,  sans 
s'occuper  des  donations  anormales  dont  il  s'agit  ici  ;  mais  sa  pensée 
n'est  pas  douteuse ,  et  le  principe  de  la  réduction  par  ordre  de  datep 
n'est  ni  contestable  ni  contesté.  C'est  donc  par  l'avancement  d'hoirie 
que  la  réduction  doit  commencer. 

Objectera-ton  que  ce  système,  s'il  donne  bien  au  père  la  pleine  ga- 
rantie de  ses  droits,  nuirait  trop  à  Tenfanl^ien  l'exposant  à  n'avoir  quel- 
quefois rien?  L'objection  n'aurait  de  valeur  ni  en  droit  ni  en  fait.  En 
droit,  l'enfant  qui  se  fait  ainsi  simple  donataire  doit  être  traité  comme 
tout  autre  donataire,  prenant  du  disponible  s'il  y  en  a  encore,  ne  pre- 
nant rien  s'il  n'y  en  a  plus.  Et  loin  de  pouvoir  se  plaindre  de  cette  règle 
commune,  il  doit  s'en  trouver  heureux ,  puisque  son  titre  de  donataire, 
au  lieu  d'être  un  droit  comme  pour  les  autres,  n'est  chez  lui  qu'une 
faveur;  que  logiquement  sa  renonciation  devrait  hii  enlever  tout,  les 
biens  ne  lui  ayant  été  donnés  qu'à  la  condition  de  se  porter  héritier; 
qu'enfin  la  simple  chance  pour  lui  d'avoir  quelque  chose  est  peut-être 
encore  une  opposition  à  la  volonté  du  défunt,  que  rien  ne  prouve  avoir 
voulu  placer  cet  enfant,  même  en  dernier  ordre,  parmi  ses  donataires 
ordinaires.  D'autre  part  et  en  fait ,  l'enfant  ne  sera  jamais  réduit,  coïltre 
son  gré,  à  ne  rien  avoir,  puisqu'il  est  parfilitement  libre  d'accepter  la 
succession ,  comme  son  père  Ta  voulu ,  et  d'avoir  ainsi  tout  autant  que 
ses  frères  et  sœurs  {f^oiry  au  surplus,  le  n®  II  de  l'ail.  923).    . 

SECTION  11. 

DE  Là  RÉDUCTION  DES  DOFATIOIfS  ET  LBGS. 

820.  —  Les  dispositions,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort, 
qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette 
quotité,  lors  de  Touverture  de  la  succession. 

bSi .  Les  libéralités  par  lesquelles  une  personne  donne  au  delà  de 
son  disponible ,  et  entame  la  portion  de  patrimoine  qui  doit  former  la 
succession  réservée,  ne  sont  pas  nulles,  mais  seulement  annulables. 
Elles  sont  annulables,  non  pas  pour  le  tout,  bien  entendu,  mais  seu- 
lement pour  la  partie  qui  dépasse  le  disponible.  Enfin  elles  ne  sont  an- 
nulables qu'au  moment  du  décès  du  disposant;  pai*ce  qu'en  eifet,  tant 
que  celui-ci  est  vivant ,  rien  n'est  dû  à  ses  héritiers  ;  et  que  c'est  seule* 
ment  après  sa  mort  naturelle  ou  civile ,  que  l'on  peut  savoir  s'il  a  des 
héritiers  réservataires  et  quels  ils  sont,  et  que  ces  héritiers  peuvent  se 
plaindre  de  ne  pas  trouver  dans  sa  succession  tout  ce  qu'ils  ont  droit 
d'y  prendre  :  nulla  est  viventis  kœreditas. 

Remarquons,  au  surplus,  que  la  loi  ne  distingue  pas,  et. que  toutes 
dispositions  gratuites  sont  réductibles  à  la  portion  disponible  indiquée 
par  les  art.  913-915  :   ainsi  celles  qui  sont  faites  par  avancement 
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d'hoirie  à  l'un  des  héritiers  sont  réductibles  comme  toutes  autres, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  prouvé  plus  haut. 

821.  —  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  poarraétre 
demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  les  donataires,  les  légataires,  ni 
les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction, 
ni  en  profiter. 

êommAXBM. 


I.  La  rédaction  des  dispositions  à  la  quotité  disponible  ne  peut  être  demandée  que 

par  les  héritiers  réservauires ,  soit  pour  les  douaUons  entre-vifo,  soit  pour  les 
legs. 

II.  Mais  cette  action  des  héritiers  peut,  bien  entendu,  être  exercée  par  leurs  repré- 

sentants ou  ayants  cause. 

III.  Elle  ne  peut  Jamais  l*étre  par  les  ayants  cause  du  défunt,  qui  ne  sauraient  non  plus 

profiter  de  la  réduction  accomplie.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  créanciers; 
•  excepté  quand  ils  sont  devenus  ayants  cause  de  i*hériUer  lui>même. 

IV.  Observation  importante. 

V.  Le  droit  de  réduction  appartient  aux  enfants  naturels  on  adoptlls,  comme  aux 

descendants  légitimes.  Renvoi. 

VI.  Pourquoi  i*articl6  ne  parle  pas  des  legs. 

I.  —  582.  Cet  article  se  trouve  expliqué  déjà  en  partie  par  la  dis- 
cussion à  laquelle  nous  avons  dii  nous  livrer  sous  les  art  913-914, 
no  III ,  pour  établir  que ,  la  réserve  étant  la  succession  même,  les  héri- 
tiers reponçants  n'y  peuvent  avoir  aucun  droit. 

Il  n'y  a,  d'après  l'article,  que  ceux  au  profit  desquels  est  établie  la 
réserve ,  c'est-à-dire  les  descendants  ou  ascendants  du  défunt  (ou  leurs 
ayants  cause ,  bien  entendu)  qui  puissent  faire  réduire  les  disporitùms 
erUre-vifs,  Mais  en  serait-il  donc  autrement  pour  les  dispositions  de 
dernière  volonté ,  pour  les  legs,  dont  l'article  ne  parle  pas?  Est-ce  que 
oes  legs  pourraient  être  attaqués  comme  réductibles  à  la  quotité  dispo- 
nible, comme  excédant  la  réserve^  par  des  personnes  auxquelles  il 
n'est  pas  dû  de  réserve?...  Évidemment  non;  et  nous  allons  voir,  en 
terminant  l'explication  de  l'article ,  pourquoi  il  n'a  parlé  que  des  dis- 
positions entre-vifs. 

II.  —  583.  La  loi,  en  accordant  Faction  en  rédaction  aux  héritiers 
réservataires ,  l'accorde  aussi  expressément  à  leurs  héritiers  ou  tous 
autres  ayants  cause  .*  héritiers,  successeurs  réguliers,  donataires,  léga- 
taires ,  créanciers ,  cessionnaires ,  etc.  Ceci  n'avait  pas  besoin  d^étre  dit, 
et  résultait  assez  des  principes  généraux  du  droit. 

Ainsi,  par  exemple,  si  mon  père,  après  s'être  trouvé  saisi  par  ma 
mort  de  son  droit  à  une  réserve  du  quart  de  mes  biens,  meurt  lui- 
même  laissant  pour  héritier  son  frère  ou  tout  autre  parent ,  il  est  clair 
que  cet  héritier  trouvant  ce  droit  de  réserve  dans  la  succession  du  dé* 
fiint  en  sei:a  bien  et  dûment  propriétaire,  et  pourra  exercer  l'action  en 
réduction ,  s'il  y  a  lieu ,  comme  l'aurait  exercé  mon  père  lui-même  ; 
il  en  sera  de  méme^  si  mon  père,  n'ayant  aucun  parent  légitime  ni 
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naturel  au  degré  successible,  a  pour  successeur  ab  intentai  son  con- 
joint (art.  767)  ou  l'État  (art.  768)  ;  que  si  mon  père  a  fait  à  Pierre  un 
legs  universel,  ou  bien  s'il  lui  a  légué  particulièrement  le  droit  à  la 
rfeerve  dont  il  s'agit ,  il  est  évident  que  le  légataire  aura  Faction.  Que 
si  mon  père ^  toujours  vivant,  fait  à  Pierre  un  don  universel  de  tous 
ses  biens,  ou  le  don  particulier  de  cette  réserve  ;  ou  bien  s'il  la  lui  cède 
à  titre  onéreux,. par  vente,  échange  ou  autrement,  il  est  tout  simple 
que  ce  donataire  ou  ce  cessionnaire  auront  Faction  en  sa  place. 

Enfin,  sans  que  le  réservataire  ait  transmis  son  droit  à  personne, 
il  est  clair  que  ses  créanciers ,  qui  ont  pour  gage  légal  tous  les  biens  de 
leur  débiteur  (art.  2093 ,  2093) ,  auront  droit  à  sa  réserve  comme  à 
tous  les  autres  biens  lui  appartenant ,  et  pourront  intenter  Faction  en 
réduction  en  son  nom  pour  se  faire  payer  sur  les  valeurs  qu'elle  pro- 
duira. Ce  droit  est  formellement  écrit  dans  Fart.  1166,  qui,  déduisant 
la  conséquence  de  Fart.  S093,  déclare  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  toutes  les  actions  appartenant  à  leur  débiteur.  On  en  excepte , 
il  est  vrai ,  et  avec  raison ,  les  actions  qui  reposent  sur  un  intérêt  plutôt 
moral  que  pécuniaire  (comme  une  nullité  de  mariage,  une  séparation 
de  corps,  etc.)  ;  mais  Faction  en  réduction  ne  tendant  qu'à  obtenir  une 
part  de  succession,  des  biens,  de  l'argent,  et  se  trouvant  purement 
pécuniaire ,  il  est  clair  que  cette  exception  ne  saurait  Fatteindre. 

En  un  mot ,  Faction  en  réduction  peut  être  intentée  par  tous  repré- 
sentants ou  ayants  cause  du  réservataire;  et  nous  n'avions  nul  besoin 
des  termes  de  notre  article  pour  comprendre  ce  résultat. 

m.  —  584.  Cet  article  n*a  pas  plus  d'utilité  quand  il  nous  dit  que  ni 
Fexercice  ni  le  profit  de  la  réduction  ne  pourront  appartenir  aux  do- 
nataires ou  légataires  du  défunt  On  ne  saurait  imaginer  ni  raison ,  ni 
prétexte,  qui  pût  motiver  une  pareille  prétention  ;  et  le  seul  droit  de 
ces  donataires  ou  légataires ,  c'est  d'empêcher  que  la  réduction  les  at- 
teigne avant  que  leur  tour  soit  vraiment  venu. 

Ainsi ,  par  exemple ,  si  les  héritiers  réservataires  ou  leurs  ayants 
cause  voulaient  faire  réduire  une  donation  avant  d'avoir  fait  réduire  les 
legs  (ou  faire  réduire  tels  legs  sans  toucher  aux  autres) ,  il  est  clair  que 
le  défendeur  pourrait  s'y  refuser  en  disant  qu'on  ne  peut  critiquer  les 
donations  qu'après  les  legs  (ou  que  les  legs  doivent  se  réduire  tous 
simultanément  et  proportionnellement)  :  ce  ne  serait  pas  là  demander 
la  réduction ,  ce  serait  seulement  demander  à  ne  pas  la  subir  soi-même , 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'héritier,  s'il  veut  Fexercer  (ce  qu'on  ne  lui 
demande  pas  de  faire) ,  doit  la  faire  subir  à  d'autres.  De  même  si  l'hé- 
ritier après  avoir  obtenu  toute  sa  réserve  par  la  réduction  de  telle  et 
telle  libéralité,  voulait  encore  en  faire  réduire  d'autres,  il  est  bien 
évident  que  le  défendeur  s'y  opposerait  ;  mais  ce  ne  serait  pas  là  vou- 
loir profiter  de  la  réduction ,  c'est-à-dire  s'approprier  les  biens  provenus 
de  cette  réduction,  ce  serait  tout  simplement  vouloir  éviter  la  réduc- 
tion, quand  on  n'est  pas  tenu  de  la  subir.  Tout  ceci  est  incontestable; 
mais  quant  à  faire  une  véritable  demande  de  réduction ,  ou  à  s'appli- 
quer le  profit  d'une  réduction  faite,  c'est  là  un  droit  si  clairement  im- 
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possible  pour  de  simples  donataires  ou  légataires ,  qu'il  était  inutile 
d'écrire  une  disposition  formelle  pour  le  leur  refuser. 

585.  n  en  est  autrement  pour  les  créanciers  du  défunt  ;  s'il  était 
impossible  de  leur  donner  le  droit  de  demander  la  réduction ,  on  eût 
fort  bien  pu  leur  reconnaître  le  droit  de  profiter  de  la  réduction  faite, 
et  beaucoup  de  jurisconsultes  ont  même  trouvé  difficile  à  justifier  le 
refus  que  leur  en  fait  notre  article.  Nous  allons  expliquer  le  motif  de 
ce  refus  au  n"  IV. 

Mais  si  ces  créanciers  ne  peuvent  avoir  ni  l'exercice,  ni  le  profit  de 
la  réduction ,  en  tant  que  créanciers  de  la  succession ,  ils  auraient  l'un 
et  l'autre  s'ils  étaient  en  même  temps  créanciers  personnels  de  l'héritier 
réservataire;  puisque  nous  avons  vu  que,  d'après  le  principe  général 
des  art.  2093  et  1166,  et  d'après  le  texte  même  de  notre  article, 
l'action  appartient  à  riiéritier  et  à  ses  ayants  cause.  Or»  on  sait  que  les 
créanciers  héréditaires  deviendraient  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
SI  celui-ci  faisait  une  acceptation  pure;  par  Teffet 'd'une  telle  accepta- 
tion ,  le  créancier,  ayant  pour  débiteurs  et  la  succession  et  V héritier 
lui-même  y  pourrait,  non-seulement  se  payer  sur  les  biens  que  cet  héri- 
tier aurait  fait  revenir,  mais  aussi  les  faire  revenir  lui-même  en  exerçant 
l'action  au  nom  de  ce  débiteur,  si  celui-ci  ne  le  faisait  pas.  Une  ac- 
ceptation  bénéficiaire  est  donc  le  seul  moyen  qu'aurait  l'héritier  dé 
soustraire  au  droit  des  créanciers  de  la  succession  la  réserve  qu'il  se 
propose  d'obtenir  par  une  demande  de  réduction. 

IV.  —  586.  La  règle  qui  refuse  aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de 
profiter  de  la  réduction  a  été ,  par  son  rapprochement  avec  le  principe 
qui  ne  permet  qu'à  l'héritier  de  demander  cette  réduction ,  une  véri- 
table pierre  d'achoppement.  — Puisque  la  réserve ,  ont  dit  les  uns,  est 
la  succession  même ,  dans  laquelle  dès  lors  rentrent  les  biens  que  la 
réduction  fait  revenir,  il  est  donc  inconséquent  et  injuste  de  refuser  aux 
créanciers  de  cette  succession  le  droit  de  se  payer  sur  ses  biens.  — 
D'autres  ont  dit  :  Puisque  les  créanciers  héréditaires  n'ont  pas  droit 
aux  biens  provenant  de  la  réduction ,  c'est  donc  que  ces  biens  ne  font 
pas  partie  de  l'hérédité,  que  la  réduction  ne  s'exerce  pas  à  titre  d'héri- 
tier, mais  au  seul  titre  d'enfant  ou  d'ascendant,  et  que  dès  lors  il  n'est 
pas  nécessaire  d'accepter  la  succession  pour  l'exercer.  —  Une  fois 
dans  cette  voie,  on  a  été  plus  loin  encore  :  quelques-uns  ont  dit  que 
non-seulement  le  titre  d'héritier  n'était  pas  nécessaire  pour  demander 
la  réduction ,  mais  qu'il  empêchait  même  de  la  demander.  Puisque 
l'héritier,  a-t-on  dit,  en  reproduisant  les  paroles  de  M.  Maleville  au 
Conseil  d'État ,  est  le  représentant  du  défunt ,  investi  des  mêmes  droits 
et  obligations  que  lui ,  il  serait  donc  obligé  de  maintenir  la  donation, 
au  lieu  d'être  reçu  à  la  faire  retrancher  (Fenet,  XII,  p.  345).  L'héritier 
ne  pourra  donc  faire  réduire  qu'autant  qu'il  acceptera  bénéficiairement 
seulement. 

Ce  sont  là  autant  d'erreurs  ;  et  l'explication  de  ces  difficultés,  à  la 
recherche  de  laquelle  se  sont  perdus  dans  l'ancien  droit  Dumoulin  et 
Ricard  eux-mêmes,  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  feit  qu'entrevoir 
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et  que  les  auteurs  modernes  paraissent  n'avoir  pas  même  soupçonnée^ 
est  cependant  chose  fort  simple.  Rien  n'est  plus  exact  ni  plus  conci* 
liable  que  ces  deux  idées  :  !<>  que  les  créanciers  du  défunt  n'ont  aucun 
droit  sur  les  biens  provenant  de  la  réduction  ;  ^  que  cependant  cette 
réduction  ne  peut  être  demandée  que  par  le  réservataire,  qui  accepte 
la  succession )  suit  qu'il  l'accepte  bénéficiaircment  ou  purement  (i). 

587.  La  première  de  ces  deux  propositions  repose  sur  le  motif  déjà 
indiqué  au  n*^  I  de  l'art.  857  :  c'est  que  les  biens  provenant  de  la  réduc- 
tion j  comme  ceux  provenant  du  rapport ,  ne  rentrent  dans  la  succès* 
sion,  dans  le  patrimoine  héréditaire,  que  relativement  aux  héritiers,  et 
demeurent  hors  de  ce  patrimoine  pour«  tous  autres. 

La  seconde  demande  plus  'de  développement ,  mais  elle  n'est  pas 
moins  facile  à  saisir.  On  définit  l'héritier,  le  représentant  de  la  per* 
sonne  défunte  y  et  on  en  conclut  qu'il  est  investi  des  mêmes  droits  et 
obligations  que  celle-ci;  mais  cette  idée,  vraie  en  général,  demandé 
cependant  une  restriction.  A  côté  des  droits  et  des  obligations  qui  se 
coruinueni  de  l'auteur  h  son  héritier,  il  en  est  d'autres  que  la  loi  crée 
chez  cet  héritier  et  qui  commencent  dès  lors  en  sa  personne.  C'est  ainsi 
qu'il  a  le  droit  de  faire  rapporter  le  bien  donné  à  son  cohéritier  par  le 
défunt^  quoique  celui-ci  n'eût  pas  pu  le  faire  revenir;  et  qu'il  est  dans 
l'obligation  d'exécuter  les  legs ,  quoique  cette  obligation  n'ait  pas  pu 
exister  pour  le  défunt...  On  comprend  combien  ce  genre  de  droits  et 
d'obligations  prête  aux  subtilités  sophistiques ,  et  combien  il  est  facile 
de  soutenir  à  volonté  le  oui  et  le  non  quand  on  demande  si  c'est  comme 
héritier  que  la  personne  reçoit  ces  droits  et  obligations  :  ce  n^est  pas 
comme  héritier,  dira  l'un ,  puisque  l'héritier  est  le  représentant  du  dé- 
funt, et  que  ces  droits  et  obligations  n'existeraient  pas  pour  le  défunt  ; 
c^est  comme  héritier ^  dira  l'autre,  puisque  ces  droits  et  obligations 
n'existeraient  plus  s'il  renonçait  à  la  succession!  C'est  ainsi  que 
M.  Maleville,  au  Conseil  d'État,  dirait  que  le  réservataire  ne  demande 
pas  la  réduction  comme  héritier  j  quoiqu'il  jreconnût  bien  qu'il  ne 
pourrait  pas  la  demander  s'il  n'était  pas  héritier.  -^  La  vraie  réponse  à 
fiure  à  la  question  de  savoir  si  ces  droits  et  obligations  résultent  ou  non 
du  titre  d'héritier,  c'est  celle-ci  :  oin ,  ils  en  résultent ,  mais  médiatement 
seulement.  Ils  en  résultent ,  puisqu'ils  n'existent  pas  sans  lui  -,  mais  ils 
n'en  résultent  que  médiatement^  puisque  leur  principe  se  trouve ,  non 
dans  la  représ^tation  de  la  personne  défunte ,  mais  dans  l'attribution 
directe  de  la  loi  :  le  titre  d'héritier,  l'acceptation  de  la  succession ,  en 


(1)  Dumoulin  ne  trouvait  aucun  moyen  de  concilier  ces  deux  Idées,  et  pour  écarter 
l'action  des  créanciers ,  Il  admettait  que  le  réservataire  pourrait  dans  ce  cas  exercer  la 
réduction  tout  en  renonçant  à^  la  succession.  U  ne  voyait  pas  qu'il  brisait  ainsi  son 
principe  n<m  habet  leyitifnaêi  nisi  qui  hœr€$  e$L  —  Ricard ,  en  repoussant  celle 
fausse  doctrine ,  y  substituait  un  non-sens.  Il  reconnaissait  la  nécessité  d'être  hC'ritler, 
mais  il  enseignait  qu'on  éviterait  l'action  des  créanciers  en  n'acceptant  que  bénéficiai- 
rement,  n  oubliait  que  l'acceptation  bénéficiaire,  si  elle  dispense  l'héritier  de  payer  les 
dittettnr  iM  bleiM  propres ,  ne  le  dispense  pas  de  les  payer  sur  les  biens  de  la  sut- 
cestlon. 
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est  la  condition  ;  la  loi  en  est  la  caose.  —  Ainsi  s'évanouissent  les 
doutes  qu'on  voulait  jeter,  soit  sur  la  nécessité  (démontrée  sous 
FarL  913,  n*  IV)  d'être  héritier  pour  avoir  la  réserve,  soit  sur  la  pos- 
sibilité pour  le  réservataire  de  faire  réduire  aussi  bien  en  acceptant 
purement  qifen  acceptant  bénéficiairement 

Mais  si.  le  réservataire  n'a  pas  besoin  d'accepter  bénéficiairement 
pour  pouvoir  intenter  l'action  de  réduction ,  il  sera  du  moins  prudent 
à  lui  de  fiiire  dresser,  tout  en  acceptant  purement,  un  inventaire  ré- 
gulier des  valeurs  mobilières  de  la  succession,  puisque,  sans  cet  in- 
ventaire ,  il  pourrait  lui  être  difficile  d'établir  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans 
la  succession  de  quoi  fournir  4^a  réserve.  Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas 
poser  en  principe ,  comme  Dclvincourt^  que  le  défaut  d'inventaire  &it 
déchoir  l'héritier  de  son  droit  de  réduction.  Une  telle  déchéance  ne 
peut  pas  s'établir  ainsi  arbitrairement  et  sans  un  texte  positif.  Aussi 
Terreur  de  Delvincourt  a-t-elle  été  rejetée  par  les  auteurs  et  les  arrêts, 
qui  reconnaissent  seulement  que  ce  défaut  d'inventaire  permettrait  aux 
donataires  et  légataires  de  faire  preuve  contre  l'héritier  même  par  com- 
mune renommée,  et  aux  tribunaux  de  se  décider  contre  lui  même  par 
de  simples  présomptions  (i). 

V.  —  588.  Notre  article  n'accorde  la  réduction  qu'à  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve,  et  les  premiers  articles  de  notre  chapitre , 
qui  établissent  cette  réserve ,  ne  parlent  ni  des  enfants  naturels ,  ni  des 
enfants  adoptifs;  mais  on  a  vu ,  sous  les  art.  913-914,  n*  II,  que  la  loi 
fait  aussi  la  réserve  au  profit  des  enfants  naturels  ou  adoptife;  et  dès 
lors  l'action  en  réduction  leur  appartient  d'après  les  termes  mêmes  de 
notre  article ,  et  ce  (comme  on  l'a  vu  également)  aussi  bien  pour  les 
donations  antérieures  à  l'adoption  ou  à  la  reconnaissance  que  pour  les 
autres. 

VI.  — 589.  Nous  avons  dit  au  n*  I  que  le  droit  de  faire  réduire  à  la 
quotité  disponible  n'appartient  qu'à  l'héritier  réservataire ,  pour  les  legs 
aussi  bien  que  pour  les  donations  :  pourquoi  donc  notre  article ,  quand 
il  nous  dit  que  le  réservataire  seul  pourra-  demander  la  réduction ,  ne 
parle-t-il  que  de  la  réduction  des  dispositions  entre-vifs?...  C'est  sans 
doute  parce  que  la  réduction  des  legs ,  à  la  différence  de  celle  des  do- 
nations, pouvant  avoir  lieu  pour  d'autres  causes  que  l'atteinte  portée 
à  la  réserve  et  pouvant  être  demandée  alors  par  d'autres  personnes  que 
les  héritiers  réservataires,  on  a  évité  de  parler  des  legs  pour  que  la  pro- 
position ttkt  vraie  d'une  manière  générale  et  absolue. 

Ainsi»  qu'un  défunt  qui  n'a  pas  même  d'héritier  à  réserve,  et  qui 
laisse  50,000  fr.  de  fortune ,  ait  fait  des  legs  dont  l'ensemble  s'élève  à 
une  valeur  de  75,000  fr.  :  il  est  clair  que  ces  legs  devront  tous  être 
réduits  d'un  tiers ,  et  que  chacun  des  légataires ,  pour  avoir  les  deux 
tiers  de  la  somme  qui  lui  est  léguée,  aura  lé^droit  de  demander  la  ré- 

(1}  Merlin  {Réf.,  v"  LéglUme,  set.  5),  Touiller  (V-160),  Grenier  (q«  501),  Dalloi 
(ch.  S,  sect.  3,  art.  S),  VaieiUe  (n*  3),  ColD-Deltole  (n*  5),  Saintespès  (IMéO)  ;  Bourges, 
SI  déc  1831  f  Paris,  11  fév.  1835  ;  Cassât.  1 A  avr.  1839. 


TIT.    II.    DONATIONS  ET  TESTAMENTS.   ART.   932.  477 

duction  de  tous  les  autres  legs  :  voici  donc  un  cas  où  la  réduction  des 
legs  peut  être  demandée  par  de  simples  légataires...  Si  nous  supposons 
que  ce  défunt  a  disposé  de  ses  50,000  fr.  par  divers  legs  à  titre  parti- 
culier, et  qu'il  laisse  pour  25,000  fr.  de  dettes,  ses  créanciers  (ainsi 
qu'on  le  verra  plus  tard  sous  l'art.  1024]  auraient  le  droit  de  faire  ré- 
duire de  moitié ,  chacun  de  ces  différents  legs  ;  en  sorte  qu'on  aurait 
alors  une  demande  en  réduction  formée  par  des  créanciers.  Ceci  peut 
expliquer  pourquoi  on  n'a  pas  dit  dans  notre  article  que  la  réduction 
des  legs  ne  pourrait  être  demandée  que  par  les  réservataires. 

922.  —  La  réduction  se  détermioe  en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y 
réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  dispesé  par  donations  entre- 
vifs,  d'après  leur  état  à  Tépoque  des  donations  et  leur  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après 
en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  k  la  qualité  des 
héritiers  qu'il  laisse ,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

BOMKAIBB. 

I.  Idée  générale  de  rarticlc.  La  réduction  des  dettes  ne  se  fait  que  sur  les  biens  exis- 

tants au  décès  ;  mauvaise  rédacUon  de  rarticle. 

II.  On  commence  par  compter  tous  les  biens  existants  pour  leur  yaleur  lors  du  décès  ; 

à  Texception  pourtant  de  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la  succession  ordinaire. 
RenTol. 

III.  On  en  déduit  ensuite  toutes  les  dettes;  à  l'exception  également  de  la  portion  oor- 

respondante  aux  biens  que  l'on  ne  comprend  pas  dans  la  masse  actl?e. 

IV.  Enfin ,  on  réunit  à  l'excédant  d'actif,  s'il  y  en  a ,  le  montant  de  tous  les  biens 

donnés  entre-vifs.  Gomment  se  fait  l'estimation  de  ces  biens. 

V.  La  fraction  disponible  se  prend  sur  la  masse  fictive  trourée  par  les  calculs  qui 

▼ieqoent  d'être  indiqués.  Quelles  libéralités  s'imputent  sur  le  disponible  ainsi 
trouvé,  pour  savoir  s'il  y  alleu  à  réduction.  Renvoi. 

VI.  Jurisprudence,  contraire  à  notre  article,  longtemps  suivie  par  la  Cour  suprême  , 

mais  abandonnée  depuis  1826. 

I. —  590.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  réduire  les  donations  ou  les 
legs,  c'est-à-dire  s'ils  excèdent  la  quotité  disponible ,  il  faut  connaître 
d'abord  cette  quotité;  et  comme  elle  est  une  fraction,  plus  ou  moins 
forte  selon  les  cas,  du  patrimoine  entier,  il  faut  commencer  par  déter- 
miner le  chiffre  de  ce  patrimoine.  Notre  article  nous  dit  que ,  pour  at- 
teindre ce  résultat,  on  doit  réunir  fictivement  tous  les  biens  que  le 
défunt  a  aliénés  gratuitement,  dans  le  cours  de  sa  vie,  à  tous  ceux  dont 
il  était  encore  propriétaire  en  mourant;  déduire,  du  tout,  les  dettes  qu'il 
a  laissées,  et  prendre  la  somme  qui  restera,  pour  voir  quelle  est  la  frac- 
tion de  cette  somme  qui  se  trouve  disponible,  d'après  les  art.  913-915. 
Mais  cette  marche  ne  doit  pas  être  suivie  en  ce  qui  touche  la  déduction  des 
dettes.  En  effet,  les  créanciers  ne  pouvant  pas  profiter  de  la  réduction, 
leurs  créances  ne  doivent  donc  être  acquittées  que  par  les  biens  exis- 
tants au  décès,  et  non  par  les  biens  donnés 5  et  par  conséquent,  pour 


478  SXPLIGATIOll  DO  CODK  CtflL.   LIV.   III. 

fiiire  un  calcul  exact,  la  déduction  ne  doit  s'en  faire  que  sur  les  biens 

existants. 

Le  mode  de  calcul  indiqué  par  l'article  se  trouve  indifférent  toutes 
les  fois  que  les  dettes  ne  dépassent  pas  les  biens  existants;  parce 
qu'alors;  que  la  déduction  soit  faite  sur  ces  biens  seuls,  ou  sur  ces  biens 
réunis  aux  biens  donnés,  le  résultat  est  toujours  le  même.  Mais  si  les 
dettes  dépassent  les  biens  existants^  et  qu'au  lieu  de  les  déduire  de  ces 
seuls  biens  (en  faisant  abstraction  de  l'excédant  de  passif,  qui  est  en 
effet  perdu  pour  les  créanciers  et  se  trouve  anéanti),  on  fasse  la  déduc- 
tion sur  les  biens  existants  et  les  biens  donnés,  on  fera  ainsi  supporter 
fictivement  une  part  des  dettes  aux  biens  donnés  qui  n*en  doivent  rien 
payer  réellement,  et  on  diminuera  d'autant  l'actif  définitif,  et  partant  la 
portion  disponible,  qui  en  est  une  fraction.  En  suivant  ainsi  la  lettre 
de  notre  article,  l'héritier  se  procurerait  une  réserve  plus  forte  que  celle 
de  la  loi  :  en  imputant  sur  les  biens  donnés  une  certaine  partie  des 
dettes,  il  se  ferait  restituer  par  les  donataires,  en  sus  de  sa  véritable 
réserve,  une  somme  qu'il  refuserait  ensuite  de  donner  aux  créanciers 
en  invoquant Vart.  921... 

Supposons  50,000  fr.  de  biens  existants,  50,000  fr.  de  biens  donnés, 
80,000  fr.  de  dettes,  et  un  seul  enfant:  l'enfant,  en  déduisant  les 
80,000  fr.  de  passif  de  la  masse  totale  de  100,000  fr.,  dirait  aux  do- 
nataires qu'il  ne  reste  que  20,000  fr,  d'actif;  que  la  portion  disponible 
étant  de  moitié,  ils  n'ont  droit  qu'à  10,000  fr.;  et  qqe  puisqu'ils  en 
ont  reçu  50,000,  c'est  40,000  fr.  qu'ils  ont  à  lui  rendre;  que  sur  ces 
40,000  fr.,  10,000  fr.  seulement  lui  resteront  comme  réserve,  et  que 
les  30,000  autres  vont  aux  créanciers.  Après  avoir  reçu  ces  40,000  fr., 
il  irait  dire  aux  créanciers  que  l'art.  921  les  empêchant  de  profiter  de 
la  réduction,  ils  sont  forcés  de  se  contenter  des  50,000  fr.  trouvés  au 
décès  de  son  auteur.  Ainsi,  dans  un  cas  où  le  disponible  est  de  moiiiéy 
et  où  par  conséquent  le  disponible  et  la  réserve  doivent  être  égaux,  le 
réservataire  arriverait  à  prendre  40,000  fr.  en  n'en  laissant  que  10,000 
aux  donataires  !  11  est  évident,  au  contraire,  que  les  créanciers  n'ayant 
droit  que  sur  les  biens  du  décès,  et  devant  perdre  ce  qui  leur  est  dCi  au 
delà  du  chiffre  de  ces  biens,  c'est  sur  ces  biens  seulement  que  la  déduc- 
tion des  dettes  doit  se  faire.  De  cette  manière,  on  aura  pour  actif  net 
tous  les  biens  donnés,  50,000  fr.,  dont  une  moitié  restera  aux  dona- 
taires comme  disponible,  et  l'autre  moitié,  ou  25,000  fr.,  reviendra  à 
l'héritier  réservataire.  Si  notre  article  indique  un  mode  différent  de  cal- 
cul, c'est  évidemment  parce  que  les  rédacteurs  se  sont  préoccupés  des 
cas  les  plus  ordinaires,  des  cas  où  les  dettes  ne  dépassent  pas  l'actif  du 
jour  du  décès  (1). 

II. —  591 .  Ainsi,  pour  fixer  la  masse  dont  la  division  doit  donner  les 
deux  portions  disponible  et  réservée,  il  faudra  :  1"  établir  la  valeur  des 

(1)  Merlin  {Rép.,  v»  Rés.},  Grenier  (a»  612),  Levaaseur  (ii"  73),  Touiller  (V-144), 
Delvinr.ourt,  Duiamon  (Vin-343),  Dcmante  (Prog,^  II-28G),  Vaielllc  fn'  23;,  Coin- 
Dellsle  (n«  37),  Saintespèt  (11-460). 
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biens  que  le  défunt  possédait  en  mourant;  S^  en  déduire  le  montant 
des  dettes;  3°  enfin  estimer  l'ensemble  des  biens  donnés  entre-vifs,  et 
l'ajouter  à  Tactif  déjà  trouvé. 

Et  d*abord ,  il  faut  estimer  tous  les  biens  que  le  défunt  a  laissés  en 
mourant;  aussi  bien  ceux  dont  il  pourrait  avoir  disposé  par  testament, 
que  ceux  qu'il  laisse  passer  à  ses  héritiers.  On  les  estime  d'après  Tétat 
et  la  valeur  qu'ils  présentent  au  jour  du  décès ,  et  sans  tenir  compte 
des  changements  qui  auraient  pu  survenir  depuis  ce  moment;  parce 
que  c'est  au  moment  même  du  décès  que  se  réalise  le  droit  à  la  réserve, 
à  la  succession  réservée  ;  et  que  c'est  sur  l'ensemble  des  biens ,  des  va- 
leurs existant  à  ce  moment,  que  l'héritier  doit  avoir  telle  fraction,  et  les 
donataires  ou  légataires  telle  autre  fraction.  Donc,  les  augmentations 
survenues  depuis  le  décès  seraient  un  profit  pour  l'héritier  comme  !les 
diminutions  seraient  une  perte  dont  il  ne  pourrait  pas  se. faire  indem- 
niser. Au  moment  même  du  décès,  en  effet,  la  réserve  s'est  immédia- 
tement déterminée  en  droit  (quoiqu'elle  ne  le  soit  en  fait  que  plus  ou 
moins  longtemps  après)  ;  depuis  ce  moment  elle  a  été  la  propriété,  non 
plus  du  défunt,  mais  de  Théritier,  et  c'est  pour  le  compte  de  ce  dernier 
qu'elle  s'est  accrue  ou  qu'elle  a  diminué. 

Ainsi ,  soit  un  patrimoine  de  100,000  fr.  dont  40,000  fr.  laissés  par 
le  défunt,  et  60,000  fr.  donnés  entre- vife,  puis  un  seul  enfant.  Sup- 
posons que  la  réduction  ne  soit  demandée  que  longtemps  après  le 
décès  (parce  que  l'enfant  n'était  pas  présent,  ou  pour  toute  autre  rai- 
son), et  qu'au  moment  de  la  demande,  les  biens  laissés  par  le  défunt, 
et  qui  valaient  40,000  fr.  au  décès ,  présentent  (par  suite  de  l'établisse- 
ment d'une  route,  d'un  canal,  etc.)  uîie  valeur  de  60,000  fr.  ou  plus  : 
les  donataires  ne  seraient  pas  fondés  pour  cela  à  dire  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  réduction ,  parce  que  l'enfant  se  trouve  avoir  la  moitié  du  patri- 
moine, ou  même  davantage.  W  est  vrai  que  les  biens  que  l'enfant  pos- 
sède valent  aujourd'hui  la  moitié  du  patrimoine;  mais  ce  n'est  pas  là 
ce  qu'il  faut  regarder.  Il  faut  voir  si  ces  biens  valaient  la  moitié  de  ce 
patrimoine  au  moment  du  décès;  or,  à  cette  époque,  ils  ne  valaient 
que  40,000  fr.  ;  et  le  patrimoine  était  de  100;000  fr.  :  donc  ils  ne  va- 
laient pas  la  moitié,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  à  réduction Réciproque- 
ment, si  la  valeur  de  ces  biens  était  tombée  de  40,000  fr.  à  30,000  fr. 
ou  au-dessous ,  ce  changement  serait  indifférent  ;  et  ce  serait  toujours 
10,000  fr.  seulement  que  les  donataires  auraient  à  rendre  à  l'enfant. 

On  doit  compter,  d'après  notre  article  (et  c'est  d'ailleurs  un  point 
évident) ,  tous  les  biens  qu'a  laissés  le  défunt ,  toutes  les  valeurs  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  les  immeubles  corporels  et  incorporels, 
les  meubles  de  toute  espèce,  argent,  bijoux,  propriétés  littéraires,  etc., 
sans  qu'il  y  ait  à  s'inquiéter,  pour  aucun  de  ces  biens ,  quelle  est  son 
origine,  si  ce  défunt  l'avait  gagné  par  son  travail  ou  s'il  lui  était  venu 
par  succession ,  donation  ou  autrement. 

On  compte  aussi  les  créances,  bien  entendu,  en  y  comprenant  celles 
que  le  défunt  pouvait  avoir  contre  son  héritier,  et  dont  celui-ci  s'est 
trouvé  libéré  par  confusion  (art  1300).  Parmi  ces  créances,  les  bonnes, 
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lorsqu'elles  sont  pures  et  simples ^  ou  seulement  à  terme,  doivent 
compter  pour  leur  valeur  nominale;  celles  qui  seraient  évidemment 
mauvaises  doivent  être  rejetées  ;  et  quant  à  celles  qui  seraient  dou- 
teuses ou  conditionnelles ,  comme  elles  ne  peuvent  être  ni  admises  ab- 
solument ^  ni  rejetées  absolument,  elles  ne  permettent  de  faire,  quant 
à  présent,  qu'un  calcul  provisoire  que  l'on  fera  suivre  plus  tard  d'un 
compte  supplémentaire  quand  les  résultats  seront  une  fois  connus.  On 
pourrait  cependant  éviter  cet  inconvénient,  soit  pour  les  créances  dou- 
teuses ou  conditionnelles,  soit  aussi  pour  tous  autres  biens  dont  la 
propriété  serait  conditionnelle  ou  menacée  d'une  éviction,  en  vendant 
immédiatement  ces  différentes  valeurs,  si  l'on  en  trouvait  l'occasion, 
ou  bien  encore  au  moyen  d'une  estimation  à  forfait  dont  les  donataires 
et  légataires  conviendraient  amiablement  avec  l'héritier. 

Quand  nous  disons  que  l'on  doit  compter,  pour  la  fixation  du  dis- 
ponible et  de  la  réserve,  tous  les  biens  laissés  par  le  défunt,  il-est  clair 
que  nous  n'entendons  parler  que  des  biens  appartenant  réellement  à 
la  succession  qui  doit  se  partager  en  disponible  et  réserve.  Or,  on  sidt 
que  l'ascendant  qui  a  donné  des  biens  à  l'un  de  ses  descendants  peut» 
si  celui-ci  meurt  sans  postérité  et  ayant  encore  le  bien  dans  son  patri- 
moine, reprendre  ce  bien  de  préférence  à  tous  autres  héritiers;  et  que 
les  biens  qui  font  ainsi  retour  aux  ascendants  donateurs,  forment  uoe 
succession  spéciale  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réserve.  Ce  qui  se 
rattache  à  cette  matière  a  été  traité  sous  Tart.  747. 

592.  La  théorie  que  nous  avons  présentée  sur  ce  cas  s'applique 
également  quand  un  adoptant  reprend  dans  la  succession  de  Tadopié 
(art.  351)  ou  de  ses  descendants  (art.  352) ,  en  cas  de  décès  sans  pos- 
térité, les  biens  qu'il  lui  avait  donnés;  et  encore  quand  les  enfants  de 
l'adoptant  reprennent  dans  la  succession  de  l'adopté  (art  351)  mort 
sans  postérité  (mais  non  pas  dans  celle  de  ses  enfants,  comme  le  dit  à 
tort  M.  Coin-Delisle,  n°  2)  les  choses  données  par  l'adoptant  ou  recueil- 
lies dans  sa  succession  (1).  Dans  ces  différents  cas,  les  choses  qui  su- 
bissent le  retour  légal  ne  faisant  pas  partie  de  la  succession  ordinaire 
qui  doit  se  diviser  en  portions  disponible  et  réservée,  il  ne  faut  donc 
pas  les  compter  pour  fixer  la  masse  de  cette  succession. 

III.  —  593.  Une  fois  qu'on  a  fixé  la  valeur  des  biens  existants  au  dé- 
cès, il  faut  en  déduire  les  dettes;  et  il  faut  suivre  ici  des  règles  ana- 
logues à  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Ainsi 9  de  même  qu'on  estime  tous  les  biens ,  il  faut  déduire  toutes 
les  dettes,  c est-à-dire  la  valeur  de  toutes  les  obligations  de  diverse 
nature,  à  Texécution  desquelles  la  succession  se  trouve  soumise.  Et 
quant  à  celles  qui  se  trouvent  conditionnelles,  la  déduction  s'en  fait 

(t)  C'est  sans  doute  par  Inadvertance  que  M.  Coia-Dellsle  parle  d'enfants  de  l'adop- 
tion reprenant  les  biens  dans  la  succession  de  leur  frire  adoptlf  ou  de  Mes  enfarUs,  Pour 
l'adoptant ,  le  retour  légal  existe  aussi  bien  sur  la  succession  des  enfants  de  l'adopté 
que  sur  celle  de  l'adopté  loi-même;  mais  pour  les  enfants  de  cet  adopunt,  Il  n'existe 
que  sur  celle  de  l'adopté,  et  Jamais  sur  celle  de  ses  enfants.  Les  art.  351  et  352  s'expli- 
quent JHir  ce  point  de  U  manière  la  plus  catégorique. 
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provisoirement ,  et  sauf  nouveau  calcul ,  si  la  condition  ne  s'accomplit 
pas.  On  pourrait  aussi ,  par  commun  accord  des  donataires ,  des  léga- 
taires et  de  rhéritier  avec  les  créanciers  conditionnels ,  se  libérer  de 
ces  obligations  en  versant  de  suite  à  ces  créanciers  une  somme  dont 
on  conviendrait;  ou  bien  encore,  sans  le  concours  des  créanciers,  les 
estimer  éventuellement  et  à  forfait  à  une  somme  fixe,  dont  on  ferait 
immédiatement  la  déduction. 

Ainsi  encore,  de  même  que  Ton  compte  dans  les  biens  les  créances 
que  le  défunt  pouvait  avoir  contre  son  héritier,  de  même  il  faut  compter 
dans  les  dettes  les  créances  que  cet  héritier  pouvait  avoir  contre  le 
défunt. 

Enfin ,  de  môme  que  Ton  ne  compte  pas,  dans  l'actif  des  biens  ex- 
tants,  les  choses  qui  constituent  la  succession  spéciale  des  art.  351,  352 
et  747,  de  môme  on  ne  déduira  pas  de  cet  actif  la  portion  que  cette 
succession  spéciale  doit  supporter  dans  les  dettes.  Par  exemple,  s'il  y 
a  pour  100,000  fr.  de  biens ,  dont  40,000  (ou  deux  cinquièmes)  soient 
soumis  au  retour  légal,  en  sorte  qu'il  n'en  faut  compter  que  60,000 
pour  la  succession  ordinaire  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  y  ait  30,000  fr. 
de  dettes  ;  alors  il  est  clair  que  deux  cinquièmes  de  ces  dettes^  ou 
12,000  fi*.,  devant  être  payés  par  celui  qui  profite  du  retour,  c'est 
48,000  seulement  qu'il  faudra  déduire  de  la  succession  ordinaire,  en 
sorte  que  l'actif  net  et  définitif  sera  de  42,000  fr. 

Il  faut  comprendre  aussi  dans  les  dettes  à  déduire  les  frais  funéraires, 
les  dépenses  que  l'héritier  a  dû  faire  pour  l'acceptation  de  la  succes- 
sion, les  fi«is  de  scellés,  d'inventaire,  de  partage,  etc. 

JV.  —  594.  Quand  on  a  fait  l'estimation  des  biens  existants  et  la  dé- 
duction des  dettes,  il  faut  estimer  les  biens  donnés  entre-vifs;  et  de 
même  qu'on  a  dû  estimer  tous  les  biens  extants ,  et  en  déduire  toutes 
les  dettes ,  il  feut  aussi  estimer  tous  les  biens  donnés.  Ainsi ,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  biens  donnés  à  des  étrangers  qu'il  faut  faire  entrer 
en  compte,  mais  aussi  les  biens  donnés  aux  héritiers,  soit  par  avance- 
ment d'hoirie,  soit  même  par  préciput.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  en- 
core de  savoir  si  telle  ou  telle  donation  doit  ou  non  être  réduite ,  si  elle 
doit  s'imputer  sur  la  réserve  ou  sur  le  disponible;  il  s'agit  tout  simple- 
ment de  former  la  masse  fictive  sur  laquelle  doivent  se  calcula  ce  dis- 
ponible et  cette  réserve,  et  il  est  clair  que,  pour  cela,  il  faut  compter 
toutes  les  donations,  qu'elles  soient  imputables  sur  l'une  ou  l'autre 
portion.  Nous  allons  revenir  sur  cette  idée  au  numéro  suivant ,  en  oe 
qui  touche  les  avancements  d'hoirie. 

Mais  comment  devra  se  faire  l'estimation  de  ces  biens  donnés?. ..  Le 
texte  de  notre  article  veut  qu'on  prenne  pour  base  l'état  dans  lequel 
les  biens  se  trouvaient  au  jour  de  la  donation ,  et  la  valeur  qu'ils  ont 
ou  devraient  avoir  au  jour  du  décès  du  donateur,  d'après  cet  état; 
d'où  il  suit  qu'on  ne  devrait  jamais  tenir  aucun  compte  des  change- 
ments survenus  dans  l'état  de  l'objet  donné ,  dans  l'intervalle  de  la  do- 
nation au  décès. 
Cette  règle  est  exacte  pour  les  cas  ordinaires;  mais  elle  deviendrait 
T.  m,  5*  ÉDiT.  31 
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fausse  si  on  lui  donnait  un  sens  absolu  qui  n'était  certainement  pas 
dans  la  pensée  des  rédacteurs...  Les  donataires  ont  pu  aofiéliorer  ou 
détériorer  les  biens  ;  et  il  ne  serait  pas  juste  que  la  succession  gagnât 
ou  perdît  une  valeur  plus  ou  moins  considérable ,  par  suite  du  fait  de 
ces  donataires.  Les  biens  doivent  donc  être  estimés  à  la  valeur  qu'ils 
auraient  9  s'ils  n'avaient  pas  été  donnés  par  le  défunt.  C'est  là  ce  que 
veut  dire  notre  article;  et  les  changements  d'état  dont  il  défend  de  te- 
nir compte  sont  ceux  provenant  du  fait  des  donataires.  Mais  cette  idée 
delà  loi  se  trouve  exprimée  inexactement;  car  l'état  que  les  choses 
présentaient  au  jour  de  la  donation  a  pu  être  changé  autrement  que 
par  les  donataires;  il  a  pu  recevoir  des  modifications  qu'il  aurait  reçues 
nécessairement  aussi  dans  le  patrimoine  du  défunt,  et  dont  la  succes- 
sion dès  lors  doit  souffrir  ou  profiter.  —  Ainsi,  une  maison  qui  valait 
30,000  fr.  lors  de  la  donation  et  qui  en  vaudrait  40,000  lors  du  décès 
(à  cause,  par  exemple,  du  percement  de  nouvelles  rues)  si  elle  était 
restée  dans  le  même  état ,  en  vaut  60,000  par  suite  des  augmentations 

Sue  le  donataire  y  a  fait  faire  ;  il  est  clair  qu'on  doit  s'arrêter  à  la  valeur 
e  40,000  fr.,  comme  le  demandent  les  termes  de  notre  article,  et  ne 
pas  tenir  compte  des  20,000  fr.  de  plus-value  provenant  des  déboursés 
du  donataire.  Mais  s'il  s'agit  d'un  terram  qui  valait  50,000  fr.,  et  qui 
vaut  aujourd'hui  70,000  fr.  par  suite  de  l'accroissement  considéraUe 
que  l'alluvion  lui  a  donné,  il  est  évident  qu'il  doit  être  compté  pour 
cette  valeur  de  70,000  fr.,  et  que  le  terrain  ne  doit  pas  être  estime 
d'après  la  valeur  qu'il  aurait  s'il  était  encore  dans  le  même  état  qu'au 
jour  de  la  donation.  Il  s'agit  là ,  en  effet,  d'un  changement  d'état  que 
le  terrain  aurait  reçu  tout  aussi  bien  dans  le  patrimoine  du  défunt  que 
dans  les  mains  du  donataire.  Que  si  une  construction  s'est  trouvée  dé- 
truite par  une  inondation  ou  autre  cas  fortuit,  il  est  clair  encore  que 
c'est  la  succession  qui  doit  en  subir  la  perte,  et  qu'on  doit  estimer  le 
bien ,  non  pas  d'après  l'état  où  il  était  lors  de  la  donation ,  mais  dans 
l'état  où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Si,  enfin,  le  donataire  a  subi  l'ex- 
propriation forcée  de  l'immeuble,  il  est  évident  que  c'est  Tindemnité 
payée  qui  devra  entrer  en  compte,  ni  plus  ni  moins.  —  En  un  mot, 
la  règle  à  laquelle  il  fout  s'attacher,  c'est  que  les  biens  doivent  être 
comptés  pour  la  valeur  qu'ils  procureraient  lors  du  décès,  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  donnés  par  le  défunt.  C'est  tout  simple ,  puisque  le  but 
des  calculs  indiqués  par  cet  article  est  d'arriver  à  savoir  combien  la 
succession  vaudrait,  si  les  donations  n'avaient  pas  été  faites. 

595.  Cette  règle  nous  parait  applicable  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux 
immeubles,  et  de  nature  à  prévenir  les  diflScultés  que  trouvent  la  plu- 
part des  auteurs  à  décider  si  l'estimation  du  mobilier  doit  se  faire  d'a- 
près la  valeur  du  jour  du  décès  ou  d'après  celle  du  jour  de  la  donation. 
Une  seule  distinction  nous  parait  nécessaire.  S'il  s'agit  de  biens  meu- 
bles que  Ton  ne  possède,  dans  l'usage,  que  pour  les  consommer  ou  les 
aliéner  prochainement,  leur  donation  empêche  de  retrouver  dans  la 
succession,  non  pas  les  choses  elles-mêmes  (puisque  le  donateur  ne 
les  aurait  pas  gardées),  mais  la  valeur  qu'elles  avaient  au  moment  de  la 
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donation  ;  c'est  à  ce  moment  de  la  donation ,  en  eâfet ,  que  le  donateur 
les  aurait  vendues,  échangées  ou  consommées,*  la  valeur  dont  le  patri- 
moine se  trouve  diminué  est  donc  celle  que  le  donateur,  aurait  tirée  de 
ces  choses  en  les  aliénant  à  titre  onéreux ,  ou  celle  au  moyen  de  la- 
quelle il  lui  a  fallu  en  obtenir  de  semblables  pour  sa  consommation. 
S'il  s'agit,  au  contraire,  de  biens  meubles  qu'il  est  d'usage  de  conser- 
ver (des  rentes,  des  créances,  des  offices  ministériels,  des  meubles 
meublants,  des  pierreries,  des  bijoux,  etc.),  la  succession ,  si  la  dona* 
lion  n'avait  pas  eu  lieu ,  posséderait  aujourd'hui  ces  choses  en  nature; 
c'^st  donc  de  leur  valeur,  au  temps  du  décès,  qu'elle  se  trouve  pri- 
vée; et  c'est  pour  cette  valeur  que  les  choses  doivent  être  comptées  (i). 

S96.  C'est  toujours  pour  la  valeur  que  les  biens  donnés  auraient  pro- 
curée lors  du  décèff,  si  la  donation  n'avait  pas  été  faite ,  que  ces  biens 
doivent  être  comptés.  Ainsi ,  quand  même  les  calculs  de  réduction  m 
se  fieraient  que  longtemps  après  le  décès ,  et  que  les  biens  donnés  au-* 
raient  beaucoup  augmenté  ou  diminué  de  valeur  dans  Tintervalle  {par 
de$  eawcs  indépendantes  du  donataire) ,  ces  calculs  se  feront  toujours 
d'après  la  valeur  au  temps  du  décès.  Supposons  qu'il  y  eût  au  décès 
iOO,000  It.,  dont  40,000  fr.  en  une  maison  recueillie  par  un  enfant, 
unique  héritier,  et  60,000  fr.  en  une  ferme  donnée  :  la  donation  de  la 
fi^me,  si  la  réduction  s'était  faite  immédiatement,  aurait  été  réduite 
d'un  sixième;  donc,  à  quelque  .époque  que  se  fasse  la  réduction,  et 
quelle  que  soit  alors  la  valeur  de  là  ferme  donnée,  ce  sera  toujours  le 
retranehement  d'un  sixième  qui  devra  avoir  lieu.  Ainsi,  que  la  ferme, 
par  d'heureuses  circonstances,  soit  arrivée  à  valoir  90|000  fr.»  le  do* 
nataire  ne  pourrait  pas  se  libérer  en  offrant  10,000  fr.;  il  lui  faudra 
rendre  un  sixième  de  la  ferme ,  qui  vaut  aujourd'hui  15,000  fr. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  pour  une  partie  des  calculs  à  faire, 
c'est  pour  tous  ces  calculs,  qu'il  faut  prendre  la  valeur  lors  du  décès. 
Or,  la  valeur  de  la  ferme  lors  du  décès  n'était  que  les  deux  tiers  de  sa 
valeur  actuelle  ;  et  de  même  que  les  90,000  fr.  d'aujourd'hui  ne  repré- 
sentent que  les  60,000  fr.  d'alors,  de  même  il  faut  aujourd'hui  15,000  fr. 
pour  équivaloir  aux  10,000  fr.  dus  au  moment  du  décès.  En  d'autres 
termes  :  c'est  l'objet  donné ,  c'est  la  ferme,  qui  doit  subir  le  retranche- 
anent;  on  estime  donc  cette  ferme  avec  sa  valeur  au  décès ,  c'est-à-dire 
eO,OÛO  fr.;  ces  60,000  fr.  réunis  aux  40,000  fr.  que  l'enfant  a  recueillis 
fittinent  un  patrimoine  de  100,000  fr.,  dont  il  faut  moitié  à  l'enfant; 
donc  c'est  10,000  fr.  qui  manquent  à  cet  enfant;  mais  10,000  fr.,  c'est 
le  sixième  de  la  ferme  estimée  60,000  fr.;  donc,  c'est  ce  sixième  que 
l'eniant  doit  prendre.  Ce  sixième ,  qui  est  devenu  la  propriété  de  l'en- 
fimt  dès  le  décès,  a  dû  augmenter  de  valeur  pour  lui ,  comme  les  cinq 
autres  sixièmes  ont  augmenté  de  valeur  pour  le  donataire.  La  réci- 
proque aurait  lieu,  bien  entendu ,  si  la  valeur  de  la  ferme  avait  dimi- 
nué (toujours  par  des  causes  indépendantes  du  donataire). 

(1)  ComparêM  Graoier  (n«  637)»  Delaporte,  Delvkicourt.  Touiller  (V.t39),  Duran 
ton  (VIII-3A2),  Vaxellle  (n«  16),  Cola-DdUle  (n«  31-3»),  Saln«»pè«  (Il  402). 
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V.  —  597.  Lorsqu'on  a  fixé  la  valeur  des  biens  donnés,  et  qu'on  Va 
réunie  à  celle  dont  l'actif  des  biens  existants  excède  le  passif,  on  cal- 
cule sur  le  tout  la  portion  disponible  et  la  réserve,  d'après  le  nombre 
et  la  qualité  des  héritiers  réservataires;  ainsi,  un  quart  disponible  (et 
dès  lors  trois  quarts  réservés)  pour  trois  enfants  ou  davantage;  un 
tiers  disponible,  pour  deux  enfants;  moitié  pour  un  enfant,  ou  pour 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chaque  ligne;  trois  quarts  pour  un  ou 
plusieurs  ascendants  dans  une  seule  ligne. 

Une  fois  que  le  chiffre  du  disponible  est  ainsi  fixé ,  on  impute  dessus  : 
i"*  les  biens  donnés  entre-vifs  à  des  étranger  ou  à  des  héritiers,  mais 
par  préciput;  2»  les  biens  légués,  et  9»  les  biens  donnés  entre- vi6 , 
par  avancement  d'hoirie  ^  à  des  héritiers  qui  renoncent;  quant  aux 
avancements  d'hoirie,  faits  à  des  héritiers  qui  acceptent,  ils  s'impu- 
tent sur  la  réserve.  Tout  ceci  a  été  expliqué  sous  l'art.  919. — Si  la  va- 
leur totale  des  biens  donnés  entre-vifs  à  des  étrangers ,  ou  par  préciput 
à  des  héritiers ,  ou  par  présuccession  à  des  héritiers  renonçants,  et  des 
biens  légués,  excède  le  disponible,  il  y  a  lieu  à  réduction ,  d'après  la 
règle  qui  va  être  indiquée  par  l'article  suivant. 

VI.  —  598.  Pendant  très-longtemps  la  Cour  de  cassation  a  suivi  un 
système  qui  présentait  une  violation  flagrante  de  notre  art.  92^  (1). 

L'art.  857  déclarant  que  le  rapport  n'est  établi  que  pour  les  héritiers 
entre  eux ,  et  que  les  donataires  ou  Légataires  n'y  ont  aucun  droit  ,\a 
Cour  de  cassation  en  tirait  cette  conséquence  exagérée ,  que  ces  dona- 
taires et  légataires  ne  pouvaient  pas  même  compter  les  biens  rappor- 
tables  pour  connaître  le  montant  du  patrimoine  et  fixer  le  chiffre  des 
deux  portions  disponible  et  réservée.  Ainsi ,  quand  le  père  de  trois  en- 
fants ,  propriétaire  de  80,000  fr.,  en  avait  donné  20,000  à  chacun  par 
avancement  d'hoirie,  et  légué  6,000  ou  7,000  à  un  ami ,  on  prétendait 
que  ce  modeste  legs  excédait  la  quotité  disponible ,  et  devait  être  ré- 
duit sur  la  demande  des  enfants  acceptant  la  succession  !  Le  légataire  , 
disait-elle ,  ne  peut  profiter  des  rapports  ;  donc ,  le  patrimoine  ne  se 
compose,  pour  lui,  que  des  20,000  fr.  existants  au  décès;  et  il  ne 
peut  recevoir  dès  lors  que  le  quart  de  ces  20,000  fi*,  ou  5,000  fir... 

Ce  système,  qui  partait  d'une  fausse  interprétation  de  l'art.  857,  ar- 
rivait à  une  violation  ouverte  de  notre  article ,  qui  commande  de  réunir 
fictivement  les  biens  donnés  aux  biens  existants,  pour  calculer  le  dis- 
ponible sur  le  patrimoine  entier;  il  violait  également  les  art.  913-915, 
en  établissant  deux  réserves  successives  :  dans  l'espèce  ci-dessus ,  en 
effet,  il  réservait  d'abord  aux  enfants  les  trois  quarts  du  patrimoine,  ou 
60,000  fr. ,  puis  leur  réservait  encore  les  trois  quarts  du  dernier  quart,  et 
ne  laissait  pour  tout  disponible  que  le  quart  d'un  quart  ou  5,000  fr.  sur 
80^000 fr.?...  La  question  s'étant  présentée  en  1826  devant  les  chambres 
réunies ,  la  Ck>ur  a  enfin  abandonné  cette  &usse  jurisprudence  (2). 


(1-2)  sodée.  1810;  37  mars  1832;  13  fé?.  1834;  8  déc.  182A;  -*  8  jolll.  1826 
10  août  1829;  8  JanT.  183/k  ;  3  mal  1638. 
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923.  —  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre- 
vifs ,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans 
les  dispositions  testamentaires;,  et  lorsqtfil  y  aura  lieu  à  cette  ter 
duction ,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation ,  et 
ainsi  de  suite  en  remontant  des  dçrnières  aux  plus  anciennes. 


I.  Les  libéralités  impuUbles  sur  ^e  disponible  subissent  la  réduction  par  ordre  de 

dates ,  en  commençant  par  les  pius  récentes.  —  La  règle  s'applique  aux  dons 
entre  époux  comme  aux  autres.  Erreur  de  M.  Duranton. 

II.  Elle  s'applique  éi;alement  aux  dons  de  présuccession  dont  les  bénéficiaires  renon- 

cent; mais  leur  date ,  vis-à-vis  des  libéralités  ordinaires,  est  celle  de  la  renon- 
ciation qui  les  transforme  de  dons  de  présuccession  en  dons  ordinaires. 
m.  L'insolvabilité  d'un  donataire,  antérieure  au  décès  du  donateur,  tombe  sur  le 
patrimoine.  Réfutation  de  Merlin,  Touiller  et  Grenier. 

l.  —  599.  Les  différentes  libéralités  que  le  défunt  a  pu  faire  ne 
doivent  pas  être  frappées  de  réduction  toutes  ensemble  et  proportion- 
nellement à  rimportance  de  chacune  ;  elles  doivent  l'être  séparément^ 
par  ordre  de  dates,  et  de  manière  que  la  plus  récente  soit  frappée  poui 
le  tout,  si  c'est  nécessaire,  avant  d'entamer  celle  qui  la  précède.  La  rai- 
son en  est  simple  :  tant  que  les  biens  disponibles  n'ont  pas  été  épuisés 
aux  mains  du  défunt  «  les  dispositions  qu'il  a  faites  ont  été  bien  faites  ; 
et  c'est  seulement  quand  il  a  continué  de  donner  après  épuisement  do 
son  disponible,  qu'il  a  fait  des  libéralités  attaquables  par  ses  héritiers 
réservataires.  L'annulation  doit  donc  se  faire  à  partir  des  dernières 
libéralités ,  et  se  continuer  en  remontant ,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au 
point  où  a  fini  l'attribution  des  biens  disponibles. 

Ainsi ,  on  annulera  tous  les  legs  en  entier,  s*il  le  faut ,  avapt  de 
porter  la  main  sur  les  donations  entre-vifs  ;  car  les  dispositions  testa- 
mentaires ayant  pour  date  le  moment  même  du  décès  fart.  895 ,  n°  H), 
elles  sont  postérieures  aux  donations  que  le  défunt  avait  faîtes  de  son 
vivant 

L'application  du  principe  n'est  pas  plus  difficile  pour  les  donations 
entre  elles.  Ainsi ,  quand  même  deux  donations  auraient  été  faites  le 
même  jour,  mais  par  actes  séparés,  celle  dont  la  priorité  se  trouverait 
établie  (soit  parce  que  le  notaire  aurait  eu  soin  de  mentionner  l'heure, 
soit  parce  que  la  seconde  donation  parlerait  de  celle  qui  a  été  faite  pré- 
cédemment à  telle  autre  personne)  resterait  intacte  malgré  la  réduction 
de  l'autre.  L'opinion  contraire  de  IVl.  Dalloz  est  inadmissible.  On  in- 
voque en  vain  l'art.  2147;  car,  de  œ  que  la  loi  défend  de  compter  par 
heures  en  matière  d'hypothèques ,  il  ne  s'ensuit  pas  assurément  qu'il 
soit  défendu  de  compter  ainsi  en  toute  matière  que  ce  soit  !  Un  fils  ne 
succède-t-il  pas  à  son  père  pourvu  qu'il  lui  survive  d'un  temps  quel- 
conque? De  deux  personnes  nées  le  même  jour,  celle-là  n'est-elle 
pas  l'aînée  qui  est  née  le  matin  quand  l'autre  est  née  dans  l'après- 
midi?  Une  chose  enfin ,  quelle  qu'elle  soit,  n'est-elle  pas  plus  ancienne 
qu'une  autre,  quand  elle  a  commencé  d'être  une  heure  auparavant? 
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L'art.  21^7  est  une  exception  fondée  sur  des  raisons  particulières;  et 
pour  appliquer  une  règle  semblable  à  la  matière  qui  nous  occupe ,  il 
faudrait  que  notre  article  déclarât  positivement  que  toutes  donations 
faites  le  même  jour  seraient  censées  avoir  une  même  date  (i). 

600.  £t  bien  entendu,  c'est  pour  toute  espèce  de  donations  que 
s'appliquera  cette  double  règle  :  1**  que  tous  les  legs  doivent  être  réduits 
avant  une  seule  donation  ,  et  ^  qu'une  donation  plus  récente  le  sera 
toujours  avant  la  plus  ancienne.  —  Ainsi  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux ,  et  qui ,  pour  être  dispensée  du  rapport 
(art.  851,  n°  III),  n'en  est  pas  moins  soumise  à  la  réduction,  serait 
réduite  selon  sa  date  comme  toute  autre.  —  Ainsi  encore,  la  donation 
faite  entre  époux  pendant  le  mariage ,  bien  qu'elle  soit  révocable  à  la 
volonté  du  donateur  (art.  1096),  ne  devrait  toujours  être  réduite  qu'a- 
près les  legs  et  les  donations  postérieures  à  elle...  M.  Duranton  (VIII- 
357)  prétend  que  cette  donation  doit  être  réduite  comme  et  avec  ces 
legs.*  Il  en  donne  pour  raison  que  la  disposition  étant  révocable ,  son 
auteur,  en  faisant  postérieurement  des  donations  ordinaires,  entendait 
sans  doute  que  ces  donations  s'exécuteraient  sur  le  disponible,  et  que 
les  réserves  se  prendraient  sur  les  biens  dont  il  était  encore  maître  de 
disposer;  qu'ainsi  il  révoquait  implicitement  le  don  fait  à  son  conjoint.. 
Nous  ne  comprenons  pas  la  valeur  de  cette  argumentation. 

Et  d'abord ,  nous  ne  concevons  pas  comment  on  peut  voir  ici  d'une 
manière  absolue  la  révocation  tacite  dont  parle  M.  Durantop.  La  révo- 
cation tacite  d'une  disposition  ne  peut  résulter  que  de  l'incompatibilité 
de  cette  disposition  avec  une  disposition  postérieure  (art.  1035).  Si 
j'avais  donné  à  ma  femme  ma  ferme  de  Normandie^  et  que  je  fisse  plus 
lard  donation  à  un  ami  de  cette  même  ferme  de  Normandie^  il  est  claîr 
qu'il  y  aurait  révocation  de  la  première  libéralité;  mais  quand  j'ai 
donné  à  ma  femme  20,000  fr.  et  que  je  donne  ensuite  à  mon  aoji 
20,000  fr.  ou  15,000  fr.  ou  25,000  fr..  comment  parlerait-on  d'in- 
compatibilité entre  les  deux  dispositions?...  Et  quand  même  les  idé^ 
présentées  ici  par  M.  Duranton  sur  la  révocation  tacite  seraient  très- 
exactes,  il  y  a  une  autre  réponse  à  faire  :  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  question  de  révocation;  il  s'agit  d'une  question  de  réduction  y  ce 
qui  est  fort  différent.  11  s'agit  si  peu  d'une  question  de  révocation, 
que,  si  la  donation  se  trouvait  vraiment  révoquée ,  non-seulement  son 
exécution  ne  serait  pas  préférée  à  celle  des  legs ,  mais  elle  n*auraît 
même  lieu  en  aucun  cas;  alors  même  que  le  disponible  serait  plus  que 
suffisant  pour  l'exécution  de  toutes  ses  dispositions ,  la  donatioQ  révo- 
quée, par  cela  même  qu'elle  serait  révoquée,  ne  pourrait  jamais 
s'exécuter.  Ainsi,  les  singuliers  principes  par  lesquels  M.  Duranton 
prétend  mettre  la  donation  entre  époux  sur  la  même  ligne  que  les 
legs,  conduiraient  à  la  mettre  dans  une  position  bien  plus  défavorable 
que  celle  des  legs.  Bien  mieux,  si  les  principes  de  M.  Purantpn  étaient 

(1)  VaxeiUe  (do  q),  Durantoo  (¥111-353),  Coin-Delttle  (■<»&),  PotUol  (o*  4)»  ^icJiia* 
T\m  (V,  p.  ni),  Saintcspès  (11-515). 
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exacts ,  s'il  était  vrai  que  l'époux  qui  a  d'abord  épuisé  son  disponible 
par  un  don  à  son  conjoint,  et  qui  fait  ensuite  à  une  anti-e  personne 
une  donation  de  la  même  valeur  que  ce  don ,  révoque  par  là  le  don  de 
son  conjoint,  cette  prétendue  révocation  ne  résulterait  pas  seulement 
d'une  donation  irrévocable ,  elle  résulterait  tout  aussi  bien  d'un  legs 
fait  postérieurement  au  don  du  conjoint;  car  le  défunt  aurait  tout  aussi 
bien  manifesté  par  un  testament ,  que  par  une  donation  entre-vife ,  la 
prétendue  volonté  d'attribuer  à  un  autre  le  disponible  ou  la  part  de  dis- 
ponible dont  il  a  d'abord  fait  don  à  son  conjoint  !  Et  maintenant ,  s'il 
y  avait  aussi  révocation  tacite  d'un  don  entre  époux  par  un  legs  posté- 
rieur, il  est  clair  que  ce  legs  postérieur  devrait  révoquer  de  môme  la 
disposition  testamentaire  antérieure  à  lui;  en  sorte  qu'il  faudrait  effacer 
du  Code  Tart.  926,  qui  veut  que  tous  les  legs  soient  réduits  simultané- 
ment ,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  été  écrits  antérieurement  et  de 
ceux  qui  ne  l'ont  été  que  plus  tard  !... 

Répétons  donc  qu'il  n'est  ici  nullement  question  de  révocation;  qu'il 
s'agit  simplement  de  réduction  ;  que  la  réduction  s'opère  d'après  lA 
date  des  dispositions  ;  que  c'est  parce  que  toutes  les  dispositions  testa- 
mentaires ont  la  même  date  (o^lle  du  décès),  à  quelque  moment  qu'on 
les  ait  écrites,  qu'elles  se  réduisent  toutes  simultanément;  que  c'est 
parce  que  leur  date  est  nécessairement  postérieure  à  celle  des  dons 
entre- vifs,  qu'elles  doivent  toujours  être  réduites  avant  ceux-ci;  et  que 
le  don  entre  époux  ayant  pour  date ,  non  pas  le  moment  du  décès , 
mais  le  moment  même  où  l'acte  est  passé  devant  notaire,  sa  réductioa 
ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'après  celle  des  legs  et  aussi  des  donation^ 
entre-vifs  postérieures  à  la  passation  de  cet  acte  (1). 

11.-601.  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  le^  avancement» 
d'hoirie ,  lorsqu'ils  se  transforment  par  la  renonciation  de  l'héritier  ço 
simples  donations  (imputables  dès  lors  sur  le  disponible),  ont  pour 
date ,  en  tant  que  donations ,  le  moment  de  cette  renonciation  ;  et  que, 
par  conséquent,  ils  doivent  être  réduits  avant  toutes  autres  libéralités, 
môme  avant  les  legs.  Mais  il  faut  prendre  cette  idée  avec  précaution  y 
et  elle  conduirait  à  un  résultat  inadmissible ,  si  on  lui  donnait  une  ap« 
plication  absolue. 

Si  cette  règle ,  que  les  donataires  par  avancpment  d'hoirie  ne  de- 
viennent donataires  ordinaires  qu'au  moment  précis  de  leur  renoncia<r 
tion  y  était  vraie  absolument ,  et  môme  pour  ces  donataires  entre  eux , 
il  s'ensuivrait  que  celui  de  ces  donataires  qui  renoncerait  le  premier  ne 
devrait  subir  la  réduction  qu'après  ceux  qui  auraient  renoncé  pluç 
tard  ;  alors  même  que  le  don  de  présuccession  qui  lui  a  été  fait  serait 
postérieur  à  ceux  de  ses  cohéritiers  renonçant  comme  lui.  Or,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  ;  ces  donataires  ayant  tous  des  droits  semblables  et 
des  titres  de  même  nature ,  c'est  par  la  date  des  donations  faites  quç 
la  préférence  doit  s'établir  entre  eux.  Ce  n'est  pas  absolument,  c'est 

(1)  Delvlncourt  (t.  II),  Lcvasseur  (n**  115),  Dalloz  (ir  A7),  Coln-Dclislo  («•  0J,  ^i- 
chari»  (V.  p.  170),  Saintespès  (11-5001. 
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teaiemenl  ^Is-à-vis  (ks  dmiaUûres  et  légataires  ordioaiies  et  dans 
riirtérét  des  libéralités  à  eux  faites,  que  les  dons  de  présoœessioD  . 
fiuts  à  des  héritiers  qui  devîeimeiit  ensuite  étrangers  à  llioirie, 
sont  restreints  à  une  efficacité  moins  grande  que  celle  des  dons  ordi- 
naires* Donc,  c'est  seulement  vis-à-m  de  ces  donataires  et  légataires 
ordinaires  que  les  dons  de  présuocession  ne  doivent  avoir  poor  date 
déterminant  la  réduction ,  que  la  date  même  de  leur  transimnatîon. 
Quant  aux  donataires  par  présucœssion  entre  eux ,  rien  n'oupèche , 
et  tout  commande  au  contraire,  de  donner  à  cette  transfimrmatiiHi  un 
eSei  qui  rétroagisse  jusqu'au  moment  où  la  disposition  s'est  fiûte  (i). 

Ainsi,  en  supposant  un  concours  de  libéralités  de  toute  espèce,  on 
réduira  de  la  manière  suivante  :  i*  tous  ensemble,  les  legs  faits  sans 
prédput  aux  héritiers  renonçants  ;  T  par  ordre  de  dates ,  les  donations 
fiûtes  sans  préciput  à  ces  mêmes  h^tiers;  3*  tous  ensemble,  les  legs 
ordinaires ,  c'est-à-dire  faits  à  des  étrangers,  ou  par  préciput  à  des  hé- 
ritiers ;  A"  enfin ,  par  ordre  de  dates,  les  donations  ordinaires  (^oy. 
les  n**  m  et  IV  de  l'art.  919). 

III*  —  602.  C'est  une  question  très-controversée,  et  qui  nous  parait 
cependant  bien  simple,  que  celle  de  savoir  comment  et  par  qui  serait 


(1)  Cet  prindpei,  que  le  proaler  nom  avons  émis ,  sont  adoptés  par  l'on  des 
■nteort  qol  ont  depuis  écrit  sor  cène  matière ,  H.  Saintespès  (11-511).  Quant  à  l'antre 
(IL  Duvergler,  dans  ses  notes  sur  Touiller),  11  ne  se  prononce  pas  sur  ee  point. 

Au  surplus,  celte  règle,  que  c'est  seulement  pour  les  questions  de  réduction  s'agt- 
tant  avec  des  donataires  ordinaires,  que  les  dons  de  présucœssion  faits  à  on  héritier 
qal  derient  étranger  à  Thoirie  forment  une  classe  à  part,  et  quils  doivent  eue  traités 
bon  de  là  comme  toutes  autres  donations,  cette  règle,  disons-nous,  a  d'antres  consé- 
quences que  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus,  et  nous  venons  d'en  voir,  dans  nne  espèce 
où  nous  venons  d'être  consulté ,  un  cas  d'application  qui  mérite  d'être  signalé.  — 
M*  R.'. ,  notaire  A  T«..,  avait  fait  à  son  fils,  par  le  contrat  de  mariage  de  celni-d ,  une 
donaUon  de  100,000  fr.,  en  avance  tur  sa  êueeeuion.  Le  fils  étant  mort  sans  posté- 
rité avant  le  père ,  et  laissant  une  succession  obér^  à  laquelle  son  frère ,  sa  sœur  et  son 
père  ont  renoncé,  ces  mémos  frère  et  sœur,  lorsque  le  père  mourut  ensuite,  prétendi- 
rent que  les  100,000  fr.  ayant  été  donnés  expressément  en  avance  sur  la  suecssfion, 
ne  pouvaient  dès  lors  rester  la  propriété  du  donataire  que  comme  biens  de  la  succession 
et  en  tant  que  celui-ci  aurait  recueilli  cette  succession,  en  sorte  que  la  donation  avait 
élé  faite  sous  une  condition  résolatoire  qui  se  trouvait  accomplie  par  le  prédécès  du 
donataire  au  donateur.  Le  frère  et  la  sœur  prétendaient,  en  conséquence,  faire  revenir 
la  partie  des  100,000  fr.  qui  avait  été  livrée  et  refuser  le  payement  du  surplus.  —  Or 
cette  prétention  n* était  pas  fondée,  puisque,  le  débat  n'existant  pas  entre  le  donataire 
par  présuccession  et  des  donataires  ordinaires  pour  une  question  de  réduction ,  le  don 
d'avancement  d'hoirie  restait  un  don  ordinaire,  produisant  les  mêmes  effets  que  toute 
autre  donation.  Comment  aoutenir  que  Ja  donation  par  avancement. d'hoirie  devient 
nulle  si  le  prc^décès  du  donataire  le  rend  étranger  à  l'hoirie ,  alors  que  quand  ce  dona- 
taire ,  survivant  au  donateur,  déclare  répudier  cette  hoirie ,  et  s'y  fait  ainsi  étranger 
volontairement  et  par  une  renonciation  formelle ,  la  donation  reste  néanmoins  valable , 
aux  termes  de  l'art  845?...  Encore  une  fois,  si  le  don  de  présuccession  dont  le  dona- 
taire ne  vient  point  à  l'hérédité  est  dépourvu  du  caractère  et  de  Ténergle  des  donations 
ordinaires,  ce  n'est  pas  absolument,  mais  seulement  quant  aux  questions  de  réduction 
s'agitent  avec  des  donataires  ordinaires  :  s'il  faut  reconnaître  que  le  donateur,  en  faisant 
un  pareil  don,  u'cniond  point  se  dépouliicr  de  son  disponible,  rien  n'empêche,  et 
i'art.  843  commando  invinciblement,  de  reconnaître  aussi  qu'en  dehors  delà  question 
de  réduction ,  le  donateur  fait  alors  nne  donation  ordinaire. 
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supportée  l'insolvabilité  d'un  donataire  dont  la  donation  serait  atteinte 
par  la  réduction.  Ainsi,  par  exemple,  le  défunt  laisse  un  enfant  et 
100,000  fr.  de  patrimoine,  tant  réel  que  fictif,  savoir  :  30,000  fr.  de 
biens  extants  au  décès  (dont  lO^OOO,  si  l'on  veut,  sont  légués) ,  puis 
trois  donations,  la  dernière  de  20,000  fr.,  la  précédente  de  20,000 
également,  et  la  première  de  30,000  fr.  L'enfant,  pour  avoir  ses 
50,000  fi*,  de  réserve,  garde  d'abord  les  30,000  fr.  de  biens  extants 
(quand  même  il  existerait  des  legs,  qui  seront  tous  caducs) ,  puis  il 
vient  réclamer  les  20,000  fir.  donnés  au  dernier  donataire;  mais  celui-* 
ci,  qui  avait  reçu  de  l^argent  ou  des  meubles,  ne  possède  aujourd'hui, 
pour  toute  fortune  que  4,000  fir.  qu'il  restitue  ;  ou  bien  il  avait  reçu 
une  maison,  mais  il  l'a  démolie,  et  on  ne  peut  reprendre  que  le  terrain 
dont  la  valeur  représente  ce  même  chiffre  de  4,000  fr.  :  par  qui  sera 
supportée  la  perte  des  16,000  ir. 

Remarquons  d'abord  que  la  question  ne  peut  se  présenter  ni  pour 
un  legs  (puisqu'alors  le  bien  se  trouve  dans  les  biens  extants  et  sous 
la  possession  de  l'héritier),  ni  même  pour  une  donation  dont  le  béné- 
ficiaire n'est  devenu  insolvable  qu'après  le  décès  du  défunt  (puisque 
c*est  lors  du  décès  que  se  fixe  le  patrimoine,  etqueles  augmentations  ou 
diminutions  que  peut  subir  ensuite  sa  partie  réservée  ne  regardent  que 
l'héritier,  comme  celle  que  peut  recevoir  sa  partie  disponible neconcerne 
plus  que  les  donataires  qui  la  conservent).  Mais  quand  il  s'agit  d'une 
donation,  et  que  le  bénéficiaire  était  insolvable  avant  le  décès  du  do- 
nateur, par  qui  l'insolvabilité  sera-t-elle  supportée  ?  qui  subira  la  perte 
des  16,000  fr.  dans  l'hypothèse  ci-dessus? 

Merlin  {Rép.y  \o  Légitime,  sect.  8,  §2),  TouUier  (V-1 37), Grenier 
(n*  632)  et  Zadiariœ  (V,  p.  156  et  175)  enseignent  que  la  perte  doit 
tomber  tout  entière  sur  le  donataire  précédent;  et  que  ce  donataire,  qui 
n'eût  subi  aucune  réduction  si  le  dernier  avait  été  solvable,  sera  réduit 
des  16,000  fr.  qui  manquent  à  l'héritier,  La  raison  qu'on  en  donne, 
c'est  que  l'héritier,  une  fois  que  le  chiffre  de  sa  réserve  est  fixé,  doit 
avoir  le  droit  d'aller  la  prendre  sur  tous  les  biens  formant  la  masse 
réelle  ou  fictive  de  la  succession.  L'héritier  d'ailleurs  combat  pour  évi- 
ter une  perte,  tandis  que  le  donataire  combat  pour  faire  un  gain  ;  le 
premier  est  donc  plus  favorable. — Nous  ne  saurions  admettre  cette  dé- 
cision, qui  était  dans  l'ancien  droit  celle  de  Lebrun;  et  ce  qui  nous 
parait  le  plus  propre  à  en  démontrer  l'erreur,  c'est  le  rapprochement 
de  l'opinion  toute  contraire,  professée  autrefois  par  Lemàistre  et  d'au- 
tres auteurs,  qui  voulaient  que  la  perte  entière  fût  supportée  par  l'hé- 
ritier (1).  On  disait  que  du  moment  qu'une  donation  est  faite  dans  les 
limites  du  disponible,  tel  que  le  fixe  le  patrimoine  réel  ou  fictif  trouvé 
au  décès ,  cette  donation ,  bien  et  dûment  valable ,  a  saisi  le  donataire 
d'un  droit  irrévocable  que  le  fait  d'un  donataire  subséquent  n'a  pas  pu 
lui  enlever.  On  ajoutait,  en  renversant  Tidée  des  adversaires,  que  l'hé- 
ritier combat  pour  faire  un  gain  (puisqu'il  s'agit  pour  lui  de  recueillir ^ 

fi)  Lebrun,  S^iee.^  Hr»  2,  cb.  8»  SMt,  8,  ii«  25,  Lemàistre,  Cauî.dê  Pariê^  p.  A50. 
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et  de  recueillir  à  titre  gratuit,  un  bien  qu'il  n'a  jamais  eu),  tandis  que 
le  donataire  conibal  pour  éviter  une  perte  (puisqu'il  s'agit  pour  lui 
d'empêcher  qu'on  ne  lui  enlève  un  bien  acquis). —  La  simple  exposition 
de  ces  deux  doctrines  suffit  pour  faire  toucher  du  doigt  quelles  sont 
Tune  et  l'autre  deux  extrêmes  également  erronés,  et  que  la  vérité  doit 
se  trouver  au  point  qui  les  sépare  :  In  medio  veritas.  On  doit  remar- 
quer, en  effet,  que  ces  deux  décisions  contradictoires  sont  Tune  et 
l'autre  vraies,  incontestables,  tant  qu'on  laisse  subsister  le  point  dedé« 
part  sous-entendu  qu'elles  supposent  sans  l'exprimer... 

603.  Écartons  d'abord  l'argument  auxiliaire  que  Pon  fait  de  part  et 
d'autre  et  qui  n'est  vrai  de  chaque  côté  que  pour  moitié  :  il  est  évident, 
en  effet,  que  pour  un  héritier  comme  pour  un  donataire,  il  s'agit  de 
faire  un  gain  ;  caria  donation  et  la  succession  sont  l'une  et  l'autre  des 
causes  d'acquisition  à  titre  gratuit;  et  comme  le  droit  qu'avait  le  défunt 
de  placer  où  il  voulait  la  partie  disponible  de  son  bien,  n'est  pas  moins 
respectable  que  le  droit  pour  les  réservataires  derecueillir  l'autre  partie, 
et  réciproquement,  il  s'ensuit  que  le  donataire  et  l'héritier  sont  dans 
des  positions  dont  la  faveur  est  égale.  Éloignons  donc  cette  considé- 
ration secondaire  et  insignifiante,  et  pesons  l'argument  principal. 

Le  donataire  dit  :  «  Le  patrimoine  fixé  au  décès  est  de  i 00, 000  fr.; 
»  donc  50,000  fr.  sont  disponibles;  donc  les  donataires  qui  déticDDcnt 
D  les  premiers  50,000  fr.  donnés  ne  peuvent  pas  être  réduits;  et  p\\\s- 
»  que  je  suis  de  ce  nombre,  la  réduction  ne  peut  donc  pas  m'atteîndre.» 
L'héritier  dit  de  l'autre  côté  :  «  Le  patrimoine  est  de  i 00,000  fr.;  donc 
»  il  y  a  50,000  fr.  de  réserve;  donc  je  puis  faire  réduire  jusqu'à  ce  que 
»  j'aie  cette  somme;  et  puisque  je  n'ai  encore  que  34,000  fr.,  je  puis  donc 
»  faire  réduire  encore  pour  16,000.  »  La  déduction  est  parfaitement  lo- 
gique de  part  et  d'autre.  Mais  puisque  ces  déductions ,  dont  la  justesse 
est  incontestable,  conduisent  à  deux  résultats  absurdes  entre  eux,  c'est 
donc  dans  le  point  de  départ  que  se  trouve  nécessairement  Terreur  ; 
c'est  que  la  masse  totale,  comptée  pour  100,000  fr.,  n'était  pas  réelle- 
ment de  100,000  fr. 

Et  en  effet,  il  est  clair  qu'on  ne  doit  compter,  dans  la  masse  calculée 
lors  du  décès,  que  les  valeurs  qu'elle  comprend  réellement.  Si  lors  du 
calcul  général ,  vous  commencez  par  y  faire  entrer  toutes  les  valeurs 
réelles  et  apparentes,  et  que  plus  tard ,  lors  du  calcul  particulier  du 
droit  de  chacun ,  vous  prétendiez  néanmoins  obtenir  chacun  de  votre 
côté  votre  fraction  entière  en  valeurs  réelles ,  il  est  bien  palpable  que 
vous  ne  pourrez  pas  mettre  vos  comptes  d'accord!  En  vérité,  ce  n'est 
pas  là  une  question  de  droit,  c'est  une  question  d'arithmétique.    Si 
vous  voulez  que  l'accord  soit  possible,  faites  de  deux  choses  Tune  : 
si  vous  comptez  dans  la  masse  les  valeurs  apparentes ,  consentez  donc 
à  recevoir  en  payement  une  part  proportionnelle  de  valeurs  apparentes  ; 
si  vous  ne  voulez  recevoir  que  des  valeurs  réelles,  ne  mettez  donc  dans 
la  masse  que  des  valeurs  réelles.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  patrî- 
molne  du  défunt  au  moment  de  son  décès  (en  réunissant  les  biens  qu'il 
uvaît  «ntre  \m  rmitifi  «t  eêcm  (|iii  se  trouvaient  cheeses  donataires)  était 
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réellement;  non  pas  de  100,000  fr.,  mais  seulement  de  8i,000  ;  donc 
le  disponible  n'est  que  de  42,000  (au  lieu  de  ri0,000  frJ,  et  la  réserve, 
de  42,000  fr.  également;  donc  Théritier  qui  n'a  encore  que  34,000  fr. 
peut  faire  réduire  de  8,000  fr.  la  donation  qu'il  voulait  réduire  de 
16,000.  Ainsi  l'insolvabilité  sera  supportée  proportionnellement  par  le 
donataire  et  par  l'héritier.  C'est,  en  effet,  fort  juste.  Puisque,  fictive- 
ment et  quant  au  calcul  à  faire,  tous  les  biens  donnés  rentrent  dans  le 
patrimoine  du  défunt,  c'est  donc,  sous  ce  rapport,  comme  si  toutes  les 
valeurs  appartenaient  encore  à  celui-ci  et  avaient  seulement  été  dépo- 
Bées  chez  les  donataires.  Or  si  le  défunt  atait  placé  une  somme,  en  dépôt 
ou  comme  prêt,  chez  une  personne  qui  ne  pourrait  plus  la  rendre, 
n'est- il  pas  clair  qu  elle  serait  perdue  pour  son  patrimoine?...  L'idée 
contraire  de  Merlin,  Grenier  et  Toullier  est  donc  une  erreur  manifeste  (1). 
604.  Il  va  sans  dii»e,  au  surplus,  que  si  le  donataire  insolvable  se 
retrouvait  plus  tard  en  état  de  payer,  l'héritier  et  les  donataires  au- 
raient le  droit  de  le  poursuivre  chacun  en  proportion  de  ce  que  l'in- 
solvabilité leur  à  fait  perdre. 

924.  —  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  Vun  des 
successibles ,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la 
portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  même  nature. 

soancAïAs. 

I.     Idée  générale  de  Tarticle. 

TI.    Interprétations  diverses  de  Delvlncoart ,   Lerasseur»  Grenier,   H.  Duraoton , 

M.  l>alloi,  et  M.  Demante.  Criiique  de  ces  divers  systèmes, 
m.  Sens  de  l'article  et  rapport  qu'il  a  avec  l'art.  896. 

I.  —  60a.  Il  est  peu  d'articles  dans  le  Code  dont  l'interprétation  ait 
donné  lieu  à  autant  d'opinions  diyersesqua  celle  decetart.924,6tait  fait 
i^tre  autant  de  difficultés ,  surtout  par  son  rapprochement  avec  l'art.  866. 

Il  s'agit,  selon  nous,  d'un  des  cohéritiers  réservataires  acceptant  une 
succession ,  qui  est  donataire  par  préciput  d'un  immeuble  que  la  ré- 
duction atteint  ;  et  I9  loi  déclare  qu'au  lieu  de  remettre  l'immeuble  en 
nature,  il  pourra  le  conserver  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la 
réserve  et  pour  se  remplir  de  cette  part,  pourvu  que  les  autres  biens 
formant  la  réserve  de  ses  cohéritiers  soient  de  môme  nature  que  le  bien 
donné, c'est-à-dire  des  immeubles. — Et  d'abord,  il  s'agit  évidemment 
d'un  héritier  acceptant  la  succession,  puisqu'on  lui  permet  de  retenir  la 
valeur  d'une  portion  héréditaire  en  dehors  du  disponible  9  et  qu'il  n'au- 
rait droit  qu'au  disponible  s'il  renonçait  ^  car  on  a  vu  plus  haut  que  la 
réserve  ne  peut  jamais  appartenir  à  un  renonçant.  Il  s'agit  ensuite  d'un 
don  fait  par  préciput^  puisqu'on  suppose  ce  don  réductible ,  et  que 
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(1)  OmAt Potbler  {Z>ona(.,  sect.  8,  an,  5,  $3),  MalevUle  (art.  030),  Levaaaeur 
(ii«113),  PelvloGourt  (t.  II),  Vaxeille  (arL  023,  n»  IS),  Duranton  (VJIl-SSOj,  Coin- 
Bcllsie  (art  §98,  n*  11),  Salntespès  (H-Sl?-). 
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pour  un  héritier  acceptant,  il  ne  peut  pas  être  question  de  réduire   un 
don  fait  sans  préciput;  car,  le  don  fait  sans  préciput  devant  toujours 
être  rapporté  par  l'héritier  qui  accepte  (art.  833) ,  il  n'y  a  jamais  lieu 
de  le  frappeç.  de  réduction.  Il  s'agit  enfin  d'une  donation  d'immeubles  ; 
puisque  c'est  pour  eux  seulement  que  le  retranchement  en  nature  ou 
la  dispense  de  ce  retranchement  peuvent  avoir  de  l'importance. 

Ainsi,  l'article  suppose  d'abord  comme  constant,  ce  principe,  in- 
contestable en  effet ,  que  la  réserve  étant  la  partie  de  la  succession  que 
le  défunt  n'a  pas  pu  enlever  à  ses  héritiers,  ceux-ci  doivent  donc  l'ob- 
tenir en  nature ,  en  corps  héréditaires,  et  non  pas  seulement  en  valeurs 
équivalentes;  et  que,  par  conséquent,  6e  sont  les  biens  en  nature  que 
la  réduction  doit  faire  revenir.  Mais  en  reconnaissant  ce  principe,  qu'il 
laisse  sous-entendu ,  l'article  y  fait  exception  pour  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit.  En  effet ,  à  quoi  bon  déposséder  le  donataire  de  biens 
qu'il  a  depuis  plus  ou  moins  longtemps ,  quand  le  partage  doit  lui  at- 
tribuer ensuite  des  biens  semblables ,  et  peut-être  les  mêmes  ? 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  auteurs  soient  d'accord , 
soit  sur  cette  interprétation  de  l'article  en  lui-même ,  soit  sur  son  rap- 
port avec  l'art.  866. 

II.  —606.  Maleville,  Delvincourt  et  M.  Taulier  (III,  p.  334)  pré- 
tendent qu'il  s'agit  ici  d'un  héritier  renonçant  y  donataire  avec  ou  sans 
préciput,  et  qui  pourrait,  lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  des  biens  de 
la  même  nature  que  ceux  qu'il  détient,  conserver  les  biens  donnés 
jusqu'à  concurrence  du  disponible  et  de  sa  part  de  réserve.  Ils  se  fon- 
dent sur  ce  que  l'article  parle,  non  pas  d'un  héritier ,  mais  jd'un  snc- 
CESsiBLE,  lequel  pourra  retenir  sur  le  bien  donné  la  valeur  de  la  part 
gui  lui  APPARTIENDRAIT  comme  héritier  y  c'est-à-dire ,  selon  eux,  qui  lui 
appartiendrait  s'il  se  portait  héritier. 

Mais  il  a  été  établi  précédemment  que  le  renonçant  n'a  jamais  aucun 
droit  à  la  réserve;  et  il  est  impossible,  par  conséquent ,  que  tel  soit  le 
sens  de  l'article.  Quant  à  la  circonstance  que  le  texte  se  sert  du  mot 
iuccessible  et  du  conditionnel  appartiendrait  ^  elle  ne  permet  pas  la  con- 
séquence qu'on  voudrait  en  tirer.  Car  le  donataire  qui  vient  après  le 
décès  accepter  la  succession  et  se  porter  héritier  n'était  pas  encore  hé- 
ritier, mais  simple  successible,  quand  il  a  reçu  la  donation  :  cette  do- 
nation a  été  faite  et  un  successible.  C'est  ainsi  que  les  art.  849  et  866, 
qui  supposent  des  donataires  acceptant  la  succession ,  les  appellent 
aussi  successibles.  —  Pour  ce  qui  est  du  conditionnel  appartiendrait, 
on  conçoit  que  les  rédacteurs  aient  entendu  a  la  portion  qui  lui  appar- 
timdrait  par  son  titre  d'héritier,  et  qu'il  prendrait  dans  le  partage,  si 
on  exigeait  de  lui  la  remise  du  bien  en  nature.  »  Aussi ,  dans  le  rapport 
au  Tribunat ,  il  est  dit  que  cet  article  permet  à  l'héritier  «  de  retenir  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  les  biens  non  disponibles  »  (Fenel, 
XII ,  p.  592).  Mais  il  y  a  plus;  il  est  si  vrai  que  ce  conditionnel  équivaut 
nécessairement  et  certainement  à  un  présent,  que  si  ce  conditionnel 
était  pris  comme  se  rapportant  à4a  condition ,  si  le  donataire  était  hé- 
ritier f  il  serait  aussi  inexact,  aussi  embarrassant  dans  le  système  con- 
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traire  que  dans  le  nôtre.  Dans  tous  les  systèmes  possibles,  en  eifet ,  la 
portion  de  réserve  dont  il  s'agit  appartieni  actuellement  et  réellement 
au  donataire  ;  car  si  elle  ne  lui  appartenait  pas ,  il  est  clair  que  la  loi 
ne  lui  permettrait  pas  plus  de  la  garder  sur  l'immeuble  donné,  que 
de  venir  la  prendre  dans  le  partage.  Si  ces  mots  la  portion  de  réserve 
qui  lui  appartiendrait  comme  héritier  signifiaient  la  portion  gui  lui  ap- 
partiendrait s'il  était  héritier  (et  qui  ne  lui  appartient  pas  quand  il  ne 
l'est  pas),  ils  seraient  inadmissibles  dans  le  système  contraire,  puis- 
qu'on y  prétend  que  la  réserve  appartient  au  successible  aussi  bien 
quand  il  renonce  que  quand  il  se  porte  héritier. 

607.  Levasseur  (n*  462),  tout  en  interprétant  Particle  comme  nous 
l'avons  fait,  croit  que  le  cas  par  lui  prévu  est  précisément  celui  de  l'ar- 
ticle 866...  On  se  rappelle  que  ce  dernier,  traitant  comme  le  nôtre  de 
la  réduction  à  subir  par  le  donataire  en  préciput  d'un  immeuble ,  et 
prévoyant  aussi  la  question  de  la  remise  en  nature,  la  décide  en  dis- 
tinguant si  cet  immeuble  est  commodément  partageable  ou  non  :  dans 
le  premier  cas ,  il  veut  que  le  retranchement  en  nature  ait  lieu  ;  dans 
le  second,  il  applique  la  règle  Major  pars  trahit  ad  se  minorem,  et 
veut  que  l'immeuble  reste  en  entier  au  donataire  ou  revienne  en  entier 
à  la  succession ,  selon  que  la  portion  à  retenir  comme  disponible  est 
supérieure  ou  inférieure  à  la  moitié  de  l'immeuble  (sauf  récompense 
de  part  ou  d'autre,  bien  entendu).  Or,  c'est  le  cas  prévu  par  cette 
règle  que,  d'après  Levasseur,  notre  article  viendrait  régler  à  son  tour; 
et  comme  les  deux  règles  lui  paraissent  absolument  inconciliables  (  et 
elles  le  seraient  en  effet,  si  elles  prévoyaient  le  même  cas  ) ,  il  déclare 
qu'il  faudrait  une  nouvelle  disposition  du  législateur  pour  sortir  de 
cette  impasse.  —  Nous  n'avons  pas  à  réfuter  ce  système  qui  n'inter- 
prète rien,  et  qui  n'est  qu'une  absence  de  tout  système;  il  nous  suffira 
de  montrer  plus  bas  que  les  deux  art.  866  et  924  s'appliquent  distri- 
butivement  à  deux  hypothèses  distinctes. 

608.  Grenier  (n"  627  in  fine)  enseigne  que  notre  article  est  écrit  pour 
le  cas  oii  l'immeuble  donné  se  trouve  facilemeut  partageable;  en  sorte 
que  l'art.  866  ne  s'appliquerait  que  dans  le  cas  d'un  immeuble  difficile 
à  partager.  Merlin  {Rép.,  v*  Réserve,  sect  3),  Toullier  (  V-154  et  455) 
et  M.  Coin-Delisle  (n*"  2)  adoptent  cette  opinion.  —  Mais  notre  article 
ne  distingue  nullement  le  partage  commode  et  le  partage  incommode; 
la  seule  condition  qu'il  exige,  c'est  que  les  biens  formant  la  réserve 
des  autres  héritiers  soient  de  même  nature.  D'un  autre  côté,  l'art.  866 
a  prévu  le  cas  de  partage  commode  comme  celui  de  partage  incom- 
mode ,  puisque  sa  première  partie  est  faite  pour  l'un  et  la  seconde  pour 
l'autre. 

609.  M.  Duranten  (70-402)  tranche  la  difficulté  en  combinant  les 
deux  articles  pour  les  appliquer  simultanément.  Ainsi  quand  (les  diffé- 
rents biens  étant  de  même  nature)  le  partage  de  l'immeuble  donné  peut 
se  faire  commodément,  le  retranchement  se  fera  en  nature  (conformé- 
ment à  l'alin.  1  de  l'art.  866  ) ,  mais  il  n'aura  lieu  que  pour  ce  qui 
excède  le  montant  réuni  du  disponible  auquel  l'héritier  a  droit  et  de 


4M  EXPLICATION   DU   CODE   CIVIL.   UY.   iU. 

sa  pari  de  réserve  (conformément  à  notre  article);  que  si  le  partago 
ne  se  peut  faire  commodément,  il  y  aura  toujours  lieu  (conformément 
à  l'alin.  2  de  l'art.  866)  d'attribuer  l'inuneuble  entier  soit  à  rbéritier» 
soit  à  la  succession,  d'après  la  règle  Major  pars,  etc.,  mais  rbéritier 
pourra  compter  dans  sa  part  (d'après  notre  article)  et  le  disponible  au* 
quel  il  peut  avoir  droit  y  et  la  valeur  de  sa  portion  de  réserve.  —  Si 
rien  ne  s'opposait  à  cette  combinaison  des  deux  articles,  la  loi  devien- 
drait, en  effet,  claire  et  facile  à  appliquer;  l'art.  866  conserverait  son 
sens  absolu ,  sans  que  notre  art.  9^4  lui  apportât  aucune  dérogation 
ni  restriction.  Ainsi ,  alors  même  que  les  biens  restés  dans  la  succes- 
sion seraient  de  la  même  nature  que  l'immeuble  réductible ,  Tart.  866 
s'appliquerait  tout  comme  quand  ils  sont  de  nature  différente  :  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  on  ferait  toujours  la  distinction  du  partage 
commode  ou  incommode,  pour  arriver  soit  à  la  division  de  l'im- 
meuble ,  soit  à  l'attribution  de  cet  immeuble  entier  au  côté  où  l'on  en 
trouverait  la  plus  grande  part;  seulement  (  et  ce  serait  là  Tunique  mo- 
ditication  résultant  de  notre  article) ,  lorsque  les  biens  restés  dans  la 
succession  seraient  de  même  nature  que  le  bien  donné  par  préciput, 
on  compterait  dans  la  part  de  l'héritier  préciputaire,  soit  pour  lui  me- 
surer sa  fraction  en  nature  (  en  cas  de  partage  commode  ] ,  soit  pour 
savoir  de  quel  côté  doit  aller  l'immeuble  entier  (en  cas  de  partage  in» 
commode),  on  compterait,  disons-nous,  dans  la  part  de  cet  héritier^ 
non  plus  seulement  ce  qui  lui  appartient  en  disponible  (cooune  le  veut 
l'art.  866),  mais  aussi  la  valeur  de  sa  portion  de  réserve.  Rien  ne 
serait  plus  simple  que  ce  système.  Mais  les  textes  de  la  loi  et  surtout 
l'historique  de  leur  rédaction  s'opposent  invinciblement  à  son  admis- 
sion.  —Et  d'abord,  ni  l'art.  866,  ni  l'art.  9âi»  ni  aucun  autre  article 
du  Code,  ne  permettent  à  l'héritier,  en  cas  de  partage  incommode,  de 
garder  l'immeuble  entier,  quand  il  n'a  droit  à  plus  de  la  moitié  qu'au 
moyen  de  son  disponible  et  de  sa  réserve  cumulés.  Notre  article  lui 
permet  bien  de  retenir  sur  l'immeuble  la  valeur  de  sa  réserve;  mais  il 
ne  lui  permet  pas  de  calculer  cette  valeur  pour  arriver  à  prendre  l'im- 
meuble entier  au  moyen  de  la  règle  Major  parn^  etc.  Réciproquement, 
l'art.  866  lui  permet  bien  de  conserver  ainsi  l'immeuble  entier  d'après 
cette  règle  quand  il  a  droit  à  pkis  de  la  moitié  ;  mais  c'est  seulement 
quand  ce  droit  à  plus  de  moitié  se  trouve  dans  son  disponible.  Et  en 
effet ,  on  conçoit  parfaitement  que  notre  article  permette  au  donataire 
de  retenir  sa  réserve,  quand  les  autres  biens  sont  de  même  nature, 
puisque  alors  les  autres  héritiers  trouveront  dans  la  succession  des 
lots  semblables  ;  on  conçoit  de  même  que  l'art.  866  lui  permette  de 
garder  l'immeuble  entier,  quand  il  en  a  déjà  plus  de  moitié  par  le  dis- 
ponible ,  puisque  sa  réserve,  alors ,  reste  en  échange  à  ses  cohéritiers. 
Mais  lui  laisser  ainsi  Timmeuble  entier  quand  il  n'arriverait  à  en  avoir 
plus  de  moitié  que  par  son  disponible  et  sa  réserve  réunis ,  c'est-à-dire 
en  épuisant  tous  ses  droits  dans  le  patrimoine,  ce  serait  exproprier  las 
cohéritiers  d'une  partie  d'immeuble  qui  leur  appartient,  pour  ne  leur 
laisser  qu'une  simple  créance  personnelle  contre  leur  cojiéritiier  doosr 
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taire;  ce  serait  chose  trop  grave,  et  on  ne  peut  pas  s'étonner  que  le 
Code  n'ait  pas  été  jusque-là.  — Mais  ce  système  doit  être  rejeté  pour 
une  autre  cause  encore...  D'après  lui ,  en  effet,  notre  art.  924,  pré- 
voyant le  môme  cas  que  l'art.  866,  aurait  pour  unique  objet  d'expli- 
quer comment  doit  s'appliquer  cet  article,  quand  les  biens  à  partager 
dans  la  succession  sont  de  même  nature  que  le  bien  donné  par  préci- 
put;  en  sorte  que  l'article  n'aurait  été  fait  que  pour  ce  cas  de  biens  de 
même  nature.  Or,  il  est  certain  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  car  l'article  a 
été  écrit  dans  le  projet  et  adopté  par  le  Conseil  d'État  sans  quil  y  fût 
question  de  la  nature  des  biens;  c'est  après  coup  et  sur  les  observations 
du  Tribunat,  que  furent  ajoutés  les  mots,  sHU  sont  de  même  nature ^ 
«afln,  fut-il  dit,  qu'un  des  héritiers  n'ait  pas  tous  les  immeubles,  tan- 
B  dis  que  les  autres  seraient  réduits  à  des  meubles  ou  à  une  somme 
»  d'argent»  (Fenet,  XII,  p.  448).  Donc,  la  circonstance  des  biens  de 
même  nature,  qui  est  devenue  la  condition  de  l'appIicatioD  de  l'article^ 
n'est  pas  le  cas  en  vue  duquel  il  a  été  fait. 

610.  M.  Dalloz  (v*'  Disposil.y  ch.  3,  sect.  3,  art.  2,  n""  56)  voit  une 
antinomie  très-réelle  entre  les  art.  866  et  924,  et  il  cherche  à  les  com* 
biner  en  adoptant  en  partie  le  système  de  M.  Duranton  :  seulement,  il 
ne  fait  cette  application  simultanée  des  articles  qu'au  cas  de  partage 
incommode;  mais  il  la  fait  sans  distinction  de  la  nature  des  différents 
biens,  dont  il  déclare  formellement  ne  tenir  aucun  compte.  —  Outre 
que  ce  système  est  complètement  arbitraire  et  sans  base  dans  la  loi , 
comme  on  vient  de  le  voir,  il  présente  d'ailleurs  une  violation  flagrante 
de  notre  article,  puisqu'il  efface  les  mots,  s'ils  sont  de  même  nature^ 
qui  y  ont  été  mis  par  un  dessein  si  bien  prononcé. 

D'autres ,  enfin ,  reconnaissent  que  notre  art.  924  ne  saurait  se  com- 
biner avec  l'art.  866  auquel,  disent-ils,  il  apporte  une  dérogation; 
chacune  des  deux  règles  doit  s'appliquer  à  un  cas  dififérent;  et  cjb  qui 
fait  la  différence  des  deux  cas ,  c'est  la  circonstance  que  les  biens  restés 
dans  la  succession  sont  ou  ne  sont  pas  de  même  nature  que  le  bien 
donné  par  préciput.  Ainsi ,  quand  les  biens  seront  de  môme  nature ,  on 
appliquera  notre  art.  924,  qui  déroge  pour  ce  cas  à  l'art.  866;  s'ils  sont 
de  nature  différente,  on  appliquera  cet  art.  866.  Tel  paraît  ôtre  le  sen- 
timent de  M.  Demante  (II,  288)  et  de  M,  Vazeille  (n«  1).  —  Mais  ce  der- 
nier système  se  trouve  inadmissible  du  moment  qu'il  est  reconnu  que 
notre  article  avait  d'abord  été  arrêté  sans  aucune  condition  de  simi- 
litude de  nature  entre  le  bien  donné  et  les  autres. 

Quel  est  donc  le  cas  spécial  d'application  de  l'article  ? 

III.  —  611.  Suivant  nous,  notre  art  924  ne  présente  aucune  contra- 
diction ni  aucune  dérogation  à  l'art.  866;  il  prévoit  un  cas  tout  diffé- 
rent, cas  auquel  cet  art.  866  ne  saurait  s'appliquer,  alors  môme  que 
l'art.  924  serait  effacé  du  Code. 

L'art.  866  n'a  d'application  possible  que  pour  le  cas  où  l'immeuble 
donné  par  préciput  à  un  héritier  n'est  atteint  que  partiellement  par  la 
réduction;  il  ne  peut  pas  être  invoqué  par  un  préciputaire  auquel  la 
réduction  enlèvera  l'immeuble  entier.  Supposons  que  le  père  de  trois 
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612.  Cet  article  est  une  conséquence  tellement  simple  de  l'art.  923 , 
quMl  n'y  avait  aucune  utilité  à  l'écrire  dans  le  Code.  Puisque  la  réduc- 
tion des  dispositions  doit  se  faire  par  ordre  de  dates,  et  que,  dès  lors , 
tous  les  legs  doivent  être  réduits  avant  les  donations  entre-vifs ,  il  est 
bien  clair  que  si  ces  donations  entre-vifs  absorbent  tout  le  disponible, 
aucun  legs  ne  pourra  valoir. 

926. —  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont, 
soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  res- 
terait après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs,  la  ré- 
duction sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre 
les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

SOMMAXaB. 

I.  Quand  la  valeur  générale  des  legs  excède  le  disponible  qui  peut  être  employé  ft  leur 

acquiuement ,  tous  sans  disilnction  se  réduisent  au  marc  le  franc. 

II.  Gomment  s'opère  la  réduction.  Erreur  de  M.  Poujol. 

III.  Les  règles  de  réduction  sont  les  mômes  pour  les  legs  universels  que  pour  les  legs 

parUculiers;  conciliation  de  cet  article  avec  l'art.  1000. 

I.  —  61 3i  Tout  l'ensemble  de  cet  article  se  réduit  à  dire  que,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  réduire  partiellement  les  legs ,  il  seront  tous  réduits 
simultanément  et  proportionnellement.  Et  d'abord ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  réduire  les  legs  partiellement ,  il  faut  évidemment  :  !<>  qu'il  y 
ait  plus  ou  moins  de  disponible  applicable  à  ces  legs  (c'est-à-dire  qu'il 
n'y  ait  pas  de  donation  entre-vifs,  ou  que  la  valeur  des  donations  faites 
n'épuise  pas  le  disponible) ,  â"^  que  le  montant  des  legs  excède  ce  dis- 
ponible. 

Lorsque  cette  réduction  partielle  des  legs  sera  nécessaire,  elle  se  fera 
au  marc  le  franc,  c'est-à-dire  qu'elle  se  fera  pour  tous  simultanément, 
et  pour  chacun  en  proportion  de  son  importance.  C'est  toujours  la  con- 
séquence de  ce  principe  que  les  dispositions  doivent  être  réduites  par 
ordre  de  dates ^  toutes  dispositions  testamentaires,  à  quelque  époque 
qu'elles  aient  été  écrites ,  ayant  toujours  et  nécessairement  la  même 
date  (celle  du  décès)  en  tant  que  dispositions,  elles  doivent  donc  se 
réduire  toutes  en  même  temps. 

II.  —  614.  Pour  opérer  cette  réduction ,  on  comparera  la  valeur  qui 
manque  à  l'héritier  pour  sa  réserve  à  la  valeur  générale  des  biens 
légués ,  pour  savoir  de  quelle  fraction  cette  valeur  générale  doit  être 
réduite;  une  fois  que  cette  fraction  sera  connue,  on  déterminera  la 
valeur  particulière  de  chaque  legs  (c'est-à-dire  la  somme  que  ce  legs 
donnerait  au  légataire  si  on  ne  réduisait  pas) ,  et  cette  valeur  particu- 
lière sera  réduite  de  la  fraction  trouvée. 

Ainsi,  le  père  de  deux  enfants,  sans  avoir  fait  aucune  donation  entre- 
vifs  ,  meurt  laissant  un  testament  par  lequel  il  lègue  à  Pierre  l'univer- 
salité de  ses  biens,  à  Paul  sa  maison  de  Sceaux,  et  à  Jean  30,000  fr.  La 
totalité  des  biens  est  estimée  à  120,000  fr.  ;  par  conséquent,  la  réserve 
T.  ni,  5'  Fmr,.  32 
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(qui  est  des  deux  tiers)  s'élève  ici  à  80,000  fr.»  «t  cette  fiomme  ê«i  à 
prendre  en  entier  sur  les  biens  Irrgués,  puisque  tous  les  biens  sont  lé- 
gués. D'un  autre  côté  y  on  connaît  aussi  la  valeur  totale  des  biens  lé- 
fpxés'y  c'est  précisément  celle  du  patrimoine  entier,  ou  120,000  fr.;  or, 
80  étant  les  deux  tiers  de  120,  c'est  donc  de  cette  fraction  que  la  valeur 
totale  doit  être  réduite.  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  fixer  la  somme  que 
chaque  legs  vaut  en  particulier,  et  à  réduire  cette  somme  de  deux  tiers: 
1*"  lié  legs  de  30,000  fr.  sera  réduit  à  10,000;  ¥  le  legs  de  la  maison , 
que  nous  supposons  valoir  15,000  fr.,  sera  réduit  à  S,000  &,;  3""  le 
legs  universel  de  Pierre,  s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction ,  lui  aurait  valu 
120,000  fr.  moins  les  45,000  fr.  que  lui  auraient  enlevés  les  deux  legs 
de  Paul  et  de  Jean ,  c'est-à-dire  qu'il  lui  aurait  valu  75,000  fr.  ;  il  sera 
donc  réduit  à  25,000  fr. 

Dans  cette  espèce,  la  fraction  pour  laquelle  chaque  legs  devait  être 
réduit  était  précisément  la  fraction  de  patinmoine  composant  la  ré- 
serve; et  ce,  parce  que  les  legs  embrassaient  tout  et  prenaient  ainsi  la 
réserve  en  entier.  Mais  on  conçoit  qu^il  n'en  serait  plus  de  même  si  les 
legs  n'emportaient  qu'une  portion  delà  réserve;  et  on  ne  comprend 
pas  qu'un  auteur  ait  pu  écrire  (M.  Poujol,  np  7)  qu'une  quotité  pro- 
portionnelle à  la  réserve  devra  se  prendre  sur  chaque  legs,  dans  tou$ 
leB  009  de  rédiécti^u  La  fraolion  à  prendre  sur  chaque  legs,  absolument 
Qt  dans  tous  les  cas,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  celle  qui  doit  sa 
prendre  sur  Tensemble  des  biens  légués;  et  cette  fraction ,  si  elle  esl 
quelquefois  celle  de  la  réserve  entière  (quand  le  défunt  a  légué  tous  ses 
$ens),  ne  le  sera  évidenunent  pas  toujours...  Supposons  que  le  pèro 
dé  trois  enfants,  propriétaire  de  300,000  b.,  ait  fait  à  Pierre  un  legs  à 
titre  universel  de  la  moitié  de  ses  biens ,  à  Paul  celui  de  sa  ferme  d* 
Picardie,  et  à  Jean  celui  d'une  somme  de  20,000  fr.,  comment  ee  oaâ 
sera-t-il  réglé?  Calculons  d'abord  la  valeur  totale  des  biens  légués  :  on 
a  légué  à  Pierre  la  moitié  de  la  fortune  ou  100,000  fr.  ;  on  a  légué  à 
Paul  la  ferme  de  Picai*die  estimée  H0,000  fr.,  mais  dont  le  légataire  à 
tUre  universel  doit  acquitter  sa  part  proportionueUe,  c'estrà-4ire  moitié 
ou  40  000  fr,  (art.  1013),  en  sorte  que  les  héritiers  n'en  supporteraient 
({Ue  l'auUe  moitié  ou  40,000  fr.  ;  on  a  enfin  légué  à  Jean  20,000  fr.^ 
dont  le  légataire  à  titre  universel  aurait  à  payer  moitié^  10,000  b., 
camme  charge  de  son  legs ,  et  les  héritiers  10,000  fr.  La  valeur  total» 
(les  legs  est  donc  de  100,000  fr.,  plus  40,000,  plus  10,000,  c'est-à-dire 
de  150,000  fr.  ;  et  il  ne  reste  que  50,000  fr.  aux  héritiers.  Puisque  le« 
héritiers  n'ont  que  50,000  fr.  alors  qu'il  leur  en  £aut  150^000  pour  leur 
réserve,  c'est  donc  100,000  fr.  qu'ils  ont  à  reconquérir  sur  les  légataires* 
Mais  puisque  la  valeur  générale  des  biens  légués  est  de  150^000  fr., 
et  que  la  somme  qui  manque  aux  héritiers  pour  leur  réserve  est  dé 
100,000  fr.  ou  deux  tiers  de  la  première^  c'est  donc  de  deux  tiers  que 
la  valeur  particulière  de  oha(|ue  legs  devra  être  réduite  :  1*"  le  legs 
de  28,000  fr.  sera  réduit  à  6,066  fr.  ;  2°  le  legs  de  la  ferme  valant 
80,000  fr.  sera  réduit  à  26,664  fr.  ;  3'  enfin,  le  legs  à  titre  universel 
de  moitié,  qui  aurait  valu  100,000  fr.  nsoina  50,000  fr.  (formant  la. 
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mbitàé  dm  deax  legs  particulier)^  o'esUà-dife  50^000  tt.,  sera  réduit 
à  16,666  fr. 

615.  Remarquons  que,  quand  il  s'agit  de  fixer  là  valeur  générale 
des  legâ,  et  el^suite  la  valeur  spéciale  de  chacun  d'eux  ^  ce  n'est  pas  à 
l'importance  qui  leur  est  assignée  dans  le  testament  qu'il  faut  s'arrêter/ 
mais  bien  à  la  valeur  réelle,  c'est*à-dire ,  ainsi  que  noua  l'avons  ex-^ 
pliqué  plus  Baut,  à  la  somme  que  chacun  d'euk  aurait  procurée  au  lé- 
gataire^ s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction.  Nous  faisons  cette  remarque  en 
vue  du  cas  où  le  testateur  aurait  fait  des  dispositions  dépassant  la  valeur 
effective  de  son  patrimoine. 

Par  exemple,  que  le  père  d'un  enfant  unique ,  qui  possède  90,000  fr., 
ait  déclaré  léguer  80,000  fr.  à  Pierre  et  40,000  fr<  à  Paul ,  ce  qui  fait 
1^,000  fr.  en  tout  :  il  est  clair  qu'il  ne  faudra  pas  prendre  comme 
éléments  de  calculs  ces  chiffres  de  120)000 ,  80,000  et  40,000  fr.  Si  on 
prenait  pour  point  de  départ  ces  valeurs ,  qui  n'ont  d'existence  que  sur 
le  papier  du  testament ,  on  arriverait  à  des  résultats  analogues  à  ceux 
que  nous  avons  remarqués  sous  l'art.  923 ,  pour  le  cas  où  l'on  ferait 
le  calcul  du  disponible  et  de  la  réserve  sans  tenir  compte  des  pertes 
sur^^enues  dans  le  patrimoine  par  l'insolvabilité  d'un  donataire  t  c'est- 
à-*dire  qu'on  léserait  soit  l'héritier,  soit  les  légataires ,  selon  que  le  pr^ 
lèvement  des  valeurs  réelles  se  fi^aû  an  profit  de  ceux-ci  ou  de  celui* 
là...  Ainsi ,  que  ce  soit  l'enfaât  .^oi  ^R^se  le  calcul ,  il  dirait  que  le  legs 
embrassant  tout  le  patrimoine,  c^st  à  la  moitié  de  ces  legs  qu'il  a  droit 
pour  sa  réserve;  que,  dès  lors^' ces  legs  étant  de  490,000  fr.,  il  en 
gardera  60,000  et  donnera  le  resté  aux  légataires;  de  cette  feçon  ces 
I^tairea  n'auraient  que  30,000  fr.  De  leur  eôiéf  les  légataires  diraient 
que  leurs  legs  de  130,000  fr.  devant  avoir  effet  pour  moitié ,  puisque  lé 
disponible  est  pour  moitié ,  ils  doivent  recevoir  60,000  fr.  dé  l'héri'- 
tier,  qui  ne  pourra  garder  que  le  reste  :  ce  serait  ici  l'héritier  qui  se 
trouverait  réduit  à  30,000  fr.  de  réserve.  -^  Il  est  évident  que  tout  ceci 
est  inadmissible.  C'est  la  valeur  réelle  qu'il  faut  compter.  Cette  valëui* 
réelle  étant  de  90,000  fr.  au  lien  de  ISO^OOO  fr.,  c'est-à-dire  des  trois 
quarts  seulement  de  ce  dernier  chilfre ,  il  fiiudra  d'abord  diminnei* 
d'un  quart  la  valeur  écrite  de  chaque  legs ,  pour  avoir  la  vaiêwr  qu*ii 
rapporteraU  au  légataire^  $' il  n'y  avait  pan  réduction  :  le  premier  legs 
sera  donc  de  60,000  fr.  (au  lieu  de  80,000)  et  le  second  de  30,000  fr^ 
(au  lieu  de  40,000).  Ce  chiffre  vrai  des  deux  legs  une  fois  fixé,  l'hé^ 
iMer  fera  sa  réduction  de  moitié  pour  avoir  sa  réserve  :  lé  premier 
legs  sera  donc  réduit  à  20,000  fr.  et  le  second  à  15.000,  en  sorte  que 
l'entant  aura  45,000  fr.  de  réserve ,  et  les  deux  légataires  45,000  fr .  de 
disponible. 

lu. ^-616.  Dans  les  exemples  qui  viennent  d'étte  présentés,  nous 
avons  fait  figurer  à  dessein  des  legs  universels  on  à  titre  universel ,  pour 
flrire  comprendre  qoe  leur  réduction  s'opère  comme  celle  des  legs  pai'-^ 
tieuliers;  et  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  on  prend 
domme  point  de  départ  la  valeur  réelle  du  legs ,  c'est-à-dire  la  sommé 
ifu'U  aurait  ivoduite  ao  légaitaire  si  la  réduction  n'avait  pks  eu  lien. 
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Telle  est ,  en  effet ,  la  conséquence  de  notre  article ,  qui  déclare  que  la. 
réduction  se  fera  au  marc  le  franc,  sans  aucune  dislinclion  entre  les 
legê  universels  et  les  legn  particuliers. 

Il  était  utile  que  la  loi  s'expliquAt  à  ce  sujet;  car,  si  elle  avait  gardé 
le  silence ,  il  eût  été  assez  naturel  de  suivre  un  système  différent  et 
moins  favorable  au  légataire  universel  (ou  à  titre  universel).  On  aurait 
dit  que  tout  acquéreur  d'une  universalité  de  biens  ou  d'uilè  quote-part 
de  cette  universalité  est  tenu  d'acquitter  en  proportion  les*  charges  qui 
grèvent  ces  biens  (puisque  le  patrimoine  entier  d'une  personne ,  c'est 
tout  son  actif  diminué  de  tout  son  passif;  et  que  la  moitié ,  le  tiers ,  etc.  j 
de  ce  patrimoine,  c'est  la  moitié  ou  le  tiers  de  l'actif,  diminué  de  la 
moitié  ou  du  tiers  du  passif)  ;  que,  dès  lors,  le  légataire  universel  ne 
peut  jamais  avoir  que  ce  qui  reste  après  racquittement  des  charges  ; 
que,  par  suite,  la  réduction  doit  d'abord  frapper  sur  lui  seul  jusqu'à 
l'épuisement  de  ce  qui  pourrait  lui  revenir,  et  que  c'est  seulement 
après  cet  épuisement ,  et  en  cas  d'insuffisance ,  qu'elle  peut  atteindre 
les  legs  particuliers.  Telle  était,  en  effet,  la  règle  de  nos  anciennes 
Coutumes. 

Par  opposition  à  cette  règle  des  Coutumes ,  les  pays  de  droit  écrit  en 
suivaient  une  tout  opposée  et  très -favorable  au  légataire  universel. 
Comme  relui -ci,  dans  les  principes^du.droit  écrit,  n'était  pas  un  simple 
légataire,  mais  un  héritier  testamentaire,  il  avait  le  diH:>it,  non  pas 
seulement  de  contraindre  les  legs  proprement  dits  (c'estrà-dire  les  legs 
particuliers)  à  subir  seuls  la  réduction  que  pouvaient  demander  les 
enfants  du  défunt  pour  obtenir  leur  légitime,  mais  encore  de  les  ré- 
duire lui-même  et  pour  son  propre  compte  (alors  même  qu'il  n'existait 
pas  de  légitimaires) ,  si  ces  legs  particuliers  ne  lui  laissaient  pas  le 
quart  du  patrimoine  :  la  qiMrte  Falcidie  lui  était  accordée  sur  chacun 
de  ces  legs. 

Entre  ces  deux  règles  extrêmes,  le  Code  a  pris  un  sage  milieu ,  en 
décidant  que  si  le  légataire  n'avait  plus  de  Falcidie  et  ne  pouvait  plus 
faire  réduire  pour  sou  propre  compte,  il  ne  serait  pas  obligé  du  moins 
de  se  laisser  réduire  avant  les  autres  :  les  legs  universels  seront  traités 
et  considérés  comme  legs  particuliers  de  la  somme  qu'ils  auraient  pro- 
curée s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction  ;  et  tous  les  legs  étant  ainsi  ra* 
menés  fictivement  à  une  même  nature,  ils  seront  tous  réduits  en  pro* 
portion  delà  valeur  de  chacun. — Sans  doute,  il  pourra  encore  arriver 
que  le  légataire  universel  n'ait  rien ,  quand  cependant  la  réduction 
laisse  quelque  chose  aux  légataires  particuliers.  Mais  ce  ne  sera  plus 
par  l'effet  de  la  réduction  ;  et  ceci  n'aura  jamais  lieu  que  pour  le  legs 
universel  qui  n'aurait  encore  eu  rien  ,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
réduction,  c'est-à-dire  quand  les  legs  particuliers  excéderont  ou  égale- 
ront la  valeur  totale  des  biens.  Ainsi ,  quand  le  propriétaire  d'une  for- 
tune de  100,000  fr.,  père  de  trois  ou  quatre  enfimts ,  a  légué  à  Pierre 
sa  ferme  qui  vaut  80,000  fr.,  à  Paul  son  mobilier,  qui  en  vaut  8,000 , 
et  à  Jean  les  12,000  fr.  formant  le  reste  de  son  patrimoine,  en  faisant 
d'ailleurs  Jacques  son  légataire  universt^l ,  il  est  clair  que  Pierre  aura 
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20,000  fr.  (le  quart  de  la  maison) ,  Paul  2,000  fr.  (quart  du  mobilier), 
Jean  3,000  fr.,  et  que  Jacques ,  légataire  universel ,  n'aura  rien;  mais 
Jacques  n'aurait  également  rien  eu ,  alors  qu'il  n'aurait  pas  existé  d'en- 
fants et  que  les  legs  auraient  pu  s'exécuter  intégralement. 

On  doit  donc  prendre  comme  vraie  absolument,  et  pour  tous  les  cas, 
cette  règle  présentée  plus  haut ,  qu'il  faut  fixer  la  valeur  réelle  que 
chaque  legs  aurait  eue ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réduction  (valeur  qui 
est  ici  zéro  pour  le  legs  universel) ,  et  réduire  cette  valeur  d'une  fraction 
égale  à  la  fraction  que  la  somme  manquant  à  la  réserve  présente  par 
rapport  à  la  valeur  réelle  de  tous  les  biens  légués. 

617.  Au  surplus,  cette  règle  portée  par  notre  article  relativement 
aux  legs  universel  n'est  pas  sans  difficulté,  quand  on  veut  la  combiner 
avec  les  art.  4003  et  1009. 

En  effet,  il  résulte  de  notre  article  que,  quand  un  légataire  universel 
subira  une  réduction  quelconque ,  une  réduction  proportionnelle  sera 
subie  par  les  légataires  particuliers  ;  or,  l'art.  4009  déclare  que  le  léga- 
taire universel  en  concours  avec  un  héritier  réservataire  sera  tenu  en 
principe  d'acquitter  intégralement  les  différents  legs,  et  qu'il  n'y  aura 
d'exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas  de  réduction;  donc,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  contradiction  entre  ces  deux  articles ,  il  faudra  que  le 
légataire  universel  en  concours  avec  un  réservataire  ne  soit  pas  soumis 
à  la  réduction  dans  tous  les  cas.  Mais  maintenant,  l'art.  4003  nous  dit 
que  le  légataire  universel  est  celui  à  qui  le  testateur  a  légué  tous  ses 
biens  ;  or,  si  ce  légataire  est  appelé  à  tous  les  biens ,  sa  disposition  sera 
donc  susceptible  de  réduction  toujours  et  ahsidument  y  et  l'art.  4009 
devient  inexplicable.  En  d'autres  termes,  le  légataire  universel  est  celui 
à  qui  le  défunt  a  légué  tous  ses  biens  (art.  4003)  ;  donc,  ce  légataire, 
quand  il  y  aura  des  héritiers  à  réserve,  subira  toujours  la  réduction  ; 
or,  le  légataire  universel  qui  subit  une  réduction  peut  en  faire  subir 
une  semblable  aux  legs  qu'il  doit  aquitter  (art.  926)  ;  comment  donc 
l'art.  1009  peut-il  dire  que  ce  légataire  (en  concours  avec  des  réserva- 
taires, et  subissant  nécessairement  la  réduction)  sera  tenu  d'acquitter 
la  totalité  des  legs,  sauf  seulement  le  cas  de  réduction?... 

On  pourrait  d'abord  répondre  que  cet  art.  1009  présente  une  légère 
inexactitude  de  rédaction ,  et  que  les  mots  sauf  le  cas  de  réduction 
ont  été  mis,  faute  d'une  attention  assez  scrupuleuse,  pour  ceux-ci, 
sauf  la  réduction.  On  pourrait  dire  encore,  même  en  conservant 
,comme  mis  à  dessein  les  termes  de  l'article ,  que  le  legs  universel  (tel 
qu'il  est  défini  par  l'art.  1003,  et  qui  serait  toujours  susceptible  de  ré- 
duction en  face  d'héritiers  à  réser\'e)  pourrait  bien,  en  fait,  ne  pas 
toujours  subir  la  réduction  (le  réservataire  étant  libre  de  ne  pas  exer- 
cer son  droit) ,  et  que  le  légataire  universel  ne  pourrait  pas  réduire  les 
autres  legs,  dans  le  cas  où  le  réservataire  ne  demanderait  pas  la  ré- 
duction. Mais  nous  croyons  que  l'explication  la  plus  exacte  de  cette 
opposition ,  que  l'art  1003  fait  naître  entre  les  deux  autres  articles , 
doit  se  trouver  dans  la  définition  trop  restreinte  que  cet  art.  4003 
donne  du  legs  universel. 
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En  effet,  le  legs  universel  n'est  pas  seulement  celui  par  leqvd  le 
testateur  attribua  to%is  les  bien$  qu'il  laissera;  c'est  aussi  celui  par  la«- 
quel  il  donne  touf  ie  diaponiblt  qu'il  laissera.  Ce  point  est  certain  ;  car, 
d'un  côté ,  la  vocation  à  tout  le  disponible  contient  la  vocation  éven«- 
tuelle  à  tous  les  biens ,  puisque  ces  biens  peuvent  devenir  tous  dispo- 
nibles, par  le  prédécès,  la  renonciation  ou  l'indignité  des  réservataire!; 
d'un  autre  côté,  celui  à  qui  on  a  expressément  légué  tous  les  biens  ne 
pourra  jamais  avoir  que  le  disponible.  D'ailleurs,  le  legs  du  disponible 
^t  nécessairement  universel  ou  à  titre  universel  ;  ce  ne  peut  pas  être 
un  legs  particulier;  or,  l'art.  4010  ne  déclare  legs  à  titre  universel qae 
le  legs  d'une  guoêê'pari  du  disponible  ;  donc  le  legs  du  disponible  en- 
tier est  bien  un  legs  universel.  *-*  Ceci  posé ,  remarquons  la  différence 
qu'il  y  aura,  quant  à  la  réduction,  entre  le  legs  (universel)  de  tous  tes 
biens,  et  le  legs  (également  universel  de  tout  le  disponible...  Quand 
j'ai  dit  :  a  Je  vous  lègue  loui  mtê  bienê,  »  la  présence  de  l'enfent  que 
je  laisse  vous  enlevant  la  moitié  de  ces  biens,  vous  fait  dès  lors  subir 
une  réduction  de  moitié  ;  et  vous  pouvei ,  par  conséquent  réduire  ausei 
de  moitié  les  legs  partiouliers  que  vous  êtes  chargé  d'acquitter.  Mais 
quand  j'ai  dit  seulement  «  je  vous  lègue  tout  mem  disfnibh,  »  la  pré- 
sence de  cet  enfant  prenant  la  moitié  des  biens  ne  diminue  pas  ce  qui 
vous  est  légué,  puisqu'elle  vous  laisse  tout  le  disponible;  vous  ne  su- 
bisses donc  pas  de  réduction ,  et  vous  ne  pouvez  pas  dès  lors  en  ftiiie 
subir  une  i^ux  legs  partiouliers  (#^ay.  M.  Duranton ,  Yillr364  ;  IX-188 
et  SOd).T^  Or,  si  le  légataire  universel  ne  peut  ni  subir,  ni  foire  subir  la 
réduction  (malgré  le  concours  ^'uq  héritière  réserve),  quand  on  lui  a 
légué  le  disponible,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l^art.  4009  nous 
dise  que  ee  légataire  universel  en  eoneoura  avee  un  réservataire  ne 
sera  dispensé  d'acquitter  tous  les  legs  que  dans  les  cas  de  réduetioiL 
C'est  d'autant  plus  naturel  que  le  testateur  qui  a  des  héritiers  à 
réserve  se  servira  bien  plus  souvent  des  ipota  tout  mon  disponible 
(ou  de  termes  équivalents)  que  de  ces  autres  expressions  kms  met 
biens ^  en  sorte  que  le  cas  de  réduction  aéra,  en  définitive,  le  plus 
rare  (4). 

927.  ^  Néanmoins,  dans  loua  les  ces  où  le  testateur  aura 
espreasément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  pré- 
férence aux  autres,  celte  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en 
sera  Tobjet  ne  sera  réduit  qu*aulant  que  la  valeur  des  autres  ne 
remplirait  pas  la  réserve  légale. 

648.  Le  testateur  étant  le  maHre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  hii 
remarquer,  de  placer  où  11  veut  ce  dont  la  loi  hii  permet  de  disposer, 
il  est  évident  que  la  réduction  simultanée  de  tous  les  legs  au  marc  la 

(i)  M.  Saintespès  adopte  pleinement  cette  explication.  «  Elle  9  parfeitement  élucidé 
ta  (J}ffieu)(é,  d}t-ll,  et  préf^Rte  le  sei|}iBoy«n  de  élsslper  rohseurilé  de  la  loi  (IM59 
ft  536'.  » 
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flpftnc  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  I!  a  exprimé  une  volonté  contraire. 
«t  que  les  legs  qu'il  a  dit  vouloir  s'exécuter  de  préférence  aux  autres 
devront  s'imputer  sur  le  disponible  avant  ceux-ci.  Au  surplus,  la  loi 
n'ayant  pas  voulu  abandonner  les  effets  de  cette  règle  aux  inductions 
nécessairement  arbitraires  qu'on  pourrait  feire  de  telles  ou  telles  cir- 
constances ,  notre  article  a  soin  de  dire  que  cette  volonté  ne  sera  recon- 
nae  que  quand  le  testateur  Taura  expressément  déclarée. 

On  peut  s'étonner,  en  face  de  cette  prescription  si  formelle  de  notre 
article  )  que  des  auteurs  se  soient  demandé  s'il  fallait  une  déclaration 
expresse  et  aient  pu  répondre  négativement.  Où  s'arrétera-t-on  quand 
on  sert  ainsi  entré  dans  cette  voie  arbitraire?...  Toullîer  (V-160)  pré- 
tend qu'on  doit  acquitter  de  préférence  le  legs  qui  est  fhit  par  forme  de 
restitution;  M.  Vazeille  veut  qu'on  en  fasse  autant  pour  les  legs  qualifiés 
rémunératoires  (n*  1):  d'autres  metti-ont  sur  la  même  ligne  les  legs  de 
corps  certains;  d'autres  argumenteront  des  termes  affectueux  qu'à 
employés  le  testateur  et  y  verront  une  manifestation  de  préférence; 
d'autres  invoqueront  telle  ou  telle  autre  circonstance.  Mais  n'est-ce  pas 
j^éoisément  pour  écarter  ce  système  d'interprétation  indéfinie  aue  la  loi 
exige  une  déclaration  expresse  de  la  volonté!  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi 
est  positive  :  elle  veut  que  la  réduction  de  tous  les  legs  se  fasse  au  marc 
le  franc  >  et  elle  ne  permet  d'exception  à  ce  principe  que  quand  le  tes- 
tâtear  a  eœpreêsément  déclaré  une  volonté  différente.  On  reste  donc  dans 
la  règle  9  toutes  les  fois  ()ue  cette  déclaration  expresse  n'existe  pas  (1). 

Que  si  le  testateur  avait  exprimé  sa  préférence  pour  plusieurs  legs. 
et  que  eeox-d  excédassent  aussi  le  disponible,  il  est  clait  qu'M  retôin- 
berait,  pour  eux,  sous  la  règle  de  l'article  précédent;  et qu'apris  avoir 
déclaré  tous  les  autres  inutiles,  ceux-ci  se  réduiraient  entre  eux  pro- 
portionnellement. 

828*  —  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excMern  la 
portion  disponible ,  k  compter  du  jour  do  décès  du  donateur,  ai 
la  demande  en  réductiM  a  été  faite  dans  raaoée;  sinon,  do  jour 
de  la  demande. 

619.  Les  donataires  entre-vifs  de  biens  excédant  la  quotité  disponible 
ont  toujours  été ,  vis-à-vis  du  défunt,  vrais  propriétaires  de  ces  biens  ; 
c'est  seulement  vis-à-vis  de  Théritier  réservataire ,  et  lorsque  naît  le 
droit  de  celui-ci  à  la  succession  réservée,  que  leur  propriété  est  révo- 
quée. Or,  puisque  Théritier,  pour  qui  seul  la  révocation  a  lieu ,  ne  de^ 
vient  propriétaire  qu'au  moment  du  décès ,  il  ne  peut  donc  pas  avoir 
droit  aux  fruits  antérieurs  à  cette  époque,  et  la  révocation  ne  peut  pas 
aller  jusqu'à  lui  attribuer  ces  fruits.  Puisque  les  fruits  que  produit  on  bien 
appartiennent  à  celui  qui  est  actuellement  propriétaire  de  ce  bien ,  ceux 
que  l'immeuble  donné  a  produits  avant  le  décès  ne  peuvent  donc  pas 

(I)  Lewtwr  (tfi  m),  DmraatMi  (VllI-MS},  MiOs  (tt^  91),  CoYn-Detlsle  (o<>  il), 
Saintespès  (11-546). 
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appartenir  au  réservataire  :  si  quelqu'un  avait  pu  les  enlever  au  dona- 
taire en  faisant  révoquer  la  propriété  dès  avant  le  décès,  ce  n'eût  pu 
être  que  le  donateur  ;  mais,  comme  vis-à-vis  de  ce  donateur  la  propriété 
du  donataire  était  irrévocable  y  c'est  donc  à  ce  donataire  que  les  fruits 
appartiennent.  Il  est  donc  évident  que  c'est  par  son  titre  de  propriétaire, 
non  révoqué  sous  ce  rapport ,  que  le  donataire  garde  les  fruits  échus 
jusqu'au  décès ,  et  non  pas  comme  simple  posseiseur  de  bonne  foi  et 
comme  ignorant  s  il  serait  soumis  à  la  réduction  y  ainsi  que  M.  Duran- 
ton  l'enseigne  (VlIÏ-37o).  Si  c'était  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
ce  ne  serait  pas  même  à  partir  du  décès  qu'il  devrait  les  perdre ,  mais 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  réduction  ;  car,  après  le  décès 
arrivé ,  il  peut  fort  bien  ignorer  encore  s'il  y  a  lieu  à  réduction,  et  bien 
plus,  ignorer  ce  décès  lui-même. 

Le  Code  accorde  donc  au  réservataire  toute  la  rigueur  de  son  droit, 
en  lui  attribuant  les  fruits  à  partir  du  décès.  Mais,  pour  conserver  ce 
droit,  ii  faut  qu'il  forme  sa  demande  dans  le  cours  de  Tannée.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  si  l'héritier  ne  formant  sa  réclamation  qu'après  cinq, 
six,  dix  années  depuis  le  décès,  eût  pu  néanmoins  exiger  tous  les  fruits 
échus  depuis  le  décès ,  cette  faculté  eût  été  désastreuse  pour  le  dona- 
taire. Celui-ci  a  pu  ne  pas  connaître  le  décès  ;  il  a  pu  ignorer  qu'il  y 
avait  lieu  a  réduction;  il  a  pu  croire,  en  tout  cas,  que  le  réservataire 
ne  tenait  pas  à  exercer  son  droit.  La  loi  ne  l'oblige  donc  à  rendre  les 
fruits  qu'.à  partir  du  jour  même  de  la  demande  :  et  ici ,  bien  entendu, 
c'est  vraiment  comme  possesseur  de  bonne  foi  qu'il  conserve  les  fruits 
échus  depuis  le  décès  jusqu'au  jour  où  la  demande  est  formée. 

929.  —  Les  immeubles  ^  recouvrer  par  Teffet  de  la  réduction , 
le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  dona- 
taire. 

9M>.  —  L'action  en  rédaction  ou  revendication  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  donataires ,  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  ordre  aue  contre  les  donataires 
eux-mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens. 
Cette  action  devra  être  exercée  suivant  Tordre  des  dates  des  alié- 
nations, en  commençant  par  la  plus  récente. 


I.  La  résolution  de  la  propriété  du  donataire  entraîne  celle  des  droits  réels  qu'il  a  pu 

consentir;  mais  cependant,  quand  les  immeubles  eux  mêmes  ont  été  aliénés,  la 
revendication  n'en  est  possible  qu'après  discussion  de  tous  les  biens  du  donataire. 

II.  L'action  s'exerce  contre  les  acquéreurs  dans  le.  même  ordre  que  contre  les  dona- 

taires. La  règle  s'applique  entre  les  acquéreurs  successifs  d'un  donataire  unique, 
comme  entre  les  acquéreurs  de  plusieurs  donataires;  elle  s'appliquerait  ausil 
pour  des  sous-acquéreurs. 
lil.  L'acUon  ne  ti'exerce  pas  absolument  de  la  même  manière  que  contre  les  dona- 
taires :  différences  quant  A  la  reprise  c|es  bjens  en  nature ,  et  quant  A  la  resti- 
tution des  fruits. 
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lY.  Les  deux  articles  s'appliquent  aux  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrat 
onéreux,  comme  aux  autres. 

I.  —  620.  L'action  en  réduction  ayant  pour  effet  de  révoquer  et  de 
rendre  non  avenue  la  donation  faite  de  biens  pris  sur  la  réserve ,  le 
donataire  de  ces  biens  se  trouve  donc,  quant  à  l'héritier  réservataire, 
comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  ces  biens;  et  puisque  ,  par 
rapport  à  lui,  ce  donataire  n'a  pas  été  propriétaire,  il  n'a  donc  pu 
consentir  relativement  à  ces  biens  aucune  aliénation  ni  concession  quel- 
conque de  droits  réels.  Ainsi,  les  ventes,  échanges,  donations,  etc., 
les  hypothèques ,  droits  de  gage,  servitudes  réelles  ou  personnelles, 
que  le  donataire  aurait  pu  consentir  se  trouveraient  résolues  comme  et 
avec  son  droit  de  propriété  :  soluto  jure  dantift,  solvitur  jus  accipien- 
tis.  Le  mot  dettes,  appliqué  aux  immeubles  par  l'art.  929,  est  évidem- 
ment employé  ici  comme  synonyme  de  charges,  et  signifie  tout  ce  que 
ces  imeubles  pourraient  devoir,  soit  à  des  personnes ,  soit  à  d'autres 
immeubles ,  par  le  fait  du  donataire. 

La  loi  établit  toutefois ,  pour  l'application  de  ce  principe ,  une  diffé- 
rence importante  entre  les  aliénations  du  bien  lui-même  et  les  simples 
concessions  de  droits  réels  sur  ce  bien.  Ainsi,  les  hypothèques,  ser- 
vitudes et  autres  droits  réels  restent  soumis  à  la  rigueur  du  principe  et 
s'évanouissent  absolument  ;  pour  les  aliénations ,  au  contraire ,  la  ré- 
solution n'a  lieu  qu'au  moyen  d'un  tempérament  d'équité  introduit 
dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs .  et  qui  consiste  dans  la  discussion 
préalable  des  biens  du  donataire.  Si  Pierre ,  par  exemple ,  a  reçu  de 
Paul ,  son  débiteur,  une  hypothèque  sur  la  maison  que  mon  père  avait 
donnée  à  ce  dernier  et  qui  se  trouve  en  dehors  du  disponible ,  cette 
hypothèque  sera  résohie  immédiatement  et  absolument  par  le  seul  effet 
de  ma  demande  en  réduction;  mais  si  Pierre,  au  contraire,  a  acheté 
la  maison  dont  il  s'agit  je  ne  pourrai^  aller  la  lui  reprendre  qu'après 
aivoir  discuté,  contradictoirement  avec  lui,  la  valeur  des  biens  que  peut 
posséder  le  donataire ,  et  avoir  constaté  que  ces  biens  sont  insuffisants 
pour  me  procurer  une  valeur  équivalente  à  celle  de  la  maison. 

621.  Quelques  jurisconsultes  avaient  d'abord  pensé  que  la  discussion 
préalablement  exigée  du  réservataire  ne  lui  était  imposée  que  pour 
ceux  des  biens  du  donataire  provenant  également  de  la  donation  faite 
par  le  défunt  :  ainsi,  quand  mon  père  avait  donné  une  ferme  dont  une 
partie  seulement  se  trouvait  prise  sur  la  réserve ,  et  que  le  donataire 
en  avait  ensuite  vendu  une  portion,  j'étais  bien  obligé  alors  de  discu- 
ter la  valeur  de  la  partie  de  ferme  restée  aux  mains  du  donataire,  et  de 
respecter  la  propriété  du  tiers  acquéreur,  si  cette  partie  suffisait  pour 
me  remplir  de  ma  réserve  ;  mais  si  cette  partie  se  trouvait  insuffisante, 
je  n'étais  plus  obligé ,  dans  ce  système,  d'aller  discuter  les  biens  per- 
sonnels du  donataire,  et  je  pouvais  agir  immédiatement  contre  son 
acquéreiir.  Mais  on  a  fait  justice  de  cette  restriction  arbitrairement  ap- 
portée à  la  disposition  absolue  de  la  loi,  et  tous  les  auteurs  ont  reconnu 
que  le  réservataire  était  tenu  de  discuter  préalablement  tous  les  biens 
du  donataire.  Et  en  effet,  notre  art.  930  ne  permet  de  déposséder 
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Tacquéreur  des  donataires  que  discussion  faite  de  leurn  Mens  ^  «t  il  a 
été  dit  positivement  dans  le  rapport  au  Tribunat  «  que  les  héritiers 
»  doivent  d'abord  discuter  les  biens  personnels  de  ces  donataires  »  (Fe- 
net,XII,p.  592). 

On  voit  également,  par  la  généralité  des  termes  de  ce  rapport  et  de 
notre  article ,  que  la  discussion  doit  porter  sur  tous  les  biens  du  dona*^ 
taire ,  sur  ses  meubles  comme  sur  ses  immeubles ,  et  sur  les  immeubles 
qui  se  trouveraient  éloignés  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
comme  sur  ceux  qui  seraient  situés  dans  le  ressort  de  la  même  Cour 
d'appel.  L'opinion  contraire  de  Grenier  [n^  63i)  a  été  rejetée  avec  rai- 
son par  les  autres  auteurs  (1), 

La  pensée  de  la  loi ,  bien  reconnue  aujourd'hui  par  tous  les  com^ 
mentateurs,  est  que  la  propriété  des  tiers  acquéreurs  ne  doit  pas  être 
sacrifiée  à  l'intérêt,  assez  faible  en  effet,  que  les  réservataires  peuvent 
avoir  d'obtenir  les  biens  en  nature  plutôt  que  leur  valeur.  La  loi ,  dans 
l'intérêt  de  ces  tiers,  et  pour  ne  pas  autoriser  trop  facilement  leur  dé? 
possession ,  fait  exception  pour  ce  cas  à  la  règle  que  les  héritiers  doi- 
vent avoir  leur  réserve  en  corps  héréditaires;  et  par  conséquent,  le 
donataire  pourrait  toujours  empêcher  cette  dépossessiou  de  ses  acqué- 
reurs en  comptant  au  réservataire  une  somme  d'argent  représentant  la 
valeur  des  biens  qu'il  pourrait  reprendre  pour  sa  réserve.  Ainsi,  le  ré- 
servataire, par  cela  seul  que  l'immeuble  donné  a  été  aliéné,  n'a  plus 
droit  qu'à  de  l'argent;  il  ne  peut  recourir  sur  l'acquéreur  que  pour  ee 

3u'il  ne  trouve  pas  dans  le  patrimoine  du  donataire;  et  c'est  seulement 
ans  le  cas  où  on  ne  lui  fournirait  pas  la  somme  à  laquelle  il  a  droit, 
qu'il  pourrait  s'emparer  de  l'immeuble  lui^niême, 

IL  — 633.  L'art,  930  nous  dit  que,  sous  la  condition  préalable  de 
discussion  des  biens  du  donataire ,  c'est-à-dire  lorsque  le  réservataire 
ne  trouve  pas  chez  ce  donataire  la  valeur  des  biens  qu*il  a  droit  de  ré- 
clamer, l'action  de  ce  réservataire  peut  être  exercée  contre  les  ti^ 
détenteurs  de  la  même  manière  et  dans  le  mime  ordre  que  contre  les 
donataires  eux-mêmes. 

Que  l'action  doive  s'intenter  contre  les  tiers  acquéreurs  daus  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires,  c'est  bien  évident;  il  est  clair  que 
l'acquéreur  de  l'immeuble  donné  le  dernier  doit  être  attaqué  avant 
l'acquéreur  d'un  bien  donné  précédemment,  puisque,  si  la  rentrée  du 
premier  bien ,  ou  de  sa  valeur,  suffit  pour  fournir  la  réserve,  l'héritier 
n'aura  aucun  droit  sur  le  bien  donné  antérieurement  (art.  923)  ;  les 
acquéreurs  ayant,  ni  plus,  ni  moins,  les  mêmes  droits  que  le$  dona* 
taires ,  il  est  bien  certain  qu'ils  ne  doivent  être  réduits  que  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ces  donataires  l'auraient  été,  s'ils  avaient  conservé 
les  biens  entre  leurs  mains. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  entre  les  acquéreurs  de  divers  donataires 
que  cet  ordre  doit  être  suivi  ;  c'est  aussi  entre  les  divers  acquàreurs 

(I)  UWMvr  (n«  119).  DfllTlMOurl,  TeoUltr  (V-lSt).  Damtefl  (VttI47A),  MIob 
(nef  e^o-ftSl,  Pomol  (a*  »,  V«|«ilk  (a*  a),  Col^OMislê  (a*  40],  Salalespès  (llMlh: 
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d'un  même  donataire,  Ajnsi,  quand  la  ferme  donnée  à  Pierre  a  ét4 
vendue  par  lui,  par  parties,  à  trois  acheteurs  successifs,  le  recoure 
auquel  la  solvabilité  insufiisante  du  donataire  pourra  donner  lieu  sera 
exercé  d'abord  contre  le  dernier  acheteur;  puis  sur  le  second,  en  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  obtenues  sur  le  dernier  :  et  le  premier  ne  te 
subira  que  s'il  y  a  insuffisance  des  biens  repris  au  troisième  et  au  se^ 
cond.  Cette  règle,  formellement  écrite  dans  Tart.  930,  est  une  consé- 
quence logique  du  principe  qui  veut  que  les  tiers  acquéreurs  ne  puis*- 
sent  être  inquiétés  qu'après  discussion  du  donataire  leur  vendeur.  En 
effet,  puisque  la  présence  de  biens  suffisants  enti*e  les  mains  de  ce<lo- 
nataire  empêche  l'action  contre  ses  aïKiuéreurs ,  et  que  cette  action  n'fi 
)iei)  contre  ceux-ci  que  pour  la  valeur  excédant  ce  que  peut  fournir  ce 
donataire,  il  s'ensuit  que  les  ventes  qui  laissaient  aux  mains  du  dona- 
taire vendeur  assez  de  biens  pour  répondre  de  la  réserve ,  doivent  de* 
meurer  à  l'abri  de  toute  attaque ,  et  que  celles-là  seulement  doivent 
être  critiquées  qui  ont  vraiment  fait  sortir  de  son  patrimoine  la  partie 
des  biens  sur  laquelle  la  réserve  aurait  pu  se  prendre. 

Que  si  le  tiers  acquéreur  avait  revendu  à  son  tour  le  bien  donné  k 
nn  ou  plusieurs  sous-açquéreurs,  il  faudrait  appliquer  de  nouveau,  soit 
entre  cet  acquéreur  et  ses  sous-acquéreurs ,  soit  pour  ces  sous-acqué- 
reurs entre  eux,  les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées.  Ainsi  d'abord, 
les  sous-acquéreurs  ne  pourraient  être  attaqués  qu'après  discussion  et 
en  cas  d'in3uffisance  de  tous  le3  biens  appartenant  à  Tacquérem*  prin- 
cipal, et  seulement  pour  la  valeur  manquant  après  imputation  de  ce 
qu'a  pu  fournir  le  patrimoine  de  cet  acquéreur  :  c'est  évident  ;  car, 
d'un  côté,  le  sous-acquéreur  a  droit,  vi^-à-vis  de  Tacquéreur  primitif, 
son  vendeur,  è  H  même  garantie  que  celui-ei  pouvait  exiger  du  dona- 
taire; et  d'un  autre  côtéi  l'héritier  étant  obligé,  dès  là  qu'il  y  a  eu 
aliénation,  h  se  contenter  de  valeurs  équipollentes,  sans  pouvoir  exiger 
les  biens  en  nature,  il  ne  peut  pas  plus  se  refuser  à  prendre  ces  valeurs 
chez  Vacquéreur  principal  plutôt  que  chez  le  sous-acquéreur,  qu'il  ne 
pouvait  se  refuser  plus  haut  à  les  prendre  chez  le  donataire  plutôt  que 
chez  l'acquéreur.  Et  maintenant,  puisque  l'acquéreur  doit  être  discuté 
avant  ses  sous-acauéreurs  t  et  que  ceux-ci  ne  sont  tenus  de  répondre  à 
l'action  que  pour  la  somme  que  son  patrimoine  ne  peut  pas  fournir, 
il  faut  donc  dire  également  que,  pour  les  sous- acquéreurs  entre 
euxi  celui-là  devra  être  attaqué  le  premier  qui  a  acquis  la  partie, 
des  biens  donnés,  restée  la  dernière  aux  mains  de  l'acquéreur 
principal. 

ÏII.— -  623,  Nous  venons  de  voir  que  cette  règle  de  l'art,  930,  que  la 
réduction  doit  s'exercer  contre  les  tiers  détenteurs  dans  h  mtmê  ordrf 
que  contre  les  donataires  et  aussi  $uivan(  ÏQrdr$  de$  dates  du  aliénu^ 
tions,  est  vraie  absolument*  Il  n'en  est  pas  de  même  de  cette  autie 
idée,  que  la  réduction  s'exerce  alors  de  la  même  mantàre  que  contre 
les  donataires.  Elle  est  vraie  en  ce  sens  que  les  tiers  détenteurs 
sont  ^umis  à  la  réduction  dans  tous  les  cas  et  seulement  dans 
les  ces  où  l«s  dMetnir^s  s  9Wl  ^qmiiu  Uw  U  m  (sudrait  pM 
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Ventendre  dans  un  sens  absolu;  car  il  y  a  des  différences  entre  les 
deux  cas. 

En  effet,  on  vient  de  voir  que  le  réservataire,  qui  peut  exiger  les 
immeubles  en  nature  quand  ils  sont  restés  aux  mains  des  donataires, 
est  obligé  de  se  contenter  d'une  somme  équivalente  quand  ces  im- 
meubles ont  été  aliénés.  Ainsi ,  dans  le  cas  même  où  le  donataire 
n'aurait  pas  de  quoi  payer  la  somme  voulue ,  et  que  l'action ,  au 
moyen  d'une  discussion  préalable  et  restée  sans  résultat ,  s'exercerait 
directement  contre  l'acquéreur,  celui-ci  pourrait  toujours  s'exempter 
d'une  restitution  en  nature  en  offrant  au  réservataire  une  somme  suf- 
fisante, soit  pour  équivaloir  à' A  -valeur  totale  du  bien  revendiqué  (si 
on  n'a  rien  trouvé  chez  le  donataire) ,  soit  pour  compléter  cette  valeur 
(si  le  patrimoine  du  donataire  en  fournit  une  partie).  Le  réservataire 
ne  peut  pas  se  plaindre  de  ne  recevoir  de  l'acquéreur  que  de  l'argent; 
puisque  ce  n'est  qu'à  de  l'argent  qu'il  aurait  droit,  si  le  donataire 
pouvait  lui  en  fournir  :  l'argent  de  l'un  vaut  l'argent  de  l'autre, 
et  l'héritier  ne  peut  pas  tirer  avantage  de  ce  que  le  donataire  est  in- 
solvable. 

Une  seconde  différence  existe,  entre  les  deux  cas,  quant  à  l'époque 
à  partir  de  laquelle  les  fruits  de  l'immeuble  doivent  être  restitués. 
Quand  la  réduction  s'opère  contre  le  donataire  lui-même,  c'est  à 
compter  du  jour  du  décès  qu'il  doit  rendre  les  fruits,  à  moins  que 
l'héritier  n'ait  laissé  passer  plus  d'une  année  sans  former  sa  demande 
(art.  928);  quand  c^tte  réduction ,  au  contraire,  s'exercera  contre  l'ac- 
quéreur, ce  sera  toujours  à  partir  de  la  demande  seulement  que  les 
fruits  devront  être  rendus,  quoi  qu'en  ait  dit  Delvinpourt.  Cet  acqué- 
reur, en  effet,  n'est  pas  du  tout  dans  la  même  position  que  le  dona- 
taire; il  n'est  pas  le  représentant  de  celui-ci  et  ne  succède  pas  à  ses 
obligations.  Le  donataire  est  personnellement  tenu  de  subir  la  réduc- 
tion; car  il  n'a  reçu  la  propriété  du  bien  que  sous  la  condition  implicite 
de  révocation  pour  ce  cas  ;  l'acquéreur,  au  contraire,  ne  subit  pas,  à 
proprement  parler,  une  réduction,  mais  bien  la  revendication  ordinaire 
et  fondée  tout  simplement  sur  ce  qu'il  a  acheté  à  une  personne  qui  se 
trouve  n'avoir  pas  été  propriétaire  :  le  premier  est  attaqué  parce  qu'on 
lui  a  donné  un  bien  réservé;  le  second  ne  l'est  que  parce  qu'il  a  acquis 
à  non  domino  :  le  premier  ne  prescrirait  l'action  que  par  trente  ans  à 
compter  du  décès;  le  second,  comme  ayant  bonne  foi  et  juste  titre, 
serait  à  l'abri  de  la  revendication  après  dix  ou  vingt  ans  (art.  2362 , 
2263).  Sans  doute  (et  c'est  là  ce  qui  a  causé  l'erreur  de  Delvincourt) 
la  revendication  ne  se  fait  ici  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
de  la  réduction  (parce  qu'en  effet  il  faut  qu'il  y  ait  réduction  pour  que 
la  propriété  du  donataire  soit  résolue,  et  que  le  détenteur  se  trouve 
avoir  acquis  ci  non  domino)  ;  mais  cet  acquéreur  n'est  toujours  qu'un 
possessor  ordinaire  et  nullement  un  donataire  réductible.  Donc,  la  règle 
qui  le  concerne  est  celle  de  l'art.  549,  et  non  la  règle  spéciale  de  l'ar- 
ticle 928  ;  et  le  tiers  détenteur,  dès  lors ,  ne  devrait  jamais  les  fruits 
qu'à  compter  de  la  demande  en  revendication  dirigée  contre  lui,  quelle» 
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que  fût  d'ailleurs  la  date  de  la  demande  en  réduction  dirigée  d'abord 
contre  le  donataire  (1). 

IV. —  624.  Les  dispositions  de  nos  deux  articles  s'appliquent  sans 
distinction  à  toutes  donations  réductibles  :  les  donations  faites  sous  la 
forme  d*un  contrat  onéreux  n'en  sont  pas  plus  dispensées  que  les 
autres. 

Ck^pendant  la  Cour  suprême  a  maintenu  (14  déc.  4826)  une  décision 
de  la  cour  de  Caen ,  qui  déclarait  valables  contre  des  héritiers  les  hy- 
pothèques consenties ,  sur  un  immeuble  donné  sous  la  forme  d'une 
vente,  par  le  donataire  de  cet  immeuble,  quoiqu'il  ftit  judiciairement 
constaté  que  la  prétendue  vente  n'était  qu'une  donation ,  et  que  l'im- 
meuble fit  partie  de  la  réserve  des  héritiers.  Mais  cet  arrêt,  que  M.  Va- 
zeille  et  M  Goin-Delisle  bl&ment  avec  raison,  ne  fera  probablement  pas 
jurisprudence,  il  était  fondé,  en  fait,  sur  de  puissantes  raisons  d'équité, 
qui  ne  l'empêchent  pas  d'être  une  violation  de  la  loi,  mais  qui  peuvent 
expliquer  que  les  magistrats  n'aient  pas  eu  la  force  d'appliquer  les 
principes  de  la  matière  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  règles  du  CkMle  ne  sauraient  être  douteuses 
sur  ce  point  :  du  moment  qu'on  reconnaît  que  les  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  sont  réductibles  comme  les  autres , 
il  faut  bien  avouer  qu'elles  sont  soumises  à  nos  deux  articles,  aussi 
bien  qu'aux  autres  articles  de  la  section.  Sans  doute ,  il  peut  être  sou- 
vent bien  difficile,  quelquefois  même  impossible,  de  découvrir  si  l'im- 
meuble qu'une  personne  me  présente  comme  acheté  par  elle  ne  lui 
aurait  pas  été  donné  sous  la  forme  menteuse  d'une  vente  ;  mais  il  faut 
dire  ici ,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  aliénations  consenties  par 
un  héritier  apparent  (art.  i  37 ,  n""  IV) ,  qu'on  n'est  jamais  forcé  d'acheter 
des  biens  ni  de  prêter  ses  deniers  ;  que  la  loi  a  cru  protéger  assez  la 
bonne  foi  des  acquéreurs  en  abrégeant  pour  eux  les  délais  de  la  pres- 
cription ;  que ,  dans  tous  les  cas,  et  notre  législation  fût-elle  évidem- 
ment mauvaise ,  ce  serait  le  cas  d'en  demander  la  modification ,  mais 
qu'il  n  est  jamais  permis  à  une  autorité,  si  haute  qu'elle  soit,  de  violer 
la  loi  en  faisant  ce  qu'elle  défend  ^  ou  en  ne  faisant  pas  ce  qu'elle  or- 
donne. 

624  bis.  Remarquons ,  en  terminant  ces  articles ,  qu'ils  ne  s'occupent 
que  des  immeubles.  La  raison  en  est  que  les  meubles ,  comme  on  le  sait 
déjà,  deviennent  toujours  la  propriété  irrévocable  de  quiconque  se 
trouve  les  posséder  de  bonne  foi  (art  2279). 


(1)  Merlin  (/îé»p..  t*  R^.,  8«cl.  3\  Grenier  (n«0M\  Duranlon  (VIII-37fi).  Dalioz 
(n*  58  ,  Va»llle  {n*  7),  Poujol  (irt.  »28.  n"  2 ',  Cohi-Delisle  {n»  !û),  Saintespès  (11-552). 

(2)  Vaicllle  (arl.  925,  »•  2),  Coin-Deitoie  (art.  930,  n«  16),  Troplong  (art.  2115  , 
D""  408  bis),  Saiuicspès  (U-357). 
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CHS,  se  faire  valablement  sans  Paccomplissement  des  formalités  de  notre 
chapitre.  —  Et  d'abord,  les  donations  sont  dispensées  de  ces  formalîLés, 
quand  elles  sont  l'accessoire  d'un  contrat  onéreux  ( art.  1 12i ,  i973  ). — 
Elles  s'en  trouvent  dispensées  encore  quand  elles  sont  déguisées  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux  (art.  918,  art.  851,  n«  IV).  — Enfin,  on 
peut  sans  aucun  acte,  ni  authentique  ni  sous  seing  privé,  se  donner 
valablement  de  la  main  à  la  main  des  choses  mobilières  et  notamment 
de  l'argent.  Ces  dons  manuels  d'objets  mobiliers  demandent  des  expli- 
cations particulières  que  nous  allons  présenter  au  n""  III. 

628.  Notre  article  signifie  donc  seulement  que  les  formes  dont  il 
s'agit  sont  nécessaires  dans  les  actes  dressés  pour  la  constatalinn  dune 
donation  ;  en  sorte  que  la  loi  laisse  intacte ,  par  son  texte  du  moins ,  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  donations  pour  lesquelles  la  rédac- 
tion d'un  acte  exprès  est  nécessaire.  Mais  si  cette  question  n'est  pas 
résolue  par  la  lettre  du  Code,  elle  Test  par  son  esprit  :  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  matière  et  surtout  la  combinaison  de  notre  article 
avec  l'art.  893  (qui  déclare  qu'on  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gra- 
tuit que  dans  les  formes  établies  par  notre  chapitre  ) ,  prouvent  claire- 
ment que  la  rédaction  de  l'acte  notarié  est  exigée  comme  principe  et 
en  règle  générale ,  et  que  c'est  seulement  par  exception  qu'elle  cesse 
d'être  nécessaire.  Il  suait  donc  de  connaître  les  cas  d'exception  pour 
connaître  ceux  qui  restent  soumis  à  la  règle. 

Ainsi ,  les  formes  exigées  par  notre  article  sont  inutiles ,  même  en  cas 
de  donations  proprement  dites  :  1"  pour  celles  qui  sont  accessoires  à 
un  acte  onéreux  ;  2°  pour  celles  qui  se  font  sous  la  forme  de  cet  acte 
onéreux;  3*"  enfin,  pour  celles  qui  consistent  en  simples  dons  manuels, 
d'après  les  règles  qui  vont  être  indiquées  au  numéro  suivant.  Ces  for- 
mes restent  indispensables  pour  toutes  autres  donations. 

III.  —  029.  Nous  venons  de  dire  que  les  donations  faites  de  la  main 
à  la  main,  pour  des  choses  mobilières  susC/eptibles  de  s'acquérir  par  la 
simple  tradition ,  ne  sont  pas  soumises  à  la  règle  de  notre  article. 

En  effet,  comment  un  acte  quelconque  pourrait-il  être  nécessaire 
pour  la  donation  d'objets  dont  la  simple  possession  de  bonne  foi  rend 
immédiatement  propriétaire  (art.  2279;?...  Aussi,  le  rédacteur  même 
de  l'ordonnance  de  1731 ,  où  a  été  copié  notre  article,  d'Aguesseau^ 
reconnaissait  que  la  règle  était  inapplicable  aux  dons  manuels  qui  se 
consomment  par  la  tradition  ;  et  dans  le  rapport  au  Tribunat  ^  il  fut 
dit  :  «  Nous  devons  remarquer  que  le  projet  se  sert  des  termes  tout 
»  ACTVs  de, donation...  Le  projet  ne  parle  pars  des  dons  manuels.  Ces 
»  dons  ne  sont  susceptibles  d'aucune  forme  ;  il  n'y  a  là  d'autre  règle 
»  que  la  tradition.  »  (Fenet,  t.  XIÏ,  p.  598.)  Ainsi,  de  l'argent,  des 
meubles  corporels ,  des  billets  de  banque,  des  bons  ou  effets  négo- 
ciables payables  au  porteur,  tout  cela  sera  valablement  acquis  au  do* 
nataire  par  la  simple  remise  que  le  donateur  lui  en  aura  faite. 

Ces  principes  sur  la  validité  du  don  manuel  sont  admis  unanimement 
par  les  auteurs  et  les  arrêts.  Mais  une  grave  difficulté  s'élève  sur  les 
dons  de  cette  nature,  quand  ils  sont  faits  par  des  moribonds,  ce  qui  se 
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]»pésente  très-souvent  Le  don  est-il  valable  alors ,  malgré  Timminenoe 
du  décès,  dont  la  pensée  pourrait  le  transformer  en  donation  à  cause 
de  mort?  Est- il  valable,  quoique  les  objets  ne^oient  remis  au  destina- 
taire que  par  l'entremise  d'un  tiers?  ËsUl  valable  encore ,  alors  même 
que  le  tiers  n'aurait  fait  la  remise  qu'après  le  décès  du  disposant? 

Notre  droit  n'admet  plus  la  donation  à  cause  de  mort  ;  il  n'y  a  pas 
d'autre  manière  de  disposer  gratuitement  que  la  donation  entre-vifs  ou 
le  testament  (art.  893).  Et  comme  on  ne  peut  pas  faire  sans  acte,  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  faire  par  l'acte  le  plus  régulier,  il  est  bien  clair 
que  cette  donation  à  cause  Se  mort,  nulle  quand  elle  est  faite  par  acte 
authentique,  sera  nulle  également,  et  par  raison  au  moins  égale,  quand 
on  l'aura  faite  par  la  simple  tradition  de  l'objet.  11  suit  déjà  de  là  que 
le  don  manuel  ne  sera  valable  que  quand  le  donateur  se  sera  dessaisi 
de  l'objet  avec  la  pensée  de  l'attribuer  au  donataire  irrévocablement  et 
sans  condition  dépendant  de  sa  volonté.  Sans  doute ,  le  don  ne  serait 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  serait  fait  par  un  moribond;  l'homme  qui 
se  voit  sur  le  point  de  mourir  peut  faire  une  donation  entre-vifs  aussi 
bien  que  tout  autre.  Mais  à  défaut  d'un  acte  indiquant  sa  volonté ,  il 
faut  rechercher  cette  volonté  dans  les  circonstances  :  s'il  a  entendu 
donner  entre  vifs,  c'est-à-dire  irrévocablement,  le  don  est  valable;  si, 
au  contraire,  il  n'a  donné  qu'à  cause  de  mort,  sub  martis  conditions, 
c'est-à-dire  avec  la  pensée  que  la  chose  resterait  ou  redeviendrait  sienne, 
s'il  échappait  au  danger,  et  que,  jusqu'à  l'événement,  il  serait  libre  de 
révoquer  le  don ,  ce  don  sera  nul  (A^oy.  art  944  et  951). 

630.  Il  est  donc  incontestable,  en  principe,  que  le  don  manuel  peut  con- 
stituer une  donation  entro-vifs  et  se  trouver  valable,  aussi  bien  quand  il  est 
fait  par  un  moribond  que  dans  toute  autre  circonstance .  H  n'est  pas  moins 
incontestable  qu'il  peut  se  &ire  par  l'entremise  d'un  tiers  qui  reçoit  les 
objets  pour  les  rendre  au  donataire;  mais  il  faut  pour  cela,  ou  1**  que  ce 
tiers  soit  le  mandataire  dé  ce  donataire  ayant  mission  soit  de  la  loi ,  soit  du 
donataire  lui-même,  pour  accepter  la  donation  en  son  nom  ;  ou  2*  que  ce 
tiers»  s'il  n'a  pas  mandat  pour  recevoir,  remette  les  objets  au  donataire  du 
vivant  du  donateur  ;  ou  3^  que  ce  donataire,  du  vivant  du  donateur,  soit 
averti  de  la  remise  des  objets  et  déclare  en  accepter  la  donation.  La  dona* 
tion  entre-vifs,  en  effet,  ne  peut  se  former  que  par  le  concours  des  deux 
volontés  du  donateur  et  du  donataire.  Or,  ce  concours  de  volontés  existe 
bien  dans  les  trois  cas  ci-dessus  ;  mais  il  n'existerait  plus  hors  de  là. 

Le  concours  des  volontés  existe  quand  les  objets  sont  reçus  par  une 
personne  ayant  mandat  pour  recevoir  au  nom  du  donataire  ;  car,  le 
mandataire  représentant  son  mandant  et  celui-ci  étant  censé  faire  lui- 
même  ce  que  son  mandataire  fait  pour  lui ,  la  chose  offerte  par  le  do- 
nateur se  trouve  donc  acceptée  par  le  donataire  à  l'instant  même.  Il 
existe  également  quand  le  tiers ,  qui  n'avait  aucun  mandat  pour  rece- 
voir la  chose ,  l'a  remise  au  donataire  avant  la  mort  du  donateur  :  ce 
tiers,  alors,  était  mandataire  et  re{H*ésentant  du  donateur  à  l'effet  d'of- 
frir la  chose  au  donataire  ;  ce  que  faisait  ce  tiers  était  donc  censé  fait 
par  le  donateur  lui-même ,  et ,  par  conséquent ,  il  y  a  eu  concours  des 
T.  m ,  5«  ioiT.  33 
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vQlontés  et  réalisation  de  la  donation  le  jour  où  la  chose  ^  ofiérte  par 
le  donataire  (en  la  personne  de  son  mandataire)  a  été  acceptée  par  le 
donataire  en  personne.  Ce  concours  existe  encore  quand ,  du  vivant  du 
donateur,  le  donataire  est  averti  de  la  remise  faite ,  et  déclare  vouloir 
en  profiter  ^  car,  au  naoment  où  le  donataire  fait  connaître  cette  volonté^ 
soit  au  donateur,  soit  au  tiers  son  représentant,  les  deux  volontés  de 
donner  et  de  recevoir  se  réunissent  et  le  contrat  se  forme  ;  à  partir  de 
ce  moment ,  le  tiers ,  qui  détenait  jusque-là  les  objets  au  nom  du  do- 
nateur et  comme  appartenant  à  ce  donateur,  les  détient  au  nom  du 
donataire  et  comme  appartenant  désormais  à  ce  dernier. 

Mais  il  est  certain ,  quoi  qu'en  ait  dit  un  arrêt  de  Besançon  (main- 
tenu çn  cassation  le  12  déc.  i825) ,  qu'on  ne  peut  plus  rencontrer  le 
concours  de  volontés,  ni,  par  conséquent,  la  donation  entre-vifs, quand 
le  donateur  meurt  avant  que  le  donataire  ait  connu  la  remise  faite  à  son 
intention.  La  mort  du  donateur,  en  effet ,  a  révoqué  la  mission  que  le 
tiers  avait  reçue  de  donner  la  chose  à  telle  personne ,  et  a  fait  cesser 
1q  titre  de  mandataire  par  l'effet  duquel  la  volonté  de  ce  tiers  était  éga- 
l^meqt  la  volonté  du  donateur  lui-même  ;  ce  principe,  écrit  dans  la  na* 
t^r^  même  des  choses,  l'est  d'ailleurs  dans  Tart.  2003,  qui  déclare  que 
le  mandat  finit  par  la  n^ort  du  mandant.  Donc,  quand  la  volonté  d'ac- 
cepter a  conunencé  chez  le  donataire,  la  volonté  de  donner  n'existait 
plus,  et  les  deux  volontés  n'ont  jamais  pu  concourir...  En  vain  on  di- 
rait, comme  l'arrêt  de  Besançon,  que  le  tiers,  au  moment  même  où  il 
reçoit  les  choses  pour  telle  personne,  peut  être  considéré  tout  à  la  fois 
comme  mandatt^ire  du  donateur  à  l'effet  de  remettre  les  choses  à  lui 
confiées,  et  aussi  comme  neqoHorum  gestor  du  donataire,  acceptant  à 
l'instant  même  la  donation,  au  nom  et  pour  le  compte  de  celui-ci }  en 
sorte  que  la  donation  se  trouverait  accomplie  au  moment  même  de  la 
remise  des  objets,  et  que  le  tiers  détiendrait  immédiatement  ces  objets 
comme  appartenant  dès  à  présent  au  donataire.  Les  principes  ne  se 
prêtent  pas  à  cette  théorie  :  la  gestion  d'affaire  suppose  des  intérêts 
actmllemeni  nés,  des  droits  actuellement  exntants  pour  une  personne, 
e^  qu'un  tiers  vient  régler  sans  mandat  qui  l'en  ait  chargé,  des  affaires 
à  organiser  et  dont  ce  tiers  vient  s'occuper;  or,  ici,  c'est  précisément 
l'acceptation  qui  fait  naître  le  droit  du  donataire  et  lui  confère  un  in- 
térêt }  en  sorte  que  dire  que  cette  acceptation  peut  valablement  étvB 
faite  par  un  tiers ,  en  considérant  l'acte  comme  une  gestion  d'affaires , 
ce  serait  placer  l'effet  avant  sa  cause.  Une  faut  pas  confondre  la  gestion 
d'affaire  avec  le  cas  de  stipulation  faite  pour  autrui  ;  la  stipulation  au 
profit  d'autrui  est  nulle,  en  général,  parce  que,  celui  qui  stipule  n'ayant 
aucun  mtérêt  persomiel  à  la  convention ,  et  d'un  autre  côté ,  celui  qui  y 
aurait  intérêt  n'ayant  pas  stipulé ,  personne  n'aurait  d'action  contre  le 
promettant,  il. n'y  aurait  pas  lien  de  droit,  obligation  (art  1119).  Cette 
stipulation  au  protit  d'autrui  devient  valable  par  exception  quand  elle 
est  la  condition  d'une  convention  que  le  stipulant  bit  pour  son  compte  ; 
mais  quoique  valable  alors ,  elle  peut  cependant  être  révoquée  jusqu'au 
moment  où  le  tiers  pour  qui  elle  est  faite  en  a  connaissance  et  déclare 
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ça  viwlaîr  profiter  (^.  liai).  Or,  puisque  racoeptation  faite  par  un 
tiers,  même  dans  cette  circonstance  exceptionnelle ,  ne  rendrait  pas  le 
doD  irrévocable ,  et  que  Tirrévocabilité  est  nécessaire  pour  constituer 
falablement  une  donation  entre*vi&,  ce  ne  serait  donc  qu'à  partir  du 
jour  où  le  donataire  aurait  déclaré  vouloir  profiter  de  la  libéralité  que 
le  don  serait  valable  î  et,  par  conséquent  «  la  donation  ne  se  sera  pas 
régulièrement  formée  et  ne  pourra  plus  se  former,  si  le  donateur  vient 
à  mourir  avant  cette  déclaration  du  donataire.  Aussi  la  loi  romaine , 
prévoyant  précisément  le  cas  qui  nous  occupe  (titre  dei  Donaiiom^  au 
Digeste) ,  déclare  incontestable  la  nullité  de  la  donation  :  «  Si  quelqu'un 
»  voulajit  me  donner  une  somme  Ta  confiée  à  ua  tiers  pour  me  la  re* 
i  mettre  et  est  mort  ensuite  avant  qui^ce  tiers  me  l'ait  i^emise ,  il  est 
i  constant  que  l'argent  ne  m'appartient  pas.  »(U39,  t5,  2,  §6.) 

Que  si  le  tiers  qui  n'avait  pas  mandat  du  donataire  avait  positive* 
ment  déclaré  accepter  la  donation  en  se  portant  fort  pour  lui  et  en 
promettant  sa  ratification  (art.  iiSO)^  la  donation,  en  supposant  qu'une 
pareille  acceptation  fiU  valable  (ce  que  nous^xaminerons  sous  Tart.  933^ 
n""  Il)|  ne  produirait  effet  qu'à  partir  de  la  ratification  du  donataire; 
en  sorte  qu'ioi  encore,  il  faudrait  que  la  donation  fût  connue  du  dona- 
taire avant  la  mort  du  donateur  (1). 

630  bi^.  Quant  aux  dioses  qui  peuvent  être  i'<^jet  d'un  don  manuel 
ainsi  fait  sans  acte,  nous  avons  déjà  dit  que  ce  sont  seulement  celles  dont 
la  propriété  se  transmet  bien  par  la  simple  tradition ,  et  pour  lesquelles 
la  possession  même  rend  propriétaire  (art.  S279).  Il  nous  parait  doue 
complètement  impossible  de  donner  ainsi  des  billets  à  ordre  ou  letlres 
de  change  conoume  l'ont  jugé  le  même  arrêt  de  Besançon  et  un  arrêt  de 
Paris  du  6  mai  1815.  Car  de  trois  choses  l'une,  ou  bien  l'efiet  sera  re-> 
mis  sans  endossement,  ou  bien  il  sera  endossé  avec  cette  cause  paw 
don,  ou  bien  il  sera  causé  régulièrement  p^ur  valewrê  r^çmê^  or, 
dans  aucun  cas ,  il  n'y  aura  le  don  manuel  dont  nous  nous  occupons* 
—  S'il  n'y  a  pas  eu  d'endossement,  il  n'y  aura  rien  de  fitit;  car  les 
effets  dont  nous  parlons  ne  s'aliènent  pas  par  simple  tradition;  la  pro-^ 
priôté  ne  peut  s'en  transférer,  dit  l'art  136  C.  com.,  que  par  l'endos-* 
sèment.  —  S'il  y  a  un  endossement  causé  pwitr  ém  (ou  en  d'autres 
termes  équivalents) ,  le  don  ne  sera  pas  valable,  et  la  propriété  ne  sert 
pas  tra&smise  ;  car  l'endossement  ^  pour  transmettre  la  propriété ,  doit 
exprimer  te  vaUwr  fournie  (art.  137  G.  oom.)  ;  et  cette  bizarre  idée  de 
M.  Vazeille  (n®  8)  que  le  mot  do»  fait  toujours  entendre  de  l'affisction, 
lofuelk  n'eHjmsêotu  valew^  ne  peut  pas  être  prise  en  considération  : 
il  est  bien  évkient  d'abord  que  l'affection  que  j'ai  pu  rencontrer  diec 
une  personne  n'est  pas  une  valeur  qu'elle  m'ait /bumte  dans  le  sens  du 
GcMle  de  commerce  ;  et  quand  même  l'affection  pourrait ,  par  un  sin- 
gulier travestissement,  être  prise  pour  une  valeur  fournie ,  comme  il 

(i)  La  fwMse  doetrine  de  VwrH  et  Besançon  est  repoussée  par  MerHn  {Qttett, , 
'V*  Donat,  $  6),  Duranton  (VIU-d93},  Goin-Delisle  (art.  032,  o°  21),  et  réfutée  par  ua 
arrêt  de  Bordeaux,  du  5  févr.  1827. 
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est  certain  qu'un  don  peut  souvent  n'être  motivé  que  par  Vaffection 
du  donateur  pour  le  donataire ,  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  du 
billet  en  transmettrait  la  propriété  en  payement  d'une  valeur  quHl  au" 
raU  fournie  lui-même!,,.  —  Que  si,  enfin,  le  donateur  avait  écrit 
valeurs  reçues,  valeurs  fournies,  etc  ,  il  est  bien  vrai  que  le  don  pro- 
duirait son  effet  et  que  la  propriété  serait  transmise;  mais  c'est 
uniquement  parce  que  l'effet  constaterait  la  réception  de  valeurs  qui 
n*ont  pas  été  fournies  réellement;  et  le  don  serait  valable ,  non  pas 
comme  don  manuel ,  mais  comme  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  acte  onéreux.  Remarquons  bien ,  en  effet ,  que  l'endossement  est 
un  acte,  un  acte  commercial  »  dont  les  formes  (très- simples,  il  est  vrai, 
comme  toutes  celles  qui  régissent  les  actes  commerciaux)  sont  réglées 
par  l'art.  437  C.  com.;  et  que ,  dès  lors ,  le  don  par  endossement  régu- 
lier est  un  don  sous  forme  d'acte  onéreux  ,  et  non  pas  un  don  manuel 
sans  acte.  — C'est  donc  avec  raison  que  des  arrêts  assez  nombreux  ont 
reconnu  que,  pour  tous  billets  ou  titres  de  créances  qui  ne  sont  pas 
payables  au  porteur,  la  donation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  de 
donation  conforme  aux  prescriptions  de  notre  article ,  ou  en  se  dégui- 
sant sous  la  forme  d'une  cession  régulière  à  titre  onéreux  (1). 

IV.  —  631.  On  comprend  par  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  nu- 
méros précédents ,  qu'il  faut  entendre  avec  réserve  et  ne  pas  prendre 
absolument  à  la  lettre  cette  proposition  de  l'art.  893  que  a  l'on  ne  peut 
disposer  gratuitement  de  ses  biens  que  par  donation  entre-vife  ou  par 
testament,  et  dans  les  formes  établies  par  notre  titre.  » 

Et  d'abord ,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  puisse  disposer  gratuitement 
que  par  donation  entre-vifs  ou  testament  :  quand  je  vous  prête  mon 
cheval  et  que  je  vous  en  attribue  ainsi  l'usage  gratuit;  quand  j'aliène 
ma  créance  contre  vous  en  déchirant  le  titre  qui  la  constatait,  je  dispose 
de  mes  biens  et  j'en  dispose  gratuitement;  et  cependant  je  ne  fais  là  ni 
le  testament  ni  la  donation  entre-vifs. 

Il  n'est  pas  rigoureusement  vrai  non  plus  que  la  donation  entre-vifs , 
alors  même  qu'elle  existe  véritablement ,  ne  puisse  se  faire  que  dans  les 
formes  établies  par  notre  titre.  Quand  je  crée  gratuitement  à  votre  profit 
une  rente  viagère  que  Titius  devra  vous  fournir  pour  prix  de  la  vente 
que  je  lui  consens  (art  1121,  1973)  ;  quand  je  livre  gratuitement  un 
bien  à  l'un  de  mes  enfants  sous  la  forme  d'une  vente  à  fonds  perdu,  il 
est  bien  clair  que  je  fais  des  donations,  mais  ces  donations  sont  valables 
sans  aucune  des  formes  indiquées  ici  (art.  918). 

La  proposition  énoncée  par  l'art.  893  n'est  donc  vraie  que  comme 
règle  générale*,  et  sauf  réserve  de  certains  cas  particuliers. 

932.  —  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du  jour  où  elle  aura  été  acceptée  eu 
termes  exprès. 

(1)  Foy^  notamm.,  Agen.,  15  mal  1833;  Lyon,  28  dér.  1838;  Pau,  10  mars  18^0; 
(J.  du  P.  1830, 1,  p.  645  ;  1841,  f,  p.  434}. 
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L*aceeptatioD  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un 
acte  postérieur  et  authentique ,  dont  il  restera  minute;  mais  alors 
la  donation  n'aura  d*eflet,  k  Tégard  du  donateur,  que  du  jour  où 
Tacte  qui  constatera  cette  acceptation  lur  aura  été  notifié. 


I.  Nécessité  de  Tacceptation ,  d'après  le  droit  commun.  Le  Code  exige  en  outre  l'ex- 

pression formelle  de  ctiie  acceptation  :  pourquoi  ? 

II.  Cette  expression  formelle  oe  saurait  être  suppléée  par  l'exécution  volontaire  :  dis^ 

sentiment  arec  Touiller. 

III.  Malselle  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  :  dissentiment  arec  M.  Coin-Delisle. 

IV.  L'arceptatlon  peut  se  Taire  séparément  de  la  donation.  Dans  ce  cas,  le  donataire 

n'a  besoin  d'éire  capable  qu'au  moment  de  l'acceptation  ;  le  donateur  doit  rétro 
lors  de  la  donation ,  et  lors  de  l'acceptation. 

V.  C'est  toujours  lors  de  l'aeceptatlon ,  el  non  pas  seulement  lors  de  la  notification , 

que  le  contrat  se  forme  dans  ce  cas  :  dissentiment  avec  M.  Duranton  et  d'autres 
auteurs. 

VI.  La  notiflcition  doit  être  faite  du  Tirant  du  donateur  ;  mais  elle  peut  se  faire  après 

la  mort  du  donataire.  En  quelle  forme  elle  doit  se  faire. 

1.  —  632.  La  donation  entre-vifs ,  comme  tout  autre  contrat ,  ne  pou* 
vant  se  former  que  par  le  concours  des  deux  volontés  du  donateur  et 
du  donataire,  ce  n'est  donc  que  par  l'acceptation  faite  par  ce  donataire, 
de  Toffre  à  lui  adressée  par  le  donateur,  que  la  propriété  passe  de  Tun 
à  l'autre.  La  loi  ne  fait  donc  que  consacrer  les  r^les  du  droit  commun, 
quand  elle  déclare  ici  que  la  donation  n'engagera  le  donateur  et  ne 
produira  aucun  effet  que  du  moment  où  elle  sera  acceptée. 

Mais  le  Ck)de  s'écarte  du  droit  commun  et  trace  une  règle  exception- 
nelle et  rigoureuse,  quand  il  exige  que  l'acceptation  du  donataire  soit 
faite  en  termes  exprès.  Pour  la  formation  de  tous  contrats,  en  général, 
il  suffit  du  concours  des  volontés,  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
exprimées  :  votre  signature  apposée  avec  la  mienne  à  Tacte  qui  déclare 
que  je  vous  vends  tel  bien  pour  telle  somme  prouve  bien  que  vous  avez 
consenti  et  constate  la  réalisation  du  contrat  de  vente.  Ici ,  au  contraire, 
une  déclaration  formelle  et  catégorique  d'acceptation  est  nécessaire  ; 
et  cette  mention  d'un  acte  notarié  que  Pierre  s'est  présenté  chez  un 
notaire  avec  Paul  et  a  fait  à  celui-ci  telle  donation,  mention  suivie  à  la 
tin  de  l'acte  de  la  signature  de  Paul  et  de  Pierre,  ne  suffirait  pas  pour 
constituer  une  donation  valable  :  l'acceptation  de  Paul  est  assurément 
bien  certaine,  mais  elle  n'est  pas  expresse. 

Cette  rigueur,  reproduite  de  l'ordonnance  de  1731,  et  qui  a  son  ori- 
gine dans  nos  anciennes  coutumes ,  ne  s'explique  que  par  la  défaveur 
avec  laquelle  notre  législation  française  a  toujours  vu  les  actes  dans 
lesquels  une  personne  se  dépouille  gratuitement  de  ses  biens;  on  a 
voulu  rendre  les  donations  aussi  rares  que  possible  et  multiplier  au- 
tour d'elles  les  chances  d'annulation. 

IL  —633.  Ainsi  donc,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une  acceptation  : 
outre  cette  règle  de  fonds,  il  feut ,  comme  règle  de  forme ,  que  l'accep- 
tation soit  expresse.  Le  défaut  de  cette  acceptation  expresse  ne  pouv- 
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rait  pas  même  se  oouvrir  par  la  oonflrmation  tacite  résultant  d'nne 
exécution  volontaire  de  la  part  du  donateur.  L'art.  1399  dédare  impos-» 
sible  pour  le  donateur  toute  confirmation  ou  ratification  d'une  dona- 
tion nulle  en  la  forme;  en  sorte  que  ce  donateur  n'a  aucun  autre  moyen 
de  réaliser  sa  libéralité,  que  de  faire  une  donation  nouvelle  du  même 
objet 

En  vain  TouUier  (V-i89,  Vni-526)  prétend  que  cet  art.  1339  ne 
prohibe  que  la  confirmation  expresse  et  par  actes  ^  mais  non  la  con- 
firmation tacite  et  résultant  de  rexécution  :  c'est  là  une  idée  qui  a  été 
rejetée  par  tous  les  auteurs,  même  par  Tannotateur  de  Touiller,  M.  Du- 
vergier.  Et  c'est  avec  raison,  car  d'abord,  en  prohibant  la  confirmation 
formelle,  l'article  prohibe  implicitement  et  à  plus  forte  raison  la  simple 
confirmation  tacite;  d'ailleurs,  la  combinaison  des  trois  art.  4338, 
1339,  i3M>  ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard. 

En  effet,  quand  la  loi  a  dit^  dans  Vart.  1339,  que  le  donateur  ne 
peut  réparer  par  aucun  actb  confirmatif  les  vices  de  la  donation  nuUe 
en  la  forme,  elle  venait  d'expliquer,  dans  Vart.  1338,  et  oomme  prin- 
cipe général,  que  la  nullité  des  obligations  peut  se  couvrir  ou  par  la 
confirmation  formelle  écrite  dans  un  acte,  ou  par  la  confirmation  tacite 
résultant  de  l'exécution,  après  quoi  elle  ajoute,  dans  l'art.  1340,  que 
la  confirmation  soit  formelle  et  par  acte,  soit  tacite  et  par  Texéculion, 
peut  très-bien ,  pour  la  donation ,  émaner  des  représentants  du  dona- 
teur après  la  mort  de  celui-ci.  Ainsi  la  pensée  évidente  des  trois  articles 
est  bien  qu'en  général  on  peut  confirmer  l'acte  nul  (soit  par  tel  ou  tel 
moyen);  mais  que,  par  exception,  cette  fiiculté  est  enlevée  à  un  do- 
nateur, sans  cependant  que  Pexception  s'étende  à  ceux  qoi  le  repré- 
sentent après  sa  mort.  Cette  îdée^  enfin,  ne  ressort-etle  pas  encore  de 
la  fin  de  Vart.  1339,  qui  n'offlre  an  donateur  d^autre  moyen  que  de 
refaire  sa  donation  (l)î 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  décision  ne 
concerne  pas  les  donations  de  meubles  susceptibles  de  s'acquérir  par 
la  simple  tradition;  puisque  alors,  Texécution,  la  mise  en  possession, 
constituerait  une  seconde  donation  qui  remplacerait  celle  cju'on  avait 
faîte  par  un  acte  irrégulier  {voy.  art.  948). 

III.  —  634.  On  voit  que  la  loi  pousse  assez  loin  la  rigueur  qu'elle 
déploie  contre  les  donations  entre-vifs  ;  et  il  faut  se  garder  dès  lors 
d'étendre  encore  cette  rigueur  au  delà  des  prescriptions  du  Code.  Notre 
article  demande  une  acceptation  faite  en  termes  exprès,  mais  non  pas 
en  termes  sacramentels  et  tellement  consacrés  qu'il  serait  défendu  d*en 
prendre  d'autres  présentant  le  même  sens  t  tout  ce  qu'il  faut,  c*e$t  que 
l'acceptation  n'ait  pas  seulement  existé ,  mais  qu'elle  ait  été  exprimée. 
Or,  n'est-U  pas  évident,  quoi  qu'en  dise  M.  Coln-Deliçle  (n*  3),  que 


■  ■  I.  i<  >  K  I 


(1)  Conf.  ;  Merlin  (il«p.,  v«T«stsin.,  tect.  9),  Greoler  (n«  B7  tirtiquatêr\  Du- 
raaton  (VIU.S89),  Vafellto  (n*  I),  Goln-DelUle  (art.  931,  «•  9)t  SaebtrU»  (II»  p.  413)  ; 
Douai,  7  mai  iSlfi^  {(^..«JoUi  «S^li  {(ouea,  lOjuill*  1134;  IBour^e^.^OtoOttW 
(ncy.,32,  2,  Ifl). 
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racceptation  est  très-formelleinent  exprimée  quand,  au  lieu  de  pt^ndre 
le  mot  accepter,  on  dit  que  «  Pierre  fait  telle  donation  à  Paul ,  qui  dé'- 
clore  la  recevoir  avec  reconnaissance?  y> 

Sans  doute,  nous  n'irons  pas,  comme  Touiller  (V-i88,  note),  jusqu'à 
voir  racceptation  en  termes  exprès  dans  cette  formule  devenue  banale 
pour  les  actes  notariés:  les  parties  l'ont  ainsi  voulu  et  consenti;  cat 
ces  mots  n'ajoutent  rien  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  dans  l'acte, 
et  me  dire  que  Paul  a  voulu  et  consenti  que  Pierre  lui  fît  une  offre,  ce 
n'est  pas  me  dire  formellement  qu'il  a  accepté  cette  offre.  Mais  ce  serait 
évidemment  tomber  dans  l'excès  contraire  que  d'exiger  toujours  le  mol 

tfceep/^r  sous  peine  de  nullité Qui  aurait  l'idée  de  critiquer,  pour 

défaut  d'expression  de  l'acceptation ,  l'acte  qui  dirait  que  Pierre  a  felt 
à  Paul  donation  de  50,000  fr.  en  billets  de  banque,  que  celui-ci  a  pria 

de  la  main  du  donateur  en  présence  des  notaires Il  est  certes  bien 

impossible  d'exprimer  l'acceptation  d'une  manière  plus  énergique;  et 
pourtant  le  mot  accepter  n'est  pas  dans  l'acte? 

Quant  au  point  de  savoir  si  les  expressions  qu'on  aurait  employées 
expriment  vraiment  l'acceptation ,  il  est  clair  que  ce  n'est  plus  là  une 
question  de  droit;  c'est  une  question  de  grammaire  que  les  Cours  d'ap'» 
pel  décideraient  souverainement.  Toutes  les  fois  qu'un  arrêt  décidera 
que  l'acte  de  donation  est  valable  parce  que,  sans  présenter  le  mot 
aeeepter^  il  contient  néanmoins  Vectprèssion  formelle  de  V acceptation , 
il  est  évident  que  la  Cour  suprême  ne  pourrait  pas  dire  que  cet  arrêt  à 
fiole  notre  article  (i). 

lY.  _  635.  L'aceeptation  d»  la  donation  peut  se  felfé  pa^  Mn  àètè 
njpart  et  postérieur,  pourvu  que  cet  a(ste  soit  fait  paiement  pàr-dfevant 
notaire  ^  qu'il  en  feste  minute.  Une  dotation  peut  dônè  être  foHe 
aujourd'hui  à  Paris,  sans  l'intefventlon  et  même  à  Pinsu  du  donataire; 
puis  acceptée  quelque  temps  après,  à  Lyon^  paf>  le  donàtai^,  saibs 
aucune  intervention  du  donateur. 

Dans  ce  cas  d'acceptation  par  acte  séparé,  c'est  toujours  au  moment 
de  cette  acceptation  que  se  forme  1<J  contrat;  et  comme  jusque-là  le 
donataire  n'a  eu  besoin  de  figurer  en  rien^  nous  en  avons  conclu 
(art  906 ,  n*  II)  avec  la  pluimrt  des  auteurs  et  contrairement  à  la  doc- 
trine isolée  de  M.  Coin-Dellsle,  qu'aucune  capacité  ne  peut  être  exigée 
dé  ce  donataire ,  pas  même  Texistence,  avant  ce  moment  de  l'accepta- 
tion :  nous  avons  dit  que  quand  l'art.  906  demande  que  le  donataire 
soit  conçu  au  moment  de  la  donation  y  il  entend  parler  du  contrat  dé? 
donation,  de  la  donation  véritable  et  résultant  du  concours  des  volon- 
tés, et  non  pas  des  simples  offres  de  donner. 

Mais,  bien  entendu,  il  en  est  autrement  pour  le  donateur.  Cest  !e 
jour  oh  il  déclare  authentiquement  donner ,  et  non  pas  le  jour  où  le 
donataire  vient  accepter,  qtie  le  premier  commence  le  rôle  qui  lui  est 
départi  dans  le  contrat;  il  faut  donc  qu'il  soit  capable  dès  ce  moment  ; 

(1)  Gnilbon  (n«  û95),  Vaxelîlo  (n- 1),  Zacharia  (V,  p.  61):  Grenoble,  S  Janv.  lè3l 
(Dev.,  32,  2,  200). 
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et  œmme  il  doit  être  capable  aussi ,  évidemment,  au  moment  où  l'on 
accepte  (puisque  c'est  alors  que  le  contrat  se  forme,  et  qu'il  ne  peut  se 
former  que  par  la  réunion  de  deux  volontés  capables),  il  s'ensuit  que 
la  capacité  du  donateur  doit  exister  aux  deux  époques  de  la  donation 
par  lui  offerte  et  de  Tacceptation  qu'en  fait  le  donataire.  Ainsi ,  la  do- 
nation serait  nulle  par  cela  seul  que  le  donateur  l'aurait  faite  en  mino- 
rité, et  quoiqu'il  fût  majeur  au  moment  de  Tacceptation  ;  réciproque- 
ment, elle  serait  nulle  par  cela  seul  qu'elle  serait  acceptée  à  un  moment 
où  le  donateur  serait  interdit,  quoiqu'il  eût  été  capable  lorsqu'il  a  fait 
dresser  l'acte  de  donation. 

Puisque  c'est  par  l'acceptation  que  se  réunissent  les  deux  volontés  de 
donner  et  de  recevoir  et  que  se  forme  le  contrat,  c'est  donc  à  partir 
de  ce  moment  seulement  que  la  donation  peut  produire  des  effets.  Si 
donc,  avant  l'acceptation,  le  donateur  révoquait  son  offre,  il  n'y  aurait 
plus  d'acceptation  possible;  s'il  vendait  ou  aliénait  autrement  l'objet 
offert  (ce  qui  serait  une  révocation  tacite) ,  l'aliénation  serait  très-va- 
lable; s'il  établissait  sur  le  bien  des  hypothèques,  des  servitudes,  le  do- 
nataire ne  pourrait  accepter  et  prendre  le  bien  que  dans  l'état  où  il 
serait  et  en  respectant  les  charges  établies. 

V.—  636.  Pour  ce  qui  vient  d'être  expliqué  jusqu'ici,  le  Code  a  suivi 
les  anciens  principes  ;  mais  il  s'en  écarte  et  présente  une  innovation 
importante,  quand  il  dit  que^  dans  ce  cas  d'acceptation  par  acte  sé- 
paré ,  la  donation  n'aura  d'effet  à  l'égard  du  donateur  que  du  jour  où 
l'acceptation  lui  sera  notifiée.  Cette  règle  nouvelle ,  et  motivée  par  de 
justes  considérations,  présente  de  sérieuses  difficultés. 

Que  signifie  d'abord  cette  proposition,  que  jusqu'à  la  notification  de 
l'acceptation  la  donatiim  n*aurapa$  d^effet  à  Vègard  du  donateur?.,. 
D'un  côté;  on  peut  dire  que  si  la  donation  n'est  privée  de  son  effet,  entre 
l'acceptation  et  la  notification,  qu'd  Vègard  du  donateur^  elle  doit  donc 
l'avoir,  cet  effet»  à  Tégard  du  donataire,  et  se  trouver  accomplie  et  par- 
faite quant  à  lui.  D'un  autre  côté^  il  semble  logique  et  tout  naturel  de 
dire  que  l'acceptation  (non  notifia)  étant  sans  effet  pour  le  donateur^ 
ce  donateur  reste  donc  propriétaire  et  conserve  tous  ses  droits;  que  s'il 
conserve  ses  droits,  il  n'en  passe  donc  aucun  au  donataire;  et  que  si 
aucun  droit  ne  passe  au  donataire,  l'acceptation  est  donc  sans  effet  pour 
lui  comme  pour  le  donateur;  en  sorte  qu'il  faudrait  dire  d'une  manière 
générale  que  la  donation  fCaura  d'effet  que  par  la  notification ,  sans 
tenir  compte  des  mots  à  Vègard  du  donateur. 

Cette  dernière  doctrine,  qui,  nous  le  répétons,  parait  d'abord  plus 
logique  et  plus  vraie,  est  enseignée  par  plusieurs  auteurs  (1).  M.  Du* 
ranton  surtout  la  développe  avec  force  :  il  dit  que  l'absence  d'effet  quant 
au  donateur  emporte  absence  d'effet  quant  au  donataire j  et  par  consé- 
quent absence  absolue  d'effet;  que  la  propriété  ne  peut  pas  passer  sur 
la  tête  du  donataire ^tant  qu'elle  reste  encore  sur  celle  du  donateur; 

(1)  GuUbon  (n^'aoi),  VazeUle  (n«5),  Dalloz  (n*  31),  Duranton  (VlII-âSO),  Zathvi* 
fV,  p.  87,  8S  et  30). 
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que,  dès  lors,  ce  sera  seulement  la  notification  qui  formera  le  contrat; 
que  cela  s'explique  par  cette  pensée  toute  naturelle  du  législateur  que 
le  contrat  ne  doit  se  former  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux 
contractants,  réciproquement  connues  d'eux.—  Cette  explication  de 
l'art  93â  nous  parait  si  simple  et  si  claire  que  nous  désirerions  vive- 
ment pouvoir  l'accepter;  mais  il  nous  parait  impossible  de  l'admettre. 

Cette  explication,  comme  on  le  voit,  se  réduit  en  définitive  à  effacer 
de  l'article  les  mots  à  Végard  du  donateur,  et  à  lui  faire  dire  en  général, 
et  sans  restriction,  que  la  donation'ne  produira  absolument  aucun  effets 
que  du  jour  de  la  notification  ;  or,  il  nous  parait  impossible  d'accepter 
cette  interprétation  sans  violer  non-seulement  le  texte,  mais  aussi  la 
pensée  de  la  loi  ;  car  ce  n'est  pas  par  inadvertance ,  c'est  à  dessein  et 
dans  un  but  prémédité,  que  les  mots  à  l'égard  du  donateur  ont  été  in- 
sérés dans  l'alinéa. 

Dans  les  termes  où  le  Conseil  d'État  l'avait  d'abord  adopté,  cet  alinéa 
n'exigeait  pas  la  notification:  «  L'acceptation,  disait-il,  pourra  être 
»  faite  par  un  acte  postérieur;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que 
»  du  jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptation  d  (Fenet,  t.  XIl,  p.  353). 
Le  Tribunat,  appelé  à  faire  ses  observations,  pensa  qu'il  était  bon  de 
s'exprimer  sur  la  nécessité  de  l'authenticité,  et  d'une  minute  pour  l'acte 
d'acceptation  y  et  de  sa  confection  avant  le  décès  du  donateur;  puis, 
comme  le  donateur  reste  libre ,  jusqu'à  l'acceptation ,  de  révoquer  son 
offre,  d'aliéner  les  biens,  de  les  hypothéquer,  etc.,  que  cette  accepta- 
tion peut  se  faire  loin  de  lui,  et  qu'un  certain  temps  peut  s'écouler 
avant  qu'il  en  ait  connaissance,  le  Tribunat  pensa  que  les  révocations, 
aliénations,  etc. ,  que  ce  donateur  pourrait  faire  avant  cette  connaissance 
acquise,  devaient  être  maintenues  ;  et,  en  conséquence,  il  proposa  cette 
rédaction  ;  «  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur  par 
»  un  acte  postérieur  et  authentique  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors  ^ 
D  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  la  notification  faite  au  do- 
»  ntUeurde  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation»  {Ibid.,  p.  430)... 

Des  trois  additions  proposées ,  deux  furent  acceptées  par  le  Conseil, 
et  notre  article  les  reproduit.  S'il  en  eût  été  de  même  de  la  troisième  ; 
si  les  rédacteurs  avaient  écrit  et  que  le  Corps  législatif  eût  adopté  cette 
proposition  absolue  :  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  la  notifia 
cation,  l'explication  de  M.  Duranton  serait  parfaitement  acceptable; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après  l'adoption  pure  et  simple  des  deux  pre- 
mières additions,  la  troisième  ne  fut  acceptée  qu'avec  une  modification 
importante;  l'inefiicacité  de  la  donation  jusqu'à  la  connaissance  acquise 
de  l'acceptation  fut  admise  seulement  à' Végard  du  donateur...  Il  est 
bien  évident  qu'en  ajoutant  ces  mots,  on  a  voulu  dire  quelque  chose. 
Si  le  Conseil  eût  entendu  consacrer  Tinefiicacité  absolue,  il  n'aurait  pas 
pris  la  peine  d'effacer  les  termes  (très-simples  et  très-exacts)  qui  l'ex- 
primaient; il  eût  mainteRu  la  troisième  proposition,  comme  il  mainte- 
nait les  deux  premières...  Ainsi  les  mots  à  P égard  du  donateur  acquiè- 
rent» par  l'historique  de  l'article ,  une  signification  très-intentionnelle , 
fit  qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans  nier  l'évidence.  Mais  cette  signi- 
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fication  partioulière  quelle  est-elle  donc?  Quelle  a  été  la  pensée  des  ré- 
dacteurs en  restreignant  par  ces  mots  la  proposition  absolue  dn  Tribu- 
nat?...  La  voici,  suivant  nous  i 

637.  Dès  que  la  donation^  régulièrement  offerte  d'un  côté,  est  régu- 
lièrement acceptée  de  l'autre ,  il  y  a  concours  des  deux  volontés  ;  et, 
par  conséquent,  le  contrat  est  formé,  la  donation  est  parfaite  :  c'est  là 
le  droit  commun  pour  tous  les  contrats.  Et  puisque ,  dès  racceptatîon 
et  avant  toute  notification . au  donateur,  la  donation  est  accomplie, 
elle  produit  donc  immédiatement  ses  effets;  et  c'est  le  donataire  dès 
lors  qui  se  trouve  désormais  propriétaire  de  l'objet  donné.  Toutefois, 
Oomme  le  donateur ,  tant  que  l'acception  faite  par  acte  séparé  ne  lui 
est  pas  connue ,  se  croit  toujours  propriétaire ,  maître  de  la  chose 
offerte ,  et  pourrait  en  disposer  autrement  de  très-bonne  foi ,  la  pro- 
priété acquise  au  donataire ,  dès  son  acceptation  ne  sera  que  condi- 
tionnelle :  elle  n'existera  que  sous  la  condition  résolutoire  des  disposi- 
tions que  le  donateur  pourrait  fiiire  avant  la  notification.  Ainsi ,  que  le 
donateur,  dans  l'intervalle  de  Tacceptation  h  la  notification ,  révoque 
expressément  ses  offres  on  aliène  le  bien  donné  pour  le  tout,  le  dona- 
taire se  trouvera  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  ;  s'il  révoque  ou  aliène 
pour  partie ,  le  donataire  sara  censé  n*avoir  eu  que  la  propriété  de 
l'autre  partie;  s'il  consent  une  hypothèque,  un  usufruit,  un  droit  de 
passage  ou  tous  autres  droits  réels ,  le  donataire  ne  sera  propriétaire 

que  sauf  déduction  des  droits  réels  consentis Cette  idée  (d'une 

propriété  acquise  au  donataire  dès  le  moment  de  Taeceptation ,  mais 
sous  la  eondition  résolutoire  des  dispositions  que  le  dofiateur  pourrait 
feire  avant  la  notification)  nous  parait  exfiliquer  cêft  deux  règles ,  oon- 
aaMPéM,  Pnne  par  le  droit  eomniun,  Tautre  par  te  texte  de  notre  article  : 
V  que  les  contrats  se  ferrttent  lors  de  la  réunkm  des  deux  volontés  (et, 
par  conséquent,  lors  de  l'acceptation  dans  les  donations),  et  2*  que  la 
donation  n'a  pas  d'effet  contre  le  donateur  tant  qu'on  ne  lui  a  pas 

notifié  l'acceptation Aussi,  que  l'on  compare  les  deux  alinéa  de 

l'article.  Quand  il  s'agit  de  la  donation  non  encore  acceptée ,  l'alinéa  1 
a  soin  de  dire  cumulativement  qu'elle  n'engage  pan  le  donateur  et 
qu'elle  ne  produit  d'ailleurs  aueun  effet;  au  contraire,  pour  la  donation 
acceptée  (et  dont  l'accepti^tion  n'est  pas  notifiée),  l'alinéa  i  dit  bien 
encore  qu'elle  n'engage  pas  le  donateur,  mais  il  se  garde  bien  d'ajouter 
l'idée  d'inefficacité  absolue  du  premier  cas  (4). 

VI.  —  638.  Puisque ,  après  l'acceptation  faite  par  acte  séparé ,  et 
jusqu'à  la  notification  fbite  au  donateur,  le  donataire  n'a  la  propriété 
de  l'objet  que  sous  une  condition  résolutoire  dépendant  du  caprice  da 
donateur,  en  sorte  que  celui-ci  n'est  nullement  lié,  il  s'ensuit  que  si  ce 
donateur  meurt  (soit  naturellement,  soit  civilement)  avant  la  notifica- 
,tion,  le  lien  qui  n'existait  pas  à  son  égard  ne  peut  plus  se  former,  et 
la  notification  n'est  plus  possible.  Aussi  est-ce  au  donateur  lui-même, 

(1)  Grenier  (n*  981  èià),  Bemaate  (Tkémii^  VU,  p.  SSO),  Co«n-De!lsle  (n*»  13-15). 
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et  Don  pas  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  que  notre  article  commande  de  faire 
la  Dotifioation. 

Mais  si  la  notification  ne  peut  plus  être  &ite  par  le  donataire  aux 
héritiers  du  donateur,  elle  peut  îoH  bien  être  feite  au  donateur  par  les 
héritiers  du  donataire.  Il  ne  s'agit  plus  de  former  le  contrat;  mais  tout 
simplement  de  donner  connaissance ,  au  donateur,  du  contrat  formé. 
Or,  si  c'est  bien  au  donateur  que  cette  connaissance  doit  être  donnée» 

il  importe  peu ,  au  contraire ,  par  qui  elle  lui  sera  donnée C'est  par 

l'acceptation  que  la  propriété  a  été  acquise,  et  que  le  droit  s'est  réa* 
lise  ;  il  reste  maintenant  à  rendre  stable  vis4i-vi8  du  donateur  ce  droit 
déjà  existant,  en  lui  notifiant  l'acquisition;  or,  qu'importe  par  qui  elle 
lui  sera  notifiée?  Ainsi  donc ,  si  le  donataire  meurt,  la  propriété  par 
lui  acquise  se  trouvant  transmise  à  ses  héritiers  ou  légataires,  ceux««î 
pourront,  comme  il  l'aïu^ait  fait  lui-même ,  remplir  la  formalité  de  la 
notification  ;  que  si  ce  donataire,  immédiatement  après  avoir  accepté, 
aliénait  le  bien,  son  acquéreur  pourrait  très-bien  notifier;  ses  créan- 
ciers, enfin,  qui  n'auraient  pas  pu,  bien  entendu,  accepter  en  son  nom 
pour  se  payer  sur  le  bien,  pourraient  très-valablement  notifier  l'accep* 
tation  faite  :  tout  ceci  est  la  conséquence  de  ce  que  c'est  l'acceptation 
du  donataire  qui  lui  &it  acquérir  le  droit,  et  place  le  bien  dans  son 
patrimoine.  Aussi  remarquons  que  l'article,  qui  a  soin  d'exiger  que  pour 
avoir  effet,  quant  au  donateur,  l'acceptation  soit  notifiée  â  lui  dona- 
teur* n'exige  pas  du  tout  que  la  notification  soit  faite  par  le  donatah*e. 

Cette  doctrine  (qui  ne  ^aurait  être  admise  dans  le  système  de 
MM.  Duranton ,  Dalloz ,  etc.;  puisque  dans  ce  système  c'est  seulement 
la  notification  qui  forme  le  contrat)  est  eelle  de  M.  Demante ,  de  Gre- 
nier et  d^  M.  Coin-Delisle  (n*  18).  Seulement  M*  Goin-Delisle  s'écarte 
du  sentiment  des  deux  première ,  en  un  point  sur  lequel  nous  ne  sau- 
rions partager  son  avis  ;  il  prétend  que  la  notification  devient  impos- 
sible ,  non  pas  seulement  par  la  mort  du  donateur,  mais  aussi  par  son 
incapacité.  Si  donc,  dans  l'intervalle  de  la  notification  à  l'acceptation^ 
le  donateur  a  été  frappé  d'interdiction  ;  ou  s'il  s'agit  d'une  femme  qui 
se  soit  mariée  dans  cet  inter\'alle ,  la  notification  ne  pourrait  pas  se 
feire  elBcacement  (n*  16).  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système  mi- 
toyen. De  deux  choses  l'une ,  ou  bien  le  contrat  de  donation  se  forme 
lors  de  l'acceptation  (même  quand  celle-ci  se  fait  par  acte  séparé), 
ou  bien  il  ne  se  forme  qu'au  moment  de  la  notification.  Dans  le  pre* 
mier  cas,  le  contrat  étant  formé  avant  l'interdiction,  le  mariage,  ou 
toute  autre  cause  d'incapacité,  cette  incapacité  est  Insignifiante;  car 
on  n'a  pas  besoin  d'être  capable  de  donner  pour  recevoir  un  simple 
avertissement.  Dans  le  second  cas,  il  est  bien  clair  que  le  donateur 
devrait  être  capable  au  moment  de  la  notification  ;  mais  alors  il  faudrait 
adopter  en  entier  ce  second  système;  or,  on  a  vu  que  M.  Coin-Delisle 
le  rejette ,  et  nous  croyons  en  effet  avoir  prouvé  qu'il  est  inadmissible. 

639.  Il  nous  reste  à  présenter  ici  une  dernière  observation.  De  même 

3ue  Ift  loi  garde  le  silence  sur  le  point  de'savoir  par  qui  la  notification 
oit  être  mite,  de  même  elle  se  tait  sor  la  forme  à  suivre  pour  Mre 
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cette  notification.  C'est  qu'en  effet ,  la  même  latitude  doit  exister  sur 
ce  second  point.  Puisqu'il  s'agit  là  d'un  simple  avis  à  donner  au  do- 
nateur, et  que  le  contrat  de  donation  est  antérieurement  formé,  on  ne 
devait  exiger  ici  aucune  forme  spéciale.  Ainsi ,  quoique  le  mode  le  plus 
naturel  de  notification  soit  une  signification  par  huissier,  nous  ne 
voyons  pas  comment  on  pourrait  arguer  de  nullité  tel  ou  tel  autre 
moyen  :  par  exemple,  si  l'acte  authentique  d'acceptation  constate  la 
présence  et  l'intervention  du  donateur  ;  ou  bien  si  le  donataire  a  remis 
lui-même  au  donateur,  ou  lui  a  fait  remettre  par  un  tiers ,  une  expédi- 
tion de  cet  acte  d'acceptation ,  et  qu'il  ait  tiré  de  ce  donateur  un  récé- 
pissé constatant  cette  remise ,  il  est  bien  clair  qu'il  y  aura  eu  notifica- 
tion. Seulement,  dans  le  cas  où  la  notification  ne  serait  ainsi  constatée 
que  par  un  écrit  du  donateur,  le  donataire  devrait  avoir  soin  de  le  faire 
enregistrer  de  suite  pour  se  mettre,  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'abri  desdii^ 
positions  que  pourrait  faire  encore  un  donateur  de  mauvaise  foi. 

833.  —  Si  le  donataire  est  majeur,  Tacceptation  doit  être  faite 
par  lui ,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de, sa  procura- 
tion, portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir 
général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient    * 
être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires;  et  une 
expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation ,  ou  k 
la  minute  de  l'acceptation  qui  sera  faite  par  acte  séparé. 

BOBKMAX&B. 

I.  Le  majeur  non  interdit  peut  accepter  ou  en  personne  ou  par  mandataire.  Le  mandat 

doit  être  spécial  pour  les  donations ,  et  notarié.  l\  doit  être  fait  en  minute  :  dis- 
seniiment  avec  la  plupart  des  auteurs. 

II.  L'acceptation  ne  peut  pas  être  faite  par  un  Uers  sans  mandat  :  dissenUment  avec 

Touiller,  Delvincourt  et  M.  Vaseille. 
in.  NI  l'arUde  précédent  ni  celui-ci  ne  s'appliquent  aux  donations  par  contrat  de 
mariage, 

L  —  640.  Après  avoir  établi  dans  l'article  précédent  la  nécessité , 
la  forme  et  les  effets  de  l'acceptation ,  la  loi  va  nous  dire ,  dans  cet  ar- 
ticle et  les  quatre  suivants,  par  qui  l'acceptation  doit  être  faite 5  et  ici 
encore  nous  allons  retrouver  des  conséquences  de  la  défaveur  avec 
laquelle  elle  voit  les  donations  entre-vifs. 

Si  le  donataire  est  majeur,  nous  dit  Tarticle  (et  non  interdit,  bien 
entendu) 9  il  pourra  accepter  soit  par  lui-même,  soit  par  un  manda- 
taire. Mais  bientôt  le  Code  va  s'écarter  du  droit  commun;  et  comme  si 
la  haine  traditionnelle  de  nos  vieilles  Coutumes  contre  les  donations 
devait  aller  croissant  à  mesure  qu'elle  est  plus  invétérée  dans  la  légis- 
lation ,  le  Code  enchérit  ici  sur  la  sévérité  de  Tordonnance  de  1731 ,  et 
appointe  deux  rigueurs  nouvelles,  que  fait  comprendre  la  simple  lectui^ 
du  texte.  * 

Ainsi  d'abord .  il  faut  que  la  procuration  du  mandataire  soit  spé- 
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daie  9  en  ce  sens  que ,  si  elle  ne  porte  pas  pouvoir  d'accepter  précisé- 
ment telle  donation ,  elle  exprime  au  moins  formellement  le  pouvoir 
d'accepter  les  donations  :  le  pouvoir  général  de  faire  accepter  toui 
actes  qui  seront  dans  IHntérét  du  mandant,  pouvoir  qui  contient  évi- 
demment le  mandat  d'accepter  les  donations  et  qui  aurait  été  suffisant 
sous  l'ordonnance,  ne  suffirait  plus  aujourd'hui.  En  second  lieu,  le 
mandat ,  que  le  droit  commun  permet  et  que  l'ordonnance  permettait 
aussi  de  œnférer  par  acte  privé,  doit  être  passé  devant  notaires, 
comme  la  donation  elle-même.  Nous  disons  comme  la  donation  elle- 
même;  car  la  procuration  doit  aussi  être  faite  avec  minute ,  et  elle  ne 
serait  pas  valable  en  brevet  :  c'est  évident ,  puisque  la  loi  exige  qu'il 
en  soit  annexé  une  expédition. 

La  plupart  des  auteurs  cependant  n'admettent  pas  cette  dernière  dé- 
cision (1)  et  M.  Duranton  (VIII,  431)  est  le  seul  avec  lequel  nous  nous 
trouvions  ici  d*accord.  On  dit  d'abord  que  la  procuration  en  brevet 
restant  annexée  à  la  minute  de  la  donation  ,  elle  offire  le  même  résul- 
tat que  si  elle  avait  été.  passée  en  minute.  Ceci  est  parfaitement  vrai  ; 
mais  cette  raison ,  qui  serait  bonne  partout  ailleurs ,  est  complètement 
insignifiante  ici  :  est-ce  qu'un  simple  mandat  sous  seing  n'aurait  pas 
également  suffi?  Est-ce  que  Tordonnance  elle-même  ne  l'admettait  pas 
comme  suffisant?  pourquoi  donc  le  Gode  exige-t-11  un  mandat  nota- 
rié?... Est-ce  qu'un  mandat  général  pour  faire  tout  ce  qui  sera  dans 
l'intérêt  du  donataire  n'aurait  pas  été  bien  suffisant?  Pourquoi  donc 
demande-t-on  un  mandat  spécial  aux  donations?...  Est-ce  que  l'inter- 
vention et  la  signature  du  donataire  dans  l'acte  de  donation  ne  suffi- 
sent pas  pour  prouver  qu'il  accepte?  pourquoi  donc  exige-t-on  une 
déclaration  très-expresse  d'acceptation?...  Pourquoi  ?  Tout  le  monde  le 
sait  :  c'est  pour  multiplier  autour  des  donations  les  entraves  et  les 
chances  de  nullité.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  que  le  Code  exige  une 
procuration  en  minute,  quoiqu'une  procuration  en  brevet  fût  bien 
suffisante.  —  On  dit  entin  que  notre  texte,  il  est  vrai ,  fait  supposer  la 
nécessité  d'une  minute;  mais  que  supposer  n^est  pas  disposer.  Mais  en 
vérité  la  réponse  n'est  pas  sérieuse;  ce  n'est  pas  par  une  supposition ^ 
c'est  par  une  disposition  très- claire ,  que  la  loi  demande  l'annexe  d'une 
expédition  ;  or,  il  n'y  a  d'expédition  que  pour  les  actes  en  minute;  donc, 
il  faudra  commencer  par  faire  cette  minute. 

II.  —  641.  La  règle  de  la  spécialité  et  de  l'authenticité  du  mandat 
en  vertu  duquel  peuvent  être  acceptées  les  donations  n'est  pas  la  seule 
rigueur  que  notre  article  ajoute  aux  rigueurs  de  l'ancien  droit.  L'ordon- 
nance de  1731 ,  respectant  pour  l'acceptation  des  donations  les  prin- 
cipes du  droit  commun ,  permettait ,  par  son  art  5 ,  que  cette  accep- 
tation fiki-  faite ,  non  pas  seulement  par  le  donataire  lui-même  ou  son 
mandataire ,  mais  aussi  par  un  tiers  qui  se  porterait  fort  pour  ce  dona- 
taire et  promettrait  sa  ratification  (art.  liSO);  seulement  et  bien  en-> 

(1)  Toullier  (V-191),Delvincourt,  Vazeillc  (n°  2),  Poujol  (n°  2),  Dalloi  (cli.  4,  sect.l), 
Coln-Delisle  (n*»  0). 
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IV.  L'acceptation  par  les  ascendants  n'est  pas  permise  poor  les  domUona  fiiltes  ^  des 

inlerdils  :  dissentiment  avec  SI.  Daranlon  et  M.  GoiD-DcUsIe. 

V.  La  donation  acceptée  par  un  incapable  seul  n*est  pas  nulle  absolument  ;  elle  ne 

l'est  qu'au  profit  de  Tincapable  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs. 

I. —  6U.  Les  deux  premiers  alinéa  de  cet  article  ne  présentent  au- 
cune difficulté. 

Et  d'abord ,  quand  une  donation  est  faite  à  un  mineur  en  tutelle  ou 
à  un  interdit,  il  est  clair  que  c'est  au  tuteur  qu'appartient  le  drc»it 
d'accepter;  et  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  pour  lui ,  c'est  un  de- 
voir ,  une  obligation ,  comme  le  prouvent  et  les  règles  générales  de 
l'administration  tutélaire,  et  la  disposition  de  l'art.  94i.  Ainsi  donc^  la 
donation  faite  à  toutes  personnes  en  tutelle  devra  être  acceptée  par 
le  tuteur.  Au  surplus,  l'acceptation  ne  peut  se  faire,  d'après  l'art.  463, 
qu'après  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Quant  au  mineur  émancipé,  comme  il  agit  par  lui-même  et  non  plus 
par  un  représentant,  c'est  lui  qui  pourra  accepter  la  donation ,  mais 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  Il  n'aura,  du  reste,  aucun  besoin 
d'autorisation  de  son  conseil  de  famille. 

Un  auteur,  M.  A.  Dalloz  {Dict,.  v»  Donat.,  n**  203)  enseigne  que  par 
argument  de  l'art.  463,  on  doit  reconnaître  au  curateur  au  ventre  la 
mission  d'accepter  les  donations  qui  seraient  faites  à  l'enfant  dont  une 
femme  se  déclare  enceinte  au  décès  de  son  mari  (art.  393).  C'est  une 
erreur  certaine  :  l'art.  463,  comme  l'alin.  1  du  nôtre ,  ne  donne  qu'au 
tuteur  la  mission  d'accepter  la  donation  faite  au  mineur  non  éman- 
cipé; or,  le  curateur  au  ventre  n'est  pas  tuteur  de  Teniant  conçu.  Et 
non-seulement  il  n'est  pas  son  tuteur  ;  mais  il  n'est  pas  inéme  destiné 
à  le  devenir ,  puisqu'à  la  naissance  de  l'enfant,  c'est  la  mère  qui  devra 
être  sa  tutrice.  Il  y  a  plus  encore,  non-seidement  ce  fonctionnaire  n'est 
pas  tuteur  de  l'enfant,  et  n'est  pas  même  appelé  à  le  devenir;  mais  sa 
fonction  n'est  pas  créée  précisément  dans  l'intérêt  de  cet  enfant  :  elle 
Test  dans  l'intérêt  des  héritiers  actuellement  nés  du  mari  défunt,  pour 
surveiller  la  veuve  qui  se  dit  enceinte  et  pour  empêcher  qu'elle  ne  sup- 
pose une  grossesse  et  un  accouchement  mensongers  afin  de  leur  en- 
lever la  succession.  Gomment  voudraitron  assimiler  ce  fonctionnaire 
au  tuteur  d'un  enfant?  La  donation  ne  pourrait  donc  être  acceptée  dans 
'  ce  cas  que  par  la  femme  qui  se  dit  enceinte  ou  par  quelque  autre  as- 
cendant de  l'enfant  que  l'on  dit  exister ,  conformément  à  l'alinéa  3  de 
notre  article. 

Il —  645.  Pour  faciliter  l'acceptation  des  donations  faites  à  an  mi- 
neur, qu'il  soit  ou  non  en  tutelle,  la  loi  dans  notre  troisième  alinéa 
confère  le  droit  d'accepter  à  tous  les  ascendants  de  ce  mineur  concur- 
remment, sans  distinction  de  sexe  ni  du  degré  de  parenté  ;  et  sans  dis- 
tinguer davantage  si  l'ascendant  est  tuteur  ou  curateur  de  l'enfant  do- 
nataire, ou  s'il  n'a  que  son  titre  d'ascendant. 

Ainsi,  le  père  peut  accepter  la  donation  faite  à  son  fils  mineur,  non- 
seulement  quand  il  exerce  ^administration  légale  des  biens  de  celui-ci 
pendant  le  mariage ,  mais  aussi  quand  la  tutelle  est  exercée  par  une 
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autre  personne;  l'aïeul  peut  accepter,  malgré  la  présence  du  père,  et 
quoique  la  tutelle  ou  l'administration  légale  soit  exercée  par  celui-ci  ^ 
de  même,  un  bisaïeul  peut  accepter,  à  quelque  ligne  qu'il  appartienne, 
et  malgré  la  présence  et  la  capacité  d'ascendants  plus  proches  ;  bien 
mieux,  la  mère  peut  accepter,  malgré  la  capacité  de  son  mari  qui 
n'accepte  pas,  etsans  aucun  besoin  de  l'autorisation  de  celui-ci.  Et  le  droit 
n'appartient  pas  seulement  aux  père,  mère ,  et  autres  ascendants  légi- 
times; il  appartient  aussi  aux  père  et  mère  naturels  légalementconnus. 
En  un  mot,  toui  ascendant ,  quel  que  soit  son  degré  ou  son  sexe,  et  dans 
quelques  circonstances  que  se  trouvent  cet  ascendant  et  l'enfant  dona- 
taire, peut  toujours,  par  son  seul  titre  d'ascendant  et  sans  aucune  autre 
condition,  accepter  la  donation  faite  à  son  descendant  mineur. 

646.  Quelques  contradictions  se  sont  élevées  contre  cette  vérité;  mais 
elles  ne  sont  pas^  de  nature  à  triompher. 

Ainsi  Grenier  (n"  64)  a  prétendu  qu'une  ascendante  qui  a  son  mari 
ne  peut  accepter  qu'avec  l'autorisation  de  celui-ci  la  donation  faite  à 
son  desoendant,  par  la  raison  que  la  personne  qui  est  incapable  de 
contracter  pour  elle-même  est  incapable  de  contracter  pour  une  autre. 
Mais  c'est  là  une  nouvelle  erreur.  La  femme  mariée,  tout  incapable 
qu'elle  est  pour  elle-même  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  peut  très-* 
bien,  sans  cette  autorisation ,  être  constituée  mandataire  et  faire  tous 
actes  quelconques  en  cette  qualité;  l'art.  1990  le  déclare  positivement. 
Or,  les  ascendantes  sont  ici  constituées  mandataires  légales  pour  l'ac-» 
ceptation  des  donations  faites  à  leurs  descendants.  Aussi  tous  les  au- 
teurs, sans  exception,  rejettent-ils  l'idée  de  Grenier  (i). 

Ainsi  encore,  Delvincourt  et  M.  Dalloz  {ch,  4,  sect.  1,  art.  %  if  44) 
prétendent  que  le  droit  d'accepter  n'existe  absolument  pour  les  ascen- 
dants supérieurs  que  quand  les  père  et  mère,  encore  vivants,  sont 
absents  et  interdits;  mais  que  quand  ces  derniers  sont  présents  et  ca- 
pables, c'est  à  eux  d'accepter,  de  sorte  que  leur  refus  rendrait  im- 
possible l'acceptation  des  autres  ascendants:  sans  cela,  il  y  aurait, 
disent>ils,  une  atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle.  Mais  la  géné- 
ralité de  rédaction  de  notre  alinéa  et  surtout  sa  discussion  au  Conseil 
d'État  prouvent  l'inexactitude  de  cette  doctrine.  Dans  la  séance  du 
o  ventôse  an  XI,  où  l'article  fut  discuté,  MM.  Beriier  et  Treilhard, 
comprenant  parfaitement  que  la  rédaction  du  dernier  alinéa  lui  donnait 
le  sens  dans  lequel  nous  l'avons  expli(|ué,  demandèrent  vivement  qu'on 
le  modifiât  dans  le  sens  que  lui  prêtent  Delvincourt  et  M.  Dalloz.  Mais 
MM.  Tronchet,  Cambacérès  et  Bigot-Préameneu  firent  observer  que 
«  la  disposition  attaquée  se  trouvait  dans  l'ordonnance  de  1731  et 
qu'elle  était  juste  ;  qu'un  père  pourrait  repousser  la  donation  par  un 
motif  de  haine  ou  par  intérêt  personnel,  comme  dans  le  cas  où  il  serait 
lui-même  l'héritier  du  donateur.  »  M.  Treilhard  ayant  insisté,  Camba- 
cérès et  Tronchet  répondirent  que  a  le  donataire  est  ici  la  partie  la  plus 
intéressée,  et  que  le  législateur  doit  multiplier  pour  lui  les  moyens  de 

-  ■  ■     ■     ■ 

(1)  Voir  aussi  Rejet,  12  avr.  1812;  Dev.,  32,  2,  458. 
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profiter  de  la  donation;  que  d'ailleurs,  il  serait  plus  injurieait  pour  le 
père  d'entendre  son  tils^  devant  un  tribunal,  lui  prêter  desmotife  hon- 
teux et  déraisonnables,  que  de  se  voir  suppléer  par  l'aïeul,  b  8ur  ces 
observations  VorHcle  fat  adopté  (Fenet,  XIl,  p.  356-358). 

647.  Un  dernier  point  également  incontestable,  c'est  que  la  faeuHé 
accordée  par  notre  alinéa  l'étant  sans  restriction  ni  condition,  les  ascen- 
dants peuvent  accepter  sans  aucune  nécessité  de  se  faire  autoriser  par 
le  conseil  de  famille,  comme  sont  tenus  de  le  faire  les  tuteurs  d'après 
l'art.  463.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  reconnu  égale- 
ment par  la  jurisprudence.  Ainsi ,  alors  môme  que  l'ascendant  est  le 
tuteur  de  Tenfant,  il  pourra  accepter  sans  autorisation,  non  pas  comme 
tuteur,  mais  comme  ascendant. 

Que  si  un  ascendant  acceptait  une  donation  en  cette  seule  qualité , 
alors  que  le  père  administrateur  légal,  ou  le  tuteur  muni  de  l'avis  de  la 
famille,  prétend  que  l'intérêt  de  l'enfant  exige  qu'elle  soit  refusée,  ce 
père  ou  ce  tuteur  pourrait  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  annuler 
l'acceptation.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  recours  aux  tribunaux 
fbt  possible  à  un  simple  ascendant,  contre  l'acceptation  faîte,  soit  par 
l'administrateur  légal ,  soit  par  le  tuteur,  soit  par  un  autre  ascendant. 
L'ascendant,  en  effet,  a  bien  mandat  pour  accepter;  mais  là  se  borne 
sa  mission ,  et  il  n'a  aucun  pouvoir  pour  critiquer  l'acceptation  faite 
par  un  autre.  Il  en  est  autrement  du  tuteur  et  de  l'administrateur  lé- 
gal ,  qui  sont  chaînés  de  l'administration  générale  de  la  personne  et 
des  bien». 

III.  —  648.  Notre  alinéa  3  dit  que  les  ascendants  du  mineur  peuvent 
accepter  la  donation  qui  lui  est  offerte,  tandis  que  le  tuteur  de  ce  mi- 
neur ou  d'un  interdit  dtvra  faire  l'acceptation  dans  le  même  cas  :  ce 
qui  est  ici  un  devoir  pour  le  tuteur  n'est  qu'une  feculté  pour  l'ascen- 
dant. Aussi  l'art.  943,  qui  accorde  un  recours  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits contre  leurs  tuteurs  pour  le  défaut  d'acceptation  (et  aussi  aux 
femmes,  dans  le  même  cas,  contre  leurs  maris),  se  garde  t-il  bien  d'é- 
taUir  ce  recours  contre  les  ascendants  du  mineur. 

11  est  évident,  au  reste,  qu'un  tuteur  ne  serait  pas  déchargé  de  son 
obligation,  parce  qu'il  serait  en  même  temps  l'ascendant  du  pupille  : 
libre,  puisqu'il  est  ascendant,  d'accepter  à  ce  titre  d'ascendant  au  lieu 
d'accepter  comme  tuteur  (ce  qui  lui  permet  de  se  passer  de  l'autorisa- 
tion de  la  famille),  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  libre  de  ne  point  accepter, 
puisqu'il  est  aussi  tuteur.  Un  père  serait  dans  le  même  cas  pour  l'en- 
fimt  dont  il  serait  administrateur  légal  ^  puisqu'il  est  alors,  comme  Test 
le  tuteur  après  la  mort  de  l'un  des  parents,  le  représentant  de  l'enfant, 
obligé  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  mal  fait  ou  négligé  de 
&ire  pour  l'administration  de  la  fortune  de  cet  enfant  (art.  289).  L'ac- 
ceptation n'est  une  simple  faculté  que  pour  celui  qui  est  seulement 
ascendant,  et  auquel  aucune  charge  d'administration  n'est  imposée. 

Mais  si  Tacceptation  n'est  pas  obligatoire  pour  l'ascendant  qui  n'est 
qu'ascendant,  elle  n'en  est  pas  moins  aussi  régulière ,  aussi  efficace 
que  celle  qui  émanerait  de  l'administrateur  légal  ou  du  tuteur  de  l'en- 
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fant  :  l'une  aussi  bien  que  l'autre  lierait  le  donataire  comme  si  elle  avait 
été  acceptée  par  un  majeur,  c'est-à-dire  que  le  donataire  ne  pourrait 
pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre  se  débarrasser  des  charges  im- 
posées par  la  donation ,  en  offrant  d'abandonner  les  biens  donnés.  En 
effet,  l'art.  463  le  déclare  positivement  pour  l'acceptation  faite  par 
le  tuteur  autorisé;  or  le  mandat  conféré  au  tuteur,  sous  la  condition 
d'autorisation ,  par  cet  art.  463  et  l'alin.  1  du  nôtre,  est  le  même  que 
celui  qui  est  conféré  aux  ascendants  sans  cette  condition  par  notre  der- 
nier alinéa.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  donation  se  trouverait 
être  désavantageuse  pour  le  mineur,  et  la  seule  ressource  de  l'enfant 
serait  de  demander  une  indemnité  à  son  ascendant,  d'après  le  principe 
général  de  l'art.  1382.  —Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  l'acte, 
sous  l'apparence  d'une  donation,  cachait  un  contrat  à  titre  onéreux. 
L'ascendant  n'ayant  aucune  capacité  pour  consentir  à  un  pareil  contrat, 
la  prétendue  donation  pourrait  être  annulée. 

IV.  —  649.  La  faculté  conférée  ici  aux  ascendants  des  mineurs  existe- 
t-elle  également  pour  les  ascendants  des  interdits?  M.  Duranton 
(VIH-442}  et  M.  Coin-Delisle  (n'*  14)  répondent  affirmativement;  mais 
nous  ne  saurions  adopter  leur  doctrine.  L'ascendant ,  de  droit  com- 
mun, ne  peut  pas  plus  qu'un  étranger  stipuler  pour  son  descendant, 
et  la  faculté  dont  il  s'agit  étant  ainsi  une  exception,  elle  ne  peut  être 
reconnue  qu'aux  personnes  auxquelles  la  loi  la  donne  expressément 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  par  inadvertance  que  le  texte  omet  les 
ascendants  des  interdits,  et  qu'ils  ont  dû  être  dans  sa  pensée.  D'abord, 
l'article  parle  bien  des  interdits  dans  son  premier  alinéa  et  il  a  soin 
dans  le  troisième  d'expliquer  qu'il  s'agit  Qe  tout  mineur,  émancipé  ou 
non  émancipé  ;  on  ne  peut  donc  pas  l'accuser  de  trop  de  laconisme. 
En  outre,  les  rédacteurs  avaient  sous  les  yeux  Tordonnance  de  1731, 
qui  accordait  la  faculté  aux  ascendants  du  donataire  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  ou  interdit  par  autorité  de  justice  (art.  7)  ;  et  c'est  une  nou- 
velle raison  de  penser  que  l'omission  de  ce  dernier  a  été  faite  à  dessein. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus ,  comme  M.  Coin-l3elisle ,  que  l'indication 
formelle  de  l'interdit,  nécessaire  dans  l'ordonnance,  ne  l'était  plus  dans 
le  Code,  à  cause  du  principe  de  l'art.  509  qui  assimile  généralement 
l'interdit  au  mineur.  Nous  avons  vu  (t.  I ,  n**  622 ,  et  t.  II ,  art.  o09)  que 
l'assimilation  n'est  pas  absolue,  mais  seulement  relative  à  la  tutelle; 
et  comme  le  cas  qui  nous  occupe  ne  présente  point  une  règle  de  tu- 
telle, l'art.  r>09  n'a  rien  à  faire  dans  la  question.  Le  seul  effet  que  pro- 
duise ici  l'art  509,  c'est  de  permettre  et  d'imposer  même  l'accepta- 
tion, par  sa  combinaison  avec  l'art.  463,  au  tuteur  autorisé  parla  fa- 
mille; et  cette  règle  est  précisément  reproduite  par  le  premier  alinéa 
de  notre  article.  Or,  quand  on  voit  notre  article  exprimer  surabon- 
damment, quant  aux  interdits,  la  règle  dont  Fart.  509  rendrait  l'ex- 
pression inutile ,  et  se  taire  pour  celle  à  laquelle  cet  art.  509  ne  sup- 
plée pas  (quoiqu'elle  fût  écrite  dans  l'ordonnance  qu'il  copiait  -,  on 
doit  croire  qu'il  a  vouhi  dtToger  h  l'ordonnance  sur  ce  point,  comme 
il  venait  de  le  faire  sur  plusieurs  autres. 
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Y.  —  650.  C'est  un  point  qui  a  été  très-controversé  sous  l'ordonnance 
de  1731  et  qui  l'est  également  sous  le  Code,  que  celui  de  savoir  si  Tac- 
ceptation  qu'un  incapable  ferait  par  lui-même  serait  nulle  absolu- 
ment, ou  si  la  nullité  n'existerait  que  relativement  et  au  profit  de  l'in- 
capable seulement  Dans  l'ancien  droit,  Furgole,  Rousseau  de  la 
Combe,  Boularic,  etc  ,  enseignaient  la  nullité  absolue;  mais  elle  était 
rejetéopar  Pothier,  Prévost  de  la  Janès,  Bourjon ,  et  d'autres  auteurs 
trop  recommandables  pour  que  l'on  croie  facilement  que  les  raisons 
qui  les  déterminaient  n'étaient  que  de  méprisables  arguties,  comme  l'a 
^ritM.  Coin-Delisle.  Au  surplus,  ce  n'est  plus  d'après  l'ordonnance 
de  1731,  c'est  d'après  le  Code  civil  que  doit  se  décider  la  question. 

Ainsi,  qu'une  donation  soit  acceptée  par  un  mineur  non  émancipé, 
ou  par  un  mineur  émancipé ,  mais  sans  Tassistance  de  son  curateur, 
par  un  interdit,  ou  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ;  dans  ces  différents  cas,  la  donation  sera-t-elle  absolument  nulle, 
ou  bien  ne  sera-t-elle  nulle  qu'au  profit  de  l'incapable,  conformément 
au  principe  général  de  l'art.  1125?  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  di- 
visés sur  ce  point  comme  l'était  l'ancienne  doctrine  (1). 

Dans  ce  conflit  existant  depuis  plus  de  cent  ans,  nous  n'hésitons  pas 
à  adopter  la  doctrine  de  la  nullité  relative  En  effet ,  c'est  un  principe 
général ,  proclamé  pour  les  femmes  mariées  par  l'art.  225  et  pour  tous 
les  incapab  es  par  l'art.  1125,  que  le  contrat  passé  entre  une  personne 
incapable  et  une  personne  capable ,  lie  la  seconde  quoiqu'il  ne  lie  pas 
la  première ,  en  ce  sens  qu'il  est  au  choix  de  l'incapable  de  maintenir 
le  contrat  ou  de  le  faire  annyler.  On  prétend  qu'il  y  a  exception  à  ce 
principe  en  ce  qui  touche  les  donations  ;  mais  nous  avouons  qu'il  nous 
est  impossible  de  trouver  cette  exception,  soit  dans  le  texte,  soit  dans 
Vesprit  du  Code Voyons  les  motifs  du  système  contraire. 

651.  On  dit  que  les  art.  933  à  937  ont  pour  but  de  faire  un  classe- 
ment tout  particulier  des  capacités  relatives  à  l'acceptation  des  dona- 
tions; que  l'ensemble  de  ces  articles  présente  le  tableau  complet  des 
personnes  qui  peuvent  accepter,  et  que  dès  lors  celles  qui  ne  s'y  trou- 
vent pas  comprises  ne  peuvent  jamais  faire  une  acceptation.  Or,  ces 
articles  ne  donnent  le  droit  d'accepter  ni  au  mineur  seul ,  ni  à  la  femme 
mariée  seule,  ni  à  l'interdit;  donc  ceux-ci  restent  dépourvus  du  droit 
d'accepter,  et  l'acceptation  qu'ils  font  est  comme  non  avenue. — La  ré- 
ponse est  facile.  Le  tableau  des  cinq  art.  933-937  n'est  pas  celui  des 
personnes  qui  peuvent  faire  une  acceptation  quelconque^  c'est  celui  des 
personnes  qui  peuvent  faire  une  acceptation  valable.  Donc,  ce  qui  suit 

(1)  jy^uU.  abs.  :  MaleTille  (art.  A03),  Grenfer  (61  bis),  Merlin  {Rép.,  y*  Oonat.  , 
seci.  k.  n"  à),  Dcivincourt  (t.  11),  Proudhon  (II,  p.  û79).  R.  de  Villargufs  {Accept.  des 
DonaL,  n<>64),  Dailni  (cb.  k,  sect.  1),  Coln-Delis)e  (n*»*  20-25),  Zacharix  (V,  p  46); 
BeJ.«  11  Juin  1816;  Rioui,  \h  août  1829;  Touiousc.  27  Janv.  1830.  —  ^'ulL  relaie  > 
ToulJler^V-193,  Guillion  (n'jlO  ,  Duranlon  (VUI-^SJ),  Vazaille  (n»  2),  Valeiie  (sur 
Proud.),  Dcmuiombe  (IV-3ft8;;  Moics,  12  août  1808,  Colmar,  13  déc.  1808;  Douai 
C  août  1823;  Bieis,  27  avr.  1824  ;  ReJ.,  6  mars  1827;  Naocy,  A  fév.  1839  (Dey.,  39^ 
2,  'j59). 
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de  là,  c'est  que  racceptation  de  l'interdit,  du  mineur  seul,  ou  de  la 
femme  seule  est  nulle.  Or,  ce  résultat  n'est  nié  par  personne  ;  mais  il 
s'agit  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  nullité,  et  l'argument  ci -des- 
sus ne  sert  en  rien  pour  cette  question. 

On  dit  encore  (et  cette  déduction  a  du  moins  le  mérite  d'aller  à  la 
question)  que  la  donation  entre-vifs  n'est  pas  du  droit  naturel ,  mais 
du  pur  droit  civil;  qu'elle  est  organisée  comme  contrat  solennel;  que 
la  présence  de  l'agent  indiqué  pour  accomplir  les  formes  voulues  est 
Tun  des  éléments  constitutifs  de  la  solennité;  que  dès  lors  l'acceptation 
faite  par  toute  personne  qui  n'est  pas  indiquée  dans  Ténumération  de 
nos  cinq  articles,  n'est  plus  une  acceptation  solennelle;  et  que,  par 
suite ,  elle  est  nulle  radicalement  et  absolument.  —  On  fait  ici  un  tour 
de  force,  pour  transformer  en  question  de  formes  ce  qui  n'est  qu'une 
question  de  capacité.  Que  la  donation  soil  faite  par  acte  notarié  et  avec 
minute  ;  qu'elle  soit  acceptée  de  même  et  qu'il  y  ait  expression  très- 
formelle  de  l'acceptation ,  voilà  pour  la  forme  ;  maintenant  que  celui 
qui  donne  et  celui  qui  accepte  soient  habiles  à  donner  et  à  recevoir, 
ceci  touche  uniquement  la  capacité  Ce  système  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  cette  ancienne  idée  de  Ricard ,  que  dans  les  actes  où  la  loi 
requiert  une  solennité  exacte^  elle  requiert  par  là  même  l  habileté  des 
personnes  qui  interviennent.  Or,  voyez  les  conséquences...  Personne 
ne  doute  que  l'hypothèque  qu'un  incapable  se  ferait  consentir  par  son 
débiteur  capable  ne  fût  très-valable.  Et  pourtant  en  raisonnant  comme 
Ricard,  Furgole,  Grenier,  M.  Goin-Deîisle  et  autres,  on  dirait  que 
l'hypothèque  est  un  acte  de  pur  droit  civil  et  solennel ,  que  dès  lors  il 
y  faut,  comme  élément  de  solennité,  l'habileté  de  l'agent,  et  que  le 
stipulant  ayant  été  incapable  il  y  a  nullité  radicale  et  absolue!...  Ne 
confondons  pas  ainsi  la  forme  de  l'acte  et  la  capacité  des  parties  :  la 
forme  peut  avoir  été  observée,  quoique  les  parties  fussent  incapables; 
comme  aussi  la  capacité  peut  exister,  quand  les  formes  ont  été  violées. 

On  argumente  enfin  et  surtout  de  ce  que  nos  articles  sont  placés  sous 
la  rubrique  de  la  forme  dex  donations  et  s'enchaînent  avec  l'art.  932, 
pour  régler  avec  lui  la  forme  de  l'acceptation ,  comme  l'art.  931  règle 
la  forme  de  la  donation.  Mais  alors  il  faudrait  donc  dire  que  tout  ce 
qui  suit,  jusqu'à  l'art.  952,  ne  s'occupe  que  de  la  forme;  puisque  telle 
est  la  rubrique  de  la  section!  Ainsi,  quand  l'art.  938  dit  que  le  bien 
donné  devient  la  propriété  du  donataire  par  l'effet  même  du  consente- 
ment et  sans  tradition ,  question  de  forme  !  quand  la  loi  dit  qu'on  ne 
peut  pas  donner  entre- vifs  les  biens  à  venir  (art.  943) ,  questions  de 
forme  !  que  la  donation  dépendant  de  conditions  potestatives  pour  le 
donateur  est  nulle  (art.  941) ,  question  de  forme  !  que  le  donateur  peut 
stipuler  le  droit  de  retour  (art.  951),  question  de  forme!  !  !  Tout  ceci 
est  évidemment  inadmissible. 

651  6t«.  Voyez  maintenant  si  la  doctrine  de  la  nullité  relative  n'est 
pas  aussi  simple ,  aussi  vraie  que  celle  de  la  nullité  absolue  est  sophis- 
tique et  arbitraire.  Notre  art.  935 ,  en  ordonnant  que  la  donation  faite 
au  muieur  ou  à  l'interdit  soit  acceptée  par  son  tuteur,  nous  dit  qu'il  lo 
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fait  conformément  à  VarU  463  ;  de  mémo  l'art.  934 ,  en  ordonnant 
Tacct^ptation  par  la  forme  autorisée  nous  dit  de  le  faire  conformément 
aux  art,  217  et  219,  Nos  articles  ne  sont  donc  que  la  reproduction  ou 
Tapplication  des  art.  217  et  463  :  c'est  tout  simplement  le  rappel  d'une 
règle  antérieure  ;  et  comme  le  rappel  d'une  règle  ne  peut  en  échanger  ni 
la  nature  ni  la  sanction ,  cette  sanction  sera  toujours  celle  des  art.  225 
et  1125,  c'est-à-dire  une  nullité  relative  et  établie  seulement  au  profit 
de  l'incapable. 

Une  dernière  considération  (qui  n'a  de  valeur  directe  que  pour  le  cas 
de  femme  mariée ,  mais  qui  renverse  par  contre-coup  le  système  entier 
de  nos  adversaires)  se  tire  du  rapprochement  de  rarlicle  934  avec  l'ap- 
ticle  905...  L'art.  905,  qui  déclare  que  ia  femme  mariée  ne  pourra 
.  faire  une  donation  sans  autorisation  (comme  l'art.  934  déclare  que, 
sans  cette  autorisation ,  elle  ne  peut  V accepter) ,  n'est  pas  écrit  comme 
les  nôtres  sous  la  rubrique  de  la  forme  des  donations  ;  il  n'est  pas  inti- 
mement lié ,  comme  on  prétend  que  le  sont  les  nôtres ,  avec  les  règles 
relatives  à  la  solennité  de  l'acte.  On  est  donc  forcé  de  reconnaître ,  et 
on  reconnaît  en  effet,  qu'il  ne  présente  pas  une  question  de  formes, 
mais  une  pure  question  de  capacité;  qu'il  est  tout  simplement  la  repro- 
duction de  la  règle  des  art.  217  et  suiv.;  et  que,  par  conséquent,  il 
donne  seulement  lieu  à  une  nullité  relative ,  d'après  les  art.  225  et 
1125  {roy.  Grenier,  n«  199,  et  M.  Coin-Delisle ,  art.  905,  n*»  3).  Or, 
comment  le  système  que  nous  combattons  se  soutiendrait-il  en  face  de 
ceci?  Comment  concevoir  que  le  défaut  d'autorisation  produise  une 
nullité  proprement  dite,  une  nullité  radicale  et  absolue,  quand  il  s'agit 
de  recevoir;  et  qu'il  n'entraîne  qu'une  simple  annulabiliié ,  et  annula- 
bilité  relative  y  quand  il  s'agit  de  donner?...  Comment  s'imaginer  que 
la  loi  sera  plus  sévère  pour  la  femme,  et  beaucoup  plus  sévère,  quand 
il  est  question  d'acquérir,  que  quand  elle  veut  se  dépouiller  gratuite- 
ment?... Il  faut  donc  reconnaître  que  s'il  n'y  a  lieu  qu'à  la  nullité  re- 
lative dans  l'art.  905 ,  c'est  elle  seule  également  qui  sanctionnerait  la 
violation  de  l'art.  934,  nonobstant  la  circonstance  qu'il  est  écrit  â  côté 
des  règles  de  forme.  Et  maintenant ,  si  la  théorie  que  nous  rejetons  se 
trouve  fausse  par  l'art.  934 ,  il  est  clair  qu'elle  l'est  également  pour 
l'art.  935,  puisqu'elle  est  la  même  dans  les  deux  cas. 

836.  —  Le  sourd -muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  Ini- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S  il  ne  sait  pas  écrire,  Tacceptalion  doit  être  faite  par  un  cura- 
teur nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  d^  V Émancipation. 

êOWOÊMXBM. 

I.  Le  sourdinuet  peut  accepter  quand  il  peut  comprendre  et  se  faire  comprendre  par 
l'écriture.  —  Sinon ,  il  lui  faut  un  curateur  (Mt  hœ,  sans  distinguer  s*il  parle  ou 
non  par  signes.  —  A  quels  sourds-jQiiels  9*appUqiit  l'irtifile. 
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II,  Le  tourd-muet  ne  peut  faite  une  donation  que  quand  11  sait  écrire  t  dÎMentlment 
avec  M.  Vazeille  et  M.  Coin-Delisle. 

1.  —  652.  Le  8ourd-muel  qui  sait  écrire  ayant  ainsi  un  moyen  d'ex- 
primer sa  volonté  et  de  communiquer  de  pensées  avec  ses  semblables, 
la  loi  lui  permet  d'accepter,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoir,  les  donations  qui  lui  seraient  faites;  seulement,  les  notaires 
étant  tenus ,  d'après  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  de  donner  lecture  de 
l'acte  et  aux  parties ,  et  de  mentionner  Taccomplissement  de  cette  for- 
malité ,  et  d'un  autre  côté  cette  lecture  ne  pouvant  servir  ici  puisqu'il 
s'agit  d'un  sourd  ,  le  notaire  qui  dresserait  Tacte  d'acceptation,  ou  le 
mandat  donné  par  le  sourd-muet  pour  accepter  en  son  nom ,  devrait 
attester  qu'il  a  fait  prendre  lecture  de  l'acte  par  ce  sourd -muet.  Oo 
comprend  en  effet  que  ^ds  sourd-muet  sachant  écrire  y  on  n'entend  pas 
celui  qui  ne  pourrait  que  signer  son  nom  ;  mais  bien  celui  qui  peut,  au 
moyen  de  l'écriture,  faire  comprendre  ses  idées  et  comprendre  celles 
des  autres. 

Quand  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire ,  la  loi  ne  distingue  pas  s'il 
sait  ou  non  parler  par  signes ,  et  si  l'acte  est  reçu  par  un  notaire  con* 
naissant  ou  non  ces  signes  ;  la  donation  ne  peut  être  acceptée ,  dans 
tous  les  cas,  que  par  un  curateur  nommé  ad  hot  par  un  conseil  de  fa- 
mille «  comme  celui  du  mineur  émancipé*  Ce  curateur,  par  cela  seul 
qu'il  est  nommé  pour  l'acceptation ,  doit  accomplir  ou  faire  accomplir 
pour  le  sourd-muet  tout  ee  qu'exige  la  perfection  de  l'acceptation  ;  par 
exemple,  la  transcription  d'une  donation  de  biens  immeubles  (art.  939). 
Mais,  bien  entendu,  ses  fonctions  cessent  dès  que  les  formalités  vt^ 
quises  pour  la  perfection  de  la  donation  sont  aooomplies. 

Notre  article  ne  s'appliquerait  plus  sll  s'agissait  d'uu  soufd-muet 
mineur  non  émancipé  ou  interdit  ;  piiisqu'alors  ce  n^est  pas  lui ,  mais 
son  tuteur  ou  son  administrateur  légal  qui  doit  accepter:  Mais  il  s'ap- 
pliquerait au  mineur  émancipé,  et  à  la  femme  mariée  ;  puisque  la 
curateur  de  l'un  et  le  mari  de  l'autre  ne  font  que  les  assister  dans  l'ac- 
ceptation quHls  fonê  eux-mêmes  .•  incapables  ici  de  faire  cette  accep' 
tation,  il  faudrait  leur  nommer  le  curateur  ^  hoc  dont  parle  notre  article. 

IL  —  653.  —  Le  sourd-muet  peut-il  faire  la  donation  entre-vifs, 
comme  il  peut  l'accepter?  -—  Nous  n^hésitons  pas  à  répondre  affirma- 
tivement pour  le  sourd-muet  qui  sait  écrire  :  il  manifestera  ses  inten- 
tions par  l'écriture  d'une  manière  nussi  compréhensible  que  tout  autre 
le  ferait  par  des  paroles.  Aussi  est-on  d'accord  sur  ce  point.  Mais  on 
ne  l'est  plus  quand  il  s'agit  d'un  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire. 

M.  Vazeille  (n"*  i)  veut  que  le  sourd-muet  qui  parle  par  signes 
puisse  faire  une  donation  au  moyen  d'un  interprète  que  désignerait  un 
conseil  de  famille.  Mais  alors ,  le  notaire  ne  pourrait  pas  attester  la 
pensée  du  sourd-muet,  il  ne  pourrait  constater  que  celle  qui  serait  ma- 
nifestée par  l'interprète,  et  dont  rien  ne  lui  garantirait  la  fidélité:  cette 
opinion  est  donc  inadmissible.  —  M.  Coin-Delisle  (n°  7) ,  en  rejetant 
comme  nous  cette  doctrine,  croit  la  donation  valable,  quand  le  notaire 
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comprend  lui-même  les  signes  du  sourd-muet.  Mais  évidemment  cette 
intelligence  du  notaire  ne  suffirait  pas ,  elle  serait  nécessaire  aussi  chez 
les  témoins  ;  puisque  sans  cela  Pacte  serait  comme  s'il  était  fait  arrière 
des  témoins,  et  partant  nul.  Et  maintenant,  quand  même  le  notaire  et 
les  témoins  (ou  les  deux  notaires)  entendraient  le  langage  par  signes 
du  sourd-muet,  ne  serait-ce  .pas  encore  se  jeter  dans  l'arbitraire ,  que 
de  permettre  la  donation  ?  Nous  le  pensons.  La  loi  ne  se  contentfî  pas 
d'une  expression  quelconque  de  la  volonté ,  elle  veut  une  expression 
comprehennbU  généralement  i  nous  en  avons  la  preuve  dans  notre 
article,  qui  ne  permet  même  ^acceptation  qu'au  sourd-muet  sachant 
écrire,  et  qui  exige  la  nomination  d'un  curateur  pour  celui  qui  n'écrit 
pas,  sans  distinguer  si  le  sourd-muet  ou  le  notaire  connaissent  ou  non 
le  langage  par  signes.  Comment  permettre  pour  la  donation  ce  que  la 
loi  ne  permet  pas  même  pour  l'acceptation  ? 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  a ,  pour  le  sourd-muet  ne  sachant  pas 
écrire^  impossibilité  complète  de  faire  une  donation  entre-vifs  (1). 

837.  —  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres 
d*une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront 
acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établisse- 
ments, après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

654.  Nous  avons  vu  par  l'art.  9i0  que  les  communes,  hospices  ^ 
corporations  et  établissements  quelconques  formant  des  personnes  mo- 
rales, sont  capables  de  recevoir  entre-vifs,  comme  par  testament,  aussi 
bien  que  les  particuliers.  Notre  article  nous  dit  que  les  donations  qui 
leur  sont  faites  sont  soumises  comme  toutes  autres  à  la  nécessité  de 
l'acceptation  ;  et  comme  elles  ne  sont  permises  que  sous  l'autorisation 
formelle  du  chef  de  l'État  ou  des  préfets ,  selon  les  cas,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  également ,  notre  article  déclare  que  Tacceptation  n'en  pourra  être 
faite  qu'après  l'obtention  de  cette  autorisation.  — -  Deux  ordonnances 
royales,  du  2  avr.  1817  et  du  7  mai  1826,  indiquent  les  personnes  par 
lesquelles  doivent  être  acceptées  les  donations  dont  parle  cet  article. 

Il  est  incontestable,  au  surplus,  quoiqu*on  Tait  quelquefois  méconnu, 
que  l'autorisation  doit  précéder  Inacceptation  pour  qu'elle  soit  valable. 
L'article  dit  positivement  que  les  administrateurs  ne  devront  accepter 
ma* après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  Bien  mieux,  M.  JoUivet  ayant 
réclamé  au  Conseil  d'État  contre  cette  disposition ,  en  disant  que  a  l'ac- 
ceptation devrait  d'abord  produire  ses  effets ,  sauf  la  confirmation  du 
gouvernement,  0  il  fut  répondu  a  qu'on  ne  pouvait,  par  aucune  con- 
sidération ,  permettre  aux  administrateurs  d'accepter  sans  y  être  auto- 
risés, et  l'article  fut  adopté  (Fenet,  t.  XII,  p.  358). 

838.  —  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 


(1)  MerUn  (TTêp.,  %•  Sourd-Muet,  n»  fl),  Guilhon  (n«  109);  Liège,  12  mai  1809, 
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consentement  des  parties;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera 
transférée  au  donataire,  sans  qu  il  soit  besoin  d^autre  tradition. 

655.  L'influence  d'anciennes  idées  â  fait  donner  à  cet  article  une 
rédaction  qui  ne  se  comprend  guère  au  premier  coup  d'œil  :  comment 
parler  d'une  donation  parfaite  par  le  %etU  consvrUemenl  alors  que  ce 
contrat  est  entouré  de  formalités  si  rigoureuses  et  indispensables  à  son 
existence?  puis,  quelle  est  cette  autre  tradition  dont  parle  la  tin  de  la 
disposition?... 

Autrefois,  on  distinguait  la  tradition  de  fait  qui  était  la  remise  de  la 
chose  en  possession  du  donataire,  et  la  tradition  de  droit  qui  consistait 
dans  le  consentement  passé  par  le  donateur  à  se  dépouiller  de  la  pro^ 
priété,  c'est-à-dire  dans  l'obligation  par  lui  contractée  (  roy.  Merlin, 
Réptrt.j  v«>  Donat.,  sect.  5,  §  1).  Certaines  coutumes  exigeaient  la  tra- 
dition de  fait  pour  la  perfection  du  contrat ,  et  ne  se  contentaient  pas 
de  la  tradition  de  droit,  c'est-à-dire  du  simple  consentement  réguliè- 
rement constaté;  on  les  appelait  pour  cela  Coutumes  de  nantissement. 
Ceci  nous  explique  la  rédaction  de  Tarticle...  La  donation,  d'après  la 
première  phrase,  est  parfaite  par  le  consentement,  pourvu  que  l'accep- 
tation, et  aussi,  bien  entendu,  les  formalités  qui  doivent  la  précéder, 
soient  régulièrement  accomplies  :  ainsi  le  consentement,  quand  il  est 
manifesté  de  part  et  d'autre  dans  les  formes  voulues,  suffit  seul,  par 
exclusion  à  la  tradition  de  fait,  qui  n'est  plus  exigée.  Et  maintenant, 
c'est  parce  que  le  contrat  est  parfait  par  \n  consentement  seul  (manifesté 
en  due  forme),  c'est-à-dire  par  ce  qu'on  appelait  la  tradition  du  droite 
que  l'article  ajoute  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  autre  tradition.  C'était 
si  bien  là  l'idée  des  rédacteurs,  que,  dans  le  projet,  on  avait  dit  «  sans 
qu'il  soit  besoin  d^ autre  tradition  que  celle  qui  résulte  du  consentement  n 
(art.  54,Fenet,  t.  il,  p.  283). 

656.  Que  le  contrat  de  donation  soit  parfait  dès  là  que  le  consente- 
ment est  régulièrement  manifesté ,  c'est  une  idée  qui  a  toujours  paru 
toute  simple  ;  si  elle  a  été  méconnue  dans  nos  Coutumes  de  nan- 
tissement ,  elle  était  admise  dans  les  autres ,  et  l'avait  toujours  été  à 
Rome.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  idée  de  l'article ,  d'après 
laquelle  le  consentement  régulièrement  exprimé  produit  également  la 
translation  immédiate  de  la  propriété  avant  toute  tradition  :  c'est  là , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà  sous  l'art.  711-712  (n"ïl),  une  idée 
toute  nouvelle,  et  qui  a  été  consacrée  pour  la  première  fois  par  notre 
Code  civil. 

A  Rome  et  dans  notre  ancien  droit,  le  consentement  produisait  bien 
le  contrat  ;  mais  le  contrat  ne  pouvait  pas  transférer  la  propriété  :  il 
faisait  seulement  naître  l'obligation  de  la  transférer;  et  c'était  ensuite 
par  l'exécution  du  contrat,  par  la  tradition,  que  la  propriété  passait  du 
donateur  au  donataire.  Le  contrat  était  une  des  sources  des  obligations, 
mais  il  n'était  pas  un  des  modes  d'acquisition.  Notre  article,  au  surplus, 
se  trouve  n'être  qu'une  application  particulière  du  principe  général  posé 
par  l'art.  1138,  qui  sera  ei^pliqué  plus  loin. 
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838.  —  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et 
Tacceptation ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait 
eu  lieu  par  acte  séparé ,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques dans  rarrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 

SOMBKAZRS. 

I.     Ce  qu'est  la  Transcription.  Ce  qu*éuit  autrefois  l'Insinuation.  Dissidence  des  au* 

teurs  sur  la  nature  de  la  transcription  exigée  par  notre  article, 
n.    Réfutation  du  système  de  Malevilie  et  Delaporte 
HT.  Réfutation  du  système  deToullier  et  de  M.  Vazeille. 
IV.  Pour  quels  biens  la  transcription  de  la  donation  est  exigée. 

I.  —  657.  On  entend  par  Transcription  d*un  acte  sa  copie  littérale  et 
entière  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques.  Nous  avons 
à  rechercher  :  i""  quels  sont  au  juste  la  nature  et  les  effets  de  la  trans- 
cription exigée  ici  pour  les  donations  ;  et  ^  pour  quelle  espèce  de  biens 
elle  est  exigée.  —  Pour  bien  comprendre  ces  deux  points,  il  nous  faut 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  droit  antérieur  au  Code  civil. 

Plusieurs  ordonnances  de  nos  rois ,  dont  la  première  fut  portée  par 
François  I"  à  Orléans  en  1559,  et  qui  se  trouvaient  toutes  résumées 
dans  celle  de  1731,  avaient  soumis  les  donations  à  la  nécessité  de  IVii- 
sinuation ,  qui  était  une  espèce  de  transcription  se  faisant  au  greffe  des 
tribunaux.  C'était  seulement  par  Tinsinuation ,  exigée  aussi  bien  pour 
les  donations  mobilières  que  pour  celles  de  biens  immeubles  »  que 
le  contrat  se  trouvait  valable  vis-à-vis  de  tous  autres  que  le  donateur. 
Ainsi ,  à  défaut  d'insinuation ,  la  donation  était  bonne  à  la  vérité  entre 
le  donataire  et  le  donateur  et  produisait  ses  effets  contre  ce  dernier  ; 
mais  elle  était  nulle  contre  tous  autres  :  les  créanciers  de  ce  donateur, 
ses  tiers  acquéreurs ,  ses  donataires,  ses  légataires,  ses  héritiers  mêmes 
pouvaient  critiquer  la  donation  qui  n'avait  pas  été  insinuée.  Cet  état  de 
choses  a  duré  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil. 

D'un  autre  côté,  une  loi,  toute  récente  encore  lors  de  cette  promut* 
gation  du  Code,  celle  du  li  brumaire  an  VU  (i"  nov.  1798),  avait 
soumis  tous  les  actes  translatif  de  la  propriété  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques  à  la  nécessité  de  la  transcription  sur  le  registre  du  con- 
servateur, en  déclarant  que  jusqu'à  cette  transcription  la  propriété  ne 
serait  acquise  que  vis-à-vis  de  l'aliéBateur,  et  non  vis-à-vis  des  tiers 
{art.  26).  Mais  cette  loi  n'allait  pas  jusqu'à  permettre  aux  héritiers  du 
donateur  d'argumenter  du  défaut  de  transcription,  comme  le  faisait 
l'ordonnance  de  1731  pour  le  défaut  d'insinuation. 

Il  arriva  donc  ainsi  que,  depuis  le  l"*^  nov.  1798,  les  donations, 
pour  avoir  leur  effet  absolu ,  se  trouvaient  soumises  tout  ensemble  y  et 
h  l'insinuation ,  comme  donations  (d'après  Tordonnance  de  1731);  et 
aussi,  quand  elles  avaient  pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, à  la  transcription,  comme  actes  translatifs  de  proprî^é 
(d'après  la  loi  de  brumaire  an  VU).  —  Le  projet  du  Code  civil  propo- 
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sait  de  maintenir  Tinsinuation ,  en  réduisant  cependant  ses  effets  à 
ceux  de  la  transcription.  Mais  le  Conseil  d'État  rejeta  cette  idée  et 
remplaça  la  formalité  de  Tinsinuation  par  celle  de  la  transcription 
exigée  dans  la  loi  de  Tan  VU ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  notre  article. 
—  Bientôt  après ,  lors  de  la  discussion  du  titre  des  Privilèges  et  hypo^ 
thêqueSf  la  loi  de  Tan  VU  fut  abandonnée;  un  nouveau  système  hypo- 
thécaire fut  établi  ;  et  la  transcription ,  nécessaire  jusqu'alors  pour 
transférer  à  l'égard  des  tiers  la  propriété  des  biens  susceptibles  d'être 
hypothéqués ,  ne  fut  pins  exigée  que  pour  purger  l'immeuble  acquis 
des  hypothèques  qui  pouvaient  le  grever  (art  2181  et  suîv). 

En  présence  de  ces  faits,  les  auteurs  se  divisent  sur  le  point  de  savoir 
quelles  sont  aujourd'hui  la  signification ,  la  portée  et  les  conséquences 
de  notre  art.  939. 

Maleville  [art,  941),  Delaporte  (même  article)  et  aussi  Greniei*  dans 
sa  1'*  édition  (mais  il  a  changé  de  sentiment  plus  tard  :  3*  édit ,  n*  167) 
ont  prétendu  que  la  transcription,  substituée  par  nos  articles  à  Tan- 
cienne  insinuation,  doit  produire  les  mêmes  effets  qu'elle,  avec  cette 
seule  restriction  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'en  matière  immobilière  ; 
en  sorte  que  le^éfaut  de  cette  transcription  pourrait  être  opposé  même 
par  des  donataires  ou  légataires  universels  du  donateur  ou  par  ses  héri- 
tiers. —  Au  contraire,  TouUier  (V-235  à  240)  et  M.  Vazeille  (art,  941, 
n*"  1)  enseignent  que  l'insinuation  ayant  été  remplacée  par  la  transcrip- 
tion ,  on  ne  peut  plus  invoquer  en  rien  les  effets  de  la  première;  que, 
jusqu'à  la  promulgation  du  titre  des  Hypothèques ,  la  transcription  im- 
posée aux  donations  immobilières  a  été  celle  de  la  loi  de  brumaire  ; 
mais  que ,  cette  loi  ayant  été  abrogée  par  le  Gode ,  c'est  aujourd'hui  la 
transcription  du  Gode  qu'il  fau  suivre  :  en  sorte  que  la  transcription 
ne  serait  nécessaire  dans  les  donations  que  comme  elle  l'est  dans  les 
autres  contrats,  c'est-à-<lire  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques, 
et  sans  que  son  défaut  empêchât  la  propriété  de  passer  au  donataire 
absolument  et  vis-à-vis  de  tous. 

Ges  deux  doctrines  nous  paraissent  également  exagérées ,  et  nous 
pensons,  avec  la  plupart  des  auteurs^  que  la  vérité  se  trouve  entre  les 
deux.  Quelques  observations  vont  nous  en  convaincre. 

II.  —  658.  Pour  soutenir  que  la  transcription  exigée  par  notre  article 
doit  produire  (pour  les  biens  susceptibles  d'hypothèques,  puisqu'elle 
n'est  demandée  que  pour  eux)  les  mêmes  effets  que  l'insinuation^ 
Maleville,  Delaporte  et  Grenier  ont  dit  que  l'insinuation  n'a  été  suppri- 
mée que  parce  que  la  transcription  devait  la  rendre  inutile ,-  qu'on  l'a 
positivement  reconnu  au  Gonseil  d'État;  et  que,  dès  lors,  on  avait 
bien  la  pensée  d'organiser  une  transcription  produisant  les  mêmes 
effets  que  l'insinuation.  —  Ge  premier  argument  repose  sur  une  inter- 
prétation évidemment  fausse  de  ce  qui  s'est  dit  au  Gonseil  d'État.  G'est 
M.  Jollivet  et  aussi  M.  Regnaud  qui  insistèrent  sur  l'inutilité  de  l'insi* 
nuation;  mais  ils  ne  parlaient  pas  de  l'inutilité  quelle  aurait  au  moyen 
d'une  transcription  nouvelle  et  qu'il  était  question  de  créer  :  ils  parlaient 
de  l'inutilité  qu'elle  offrait  depuis  quelques  années  au  moyen  de  la  tran- 
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scription  existante.  «  Dans  beaucoup  de  départements,  disait  M.  Jollivct , 
on  a  été  frappé  de  l'inutilité  de  l'insinuation  depuis  que  la  transcription 
est  devenue  indispensable  :  Tinsinuation  nest  donc  pas  d'un  usage  uni- 
versel y  tandis  que  la  trahscription  a  lieu  sur  tous  les  points  de  la 
République.  »  M.  Regnaud  dit  que  «les  registres  d'insinuation  n'ont 
été  établis  que  parce  que  ceux  des  hypothèques  étaient  secrets;  qu'ils 
sont  donc  inutiles  aujourd'hui  :  »  et  sur  ces  observations  Tarticle  fut 
adopté  tel  que  nous  le  voyons  dans  le  Code  (Fenet,  t.  XII,  p.  361 ,  362). 
Douc,  il  ne  s'agissait  pas  de  l'avenir,  mais  du  présent  et  du  passé;  on 
ne  parlait  pas  d'une  transcription  de  nature  nouvelle  et  devant  produire 
tous  les  effets  de  l'insinuation ,  mais  de  la  transcription  qui  existait 
depuis  quelques  années  d'après  la  loi  de  brumaire. 

On  ajoute  que ,  dans  l'exposé  des  motifs ,  M.  Bigot  faisait  remarquer 
Tutilité  de  la  transcription  pour  les  héritiers  du  donateur  ;  que  ceci 
prouve  bien  qu'il  s'agissait  d'une  transcription  remplaçant  l'insinua- 
tion ,  d'une  transcription  dont  le  défaut  pourrait  être  invoqué  par  ces 
héritiers  aussi  bien  que  par  les  créanciers  ou  tiers  acquéreurs ,  et  non 
pas  de  la  simple  transcription  de  la  loi  de  brumaire.  —  Ce  second  ar- 
gument n'est  pas  plus  heureux  que  le  premier;  car  il  pst  évident ,  par 
la  phrase  même  de  M.  Bigot ,  qu'il  n'entendait  parler  que  de  la  tran- 
scription de  la  loi  de  brumaire  ;  M.  Bigot  ne  parlait  pas  de  ce  qui 
aurait  lieu  par  suite  de  l'adoption  du  titre  des  Donations ,  mais 
de  ce  qui  avait  lieu  actuellement  sous  la  loi  de  brumaire.  Voici ,  en 
effet ,  sa  phrase  :  a  Quant  aux  héritiers ,  l'inventaire  leur  fera  connaître^ 
par  les  titres  de  propriétés  ,  quels  sont  les  biens  ;  et  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  il  n'est  aucun  héritier  qui  y  ayant  le  moindre  doute ,  ne 
commence  par  vérifier  sur  les  registres  quelles  sont  les  aliénations  n 
(Fenet,  t.  XII,  p.  548). 

Comment  donc  a-t-on  pu  invoquer  ce  passage  en  faveur  de  l'opinion 
que  nous  combattons?...  Que  si  maintenant  on  en  veut  un  autre  qui 
s'explique  plus  catégoriquement  sur  ce  point ,  on  le  trouvera  dans  le 
rapport  au  Tribunat.  On  y  dit  que  «  le  défaut  de  transcription  peut 
être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt;  qu'il  n'y  a  d'excepté 
que  celles  qui  sont  chargées  de  faire  transcrire  ou  leurs  ayants  cause , 
et  le  donateur,  ce  qui  comprend  nécessairenient  les  donataires  postée 
rieurs ,  les  cessionnaires  et  les  héritiers  de  ce  donateur  »  {ibid. ,  p.  597). 

Nous  reviendrons  au  surplus  sur  cfttte  question  (art.  941 ,  n"  III). 

III. —659.  Pour  établir,  au  contraire,  que  la  transcription  exigée 
par  notre  article,  et  qui  était  bien  celle  de  l'an  VII  tout  d'abord,  a 
changé  nécessairement  par  le  changement  de  régime  hypothécaire,  on 
fait  un  raisonnement  bien  simple  et  très-spécieux  au  premier  aperçu  : 
«  Les  art.  939-942 ,  dit-on  ,  proclament  bien  la  nécessité  de  la  trans- 
cription pour  les  donations  immobilières ,  mais  ils  ne  développent  pas 
la  nature  Juridique  de  cette  transcription;  et,  par  conséquent,  les  rè- 
gles explicatives  de  ce  point  doivent  être  cherchées  ailleurs.  Or,  où  ira- 
t-on  les  chercher?  ce  ne  peut  être  ni  dans  l'ordonnance  de  1731,  ni 
dans  la  loi  de  brumaire  an  VU ,  puisqu'elles  sont  abrogées  l'une  et 
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l^autre  :  ce  sera  donc  nécessairement  dans  le  chap.  YIII  du  titre  de$ 
Hypothèques,  seul  texte  législatif  qui  trace  aujourd'hui  les  règles  de  la 
transcription.  » 

Ceci  revient  à  dire  que  le  législateur,  en  ordonnant  la  transcription 
pour  les  donations  d'immeubles ,  n'a  pas  entendu  poser  une  règle  spé- 
ciale aux  donations;  qu'il  a  simplement  voulu  mettre  les  donations ,  qui 
sont  des  contrats  translatifs  de  propriété ,  sur  la  même  ligne  que  tous 
les  contrats  translatifs  de  propriété  ;  que ,  dès  lors ,  dans  sa  pensée ,  si 
la  transcription  de  Tan  Vil  devait  changer  plus  tard  pour  les  autres 
contrats,  elle  changerait  par  là  même  pour  les  donations;  et  que,  si 
pour  les  autres  contrats  elle  était  supprimée ,  elle  se  trouverait  aussi 
supprimée  pour  les  donations. 

Ce  raisonnement ,  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  réfuté  in  forma ,  se 
réfute  assez  par  des  considérations  auxquelles  tout  esprit  non  prévenu 
ne  peut  refuser  son  adhésion.  Le  législateur,  dit-on ,  n'a  pas  voulu  po- 
ser une  règle  spéciale  aux  donations  ,  mais  seulement  les  mettre  sur  la 
ligne  de  tous  les  contrats  translatifs  de  propriété.  Mais  alors  pourquoi 
s'est-on  donné  la  peine  d'écrire  nos  quatre  articles?...  Regardez  l'en- 
semble du  Code En  parlant  de  l'obligation  de  livrer  un  corps  cer- 
tain (obligation  qui  transfère  immédiatement  la  propriété  au  créancier) 
le  législateur  n'a  pas  imposé  la  transcription  (art.  1138  et  suiv.)  :  il 
a  réservé  la  question  pour  plus  tard.  En  traitant  de  la  vente,  contrat 
translatif  de  propriété,  il  n'a  pas  dit  que  l'acheteur  fût  obligé  de  faire 
transcrire;  il  a  encore  réservé  la  question  (art.  1583).  En  traitant  de 
l'échange,  qui  opère  également  transmission  de  propriété,  il  n'a  pas 
plus  parlé  de  la  transcription  que  pour  la  vente ,  que  pour  toute  obli- 
gation de  livrer  en  général  ;  il  s'est  tu  dans  ces  différentes  matières, 
pour  les  régler  toutes  en  une  fois  par  la  règle  générale  et  unique  qu'il 
se  proposait  de  porter  plus  tard  pour  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété (art.  2181  et  suiv.).  Mais  pourquoi  donc,  encore  une  fois, 
prend-il  la  peine  de  discuter  et  d'arrêter  des  articles  spéciaux  pour  la 
translation  de  propriété  par  donation?... 

Le  simple  examen  des  textes  du  Code  prouve  clairement  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  soumettre  les  donations  à  une  règle  particulière,  à 
une  condition  rigoureuse  et  déterminée  de  publicité.  Mais  si  les  textes 
prouvent  bien  cette  idée ,  l'historique  ne  la  prouve-t-il  pas  pins  claire- 
ment encore?  N'est-ce  pas  parce  que  la  donation  était  soumise  depuis 
trois  cents  ans  à  la  formalité  de  l'insinuation ,  et  qu'on  trouvait  cette 
insinuation  suffisamment  remplacée  par  la  transcription  alors  existante, 
que  cette  transcription  a  été  imposée  ?  N'est-il  pas  clair  que  si  on  n'a- 
vait pas  voulu  soumettre  la  donation  soit  à  l'insinuation ,  soit  à  quelque 
formalité  équivalente  ou  à  peu  près ,  et  qu'on  eût  entendu  la  laisser 
dans  le  droit  commun  ,  on  aurait  gardé  le  silence  dans  ce  titre  comme 
dans  les  autres ,  en  réservant  la  question  pour  tous  ?  N'est-il  pas  pal- 
pable que  si  cette  transcription  de  l'an  Vil ,  alors  d'un  usage  universel, 
ne  s'était  pas  trouvée  là  pour  remplacer  l'insinuation,  ou  aurait  main- 
tenu celle-ci .  comme  le  proposait  le  projet?  Tout  ceci  n'est-il  pas  écrit 
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à  chaque  page  des  procès-verbaux?...  La  loi  du  H  brumaire,  dans  la 
pensée  du  législateur,  n'était  pas  le  texte  imposant  aux  donations  la 
nécessité  de  la  transcription;  c'était  tout  simplement  un  texte  expliquant 
la  nature  de  la  transcription  imposée  par  notre  titre.  Or  puisque  la  loi 
de  brumaire  ne  faisait  qu'expliquer  la  transcription  exigée  par  un  autre 
texte ,  qu'importe  que  celte  loi  soit  ou  ne  soit  plus  en  vigueur?  L'abro- 
gation de  cette  loi  n'empêche  pas  qu'on  ne  sache  très-bien  quelle  na- 
ture de  transcription  elle  organisait. 

Ainsi  donc,  c'est  la  transcription  telle  qu'elle  était  d'après  la  loi  du 
ii  brumaire  an  YII  qui  est  exigée  par  notre  article;  en  sorte  que  cette 
transcription  n'est  pas  facultative  pour  le  donataire  et  destinée  seule- 
ment à  purger,  s'il  le  veut,  les  hypothèques;  elle  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  donation  à  l'égard  des  tiers  (1). 

IV.  —  660.  C'est  aussi  un  point  controversé  que  de  savoir  quels  sont 
les  biens  pour  lesquels  les  donations  doivent  être  transcrites.  Ce  point 
nous  parait  cependant  bien  simple,  puisque  notre  article  déclare  qu'il 
ne  s'agit  que  des  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  et  que 
d'après  l'art.  2118  du  Gode  civil,  comme  d'après  la  loi  de  brumaire 
(art.  6)  ii  n'y  a  de  susceptible  d'hypothèque  que:  IMes  immeubles  par 
nature  ou  par  destination  et  T  l'usufruit  de  ces  immeubles.  Donc,  pour 
les  servitudes  réelles,  puisqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothè- 
que, la  transcription  ne  sera  pas  nécessaire. 

Grenier  (n«  162) ,  M.  Vazeille  (n^  4)  et  M.  Coin-Delisle  (n*  ii)  en- 
seignent cependant  que  la  transcription  est  nécessaire  pour  toute  do- 
nation d'immeubles,  sans  distinguer  si  ces  immeubles  sont  tels  par 
leur  nature,  par  leur  destination  ou  par  leur  objet,  et  s'ils  sont  ou  non 
susceptibles  d'hypothèque.  Grenier  n'en  donne  aucune  raison;  M.  Va- 
zeille explique  longuement  que  la  transcription  est  aussi  utile  ou  même 
plus  utile  en  cas  de  servitudes  réelles  que  dans  le  cas  d'usufruit  (à  quoi 
il  suffirait  de  répondre  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  faire  la  loi  ni 
même  de  la  justifier,  mais  de  l'appliquer  telle  qu'elle  est)  ;  M.  Goiu- 
Delisle  entin  imagine  une  explication  qui  n'est  qu'une  subtilité.  Ce 
n'est  pas  relativement  au  donataire,  dit-il,  que  la  transcription  est  exi- 
gée; c'est  relativement  au  donateur  et  aux  tiers  qui  pourraient  con- 
tracter avec  lui.  Donc,  ce  n'est  pas  entre  les  mains  du  donataire  qu'il 
faut  regarder  si  le  bien  est  susceptible  d'hypothèque,  c'est  enti*e  les 
mains  du  donateur.  Or,  quand  un  propriétaire  donne  une  servitude  sur 
sa  maison,  l'objet  donné,  en  le  considérant  par  rapport  au  donateur 
et  tel  qu'il  était  dans  ses  mains,  n'est  pas  précisément  une  servitude, 
puisque  res  sua  nemini  servit  ;  c'est  la  maison  elle-même  dans  l'une 
de  ses  parties,  dans  l'une  de  ses  qualités  ;  or,  cette  maison  est  suscep- 
tible d'hypothèque. 

N'est-ce  pas  là  un  pur  sophisme?  Pour  savoir  s'il  y  a  eu  donation 

(1)  Conf.,  Merlin  (/fép.,  v°  Donat.,  sect.  6,  vî  3),  TaniMe  (ifn'd.,  \oTranscrlp.,  vè:  3>, 
DeiTÎDCOurt  (i.  Ili.  Proudhon  {Usuf.,  n*>  91),  Duraïuon  (VJH-30:)»  Troplong  (/iyp., 
pT  004),  Goin-DeUftle  (n«  1),  Duvergler  (sur  TouU.,  V-239J. 
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de  telle  espèoe  de  bien  ou  de  telle  autre  espèce  de  bien,  il  est  clair  que 
c'est  la  chose  donnée  qu'il  faut  regarder  ;  la  chose  donnée ,  ce  n'est 
pas  la  maUfmf  c'est  une  servitude  sur  cette  maison.  Dans  la  théorie 
étrange  de  M.  Goin-Delisle,  un  propriétaire  ne  pourrait  jamais  faire 
une  donation  de  servitudes,  soit  réelles,  soit  personnelles  :  il  faudrait 
dire  qu'il  a  donné  ses  maisons,  ses  fermes,  ses  forêts  dans  telle  ou  telle 
de  leurs  parties  ou  qualités;  mais  on  ne  pourrait  jamais  dire  qu  il  a 
donné  des  servitudes!,.. 

Il  eût  été  bien  facile  au  législateur  d'exiger  la  transcription  pour 
toutes  donations  de  biens  immobiliers.  Il  ne  l'a  pas  fait;  il  ne  l'a  exigé 
que  pour  les  biens  susceptibles  d'hypothèque.  Et  ce  n'est  pas  par  inad- 
Tertance  et  sans  dessein  qu'il  a  employé  ces  dernières  expressions.  Il 
voulait  appliquer  ici  la  loi  de  brumaire,  il  ne  voulait  exiger  la  trans- 
cription pour  les  donations  que  dans  les  cas  où  cette  loi  l'exigeait  pour 
tous  les  actes  translatifs  de  propriété.  Or  l'art.  26  de  cette  loi  ne 
l'exigeait  que  pour  les  mies  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles 
d^hypothèque;  et  son  art.  6  avait  eu  soin  d'expliquer  que  les  seuls  biens 
susceptibles  d'hypothèque  étaient  :  i°  les  immeubles  territoriaux  et 
leurs  accessoires  inhérents  j  2°  l'usufruit  et  Temphytéose  de  ces  mêmes 
biens.  La  combinaison  de  notre  art.  939  avec  les  art.  6  et  26  de  la  loi 
de  brumaire  ne  permet  pas  de  l'étendre  au  delà  de  ses  termes  et  de 
l'appliquer  au  cas  de  servitudes  réelles. 

Quant  au  point  de  savoir  si  les  droits  d'usage  et  d'habitation ,  qui 
sont  des  servitudes  personnelles  comme  l'usufruit,  sont  susceptibles 
d'hypothèques,  il  sera  examiné  sous  l'art.  2118. 

940.  —  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari , 
lorsque  les  biens  auront  été  donnés  k  sa  femme  ;  et  si  le  mari  ne 
remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans 
autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  k  des  mineurs,  k  des  interdits, 
ou  k  des  établissements  publics,  la  transcription  sera  faite  b  la 
diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs. 

661.  La  demande  de  transcription  d'une  donation  n'est  qu'un  fait 
matériel  pour  l'accomplissement  duquel,  dès  lors,  il  n'est  besoin  d'au- 
cune capacité.  Par  conséquent ,  non-seulement  la  femme  mariée  non 
autorisée,  mais  aussi  le  mineur,  même  non  émancipé,  peuvent  faire 
faire  la  transcription  de  la  donation  qui  leur  est  faite.  Par  la  même 
raison ,  les  ascendants ,  soit  d'un  mineur,  soit  aussi  d'un  interdit  ou 
d'une  femme  mariée,  et  même  tous  autres  parents  ou  do  simples  amis, 
le  pourraient  également  {t'oy.  art.  2139  et  2194).  Notre  article  n'a  pas 
pour  but  de  faire  connaître  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  faire  trans- 
crire, mais  d'indiquer  celles  qui  sont  obligées  de  le  faire. 

Un  seul  point  pourrait  faire  ici  question  :  c'est  de  savoir  si  un  mari 
serait  également  obligé  de  faire  transcrire,  quand  la  donation  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice.  Nous  ne  le 
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pensons  pas.  La  tpanscription  n'est  que  la  suite  et  le  complément  de 
l'acceptation;  et  puisque  le  mari  est  resté  étranger  à  cette  acceptation 
comme  il  en  avait  le  droit,  on  ne  voit  pas  comment  la  transcription 
pourrait  devenir  obligatoire  pour  lui.  De  quoi  d'ailleurs  se  plaindrait  la 
femme,  que  viendrait-elle  dire?  Elle  n'a  ni  pu  ni  dû  compter  sur  son 
mari  ;  et  la  transcription,  qu'elle  pouvait  faire  faire  sans  y  être  autori- 
sée, lui  était  bien  plus  facile  que  l'acceptation^  pour  laquelle  elle  a  su 
se  procurer  l'autorisation  du  tribunal. 

941. —  Le  défaut  de  tran$cription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et 
le  donateur. 

SOKBCAZ&X. 

I.  Le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé  que  par  les  personnes  y  ayant  intérêt 
pour  la  conservation  d'un  droit  réel  sur  le  bien  :  dissentiment  avec  Delvincoort 
et  M.  Duranton. 

IL  n  ne  peut  l'être  par  les  personnes  qui  devaient  faire  transcrire,  ni  par  leurs  ayants 
cause  même  à  litre  particulier. 

lU.  Il  ne  peut  Têire  non  plus  par  le  donateur;  ni,  dès  lors,  par  ses  suceessears  gé- 
néraux. 

IV.  Il  ne  peut  l'être  enfin  par  ses  donataires  ou  légataires  particuliers  :  dIssenUmeot 
avec  M.  Duranton,  M.  Colo-Delisle ,  etc.  Fausse  doctrine  de  M.  Duranton. 

L —  662.  Cet  article  donne  lieu  à  de  graves  difficultés  sur  le  double 
point  de  savoir  quelles  personnes  sont  comprises  dans  la  règle  qui  forme 
sa  première  partie,  et  à  quelles  personnes  s'applique  l'exception  qui  suit 
cette  règle. 

L'article  nous  dit  d'abord  que  le  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt  à  le  faire. 
Mais  s'agit-il  de  toutes  personnes  ayant  un  intérêt  quelconque  à  faire 
tomber  la  donation;  ou  bien  le  législateur  n'entend -il  parler  que  de 
celles  qui  y  ont  intérêt  pour  la  conservation  d'un  droit  réel  sur  le  bien 
donné?...  Pour  celles-ci  la  règle  s'applique  indubitablement.  Ainsi, 
celui  à  qui  le  donateur,  dans  l'intervalle  entre  l'acceptation  de  la  do- 
nation et  sa  transcription,  aurait,  par  mauvaise  foi,  vendu  l'immeuble 
donné;  celui  auquel  il  aurait,  dans  le  même  intervalle,  consenti  une 
servitude  ou  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  pourront  incontesta- 
blement invoquer  notre  article;  ils  pourront,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  donataire  n'avait  pas,  au  moment  de  leur  contrat,  rendu  sa  dona- 
tion publique  par  la  transcription ,  faire  exécuter  ce  contrat  comme  si 
la  donation  n'avait  pas  eu  lieu.  Mais  ce  droit  appartiendrait-il  aussi  à 
un  simple  créancier  chirographaire?  La  question  est  controversée  (I)  ; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  la  résoudre  négativement. 


(I)  y/ff,  :  Dclvincourt,  Duranton  (VlII-St?)  ;  Cassât.,  7  avr.  1841  ;  Limoges,  9  mars 
1&43  (Dev.,  41,  1,  393?  44,  1,  04).  —  JVég.  :  Grenier  {Uyp.,  n»  360),  Coin-Delisle 
(n""*  9  Va);  Grenoble,  17  juin  1822.  Quant  à  l'arrêt  d'Amiens  de  1814,  invoqué  par 
M.  Duranton  comme  ayant  aussi  reconnu  le  droit  aux  chirograpliaires,  il  s'appliquait 
»>i  contraire,  h  des  hypothécaires.  * 
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Et  d'abord,  il  suflSt  de  rapprocher  nos  articles  de  Tart.  930  pour  saisir 
la  pensée  du  législateur,  et  pour  comprendre  que  la  Iranscriplion ,  et 
par  suite  le  défaut  de  cette  transcription,  n'ont  pas  un  effet  aussi  large, 
aussi  énergique  que  celui  qu'on  veut  leur  attribuer.  L'art.  938  pose  en 
principe  que,  dans  la  donation,  la  propriété  se  transfère  au  moment 
de  l'accord  des  deux  volontés,  c'est-à-dire  par  la  convention  même; 
puis  les  art.  939  et  suivants  viennent  apporter  une  exception  à  cette 
règle,  en  reculant,  pour  certains  cas,  jusqu'à  la  transcription,  ce  trans' 
port  de  la  propriété.  Mais  puisque  les  deux  dispositions  concernent  le 
transport  de  la  propriété  et  que  la  seconde  est  une  exception  à  la  pre- 
mière, on  ne  peut  donc  appliquer  celle-ci  que  pour  les  questions  de 
droits  réels?...  On  donne  donc  à  cette  exception  son  sens  naturel  en 
disant  que  (s'il  suffit  d'opposer  la  simple  convention  au  donateur  qui 
viendrait  redemander  la  chose  donnée  ou  un  droit  sur  cette  chose)  on 
ne  peut  opposer  que  la  transcription  au  tiers  qui  vient  réclamer  la  pro- 
priété de  la  chose  ou  un  droit  réel  quelconque;  et  c'est  méconnaître  le 
rapport  intime  de  cette  disposition  avec  celle  qui  la  précède ,  que  de 
vouloir  en  étendre  le  bénéfice  à  ceux  qui  n'invoquent  qu'un  simple 
droit  personnel...  Quand  un  tiers  oppose  le  défaut  de  transcription 
pour  réclamer  un  droit  sur  la  chose^  on  doit  l'écouter ,  puisque,  quant 
à  lui,  c'est  seulemient  par  cette  transcription  que  cette  chose  pouvait 
être  aliénée;  on  est  dans  l'exception.  Mais  quand  c'est  pour  réclamer 
un  droit  contre  la  personne  du  donateur,  il  n'est  pas  recevable,  puis- 
que cette  personne  a  été  totalement  dépouillée  de  la  chose  par  la  con- 
vention même,  on  est  alors  dans  la  règle.         , 

D'un  autre  côté,  Ja  transcription  dont  s'occupent  nos  articles,  et  qui 
n'est  plus  imposée  aujourd'hui  qu'aux  donations,  est  celle  que  la  loi  de 
brumaire  an  VU  exigeait  pour  tout  acte  translatif  de  propriété.  C'est  là 
un  point  reconnu  par  Delvincourt  et  M.  Duranton  eux-mêmes  (art. 
939,  n°  m  in  fine).  Or,  tout  le  monde  sait  que,  d'après  l'art  26  de  la 
loi  de  brumaire,  la  transcription  n'était  exigée  que  pour  l'intéi^ét  de 
ceux  qui,  dans  Tintervalle  de  l'aliénation  à  cette  transcription,  auraient 
acquis  de  l'aliénateur  un  droit  réel  sur  l'immeuble  aliéné.  Mais  si 
c'étaient  là  les  seuls  intéressés  de  la  loi  de  brumaire ,  et  si  le  Code  n'a 
fait  que  maintenir  pour  la  donation  ce  que  cette  loi  avait  établi  pour 
toute  aliénation ,  le  sens  que  le  législateur  a  entendu  doimer  aux  mots 
a  toutes  personnes  ayant  intérêt  »  ne  peut  donc  pas  être  douteux. 

II. — 663.  En  posant  pour  principeque  le  défaut  de  transcription  delà 
donation  pourrait  être  proposé  par  tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  le 
bien,  le  législateur  y  apporte  une  exception,  qui  était  en  effet  nécessaire. 

Et  d'abord,  le  dé&ut  de  cette  transcription  ne  peut  pas  être  opposé 
par  ceux  qui  devaient  précisément  la  faire  faire.  Ainsi,  les  tuteurs  de 
mineurs  ou  d'interdits,  les  curateurs  de  mineurs  émancipés,  les  maris 
de  femmes  donataires,  les  administrateurs  ou  autres  personnes  chargées 
d'accepter  et  de  faire  transcrire  pour  les  établissements  publics  et  autres 
personnes  morales,  qui  se  seraient  fait  consentir  par  le  donateur,  après 
la  donation,  une  servitude,  une  hypothèque  ou  une  aliénation  entière 
T.  in,  5"  ÉDiT.  35 


546  EXPLICATION   DU  CODE  CIVIL.   LIT.   III. 

sur  le  bien  donné,  ne  pourraient  pas  ai^umenter,  pour  le  maintien  de 
leur  droit,  d'un  défaut  de  transcription  qui  est  une  faute  de  leur  part , 
et  dont  ils  sont  eux-mêmes  responisabtes,  comme  va  le  dire  expressé- 
ment Tarticle  suivant. 

Et  il  en  serait  ainsi  de  ceux  qui ,  sans  être  soumis  par  la  loi  à  l'obli- 
gation de  &ire  transcrire,  s'y  seraient  soumis  eux-mêmes,  soit  par  une 
convention,  comme  un  mandataire,  soit  autrement,  comme  nous  allons 
le  voir  dans  l'article  suivant  poiv  les  ascendants  du  mineur.  La  loi , 
en  eflTet,  excepte  toutes  les  personnes  qui  sonê  chargées  de  faire  trans- 
crire. Et  il  en  devait  être  ainsi  ;  car  du  moment  que  la  personne  se 
trouve  chargée  de  faire  transcrire ,  elle  devait  donc  indemniser  le  do- 
nataire du  tort  que  pourrait  lui  causer  Tinexécution  de  l'obligation  ;  et 
puisqu'elle  serait  tenue  de  réparer  les  effets  de  l'éviction ,  elle  ne  peut 
d<Mic  pas  évincer  elle-même  :  qtêem  de  evietione  tenei  aciioy  eumdem 
ûgmtem  repellii  excepiio. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  ceux  qui  devaient  faire  transcrire,  que  la 
loi  refuse  le  droit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription  ;  c'est  aussi  à 
leurs  ayants  cause.  —Ainsi  non-seulement  leurs  successeurs  généraux 
(héritiers,  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre  universel), 
mais  même  ceux  qui  ne  tiendraient  d'eux  que  tel  droit  particulier,  ne 
pourraient  invoquer  le  défaut  de  transcription  pour  l'exercice  de  ce 
droit.  —  Supposons  que  le  tuteur  d'un  mineur,  après  avoir  acceplèla 
donation  d'un  immeuble  faite  à  celui-ci ,  tienne  cette  donation  aua^ 
secrète  que  possible,  et  s'entende  avec  le  donateur  pour  se  faire  con- 
sentir une  vente  du  même  immeuble  :  dans  cette  hypothèse ,  il  est 
dair  que  le  tuteur  ne  pourrait  pas  argumenter  du  défaut  de  transcription 
pour  faire  maintenir  son  acquisition,  et  que  ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs universels  ne  le  pourraient  pas  davantage  (puisqu'ils  succèdent 
à  toutes  ses  obligations,  et  qu'on  peut  leur  dire  comme  à  lui-même 
fwfm  (fe  evietione,..)  ;  mais  si  ce  tuteur  revendait  l'immeuble,  ou  qu'il 
le  grev&t  d'hypothèques,  l'acheteur  ou  les  créanciers  hypothécaires  ne 
pourraient  pas  plus  invoquer  le  défaut  de  transcription  que  le  tuteur 
lui-même,  parce  qu'ils  ne  tiennent  que  de  lui  ses  droits  sur  l'immeuble 
et  qu'ils  sont  dès  lors  ses  ayants  cause.  Les  droits  du  tuteur  sur  Pim- 
meûble  étaient  nuls;  ceux  qu'il  a  conférés  à  des  tiers  sont  donc  nuls 
également  :  la  loi  maintient  ici  cette  maxime  de  droit  commun,  nemo 
plus  juriê  conferre  poteêi  quàm  ipse  habet 

III.  —  664  L'exception  qui  refuse  à  certains  intéressés  le  droit  d'in- 
voquer le  défaut  de  transcription  est  appliquée  par  le  texte,  et  avec 
beaucoup  de  raison ,  au  donateur.  Il  est  bien  clair,  en  effet ,  que  ce  n'est 
pas  celui  qui  a  fait  lui-même  la  donation  qui  p(3Ut  jamais  être  reçu  à 
venir  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  Ta  pas  rendue  publique  :  lui  la  con- 
naissait bien  assez ,  et  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  la  transcription 
a  pu  être  exigée.  D'ailleurs  le  donateur  est  nécessairement  tenu  d*in- 
demniser  le  donataire  du  dommage  que  lui  causerait  toute  éviction , 
totale  ou  partielle,  provenant  des  droits  que  ce  donateur  aurait 
indûment  consentis  après  la  donation  accomplie;  or,  s'il  est  tenu 
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de  l'indemniser  de  l'éviction ,  comment  pourrait-il  l'évincer  d'abord? 

Mais  la  loi  se  garde  bien ,  en  exceptant  le  donateur,  d'excepter  avec 
lui  ses  ayants  cause ,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  personnes  chargées 
de  faire  transcrire  :  c'eût  été  faire  une  exception  aussi  large  que  la  règle, 
en  comprenant  précisément  tout  ce  que  cette  règle  comprend.  En  effet, 
la  règle  est  faite  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à  invoquer  le  défaut  de  trans- 
cription pour  le  maintien  d'un  droit  réel  sur  le  bien  donné  ;  or,  un 
droit  réel  sur  le  bien  donné  n'a  pu  être  conféré  que  par  le  propriétaire 
de  ce  bien ,  c'est-à-dire  par  le  donateur  ;  donc  tous  ceux  dont  il  s'agit 
dans  la  règle  tiennent  nécessairement  leur  droit  du  donateur,  soH 
immédiatement,  soit  médiatement,  et  sont  dès  lors  ses  ayants  causer 
Mais  si  la  règle  n'est  faite  précisément  que  pour  des  ayaniê  cause  du 
donateur  y  on  ne  pouvait  donc  pas  en  excepter  tous  les  ayants  cause  du 
donateur  :  c'eût  été  l'effacer  en  entier,  immédiatement  après  l'avoir 
posée...  Du  moment  que  l'on  reconnaissait  nulle  vis-à-vis  des  divers 
intéressés  (jusqu'à  la  transcription)  une  donation  déjà  parfaite  vis-à- 
vis  du  donateur,  on  permettait  donc  à  ce  donateur  de  conférer  à  d'au-* 
très  les  droits  qu'il  n'avait  plus  pour  lui-même;  on  dérogeait  au  prin* 
dpe  nemo  plus  juris  ;  et  on  marchait  nécessairement  à  l'idée,  que  nous 
rencontrons  ici ,  d'ayants  cause  recevant  de  leur  auteur  des  droits  que 
cet  auteur  lui-même  ne  pourrait  pas  invoquer. 

665.  Mais  de  ce  que  la  loi  n'a  pas  dû  parler  des  ayants  cause  du 
donateur,  et  n'en  a  pas  parlé,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ses  héri^ 
tiers  ou  autres  successeurs  généraux  pourraftnt  invoquer  le  défaut  de 
transcription  aussi  bien  qu'un%cheteur  ou  un  créancier  hypothécaire... 

En  effet,  les  ayants  cause  d'une  personne,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
tiennent  leurs  droits  de  cette  personne ,  se  divisent  en  deux  classes  bien 
distinctes  :  1'  les  successeurs  généraux,  qui  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations;  et  ^"^  les  simples  successeurs  particuliers,  qui  restent 
étrangers  à  ces  obligations.  Ces  deux  classes  d'ayants  cause  peuvent, 
en  général ,  être  écartées  de  l'exercice  du  droit  qui  n'appartenait  pas 
à  leur  auteur,  par  une  première  raison  qui  leur  est  commune  à  tous  : 
cette  raison ,  c'est  le  principe  rappelé  plus  haut ,  qu'une  personne  ne 
peut  conférer  plus  de  droit  qu'elle  n'en  a,  et  que,  dès  lors,  l'ayant 
cause  ne  peut  faire  ce  que  n'aurait  pu  faire  son  auteur.  Cette  première 
raison  ne  saurait  être  invoquée  ici ,  comme  on  vient  de  le  voir.  Mais  à 
côté  de  cette  première  raison  commune  aux  deux  classes  d'ayants  cause, 
et  qui  reste  ici  sans  valeur,  il  en  est  une  autre  applicable  seulement  à 
la  première  classe ,  et  qui  conserve  toute  sa  force  :  c'est  que  les  suc^ 
cesseurs  généraux  se  trouvent  soumis  à  toutes  les  obligations  de  leur 
auteur...  Le  donateur,  comme  on  l'a  vu,  serait  tenu  d'indemniser  le 
donataire  de  l'éviction  qu'il  lui  causerait  par  sa  faute;  mais  puisqu'il 
est  tenu  d'une  indemnité  pour  cette  éviction ,  ses  successeurs  généraux 
le  seraient  donc  aussi  ;  et,  par  conséquent ,  ils  ne  peuvent  pas  eux- 
mêmes  exercer  cette  éviction  :  s'ils  ne  sont  pas  écartés  ici  par  la  règle 
Nemo  plus  juris  f  ils  le  sont  par  celle  Quem  de  evictione. 

On  avait  eu  d'abord  des  doutes  sur  la  justesse  de  ce  résultat;  et  on 


548  EXPLICATION   DU   GODE   CIVIL.    LIV.    III. 

fusait  valoir  plusieurs  arguments  pour  établir  que  les  hériti^s  eux- 
mêmes  pouvaient  invoquer  le  défaut  de  transcription. 

On  argumentait  du  silence  de  notre  article ,  qui,  en  refusant  la  fa- 
culté aux  ayants  cause  de  ceux  qui  devaient  faire  transcrire ,  ne  la  re- 
fuse pas  aux  ayants  cause  du  donateur,  d'où  Ton  concluait  que  ces 
ayants  cause  restaient  tous  dans  la  règle  toutes  personnes  ayant  intérêt. 
Mais  on  vient  de  voir  que  notre  article  ne  pouvait  pas  parler  de  ces 
ayants  cause  (ce  qui  eût  été  détruire  la  règle  qu'il  venait  de  poser)  ;  et 
que  son  silence  comprend  de  droit  commun  les  successeurs  généraux 
du  donateur,  conune  et  avec  ce  donateur  lui-même.  —  On  invoquait 
l'ordonnance  de  1731 ,  que  le  Code ,  disait-on ,  avait  voulu  reproduire, 
et  qui  autorisait  les  héritiers  eux-mêmes  à  user  du  défaut  d'insinuation. 
Mais  c'est  précisément  parce  que  Tart.  27  de  l'ordonnance  parlait  for- 
mellement des  héritiers ,  et  que  notre  article  n'en  parle  pas,  qu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir  sous  le  Gode  la  faculté  qu'ils  avaient  sous  l'ordon- 
nance; c'est  parce  que  cette  faculté  était  une  dérogation  exorbitante  au 
droit  commun,  et  ne  pouvait  dès  lors  résulter  que  d'une  disposition 
IK>sitive  qui  n'a  pas  été  écrite  dans  le  Gode ,  quoiqu'elle  le  Mt  dans  l'or- 
donnance, qu'elle  n'existe  plus  aujburd^hui.  —  On  invoquait  encore 
les  travaux  préparatoires  du  Code  pour  établir  qu'on  avait  voulu  donner 
à  la  formalité  nouvelle  de  la  transcription  les  mêmes  effets  qu'à  Tan- 
cienne  insinuation.  Mais  nous  avons  prouvé  plus  haut  (art.  939,  n*  W), 
que  c'est  là  une  erreur  profonde,  et  que  l'examen  des  procès-verbaux 
établit  clairement  le  contrtire. 

On  voulait  enfin  tii*er  un  dernier  arguifient  de  l'art.  783  ;  mais  cet  ar- 
gument n'était  pas  plus  solide  que  les  autres.  —  L'art.  783,  disait-on  , 
en  permettant  à  un  héritier  de  se  faire  restituer  contre  son  acceptation 
lorsqu'on  découvre  après  coup  un  testament  lui  enlevant  plus  de  la 
moitié  de  l'actif,  ne  lui  permet  pas  de  le  faire  pour  la  découverte  d'une 
donation.  Pourquoi  cette  différence  ?  L'héritier  ne  serait-il  pas  aussi 
bien  ruiné  par  la  donation  que  par  le  testament?  Cette  donation  ne 
peut-elle  pas  également  être  inconnue  de  l'héritier,  alors  surtout  que  le 
défunt  l'avait  faite  avec  réserve  d'usufruit,  et  avait  conservé  dès  lors 
jusqu'à  sa  mort  la  possession  des  biens  donnés?  Or,  n'est-ce  pas  par  la 
disposition  de  notre  art.  941  que  s'explique  ce  silence  de  l'art.  783? 
En  effet,  ou  bien  la  donation  aura  été  transcrite,  et  alors  l'héritier  la 
connaîtra  par  l'inspection  des  registres  du  conservateur  ;  ou  bien  elle 
ne  l'aura  pas  été ,  et  alors  l'héritier  invoquerait  le  défaut  de  transcrip- 
tion, d'après  notre  article,  et  se  refuserait  à  exécuter  la  donation.  — 
Ceci  n'est  rien  moins  que  concluant.  Non  ,  ce  n'est  point  parce  que  le 
législateur  a  entendu  permettre  à  l'héritier  d'opposer  aux  donations  le 
défaut  de  transcription,  qu'il  ne  les  a  pas  mises  dans  l'art.  783  sur  la 
même  ligne  que  les  testaments  ;  c'est  tout  simplement  parce  qu'il  n'a 
pas  vu  dans  une  donation  le  même  danger  pour  l'héritier  que  dans  un 
testament.  Si  l'art.  783  ne  parle  pas  du  cas  de  donation ,  il  ne  parle  pas 
davantage  du  cas  de  vente  ou  d'emprunt ,  qui  est  cependant  beaucoup 
plus  dangereux.  L'emprunt  de  sommes  considérables  et  la  vente  d'une 
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grande  partie  de  biens  peuvent  se  faire  sous  seing  privé  et  n'être  connus 
que  de  celui  qui  a  contracté  avec  le  défunt ,  tandis  que  la  donation  ne 
peut  échapper  ni  à  Tacte  notarié ,  ni  par  conséquent  à  l'enregistre- 
ment,  en  sorte  qu'elle  sera  nécessairement  connue  de  plusieurs  per- 
sonnes. Si  donc  le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  vente , 
même  avec  réserve  d'usufruit ,  qui  peut  n'être  connue  que  de  l'acheteur, 
comment  s'étonnerait-on  qu'il  ne  se  préoccupe  pas  de  la  donation ,  qui 
est  du  moins  entourée  d'une  certaine  publicité?  Le  testament,  le  seul 
acte  qui  puisse  être  inconnu  de  tous,  même  du  bénéficiaire,  est  aussi 
le  seul  pour  lequel  on  ait  cru  devoir  accorder  à  Théritier  le  privilège 
exorbitant  d'une  restitution.  Pour  tous  autres  actes ,  la  loi  a  pensé ,  et 
avec  raison,  que  les  circonstances  amèneraient  au  moins  quelques 
doutes ,  quelques  soupçons ,  et  que  la  prudence  la  plus  commune  ferait 
user  alors  du  bénéfice  d'inventaire. 

Il  faut  donc  reconnaître  avec  les  auteurs  et  la  jurisprudence  que  les 
héritiers  du  donateur  ne  peuvent  pas  plus  que  leur  auteur  opposer  le 
défaut  de  transcription  (i). 

IV.  —  666.  C'est  une  question  très- controversée,  et  fort  délicate  en 
eSet ,  que  celle  de  savoir  si  le  donataire  postérieur  d'un  bien  déjà 
donné ,  et  pour  lequel  le  premier  donataire  n'aurait  pas  fait  transcrire , 
se  trouve  implicitement  compris  dans  l'exception  de  notre  article, 
ou  s'il  reste  dans  la  règle  et  pourrait  opposer  le  défaut  de  transcription. 

Des  auteurs  enseignent  que  le  second  donataire  peut  très-bien  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  (2).  Et  en  effet,  cette  doctrine  paraît  in- 
contestable en  face  de  notre  article ,  tellement  qu'il  n'y  aurait  pas  même 
lieu  à  discussion,  si  elle  devait  se  décider  d'après  lui  seulement...  A 
s'en  tenir  à  notre  article ,  il  est  d'abord  évident  que  celui  à  qui  le  dona- 
teur a  donné  une  seconde  fois  l'immeuble  qu'il  avait  déjà  donné  à  un 
autre,  est  compris  dans  la  règle  ;  car  étant  concessionnaire  de  la  pro- 
priété même  de  l'immeuble,  il  a  donc  intérêt  à  opposer  la  transcription 
pour  le  maintien  d'un  droit  réel.  Et  maintenant ,  l'exception  apportée 
à  cette  règle  ne  s'applique  pas  à  lui;  puisqu'il  n'est  ni  chargé  de  fabre 
transcrire  (on  le  suppose  du  moins),  ni  ayant  cause  d'une  i)ersonne 
chargée  de  le  faire,  ni  donateur  du  bien  »  ni  soumis  aux  obligations  de 
ce  donateur.  —  Mais  il  existe  dans  notre  titre  deux  articles  qui  donnent 
lieu  de  contredire  cette  doctrine;  et  cette  doctrine  est  en  effet  rejetée 
par  d'autres  auteurs  et  par  la  jurisprudence  (3). 

Les  deux  textes  que  Ton  invoque  contre  le  donataire  postérieur,  et 

(1)  Merlin  (Hip.,  y^Donsu,,  sect.  6,  §  3),  Grenier  (n«  1C7),  Dehincourt,  Durantoo 
(VIIN518),  Dalioz  (sect.  2,  art.  5),  Poujol  (n«  6),  Coln-Dellsle  (n*"  15);  Toulouse, 
20  mars  1808;  Angers,  8  arr.  1808;  Colmar,  13  déc.  1808;  Toulouse,  11  avr.  1800s 
ReJ.,  12  déc.  1810;  Cassât.,  à  aoOt  181d. 

(2)  Grenier  (Inédit.,  n*  168),  Maleville,  Duranton  (VIII-515],  Delvlncourt,  DaUoi 
(art.  5,  n<>  10),  Coin-Dellsle  (n^  18  et  10),  Duvergler  (sur  Toull.,  V-280).  Qu^nd  à  deux 
arréu  de  Paris  (1808)  et  de  Limoges  (1810),  que  l'on  cite  quelciuefois  dans  le  m6me 
sens.  Ils  ne  Jugent  pas  la  question. 

(3)  Grenier  (3«  édit.,  n«  168  bis),  Merlin  {Quest,,  v«  Transcript.,  ^*0),  Guilbon 
(11°  566);  Mmes,  l"déc.  1826;  Montpellier,  2  juin  1831. 
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qui  nous  paraissent  en  effet  devoir  faire  résoudre  la  question  contre  luî, 
sont  les  art.  1070  et  1072.. .  Au  chap.  VI  de  notre  titre,  en  traitant  des 
substitutions  permises,  le  législateur  ordonne  (art.  1069)  que  toute 
disposition  gratuite  d'immeubles  faite  à  charge  de  substitution  soit 
transcrite.  Cette  règle,  qui  impose  une  formalité  nouvelle  quand  la 
substitution  se  trouve  dans  un  testament,  fait  évidemment  double 
emploi  avec  l'art.  939  quand  cette  substitution  est  dans  une  donation 
entre-vifs  :  l'acte,  dans  ce  cas,  doit  être  transcrit  d'après  l'art.  1069, 
parce  qu'il  contient  une  substitution  ;  et  il  doit  être  transcrit  d'après 
l'art.  939,  parce  qu'il  contient  une  donation.  Mais  si ,  dans  ce  cas,  il 
est  ordonné  deux  fois  de  transcrire  cet  acte,  il  n'est  pas  ordonné  pour 
cela  de  le  trunscrire  deux  fois.  La  transcription  d'un  acte  étant  sa  co- 
pie entière  et  liUérale  sur  les  registres  du  conservateur,  il  s'ensuit  que 
quand  on  aura  copié  cet  acte  en  tant  qu'il  contient  une  donation,  on 
l'aura  par  là  même  copié  en  tant  qu'il  contient  une  substitution  (puis- 
qu'on l'aura  copié  en  entier),  et  réciproquement.  Donc,  la  transcription 
de  l'acte  comme  substitution  en  est  aussi  la  transcription  comme  dona- 
tion; et  ce  qui  est  dit  par  la  loi ,  dans  les  art.  1070  et  1072,  des  effets 
du  défaut  de  la  transcription  de  l'art.  1069,  doit  s'appliquer  aussi  au 
défaut  de  la  transcription  de  notre  art.  939.  Or  ces  art.  1070  et  1072 
déclarent  que  le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  opposé  que  par 
les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs ,  et  non  pas  par  les  donataires, 
légataires  ou  héritiers;  donc  il  en  sera  de  même  ici. 

Dans  ce  système ,  que  nous  croyons  exact ,  les  donataires  ne  seront 
pas  repoussés  par  V exception  de  notre  article ,  et  n'auront  pas  besoin 
de  l'être  ;  car  ils  ne  se  trouveront  pas  même  dans  sa  règle.  Par  per^ 
sonnes  ayant  intérêt ,  l'article  n'entendra  parler  que  de  ceux  qui  ont  un 
intérêt  assez  grave  pour  mériter  de  faire  briser  le  droit  acquis  par  un 
autre,  c'est-à-dire  un  intérêt  à  ne  pas  perdre,  et  non  un  intérêt  à  ga- 
gner;  de  ceux  qui  combattront  de  damno  vitando,  et  non  pas  de  hicro 
fàdendo  :  il  signifiera  toutes  personnes  ayant  intérêt  pour  cause  oné- 
reuse, et  non  pas  un  simple  intérêt  pour  cause  gratuite. 
*  Et  qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  notre  article,  par  personnes  ayant  in- 
térêt,  n'entende  que  celles  qui  ont  intérêt  à  titre  onéreux ,  quand  on 
voit  la  loi ,  les  auteurs  et  les  praticiens  ne  donner  ordinairement  le 
nom  de  tiers  acquéreurs  qu'aux  acquéreurs  û  titre  onéreux^  quoique 
les  donataires  soient  aussi  des  acquéreurs?  L'art.  27  de  l'ordonnance 
de  173i  n'accordait-il  pas  l'action  pour  défaut  d'insinuation  tant  aux 
tiers  acquéreurs  qu^aux  donataires  ?  Les  art.  1070  et  1072  n*  accordent- 
ils  pas  le  droit  aux  tiers  acquéreurs  en  le  refusant  aux  donataires?  Or 
puisqu'en  parlant  des  acquéreurs  ou  sous-eutend  ainsi  à  ti*re  onéreuoc, 
pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  sous-entendu  quand  notre  article  parle 
des  personnes  ayant  intérêt?  car,  encore  une  fois ,  s'il  est  vrai  que  le 
donataire  a  intérêt,  il  est  évident  aussi  que  c'est  un  acquéreur.,.  Et 
maintenant,  ce  sons  résultant  des  art.  1070  et  1072  se  trouve  confirmé 
par  les  travaux  préparatoires  du  Gode  ;  puisque,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  (n^'BSH  in  fine),  il  a  été  dit  dans  le  rapport  au  Tribunat  que  le 
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droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  était  refusé  nécessairement  aux 
donataires,  légataires  et  héritiers  du  donateur. 

667.  Pour-repousser  ce  résultat  des  art.  i070  et  1072,  MM.  Coin- 
Delisle  et  Duranton  disent  que  ces  articles ,  loin  de  pouvoir  être  mis  en 
rapport  avec  les  nôtres  pour  les  expliquer,  doivent  au  contraire  être 
regardés  comme  une  exception  aux  règles  de  notre  chapitre;  attendu 
qu'ils  ont  été  écrits  précisément  pour  empocher  qu'on  ne  fit  aux  substt* 
tutions  TappUcation  des  principes  établis  ici  pour  les  donations.  Dans 
l'ancien  droit,  dit*on,  les  donations  étaient  insinuées ,  et  le  défaut  d'tn-* 
sinuation^  d'après  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1731,  pouvait  être  op- 
posé non-seulement  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  mais  aussi 
par  les  donataires,  légataires  et  héritiers  du  donateur;  au  contraire, 
les  substitutions  devaient  être  publiées ,  et  le  droit  d'opposer  le  défaut 
de  publicationy  d'après  les  art  32  et  34  de  l'ordonnance  de  1747,  était 
accordé  seulement  aux  créanciers  et  tiers  acquéreurs ,  et  formellement 
refusé  aux  donataires,  légataires  et  héritiers.  Or,  puisque  les  art.  1070 
et  1072  du  Gode  reproduisent  exactement  les  art.  32  et  34  de  l'ordon- 
nance de  1747,  c'est  donc  que  la  transcription  dont  parlent  ces  articles 
n'est  pas  exigée  dans  le  môme  sens,  du  même  point  de  vue  et  avec  les 
mêmes  effets,  que  celle  voulue  par  nos  art.  939-941  ;  c'est  qu'au  con« 
traire  les  règles  sur  la  transcription  des  substitutions  sont  des  excep* 
tiens  aux  règles  sur  la  transcription  des  donations. 
Voici  une  réponse  qui  nous  paraît  péremptoire. 
Pour  que  la  transcription  pour  substitution  ne  fût  qu'une  exception 
à  la  transcription  pour  donation  (comme  la  publication  en  était  une  par 
rapport  à  l'insinuation),  il  faudrait  que  la  transcription  pour  donation 
reproduisit  l'insinuation ,  comme  la  transcription  pour  suostitution  re» 
produit  la  publication  ;  or,«  c'est  précisément  ce  qui  n'est  pas.  Le  défaut 
d'insinuation  était  opposable  par  les  héritiers  (c'était  une  première  ri- 
gueur que  ne  présentait  pas  la  publication)  ;  or,  MM.  Coin-Delisle  et 
Duranton  reconnaissent  que  le  défaut  de  transcription  pour  donation 
ne  l'est  pas.  Le  défaut  d'insinuation  était  encore  opposable  par  les  lé- 
gataires (c'était  une  seconde  rigueur  différentielle  entre  les  deux  for- 
malités); or,  les  deux  auteurs  reconnaissent  que  la  transcription  pour 
donation  ne  l'est  pas  non  plus.  Il  ne  reste  qu'une  troisième  différence, 
une  troisième  rigueur  que  présentait  l'insinuation  et  que  la  publication 
ne  présentait  pas ,  c'est  que  le  défaut  de  la  première  était  opposable 
enfin  par  les  donataires ,  tandis  que  le  défaut  de  publication  ne  Pétait 
pas;  or,  le  défaut  de  transcription  pour  donation  est-il  opposable  par 
ces  donataires?  c'est  préchémeni  le  point  en  queHion.  L'argument  de 
MM.  Coin-Delisle  et  Duranton  n'est  donc  qu'un  cercle  vicieux,  qui 
reste  complètement  insignifiant...  Et  non-seulement  il  est  insignifiant , 
mais  il  se  retourne  même  contre  ses  auteurs;  car,  puisque  des  trois 
points  qui  faisaient  autrefois  la  différence  de  l'insinuation  à  la  publica- 
tion ,  deux  sont  supprimés  par  le  Code,  n'est-il  pas  présumable  qu'on 
a  entendu  supprimer  aussi  le  troisième  et  rendre  semblables  les  deux 
positions  autrefois  si  différentes? 
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6C8.  Nous  venons  de  dire  que  les  légataires  ne  peuvent  pas  non 
plus  opposer  le  défaut  de  transcription  :  cette  proposition  est  évidente 
dans  notre  doctrine;  mais  elle  est  également  admise  par  MM.  Duranton 
(n°  516)  et  Coin-Delisle.  Toutefois  la  raison  qu'en  donne  M.  Duranton 
est  évidemment  mauvaise.  Il  dit  que  le  donataire  ayant  un  recours 
contre  le  donateur  qui  fait  passer  à  d'autres  le  bien  qu'il  lui  avait 
donné  d'abord,  il  se  trouverait  dès  lors  créancier  contre  la  succession 
de  ce  donateur  (ceci  est  vrai);  et  il  en  conclut  que,  comme  créancier, 
il  pourrait  prendre  l'immeuble  de  préférence  au  légataire,  attendu 
qu'il  faut  payer  les  créances  avant  d'acquitter  les  legs.  Ceci  est  faux 
comme  motif  général  de  décision  ;  car  un  créancier  ne  peut  s'opposer 
à  l'exécution  des  legs  que  quand  les  biens  non  légués  ne  suffisent  pas 
pour  acquitter  sa  créance.  Donc ,  quand  il  y  aura  dans  le  reste  de  la 
succession  de  quoi  payer  le  donataire  (devenu  simple  créancier),  le 
légataire  prendra  l'immeuble  sans  que  ce  donataire  y  ait  aucun  droit. 
—  Et  maintenant ,  même  dans  le  cas  particulier  où  il  faudrait  réduire 
les  legs  pour  acquitter  les  créances ,  ce  ne  serait  pas  parce  que  sa  do- 
nation serait  valable  que  le  donataire  pourrait  être  préféré  au  légataire, 
ce  serait  seulement  comme  créancier,  et  il  n'aurait  pas  plus  de  droits 
contre  le  legs  de  l'immeuble  à  lui  donné  que  contre  les  autres  legs  :  il 
serait  dans  la  même  position  vis-à-vis  de  tous... 

La  raison  générale  de  décider  est  donc  celle  que  présente  M.  Coin- 
Delisle,  savoir,  que  la  transcription  de  la  loi  de  brumaire,  appliquée  ici 
aux  donations ,  n'était  établie  que  pour  les  tiers  qui  avaient  coniracté 
avec  l'aliénateur,  et  que  dès  lors  un  simple  légataire  n'en  saurait  invo- 
quer le  défaut ,  puisqu'il  n'a  nullement  contracté  avec  le  défunt  Cette 
raison ,  au  surplus ,  est  surabondante  dans  notre  système  ;  puisqu'il 
serait  absurde  qu'un  légataire  eût  plus  de  droits  qu'un  donataire. 

942.  —  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  ne  se- 
ront point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcrip- 
tion des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris , 
s'il  y  écliet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu ,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

669.  Cet  article  s'occupe  simultanément,  quant  aux  incapables  ,  et 
du  défaut  d'acceptation  et  du  défaut  de  transcription,  que  Fordonnance 
de  1731  avait  eu  soin  de  régler  séparément  (art.  14,  28,  29  et  32). 

Il  y  a  ceci  de  commun  aux  deux  cas,  que  le  défaut  de  Tune  ou  de 
l'autre  formalité  ne  peut  jamais  être  couvert  à  raison  de  l'incapacité 
de  celui  au  profit  duquel  elle  devait  s'accomplir;  même  quand  la  per- 
sonne qui  était  obligée  de  remplir  cette  formalité  pour  l'incapable ,  et 
contre  laquelle  dès  lors  celui-ci  a  son  recours,  se  trouverait  insolvable* 
Mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  confondre  les  deux  hypothèses 
dans  une  même  disposition, 

Cette  unité  de  disposition,  en  effet,  pourrait  faire  penser  que  I0 
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recours  dont  il  s'agit  s'exerce  dans  les  deux  cas  contre  les  mêmes  per- 
sonnes; et  ce  serait  une  erreur.  Le  recours  pour  défaut  d'accomplis- 
sement de  telle  ou  telle  formalité  ne  peut  s'exercer,  bien  entendu,  que 
contre  les  personnes  qui  étaient  obligées  de  remplir  cette  formalité  ;  or, 
l'obligation  d'accepter  n'est  pas  imposée  à  toutes  celles  qui  peuvent  se 
trouver  dans  l'obligation  de  faire  transcrire. 

670.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  impose  l'obligation  d'accepter 
sont  :  i'ies  tuteurs  des  mineurs  ou  des  interdits  (art.  935,  alinéa  2);  S**  le 
curateur  ad  hoc ,  nommé  pour  le  sourd-muet  ne  sachant  pas  écrire 
(art.  936,  alin.  2);  3°  les  administrateurs  des  établissements  publics  et 
communautés  quelconques  (art.  937)  :  ces  trois  classes  de  personnes 
sont  donc  les  seules  qui  puissent  se  trouver  tenues  d'une  indemnité  pour 
n'avoir  pas  accepté.  Mais  le  recours  pour  défaut  de  transcription  peut 
avoir  lieu  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  :  il  peut  s'exercer  d'abord 
contre  les  mêmes  personnes  :  mais  il  est  encore  possible;  ÂP  contre  les 
maris  des  femmes  donataires  (art.  940,  alin.  1);  5"  contre  les  curateurs 
de  mineurs  émancipés '(tôW.,  alin.  2);  6'  contre  les  ascendants  qui  ont 
accepté  la  donation  faite  à  un  mineur. 

Nous  disons  d'abord  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  pour  défaut  de 
transcription  contre  ceux  qui  répondent  du  défaut  d'acceptation  ;  il 
nous  paraît  évident ,  en  effet,  que  l'obligation  légale  de  faire  transcrire 
la  donation  est  imposée  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité 
légale  de  l'accepter  :  la  transcription  n'est-elle  pas  le  complément  et 
la  suite  nécessaire  de  l'acceptation? 

Nous  disons  encore  que  le  recours  pour  défaut  de  transcription  est 
ouvert  contre  les  maris ,  les  curateurs ,  et  les  ascendants  de  mineurs, 
quoique  nul  d'entre  eux  ne  soit  obligé  d'accepter.  En  effet ,  pour  les 
maris  de  femmes  donataires  et  pour  les  curateurs  des  mineurs  éman- 
cipés, l'obligation  de  faire  transcrire  est  formellement  écrite  dans 
l'art.  940;  et  pourtant  V obligation  d'accepter  n'existe  pas  pour  eux. 
En  effet,  quoi  qu'en  ait  dit  Toullier  (V-20i),  non-seulement  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'accepter,  mais  ils  n'ont  pas  même  le  droit  de  le  faire  ;  car 
c'est  à  la  femme,  c'est  au  mineur  émancipé,  d'accepter  eux-mêmes  et 
personnellement,  en  réclamant  seulement  l'assistance  de  leur  mari  ou 
curateur.  Quant  aux  ascendants  d'un  mineur,  il  est  incontestable  que 
l'acceptation  n'est  pour  eux  que  facultative  (art.  935,  alin.  3);  mais  du 
moment  qu'ils  ont  fait  cette  acceptation ,  ils  se  sont  soumis  volontaire- 
ment au  mandat  que  la  loi  leur  offrait,  et  la  transcription ,  qui  est  une 
conséquence  de  ce  mandat,  est  ainsi  devenue  obligatoire  pour  eux. 

943.  —  La  donation  entre-vifs  ue  pourra  comprendre  que  les 
biens  présents  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  k  venir, 
elle  sera  nulle  k  cet  égard. 

SOMMATRK, 

I .  Cet  article  et  les  trois  suivants  sont  une  conséquence  du  principe  de  Pirrévocabiiitë. 
Us  ne  s'appliquent  pas  à  toutes  donations.  Ce  que  c'est  qu'une  donaUoq  4« 
biens  présents. 
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II.    Critique  d'une  doctrine  de  Grenfer,  et  d'une  autre  de  M.  Goln-Dcible.  Obocr- 
ration. 

I.  —  671.  Cet  article  et  les  trois  suivants,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
déjà  sous  l'art.  894  (n"  II  in  fine),  ne  sont  que  les  conséquences  de 
l'irrévocabilité  exifcée  par  ce  dernier  article;  tellement  que,  quand 
môme  ces  quatre  art.  943-916  seraient  effacés  du  Code ,  rien  ne  serait 
changé ,  et  les  résultats  resteraient  toujours  les  mêmes  en  vertu  de  la 
règle  que  Tart  894  pose  en  principe.  Au  surplus,  nos  quatre  articles  ne 
s'appliquent  ni  aux  donations  faites  entre  époux ,  ni  à  celles  qui  se  font 
par  contrat  de  mariage  (art.  947*.  C'est  donc  seulement  pour  les  dona- 
tions ordinaires,  c'est-à-dire  faites  hors  d'un  contrat  de  mariage,  et  par 
d'autres  qu'un  conjoint  à  son  conjoint,  que  sont  faites  les  règles  que 
nous  avons  à  étudier  ici. 

672.  La  donation  ordinaire ,  pour  être  valable ,  doit  d'abord  avoir 
pour  objet  des  biens  présents  ;  elle  serait  absolument  nulle  pour  des 
biens  à  venir.  Mais  il  faut  savoir  ce  qu'on  entend  ici  par  biens  préjtents 
et  biens  à  venir;  car  ces  expressions  ont  un  sens  tout  spécial  pour  la 
matière  des  donations.  Ainsi  les  fruits  que  mon  jardin  produira  Tan 
prochain  sont  des  biens  futurs ,  des  biens  à  venir,  puisqu'ils  n'existent 
pas  encore;  il  en  est  de  même  des  profits  que  me  donnera  dans  deux 
ans,  dans  trois  ans ,  la  société  que  je  viens  de  former  avec  Pierre;  et 
cependant  ces  fruits  et  ces  profits  peuvent  très-valablement  être  ToV^eV 
d'une  donation  entre-vifs...  L'expression  de  biens  présents  offre  donc 
ici  un  sens  bien  plus  large  que  dans  les  cas  ordinaires  :  elle  embrasse 
toutes  les  choses ,  toutes  les  valeurs ,  sur  lesquelles  il  est  possible  au 
donateur  de  conférer  immédiatement  un  droit  certain.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  pour  qu'il  y  ait  donation  de  biens  présents ,  que  le  donateur 
ait  actuellement  la  chose  et  en  transfère  de  suite  la  propriété  ;  il  suffît 
qu'il  puisse  conférer,  et  qu'il  confère  effectivement,  quant  à  cette  chose, 
un  droit ,  soit  in  re  soit  ad  rem ,  que  la  donation  fera  naître  immédia- 
tement et  que  ce  donateur  ne  pourra  pas  anéantir  ensuite. 

Ainsi,  quand  je  déclare  vous  donner  le  quart  des  biens  qui  forme- 
ront ma  succession  ab  intestat ,  l'acte  est  nul  comme  donation  de  bîeus 
à  venir  ;  car,  même  en  laissant  subsister  cette  donation  dans  toute  sii 
force  (comme  on  le  ferait  si  elle  était  dans  un  contrat  de  mariage),  le 
droit  qui  en  résulterait  pour  le  donataire  ne  présenterait  pas  les  carac- 
tères que  nous  avons  indiqués  :  le  donateur  pourrait  (soit  en  dissipant 
tous  les  biens  qu'il  a  et  ceux  qui  pourraient  lui  venir,  soit  en  transfé- 
rant entre  vifs  la  propriété  de  tous  ces  biens,  soit  même  en  disposant 
de  tous  par  son  testament)  réduire  à  zéro  sa  succession  ab  intestat . 
en  sorte  que  le  droit  au  quart  de  cette  succession  se  trouverait  dt»- 
venir  le  droit  à  rien.  Ainsi  encore,  si  je  vous  donne  les  fruits  qui  nie 
viendront,  l'an  prochain,  du  jardin  que  je  me  propose  d'acheter,  ou 
les  profits  que  je  tirerai  de  la  société  que  je  dois  former  avec  Pierre, 
la  donation  sera  nulle;  attendu  qu'il  me  suffit  de  ne  pas  acheter  le 
jardin  ou  de  ne  pas  former  la  société,  pour  que  vous  n'ayea  jamais 
droit  à  rien. 
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De  même ,  si  je  vous  fais  donation  d'une  somme  de  20,000  fr.  à 
prendre  sur  ma  succession ,  ou  sur  les  biens  que  j'aurai  dans  six  ans, 
la  donation  sera  nulle  ;  puisqu*il  dépend  de  moi  de  faire  qu'il  n*y  ait 
rien  dans  ma  succession  ou  que  je  n'aie  rien  à  moi  dans  six  ans.  Dans 
ces  différents  cas,  le  donateur  ne  confère  ou  ne  semble  conférer  le  droit 
qu'en  se  réservant  le  moyen  ou  de  l'empêcher  de  naître  ou  de  l'anéan- 
tir :  il  donne  la  chose  d'une  main  quand  de  l'autre  il  la  retient  ou  peut 
la  reprendre;  il  ne  se  dépouille  pas,  ou  du  moins  ne  se  dépouille  pas 
irrévocablement  ;  et  comme  donner  et  retenir  ne  vaut,  sa  donation  est 
nulle.  Elle  est  nulle  absolument,  complètement;  en  sorte  que,  quand 
même  sa  succession  serait  très-opulente ,  quand  même  il  achèterait  le 
jardin  et  y  recueillerait  des  fruits  considérables ,  quand  même  il  for- 
merait la  société  projetée  et  en  tirerait  de  grands  profits ,  quand  même 
dans  six  ans  il  se  trouverait  posséder  une  brillante  fortune,  la  donation 
serait  toujours  nulle ,  et  le  donataire  n'aurait  rien  à  réclamer. 

Quand  je  vous  donne,  au  contraire,  les  fruits  à  naîlre,  l'an  prochain, 
dans  le  jardin  qui  m'appartient ,  je  me  trouve  immédiatement  obligé 
dès  la  formation  de  notre  contrat;  le  lien  de  droit  ne  dépend  pas  de 
l'achat  que  je  pourrais  faire  ou  ne  pas  faire,  il  existe  dès  à  présent;  je 
me  lie ,  et  je  no  me  réserve  aucun  moyen  de  me  délier. —  Sans  doute , 
il  peut  se  faire  que  mon  jardin  ne  donne  aucun  fruit  l'année  prochaine,  et 
que  dès  lors  mon  obligation  de  vous  remettre  les  fruits  disparaisse ,  mais 
ce  n'est  pas  moi  qui  me  serai  délié  moi-même.  —  Sans  doute,  encore , 
je  pourrais  moi-même  et  par  mon  fait  vous  priver  des  fruits,  soit  en  dé- 
truisant tout,  soit  en  vendant  le  jardin,  soit  en  consommant  les  fruits  ; 
mais  alors  je  manque  à  mon  obligation,  à  une  obligation  très-valable- 
ment formée,  et  je  me  soumets  par  le  fait  même  à  la  nécessité  de  vous 
payer  des  dommages-intérêts.  —  Sans  doute,  enfin,  je  pourrais  aussi, 
en  rendant  ainsi  impossible  l'exécution  directe  de  l'obligation ,  rendre 
impossible  également  l'exécution  équivalente  par  des  dommages-inté- 
rêts ,  en  dissipant  mon  bien  et  me  rendant  insolvable  :  en  sorte  qu'ici 
encore  votre  droit  finirait  par  se  réduire  d  rien.  Mais  si  vous  êtes  ré- 
duit à  rien,  c'est  en  fait,  mais  non  pas  en  droit ^  c'est  matériellement, 
mais  non  pas  juridiquement;  en  fait  vous  ne  pourrez  rien  avoir,  mais  en 
droit  votre  créance  existera  ;  votre  action  personnelle  conservera  toute 
sa  force;  mon  obligation,  mon  lien,  le  Wncu/umjwm,  durera  toujours. 
Ce  sera  comme  si ,  après  vous  avoir  donné  ma  ma^son  en  toute  pro- 
priété ,  j'allais  de  suite  la  démolir ,  ou  la  vendre  à  un  tiers  avant  que 
vous  eussiez  fait  transcrire. 

6726m.  Répétons-le  donc,  la  donation  de  biens  présents  n'est  pas  seu- 
lement celle  de  biens  appartenant  actuellement  au  donateur  :  c'est  toute 
donation  par  laquelle  le  donateur  confère  un  droit  actuellement  existant 
et  qu'il  n'est  pas  libre  de  révoquer,  un  droit  par  la  collation  duquel  il 
se  lie  immédiatement  et  de  manière  à  ne  pouvoir  se  délier  ensuite. 

Ainsi,  tandis  que  la  donation  d'une  somme  payable  dans  dix  ans, 
dans  vingt  ans,  ou  au  décès,  sera  nulle  toutes  les  fois  que  le  donateur 
aura  entendu  que  la  somme  ne  serait  due  qu'autant  qu'elle  se  trouve- 
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rail  dans  son  patrimoine  à  l'époque  indiquée  (parce  que,  dans  ce  cas, 
le  donateur  n'est  pas  lié  immédiatement  et  peut  s'arranger  de  façon  à 
ne  jamais  Tétre)  ;  elle  sera  valable ,  au  contraire ,  toutes  les  fois  que 
répoque  plus  ou  moins  éloignée  n'aura  été  prise  que  comme  terme  du 
payement,  mais  sans  empêcher  la  naissance  immédiate  de  l'obligation  : 
quand  je  vous  donne  20,000  fir.  pour  le  payement  desquels  je  prends 
un  délai  plus  ou  moins  long ,  mais  que  je  me  constitue  votre  débiteur 
aujourd'hui  même,  je  suis  lié,  irrévocablement  lié;  et  quoique  vous  ne 
deviez  être  payé  qu'après  ma  mort,  vous  avez  dès  à  présent  une  créance 
que  je  ne  puis  anéantir  en  droit,  une  créance  qui  existera  toujours  et 
quand  même  ma  succession  serait  insolvable,  créance  que  mon  héritier 
pur  et  simple  serait  tenu  dès  lors  d'acquitter  sur  sé^  biens  personnels. 

II. —  673.  Cette  théorie  n'est  pas  celle  de  tous  les  auteurs.  Grenier 
(no  7)  croit  que  la  donation  d'une  somme  payable  à  terme  ne  constitue 
la  donation  de  biens  présents  dans  le  sens  de  notre  article,  qu'autant  que 
des  immeubles  présents  sont  spécialement  hypothéqués  par  Vacte  même; 
M.  Yazeille  semble  adopter  cette  doctrine  en  disant  que  la  donation 
d'une  somme  payable  au  décès  est  valable,  si  Von  affecte  des  biens  pré- 
sents au  paifement  de  cette  somme  (n«  2).  Mais  c'est  là  une  erreur  évi- 
dente, rejetée  par  les  auteurs  et  par  la  Cour  suprême,  qui  a  cassé 
(8  juin.  1822)  une  décision  conforme,  par  cette  raison  bien  simple  que 
le  défaut  de  sûretés  et  de  garanties  est  complètement  insi^ifiant  pour 
l'existence  du  droit. 

M.  Coin-Delisle  (n**  8  à  12),  tout  en  condamnant  cette  doctrine  de 
Grenier,  en  adopte  une  qui  ne  nous  parait  pas  plus  exacte.  Il  ensei- 
gne que  la  donation  d'une  somme  payable  au  décès  sera  nulle ,  si  elle 
a  été  faite  à  un  moment  où  le  donateur  ne  possédait  pas  la  somme  don- 
née, ou  des  biens  équivalents;  et  encore  si  les  biens  qu'il  laisse  en 
mourant  ne  sont  plus  ceux  qu'il  possédait  lors  de  la  donation. 

Nous  ne  saurions  partager  ces  idées.  M.  Coin-Delisle  reconnaît  avec 
tous  les  auteurs  que  la  donation  de  biens  à  venir  n'a  été  prohibée  que 
pour  que  le  donateur  fût  lié,  et  irrévocablement,  par  sa  donation;  mais 
puisque  la  donation  d'une  somme  lie  irrévocablement  par  cette  seule 
circonstance  que  le  donateur  se  constitue  actuellement  débiteur,  cette 
circonstance  suffit  donc  pour  atteindre  le  but  de  la  loi.  M.  Goin-E>e- 
lisle  reconnaît  également,  comme  tout  le  monde,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'objet  de  la  donation  soit  un  bien  actuellement  existant; 
que  je  puis  très-bien  donner  les  fruits  que  j'espère  recueillir  sur  mon 
fonds  l'année  prochaine  ou  dans  les  deux,  cinq,  dix  années  prochaines: 
mais  alors,  pourquoi  ne  pourrais*je  pas  donner  une  somme,  quoiqu'elle 
ne  soit  p«s  acttAellement  dans  mon  patrimoine  ?  pourquoi  ne  ponrraîs-je 
pas  me  constituer  débiteur  à  titre  gratuit  (comme  je  le  puis  inox>ntesta- 
blement  à  titre  onéreux)  d'une  somme  que  j'espère  tirer,  d'ici  à  deux, 
six,  huit  années,  de  mon  industrie  et  de  mes  économies?  si  je  puis 
donner  les  profits  que  pourra  me  procurer  une  association,  c'est-à-dire 
mon  travail  mis  en  commun,  pourquoi  ne  pourrais-je  pas  donner  ceux 
que  pourra  me  procurer  mon  travail  isolé?...  En  définitive,  quand  je 
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donne  aujourd'hui  une  somme  payable  plus  tard,  ce  n'est  pas  précisé* 
ment  la  somme  que  je  donne;  car  le  donataire  ne  reçoit  pas  d'argent  : 
je  donne  une  créance^  un  droit  ad  pecuniam.  Or,  du  moment  quç  cette 
créance  est  actuelle,  certaine,  dès  à  présent  ouverte,  et  que  son  exigi- 
bilité seule  est  reculée,  il  y  a  donation  d'une  créance  présente,  d'un 
bien  présent.  Mais  pour  donner  une  créance,  je  n'ai  pas  besoin  d'avoir 
des  bien^:  ces  biens  ne  seraient  que  la  garantie  du  droit;  or,  comme 
Ta  très-bien  dit  la  Cour  suprême ,  la  garantie  d'un  droit  n'est  pas  le 
droit  lui-même. 

673  bis.  Et  maintenant ,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donateur  ait  la 
somme  dans  ses  biens,  ni  même  qu'il  ait  aucun  bien ,  on  ne  peut  donc 
pas  exiger  non  plus  qu'au  moment  de  sa  mort  on  retrouve  les  mêmes 
biens.  D'ailleurs ,  cette  seconde  idée  de  notre  savant  confrère  se  réfute 
péremptoirement  par  la  contradiction  qu'elle  engendre  dans  ses  doc- 
trines. Car,  s'il  était  vrai ,  comme  il  le  dit ,  que  le  créancier  à  titre  gra^^ 
tuit  n'a  pas  pour  gage,  comme  le  créancier  à  titre  onéreux,  tous  les 
biens  de  son  débiteur,  mais  les  biens  présents  seuls  ;  s'il  était  vrai  que 
son  action  est  circonscrite  sur  les  biens  que  le  donateur  possédait  au 
temps  de  la  donation ,  il  suivrait  de  là  que  mon  donateur  en  dissipant 
les  biens  du  temps  de  la  donation,  anéantirait  ma  créance  et  me  lais- 
serait absolument  sans  droit  ;  tellement  qu'il  pourrait  ensuite  accfuérir 
une  fortune  considérable  sans  que  ma  créance,  désormais  éteinte,  pût 
jamais  être  réclamée  ni  pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort. 

S'il  en  était  ainsi ,  il  serait  donc  facile  à  celui  qui  donne  une  somme 
payable  à  sa  mort ,  ou  à  toute  autre  époque ,  de  se  délier  de  son  obli* 
gation  de  payer  ;  mais  s'il  peut  ainsi  se  délier,  il  n'était  donc  pas  lié 
irrévocablement;  et  s'il  n'était  pas  lié  irrévocablement,  la  donation 
était  donc  nulle  !  Et  pourtant  M.  Ck>in'Delisle  reconnaît  avec  tous  les 
jurisconsultes  que  la  donation  ainsi  faite  est  très-valable!...  La  dona- 
tion qui  m'oblige  immédiatement ,  est  valable  ;  si  elle  est  valable,  c'est 
donc  qu'elle  me  lie  irrévocablement  ;  si  elle  me  lie  irrévocablement,  je 
serai  donc  toujours  obligé,  sans  pouvoir  jamais  anéantir  la  créance  de 
mon  donataire;  mais  si  la  créance  de  mon  donataire  existe  toujours , 
quoi  que  je  puisse  faire ,  il  pourra  donc  (après  l'exigibilité)  se  faire 
payer,  à  toute  époque,  sur  les  biens  que  je  posséderai ,  ou  que  possé- 
dera ma  succession ,  ou  que  possédera  mon  héritier  pur  et  simple  ; 
donc  il  est  faux  de  prétendre  que  ce  donataire  serait  sans  droit  sur  les 
biens  laissés  à  mon  décès,  parce  que  ces  biens  ne  seraient  plus  ceux 
que  je  possédais  au  moment  de  la  donation. 

674.  Il  pourra  souvent  être  embarrassant ,  d'après  les  termes  de 
l'acte,  de  savoir  si  une  personne ,  en  donnant  une  somme  payable  à  sa 
mort  ou  après  sa  mort,  a  entendu  se  constituer  immédiatement  débi- 
trice et  conférer  au  donataire  une  créance  pure  et  simple  dont  l'exé- 
cution seulement  était  retardée  (cas  où  la  donation  serait  valable, 
comme  donation  de  biens  présents) ,  ou  bien  si  elle  a  voulu  retarder 
l'ouverture  même  du  droit  et  ne  donner  quant  à  présent  qu'une  simple 
espérance  qui  ne  devait  devenir  une  créance  certaine  qu'autant  qu'il 
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existerait  suffisamment  de  biens  à  Tépoque  indiquée  (cas  où  la  dona* 
tion  serait  nulle  comme  n'attribuant  qu'un  bien  à  venir).  Bienentendu, 
ce  sera  là  un  point  de  fait,  une  interprétation  de  convention,  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  tribunaux.  Dans  le  doute,  au  surplus,  on 
devra  voir  plutôt  une  créance  actuelle  et  dont  l'exigibilité  seule  est  re- 
culée, attendu  que  les  actes  doivent  plutôt  s'entendre  dans  le  sens 
qui  leur  donne  un  eifet  que  dans  celui  qui  les  ferait  annuler.  ' 

Faisons  remarquer  en  terminant  que  la  disposition  du  Gode  est  ici 
moins  rigoureuse  que  celle  de  l'ordonnance.  Celle-ci ,  en  effet  (art.  ir>) , 
annulait  en  entier  toute  donation  comprenant  des  biens  à  venir;  notre 
article ,  au  contraire ,  déclare  que  la  donation  simultanée  de  biens  pré- 
sents et  de  biens  à  venir  restera  valable  pour  les  premiers  (i). 

844.  —  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
TexécutioD  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

SOMMAïaS. 

I.  Le  principe  de  l'irrëvocabilité  empêche  de  soumettre  la  donation ,  non-seulement 

aux  conditions  consi>tant  dans  la  vuioDié  du  donateur,  mais  même  à  celles  dé- 
pendant de  cette  volonté. 

II.  Renvoi  pour  les  autres  conditions  dont  la  donation  est  ou  n*est  pas  susceptible. 

I.  — 675.  L'art.  1170  appelle  condition  pote»tative  celle  dont  \\  esX 
au  pouvoir  du  contractant  de  procurer  ou  d'empêcher  l'accomplisse- 
ment; et  l'art.  1174  déclare  nulle  toute  obligation  contractée  sous  une 
condition  potestative  pourlobligé.  Il  semble  donc  au  premier  coup  d'ot^il 
que  notre  article  n'est  qu'une  application  pure  et  simple  de  cette  rèfj;le 
générale  ;  etc'est,  en  effet,  ce  qu'enseignent  M.  Yazeille  (n<»  1  )  et  M.  Coin- 
Delislen*  (1).  Or,  c'estlàune  erreur,  etilfaut  direavec  M.  Demante  (U,  3 1  -i> 
et  M.  Zacharïaë  (II,  p-  ^97),  que  la  règle  particulière  de  notre  article 
présente  un  autre  sens  et  se  trouve  beaucoup  plus  sévère  que  la  règle 
générale  de  l'art.  1174.  Et  n'est-ce  pas  évident?...  L'art.  1 174  déclaiv 
nulle  toute  obligation ,  tout  lien  formé  dans  la  circonstance  dont  il 
parle  j  parce  que,  en  effet,  c'est  un  lien  qui  n'est  que  nominal,  déri- 
soire, et  qui  ne  peut  pas  même  se  concevoir  comme  sérieux.  Mais  si , 
dans  le  cas  de  l'art.  1 174,  aucun  lien  ne  peut  se  former,  la  nullité  de  la 
prétendue  obligation  est  donc  absolue  et  sans  aucune  exception  pos- 
sible ;  donc ,  si  le  cas  de  notre  art.  944  rentrait  dans  celui  de  l'ar- 
tide  1 174,  et  si  sa  règle  n'était  qu'une  application  du  principe  de  celui- 
ci  ,  cet  art.  944  ne  pourrait  recevoir  non  plus  aucune  exception  :  aucune 
espèce  de  donation  ne  serait  jamais  possible  contre  sa  règle.  Or,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  car  l'art.  947  déclare  que  notre  article  ne  s'ap- 
plique ni  aux  donations  par  contrat  de  mariage ,  ni  aux  donations 
entre  époux. 

Ainsi,  il  s'agit  dans  l'art.  1174,  d'une  règle  que  la  force  même  des 

(1)  Nous  avons  déji  dit  que  les  différents  articles  de  l'ordonnance  sont  rapportés 
NU  les  articles  correspondants  de  notre  tUre,  dan&  le  Cooe  Tbipiu, 
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choflês  rend  essentielle  à  la  formation  de  toute  obligation  y  et  hors  de 
laquelle  un  lien  de  droit  ne  peut  pas  même  simaginer.  Sous  le  nom  de 
condition  poteslatice ,  cet  art.  1 174 ,  comme  on  le  verra  en  l'expliquant, 
ne  comprend  que  celle  qui  git  uniquement  dans  le  caprice  et  la  fan- 
taisie de  la  personne ,  mais  non  pas  toute  condition  dépendant  de  sa 
volonté  :  ainsi  l'article  frapperait  bien  de  nullité  ces  clauses  :  «  Je 
m'obligea  vous  payer  îyfiiio  fr.,  si  cela  me  convient...  à  construire 
votre  maison ,  si  je  le  trouve  avantageux...  à  vous  livrer  mon  cheval 
dans  un  an,  s'il  vient  à  me  déplaire...  »  Mais  il  ne  fait  aucun  obstacle 
à  la  validité  de  celles-ci  :  a  Je  m'oblige  à  vous  payer  5,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ,  si  je  viens  à  planter  et  à  bâtir  en  face  de  votre  maison^ 
ou  si  j'établis  dans  votre  quartier  un  commerce  qui  fasse  concurrence 
au  vôtre...  ou  si  je  cesse  d'être  votre  commis  avant  la  lin  de  l'an- 
née, etc.  »  C'est  qu'en  effet ,  dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  de  lien , 
puisqu'on  dit  :  «  Je  m'oblige  ,  mais  je  ne  m^ oblige  pas ,  je  serai  obligé 
ûje  veux,  »  tandis  que,  dans  le  second ,  il  y  a  un  lien  sérieux. — Dans 
notre  art.  944,  au  contraire,  il  ne  suffit  pas  que  le  donateur  s'oblige 
sérieusement;  il  faut  qu'il  s'oblige  irrévocabletMnt  et  de  manière  à  ne 
pouvoir  par  aucun  moyen  se  soustraire  plus  tard  au  lien  qu'il  s'impose  : 
ce  n'est  plus  le  droit  commun ,  la  raison ,  la  nat  ure  des  choses ,  que  la 
loi  fait  dominer  ici;  c'est  le  principe  ^  si  exceptionnellement  rigoureux, 
de  l'irrévocabilité  de  la  donation.  H  s'agit  donc  ici ,  non  pas  seulement 
des  conditions  consistant  précisément  dans  le  caprice  et  le  bon  plaisir 
de  l'obligé ,  mais  de  toutes  celles  dont  l'accomplissement  ou  Tinaccom- 
plissement  sont  en  son  pouvoir. 

Ainsi ,  je  vous  donne  ma  maison  pour  devenir  vôtre  dans  deux  ans , 
si  d'ici  là  je  me  marie,  ou  si  je  ne  me  marie  pas;  ou  bien  je  vous  fais 
propriétaire  immédiatement,  mais  cette  propriété  sera  révoquée,  et  la 
donation  non  avenue ,  si  je  me  marie  ou  si  je  ne  me  marie  pas  ;  je 
vous  donne,  si  je  cesse  d'être  votre  commis,  si  j'achète  tel  bien,  si 
j*enibrasse  tel  étal;  ou  bien  je  vous  donne  immédiatement,  mais  la 
donation  sera  révoquée  si  j'accomplis  l'un  de  ces  faits...  Dans  tous  ces 
cas  et  autres  semblables,  la  donation  est  nulle.  Et  dans  le  cas  où  le  do- 
nateur aurait  dit,  si  j'épouse  telle  personne  déterminée,  si  j'obtiens 
telle  place  ou  tel  titre ,  la  donation  pourrait  encore  être  déclarée  nulle , 
igais  elle  ne  le  serait  pas  toujours  ;  il  y  aurait  une  question  de  fait  à 
apprécier  par  les  tribunaux  :  s'il  était  constant  que ,  dès  le  moment  de 
la  donation ,  la  femme ,  la  place  ou  le  titre  se  trouvaient  à  peu  près  à 
la  disposition  du  donateur,  et  qu'il  lui  était  assez  facile  de  les  obtenir, 
la  donation  serait  nulle  ,  puisque  le  donateur  ne  se  serait  lié  qu'en  se 
réservant  un  moyen  de  se  délier  ;  si  l'obtention ,  au  contraire ,  était  vrai- 
ment éventuelle ,  l'accomplissement  de  la  condition  n'étant  plus  au 
pouvoir  du  donateur,  la  donation  sorait  valable. 

H.  —  676.  Nous  examinerons  plus  loin  (art.  9">i ,  n"  V)  s'il  y  a 
d^autres  conditions  que  celles  indi(|uées  par  notre  article  qui  ne  puis- 
sent pas  être  apposées  à  la  donation  entre-vifs  ;  et  nous  saurons  par  là 
de  quelles  conditions  cette  donation  reste  susceptible. 
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945.  —  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  élé  faite  sons  la 
condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient k l'époque  de  la  donation ,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit 
dans  Tacte  de  donation ,  soit  dans  Tétat  qui  devrait  y  être  annexé. 

677.  Il  ne  s'agit  plus  ici,  comme  dans  l'article  précédent,  de  con" 
ditians  proprement  dites ,  mais  de  charges ,  d'obligations  imposées  au 
donataire.  Le  donateur  peut  imposer  au  donataire  telles  obligations 
qu'il  lui  plaira  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  se  réserve  par  là  un  moyen  de 
diminuer  ou  d'anéantir  à  son  gré  la  libéralité  :  ce  serait  encore  donner 
et  retenir;  et  dès  lors  l'acte  ne  vaudrait  pas. 

Ainsi,  je  puis  bien  ne  vous  donner  ma  ferme  qu'à  la  charge  par  vous 
de  payer  mes  dettes  actuelles,  et  la  donation  comme  l'obligation 
qu'elle  contient  sont  valables  l'une  et  l'autre;  si  mes  dettes  s'élèvent  à 
50,000  fr.  et  que  ma  ferme  en  vaille  80,000,  c'est  en  définitive 
30,000  fr.  que  je  vous  donne.  La  donation  serait  également  valable ,  si 
elle  vous  imposait  l'obligation  d'acquitter  des  chaînes  futures  (par 
exemple ,  le  prix  de  la  maison  que  je  fais  bâtir,  les  dettes  que  je  pour^ 
rai  avoir  dans  dix  ans  ou  que  je  laisserai  en  mourant ,  ou  les  legs  de 
sommes  que  je  pourrai  faire)  ;  mais  il  faut  alors  que  l'acte  de  donation, 
ou  un  état  qu'on  y  annexerait,  fasse  connaître  immédiatement  la  va- 
leur totale  des  charges  qui  vous  sont  ou  pourront  vous  être  imposées, 
afin  que  je  ne  reste  pas  libre  d'augmenter  ces  charges  après  coup ,  et 
de  révoquer  ainsi  en  tout  ou  partie  ma  libéralité  :  par  exemple,  si  la 
maison  que  je  fais  bfttir  et  que  vous  devrez  payer  est  fixée  à  50,000  fr., 
ou  si  c'est  jusqu'à  ce  chiffre  de  50,000  fi*,  que  je  vous  soumets  à  payer 
mes  dettes  futures  ou  les  legs  que  je  ferai ,  la  ferme  valant  80,000  fr., 
c'est  toujours  30,000  fr.  que  je  vous  donne ,  ni  plus  ni  moins.  Que  si, 
au  contraire ,  il  était  dit  dans  la  donation  que  vous  payerez  ma  mai- 
son, mes  dettes  futures,  ou  mes  legs,  sans  qu'on  indiquât  aucun 
chiffre,  la  donation  serait  nulle  ;  car  je  pourrais  faire  des  dettes,  des 
legs  ou  des  dépenses  de  construction  égalant  la  valeur  du  bien  donné, 
et  réduire  ainsi  la  donation  à  rien  ;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune 
partie  de  la  donation  qui  vous  fût  attribuée  irrévocablement. 

Donc ,  quand  j'aurai  stipulé  le  droit  de  vous  imposer  des  charges 
illimitées,  la  donation  sera  nulle  pour  le  tout;  et  ce,  bien  entend^, 
quand  même  je  n'aurais  fait  après  la  donation  aucunes  dettes  ni  au- 
cuns legs  :  car  du  moment  qu'il  y  avait  pour  moi  possibilité  d'en  faire, 
j'avais  donné  et  retenu ,  il  n'y  avait  pas  lien  irrévocable.  De  même , 
lorsqu'on  vous  donnant  une  valeur  de  80,000  fr.,  j'ai  stipulé  le  droit 
de  vous  en  faire  payer  plus  tard  50,000  fr.,  je  ne  vous  ai  donné  irrévo- 
cablement  que  30,000  fr.;  la  donation  ne  peut  donc  valoir  que  pour 
ces  30.000  fr.;  et  quand  môme  je  ne  vous  laisserais  à  payer  que 
20,000  fr.  ou  10,000  fr.,  ou  miMue  rien,  la  donation  serait  toujours 
nulle  pour  les  50,000  fr.  faute  de  lien  irrévocable  ;  et  ces  50,000  fr. 
appartiendraient,  après  ma  mort,  à  mes  héritiers. 

678.  Notre  article ,  au  surplus ,  ne  s'occupe  de  l'obligation  pour 
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un  donataire  d'acquitter  les  dettes  présentes  ou  futures  du  donateur, 
qu'en  tant  qu'elle  lui  est  expressément  imposée  par  la  donation ,  et  pour 
savoir  si  cette  obligation  annule  ou  non  la  libéralité  ;  il  ne  s'occupe 
nullement  d'expliquer  si  et  comment  Tobligation  de  payer  tout  ou  partie 
des  dettes  présentes  pourrait  résulter  de  pleiti  droit  de  la  donation. 
Cette  question ,  que  le  Code  ne  prévoit  nulle  part  (et  qui  ne  peut  se  dé- 
cider que  par  analogie  des  art.  1003,  1009, 1010, 10tSetl024),areçu 
déjà  sa  solution  sous  l'art.  61i.  {f^oy.  aussi  art.  1626^  n''VII,alin.4.) 

946.  —  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d*une  somme  fixe 
sur  les  biens  donnés  ;  s*il  meurt  sans  en  avoir  disposé ,  ledit  effet 
ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonob- 
stant toutes  clauses  et  stipulations  \k  ce  contraires, 

679.  Quant  un  donateur  déclare  se  réserver  le  droit  de  disposer  ulté- 
rieurement d'une  partie  de  ce  qu'il  donne,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  se 
dépouille  pas  irrévocablement  de  cette  partie  :  il  la  donne  et  la  retient 
tout  à  la  fois  ;  et  par  conséquent  la  donation  est  nulle  pour  ce  qui  est 
ainsi  réservé. 

Et  puisque  la  donation  est  nulle  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  il  serait 
donc  indifférent  que  le  donateur  mourût  sans  en  avoir  disposé;  l'objet 
n'ayant  pas  été  valablement  donné  serait  toujours  demeuré  la  pro- 
priété du  donateur;  et  c'est  à  ses  héritiers  qu'il  appartiendrait  après 
sa  mort,  non  au  donataire.  Si  c'était  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur 
les  biens  donnés ,  que  le  donateur  se  fût  réservé  de  disposer,  ces  biens 
ne  seraient  pas  valablement  donnés  et  resteraient  la  propriété  du  dona- 
teur pour  la  fraction  représentant  la  somme  déterminée.  Que  si  le  do- 
nateur s'était  réser\é  un  droit  de  disposition  illimité,  il  est  clair  que  la 
donation  serait  nulle  pour  le  tout.  Ainsi,  quand  «je  vous  donne  ma 
»  ferme  en  me  réservant  le  droit  de  la  grever  d'une  rente  viagère  au 
»  profit  de  ma  mère,  »  la  donation  est  nulle  complètement,  attendu 
que  je  ne  suis  dépouillé  irrévocablement  de  rien;  car  cette  rente,  je 
puis  la  faire  assez  forte ,  toute  viagère  qu'elle  serait ,  pour  que  le 
capital  qui  la  représenterait  égalât  ou  dépassât  la  valeur  de  la  ferme. 

Et  notre  article  dit  avec  raison  qu'il  en  serait  ainsi  malgré  toute 
clause  contraire.  Il  est  clair,  en  effet,  que,  quelques  expressions 
qu'emploie  le  donateur,  la  donation  nouvelle  sera  toujours  nulle ,  du 
moment  qu'elle  reste  soumise  à  cette  condition  :  Si  je  n'eti  dispose  pas , 
condition  dépendante  de  la  volonté  du  donateur. 

680.  Mais  pour  que  la  réserve  stipulée  par  le  donateur  annule  ainsi 
la  donation  quant  à  la  chose  réservée ,  il  faut ,  bien  entendu ,  que  le  droit 
de  disposer,  tel  qu'il  est  écrit  dans  la  donation  ,  dépende  uniquement 
de  la  volonté  du  donateur,  et  non  pas  d'une  circonstance  qu'il  ne  serait 
pas  en  son  pouvoir  de  réaliser.  Ainsi ,  «  je  vous  donne  ma  maison  et 
»  ma  ferme ,  mais  je  me  réserve  de  disposer  de  la  maison  au  profit 
»  de  ma  sœur,  si  elle  vient  à  se  marier  :  »  si  ma  sœur  ne  se  marie 
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pas  (ce  qui  ne  dépend  pas  de  ma  volonté) ,  je  n'aurais  jamais  eu  la  li- 
berté de  d%spo$er  de  la  maison  ;  et  par  conséquent ,  cette  maison  vous 
appartiendra  comme  la  ferme.  Que  si  ma  sœur  se  marie ,  alors ,  quant 
à  cette  maison ,  je  recouvre  mon  droit  de  disposition ,  je  ne  suis  plus 
lié;  et  dès  lors  la  donation  est  nulle ,  quand  môme  je  ne  disposerais  pas 
delà  maison. 

En  d'autres  termes ,  se  réserver  le  droit  de  disposer  de  l'objet  que 
l'on  donne ,  c'est  eifacer  la  donation  que  l'on  vient  d'en  taire,  c'est  ré- 
soudre d'une  main  la  donation  que  l'on  fait  de  l'autre;  donc ,  quand  je 
stipule  ce  droit  absolument  et  sans  condition,  je  résous  et  brise  à 
l'instant  la  donation.  Mais  si  je  ne  stipule  ce  droit  que  sous  une  con- 
dition ,  je  fois  ainsi  une  donation  résoluble  sous  cette  condition  ,  c'est- 
à-dire  une  donation  sous  condition  résolutoire;  et  maintenant ,  pourvu 
que  la  condition  ne  dépende  pas  de  ma  volonté,  il  est  clair  que  la  do- 
nation sera  valable  jusqu'à  ce  que  l'accomplissement  de  la  condition  la 
résolve.  Ainsi ,  dans  l'exemple  ci-dessus ,  c'est  comme  si  j'avais  dit  ; 
c  Je  vous  donne  ma  maison;  mais  la  donation  sera  nulle,  si  ma  sœur 
vient  à  se  marier.  » 

Ces  règles  ont  été  consacrées  par  un  arrêt  d'Aix  du  7  ou  17  therm. 
an  XIII  :  un  donateur  s'étant  réservé  de  grever  les  biens  d'une  rente 
viagère  an  profit  de  sa  femme  pour  le  cas  où  celle-ci  lui  survivrait,  et 
icette  femme  étant  morte  la  première,  la  Cour,  et  avec  raison,  dèdam 
la  donation  valable  pour  le  tout. 

©47.  —  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point 
aux  donaUons  dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  pré- 
sent titre. 

681.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ou  entre  époux  res- 
tent valables,  alors  même  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  à  venir,  ou 
qu'elles  sont  faites  sous  des  conditions  dépendantes  de  la  volonté  du 
donateur,  ou  qu'elles  imposent  au  donataire  l'obligation  d'acquitter 
des  charges  futures  et  indéterminées ,  ou  qu'elles  laissent  au  donateur 
le  droit  de  disposer  ultérieurement  des  choses  données  :  c'est-à-dire 
qu'on  ne  leur  applique  pas  la  règle  rigoureuse  du  dessaisissement 
brévocable,  et  qu'elles  restent,  sous  ce  rapport,  soumises  au  droit 
tx>mmun. 


i.  —  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du 
donataire,  on  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation. 


L     Pourquoi ,  et  dans  quelles  donations ,  l'état  esUmatif  est  exigé  :  dissentiment  avec 

M.  DurantoD. 
II.   Quelle  doit  être  la  fonne  de  cet  état  estiontlC 
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m.  Cet  état  devient  Invttle ,  avec  Tacte  hit-méme ,  quand  il  y  a  tradition  et  quMi  s'agit 
de  meubles  susceptibles  de  s'acquérir  par  cette  tradition. 

I.  —  682.  Dans  une  donation  de  biens  mobiliers,  le  donateur  qui  ne 
se  dessaisit  pas  immédiatement  des  objets  resterait  libre  de  diminuer  à 
son  gré  la  donation,  si  Ton  ne  précisait  pas  d'une  manière  suffisam- 
ment détaillée  les  objets  qu'il  donne  :  ainsi ,  quand  je  déclare  vous 
donner  ma  bibliothèque  ou  ma  galerie  de  tableaux,  il  est  clair  que  je 
pourrais  après  coup  diminuer  de  moitié  ou  davantage  cette  biblio- 
thèque ou  cette  galerie,  si  on  ne  désignait  pas  les  ouvrages  qui  com- 
posent la  première  ou  les  tableaux  qui  forment  la  seconde.  Le  donateur 
ne  donnerait  donc  qu'en  se  conservant  un  moyen  matériel  et  facile  de 
retenir;  et  par  conséquent  la  donation  ne  pourrait  pas  valoir.  Telle  est 
la  principale  raison  qui  a  fait  porter  la  règle  de  notre  article^  copié 
encore  dans  l'ordonnance  de  1731. 

Ceci  fait  comprendre  que  notre  article  n'est  pas  écrit  pour  les  dons 
manuels.  Par  eux,  en  effet,  le  donataire  est  mis  de  suite  en  posses- 
sion des  objets,  et  il  n'y  a  dès  lors  pour  le  donateur  aucun  moyen  de 
porter  atteinte  à  la  donation  qu'il  a  faite.  Aussi ,  notre  article  ne  dit 
pas  que  toute  donation  d'effets  mobiliers  devra  se  faire  par  un  acte  ac- 
compagné d'un  état  estimatif,  mais  seulement  que  tout  acte  portant 
donation  d'eff'ets  mobiliers  devra  être  accompagné  de  cet  état.  Notre 
art.  948  se  trouve  ainsi  en  parfait  accord  avec  Tart.  931 ,  qui  ne  dit 
pas  que  toutes  donations  devront  se  faire  par  acte  notarié ,  mais  que 
tous  actes  portant  donation  devront  être  notariés  :  l'un  et  l'autre  laissent 
intact  le  point  de  savoir  pour  quelles  donations  Tacte  est  exigé;  et  nous 
avons  vu  que  cet  acte  n'est  pas  nécessaire  pour  les  dons  manuels  de 
choses  susceptibles  de  s'acquérir  par  la  simple  tradition. 

Ainsi,  c'est  surtout  par  suite  du  principe  de  l'irrévocabilité ,  que 
notre  article  exige  pour  la  donation  mobilière,  faite  par  acte,  un  état 
des  meubles  ainsi  donnés.  11  est  vrai  que  cet  état  a  paru  utile  aussi 
pour  faire  connaître  exactement  le  montant  de  la  donation,  1°  dans  le 
cas  de  rapport  entre  cohéritiers;  2°  dans  le  calcul  à  faire  des  biens  don- 
nés, pour  la  fixation  de  la  réserve,  de  la  quotité  disponible,  et  de  la 
réduction ,  s'il  y  a  lieu  ;  3°  dans  les  cas  de  révocation  légale  (art.  953), 
ou  de  retour  légal  ou  conventionnel  (art.  747,  951);  4°  dans  le  cas  de 
réserve  d'usufruit  par  le  donateur  (art  950).  Aussi  notre  article  exige-t- 
il  que  l'état  soit  estimatif,  ce  que  n'avait  pas  demandé  l'ordonnance... 
Mais  ces  résultats,  dont  la  loi  a  bien  prévu  l'utilité  et  qu'elle  a  voulu 
atteindre  autant  que  possible,  ne  lui  ont  cependant  pas  paru  indispen- 
sables :  la  preuve  ien  est  dans  cette  circonstance,  que  la  loi  n'a  pas  cru 
devoir  y  soumettre  les  dons  manuels,  dans  lesquels  il  faudra  bien  se 
passer  de  l'état  estimatif  et  se  contenter  ou  d'une  estimation  d'experts 
faite  après  coup  (art.  308),  ou  même  d'une  estimation  par  commune 
renommée. 

683.  Au  surplus,  l'état  estimatif  est  exigé  pour  toutes  donations: 
aussi  bien  pour  celles  qui  se  font  entre  époux  ou  par  contrat  de  mariage 
que  pour  les  autres ,  et  aussi  bien  pour  les  donations  à  titre  universel 
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que  pour  celles  d'objets  particuliers;  car  notre  article  ne  distingue  pas. 
M.  Duranton  enseigne  le  contraire  :  il  prétend  (YIII-412)  que  dans  une 
donation  d'une  partie  aliquote  des  biens  présents ,  Tétat  estimatif  ne 
doit  pas  être  demandé,  parce  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  exi- 
ger que  le  donateur  fasse  l'inventaire  de  tous  ses  meubles;  qu'à  la 
vérité,  le  donateur  pourra  ainsi  altérer  les  effets  de  la  donation  quant 
aux  meubles,  puisqu'il  pourra  en  détourner,  mais  que  le  donataire 
peut  prévenir  cet  inconvénient  en  accélérant  la  délivrance  :  il  invoque 
à  ce  sujet  l'autorité  de  d'Argentré  et  de  Toullier.  —  Mais  d'abord , 
l'autorité  de  Toullier  et  de  d'Argentré  (qui  en  tout  cas  ne  serait  pas  une 
raison  de  décider)  doit  être  écartée ,  par  la  raison  toute  simple  qu'ils 
ne  traitent  pas  même  cette  question  ;  ils  disent  seulement  qu'on  ne 
peut  pas  forcer  un  donateur  à  faire  (pour  déterminer  la  portion  de 
dettes  que  son  donataire  d'une  quote  devrait  payer)  un  état  de  tous 
ses  biens,  et  de  son  argent,  et  de  ses  crédits,  en  un  mot  tout  son  bilan. 
11  y  a  ici,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  plus  fort  que  l'opinion  des  deux 
célèbres  jurisconsultes,  c'est  la  loi  ;  la  loi  qui  exige  comme  règle  in- 
flexible l'irrévocfibilité  du  dépouillement  du  donateur,  et  qui  déclare  à 
satiété,  dans  nos  articles,  qu'il  y  a  nullité  pour  tout  ce  que  le  donateur 
s'est  réservé,  par  un  moyen  quelconque,  de  ne  pas  livrer  au  donataire; 
or,  puisque  ici  ce  moyen  d'altérer  la  donation  existerait  quant  aux 
meubles,  si  Tétat  n'était  pas  f^iit,  la  donation  faite  sans  l'état  serait 
donc  nulle  quant  à  ces  meubles  (1^. 

Personne  ne  doute  que  l'état  estimatif  ne  soit  nécessaire  pour  les 
donations  fiiiles  en  contrat  de  mariage  comme  pour  les  autres ,  par  la 
raison  que  l'art.  9i7  les  dispense  bien  de  l'application  des  quatre  ar- 
ticles 943-946,  mais  ne  les  dispense  pas  de  l'application  du  nôtre.  Mais 
quant  aux  donations  entre  époux,  M.  Duranton  (410)  professe  qu'elles 
ne  sont  pas  soumises  à  la  nécessité  de  l'état  estimatif,  par  la  raison 
qu'elles  sont  révocables.  —  Si  Tirrévocabilité  des  donations  ordinaires 
était  le  seul  motif  qui  eût  fait  exiger  l'état,  on  concevrait  cet  argument; 
mais  M.  Duranton  lui-même  reconnaissant  que  ce  n'est  là  qu'un  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut, 
l'argument  devient  donc  nul.  D'ailleurs ,  on  reste  toujours  en  face  de 
cette  idée  décisive,  que  les  donations  entre  époux,  comme  celles  faites 
par  contrat  de  mariage,  n'étant  dispensées  par  l'art.  947  que  de  l'appli- 
cation des  quatre  articles  précédents,  et  non  de  celle  de  notre  article, 
ce  dernier  doit  donc  leur  être  appliqué  comme  à  toutes  autres  (2). 

684.  Ainsi  donc,  et  les  donations  par  contrat  de  mariage  et  les  do- 
nations entre  époux  restent  souniises  à  la  nécessité  de  l'état  estimatif 
comme  toutes  autres  :  sauf  pourtant  une  remarque  importante.  Ces  do- 
nations, à  la  différence  des  donations  ordinaires  y  peuvent  avoir  pour 


(1)  Coln-DHisle  (n*»  6);  RoJ..  16  Juîll.  1817. 

rs)  Ctmf.  :  Touiller  (V-917),  GulHioii  (1025),  Vatellle  (n*  9),  Poujol  (n»  8),  Colo'> 
Dclisic.  [ïï"  12);  ReJ.,  16JuilL  1817;  et  aussi  la  2*édtt.  de  Grenier  (li"  459  6ij),  quiav^t 
émis  Topinion  contraire  dans  la  première.  ' 
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objet  des  biens  à  venir;  or,  il  est  clair  que,  par  la  force  même  des 
choses,  un  état  estimatif  n'est  pas  possible  pour  les  meubles  qui  se 
trouveront  exister  au  décès  du  donateur.  Quand  on  dit  que  Tétat  est 
exigé ,  c'est  seulement  pour  les  donations  de  biens  présents. 

Au  reste,  Tétat  estimatif  n'étant  exigé  que  pour  les  biens  meubles, 
il  ne  serait  donc  pas  nécessaire  pour  les  choses  attachées  à  un  fonds  à 
perpétuelle  demeure  et  qui  seraient  données  avec  ce  fonds,' puisque  ces 
choses  sont  immeubles  par  destination.  Mais  l'état  serait  nécessaire  pour 
les  meubles  incorporels  comme  pour  les  meubles  corporels ,  puisque 
la  loi  ne  distÎBgue  pas. 

II.  —  685.  La  loi  n'impose  aucune  forme  spéciale  à  l'état  qu'elle 
exige  ;  il  peut  donc  être  fait  ou  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous 
seing  privé.  Un  acte  authentique  ne  serait  nécessaire  qu'autant  que 
l'un  des  deux  contractants  ne  pourrait  pas  signer.  Dans  tous  les  cas , 
l'acte  doit  être  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

Il  est  évident  qu'on  pourrait  très-bien,  au  lieu  de  faire  un  acte  séparé 
pour  l'annexer  ensuite  à  la  minute  de  la  donation ,  mettre  dans  l'acte 
môme  de  donation  la  désignation  et  l'estimation  que  demande  la  loi  : 
la  perte  en  serait  encore  moins  à  craindre  qu'au  moyen  d'une  simple 
annexe.  Mais  suffirait-il  que  l'acte  de  donation  se  contentât  de  renvoyer 
à  un  acte  antérieur,  un  inventaire,  par  exemple,  contenant  l'énuméra- 
tion  et  l'estimation  des  objets?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  non , 
malgré  la  décision  contraire  d'un  arrêt  des  requêtes.  La  donation, 
quand  elle  ne  s'accomplit  pas  par  un  simple  don  manuel ,  est  un  acte 
de  pur  droit  civil  qui  ne  peut  avoir  de  force  que  par  l'accomplissement 
de  toutes  les  prescriptions  légales;  or,  notre  article  exige  formellement 
que  l'état  soit  annexé  à  l'acte  de  donation.  On  ne  peut  pas  plus  se  dis- 
penser de  cette  annexe  que  de  celle  de  la  procuration  authentique  dans 
le  cas  d*acceptation  faite  par  mandataire  (1). 

III.  —  686.  Nous  avons  vu  que  l'état  estimatif  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  les  dons  manuels  :  c'est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord.  Mais  faut-il  en  conclure  que  le  défaut  de  cet  état  ne  poun*a 
pas  être  opposé,  et  que  la  nullité  qui  en  résulte  sera  couverte,  par  cela 
seul  qu'il  y  aura  eu  tradition  des  objets? 

TouUier  (  V-180),  M.  Duranton  (YIII.405)  et  M.  Coin-Delisle  (n"  23) 
répondent  affirmativement,  parce  que  la  donation  faite  d'abord  par 
acte  devient  par  la  tradition  un  don  manuel  qui  n'a  pas  besoin  de  titre , 
la  possession  tenant  lieu  de  ce  titre.  Cette  décision ,  combattue  par  Del- 
vincourt  et  M.  Vazeille  (n"*  8),  nous  parait  cependant  exacte...  Remar- 
quez bien  que  nous  ne  disons  pas ,  comme  TouUier,  que  la  donation 
nulle  a  été  confirmée  par  l'exécution  volontaire;  car  nous  avons  établi 
plus  haut  que  cette  prétendue  confirmation  est  impossible.  Nous  ne 
disons  pas  non  plus ,  comme  M.  Duranton ,  que  l'art.  868,  en  déclarant 
que  le  rapport  du  mobilier  se  fera  d'après  la  valeur  indiquée  par  l'état 

J)  Vaieiile  (n*  3),  Coin-Delisle  (n»10);  Blom,  Ijjuill.  1S35  el  29  jaiiv.  1825.-^ 
Confrâ,  Req.,lt  JulU.  1831. 
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estimatif  ou  connue  à  défaut  de  cet  étal  par  estimation  d'experts  ^  sup* 
pose  une  donation  devenue  valable  par  la  tradition  qui  a  suivi  l'acte 
rédigé  sans  état  estimatif;  car  il  est  évident  que  l'article  pourrait  très- 
bien  ne  parler  du  défaut  d'état  que  relativement  aux  dons  nnanuels 
faits  sans  acte.  Nous  nous  en  tenons  à  cet  argument  qui  nous  parait 
décisif;  que  la  donation  mobilière  faite  d'abord  par  acte^  et  qui  se 
trouve  nulle  par  défaut  d'état  estimatif,  se  transforme,  par  la  délivrance 
des  objets  susceptibles  d'acquisition  par  tradition ,  en  simple  don  ma- 
nuel ,  valable  comme  tel  sans  aucun  besoin  ni  de  l'état  estimatif  ni  de 
l'acte  même  de  donation.  *' 

Pour  combattre  cette  conclusion ,  M.  Vazeille  dit  qu'autre  chose  est 
la  remise  d'objets  faite  avec  l'intention  de  constituer  le  don  manuel , 
autre  chose  celle  qui  se  fait  dans  l'intention  d'exécuter  une  donation 
faite  antérieurement  par  acte  :  que  quand  il  y  a  vraiment  don  manuel, 
ce  don  est  très-valable  ;  mais  que  s'il  y  a  seulement  exécution  d'une 
donation  par  acte,  cette  exécution  étant  faite  en  vertu  d'un  acte  nul, 
est  nulle  également.  Il  ajoute  que  si  le  législateur  avait  eu  l'idée  que 
nous  embrassons ,  il  n'eût  pas  manqué  de  conserver  la  restriction  par 
laquelle  l'ordonnance  de  4734  réduisait  la  nullité  pour  défaut  d'état,  au 
cas  où  il  n'y  avait  point  de  tradition  réelle  ;  mais  qu'an  contraire ,  les 
mots,  S'il  n'y  a  point  tradition  réelle,  reproduits  d'abord  par  le  projet, 
ont  été  rejetés  par  le  Conseil  d'État,  qui,  sur  l'observation  de  M.  Tron- 
chet,  a  exigé  l'état  estimatif  dans  tous  les  cas ,  afin  qu'il  servît  à  fixer 
la  réserve  des  héritiers  (f^oy.  Fenet,  XU,  p.  373). 

Ces  raisons  ne  sont  certes  pas  sans  force  ;  mais  elles  n'entraînent 
cependant  pas  notre  conviction.  Et  d'abord,  quand  un  donateur^  après 
avoir  fait  un  acte  de  donation  d'objets  mobiliers,  nul  pour  défaut  d'état 
estimatif,  livre  à  son  donataire  les  objets  ainsi  donnés,  il  est  \Tai  que, 
rigoureusement  parlant,  il  devrait  être  regardé  plutôt  comme  exécutant 
la  donation  déjà  faite  dans  l'acte  notarié  que  comme  fainant  actuelle- 
ment la  donation;  mais  cette  distinction  n'est-elle  pas  plus  dans  les 
mots  que  dans  les  choses?  car  enfin,  puisqu'il  exécute  volontairement, 
c'câst  donc  qu'il  a  persévéré  jusqu'ici ,  et  qu'il  est  encore  actuellement 
dans  l'intention  et  la  volonté  d'attribuer  à  son  donataire  la  propriété 
de  ces  objets  ;  mais  puisqu'il  livre  les  objets  amc  la  volonté  actuelle 
que  le  possesseur  les  ait  comme  propriétaire  ^  et  que  d'ailleurs  11  s'agit 
de  choses  se  transférant  très-bien  par  simf>le  tradition,  il  en  opère  donc 
la  translation  à  l'instant,  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  précédemment 

On  dirait  vainement  qu'ayant  déjà  donné  les  choses,  il  ne  pouvait 
donc  pas  s'en  croire  encore  propriétaire  au  moment  qu'il  les  livrait: 
et  que  dès  lors  il  ne  pouvait  pas  avoir  l'intention  d'en  transférer  alors 
la  propriété.  Cette  objection  n'a  aucune  valeur.  Car,  tout  d'abord  ,  les 
gens  du  monde  ne  sauraient  avoir  des  idées  bien  nettes  sur  le  point  de 
savoir  si  c'est  par  le  consentement  formant  le  contrat ,  ou  seulement 
.par  la  tradition ,  que  la  propriété  des  biens  meubles  est  transférée, 
puisque  les  jurisconsultes  eux-mêmes  disputent  sur  ce  point,  et  ne 
s'accordent  pas  pour  dire  si  le  principe  nouveau  de  translation  de  pro- 
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priéié  par  le  seul  consentement  s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles  (1).  D'un  autre  côté,  quand  même  le  donateur  aurait  la 
pensée  qu'il  n'est  déjà  plus  propriétaire  des  objets  qu'il  livre ,  son  in- 
tention en  livrant  n'est-elle  pas  de  parfaire  et  de  compléter  sa  donation, 
c'est-à-dire  de  faire  produire  à  sa  tradition  tous  les  effets  dont  elle  peut 
se  trouver  susceptible?  Donc,  si  cette  tradition  peut  opérer  la  transla- 
tion de  propriété  (parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  auparavant),  son  inten- 
tion virtuelle  est  d'opérer  cette  translation.  En  un  mot,  le  donateur 
entend  nécessairement  faire  sa  tradition  aussi  efficace  que  les  circon- 
stances le  rendent  possible;  et  puisqu'ici  c'est  la  transmission  même  de 
la  propriété  qui  se  trouve  possible  (et  qui  est  même  nécessaire  pour  que 
la  tradition  ne  soit  pas  un  acte  nul),  cette  transmission,  qui  est  au  moins 
virtuellement  dans  la  pensée  du  donateur,  et  qui  est  d'ailleurs  permise 
par  la  loi,  s'effectuera  donc  (Rej.  23  mai  1822). 

Maintenant,  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  d'État  ne  contrarie  nulle- 
ment cette  théorie.  Du  moment  que  le  don  manuel  et  sans  acte  est  per- 
mis par  le  Code,  /oui  ie$  cas  pour  lesquels  le  Conseil  d'État  a  entendu 
exiger  l'annexe  de  l'état  estimatifs  l^acte^  ne  peuvent  être  que  tous  les 
cas  dans  lesquels  cet  acte  lui-même  est  nécessaire  :  quand  ma  donation 
se  trouve  faite  et  parfoite  sans  l'acte^  on  ne  peut  pas  me  demander  que 
cet  acte  soit  accompagné  de  Tétai 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  rendons  ainsi  sans  effet  la  suppres- 
sion faite  par  le  Conseil  des  mots:  ^^i7  n*y  a  point  tradition  réelle; 
que  notre  article,  au  moyen  de  cette  suppression,  revient  évidemment 
à  dire  que  l'acte  de  donation  de  biens  meubles  doit  être  accompagné 
de  l'état  même  quand  il  y  a  tradition  réelle  ;  que  dès  lors,  s'il  reste  vrai 
que  la  donation  de  meubles  peut  se  feire  par  la  simple  tradition  et  sans 
état,  c'est  seulement  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'acte,  mais  non  pas  quand 
il  a  d'abord  été  fait  un  acte  dont  cette  tradition  n'est  que  la  suite;  que 
valider,  à  cause  de  la  tradition ,  la  donation  faite  sans  état  mais  avec  un 
acte,  c'est  évidemment  effacer  cette  idée  même  fuand  il  y  a  tradition 
réelle. —  Ceci  serait  vrai,  si,  par  la  tradition  etsans  état  ni  acte,  ou  pou- 
vait valablement  donner  tous  meubles  quelconques.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  il  y  a  des  biens  meubles  pour  lesquels  la  tradition  ne  peut  jamais 
constituer  la  donation.  C'est  pour  eux  que  le  changement  du  Conseil 
d'État  aura  son  effet  ;  c'est  pour  eux  que ,  l'acte  étant  nécessaire,  l'état 
sera  nécessaire  aussi,  même  quand  il  y  aura  tradition.  Ainsi,  des  créances 
sur  des  tiers,  des  rentes  sur  l'État  ou  sur  des  particuliers,  des  billets 
non  payables  au  porteur,  en  un  mot  presque  tous  les  meubles  incor- 
porels, ne  pouvant  être  donnés  que  par  acte  notarié  et  non  de  la  main 
à  la  main ,  l'acte  ne  sera  valable  pour  eux,  et  la  donation  dès  lors  ne 
s'accomplira,  même  en  cas  de  tradition  effectuée,  qu'au  moyen  de  l'état 
exigé  par  notre  article. 

687.  Ainsi  donc,  et  pour  résumer  en  deux  mots  tontes  les  règles  ex- 
presses ou  tacites  du  Gode,  nous  dirons  :  V  les  donations  (Ïim7ueuble9j 

.  (1)  Koir  renjiHcallon  de  Tart.  1141;  ïoiiUicr  (lV-61),  Duranton  (X-/|31}. 
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corporels  ou  incorporels,  par  nature  ou  par  destination,  ne  peuvent  se 
faire  que  par  acte  notarié ,  mais  sans  aucun  besoin  d'état  ;  2°  les  dona- 
tions de  meu62e8 susceptibles  d'acquisition  parla  possession  instantanée 
peuvent  se  faire  ou  par  l'acte  accompagné  d'un  état ,  ou  par  la  simple 
tradition  ;  3"*  enfin ,  les  donations  d'autres  meubles  ne  peuvent  se  faire 
que  par  l'acte  notarié  accompagné  de  l'état. 

948.  —  Il  est  [)ermis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit, 
ou  de  disposer  au  proCtd'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  Tusu- 
fruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

688.  Cet  article  était  bien  inutile  dans  le  Gode  :  il  est  bien  évident 
que  ce  n'est  pas  donner  et  retenir  que  de  vous  attribuer  la  nue  pro- 
priété de  ma  ferme ,  en  me  réservant  l'usufruit  ou  en  le  donnant  à  un 
autre.  L'objet  4onné,  alors,  ce  n'est  pas  la  ferme,  c'est-à-dire  la  pleine 
propriété  de  cette  ferme,  c'est  seulement  sa  nue  propriété;  or,  il  est 
clair  que  je  ne  retiens  rien,  que  je  ne  me  donne  aucun  moyen  de  rien 
reprendre  sur  cet  objet  donné ,  sur  cette  nue  propriété j  en  me  conser- 
vant l'usufruit.  —  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu  «  si  je  déclarais 
vous  donner  ma  ferme,  c'est-à-dire  la  pleine  propriété  de  ma  ferme,  en 
me  réservant  de  reprendre  plus  tard  la  jouissance  de  cette  ferme,  soit 
pour  moi,  soit  pour  un  autre.  Dans  ce  cas,  ce  serait  vraiment  une  par- 
tie de  l'objet  donné,  l'usufruit,  que  je  me  réserverais  de  reprendre  plus 
tard;  et  par  conséquent  la  donation  serait  nulle  quant  à  cette  partie, 
quant  à  cet  usufruit,  d'après  l'art.  946. 

950.  —  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu ,  à  l'expiration  de 
l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  na- 
ture, dans  1  état  où  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le  donatear 
ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état 
estimatif. 

689.  La  première  partie  de  cet  article  ne  présente  aucune  difficulté  : 
il  est  clair  que  le  donataire  de  la  nue  propriété  de  biens  meubles  doit, 
à  la  mort  du  donateur,  rester  usufruitier  de  ces  mêmes  biens,  prendre 
les  biens  dans  létat  où  ils  se  trouvent  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  détériorations  que  l'usage  a  produites  C'est  Pap» 
plication  de  la  règle  de  droit  commun  portée  pour  tout  nu>propriétaîre 
dans  l'art.  589.  Seulement ,  il  faut  évidemment  compléter  notre  article 
par  ce  dernier,  et\  reconnaissant  au  donataire  le  droit  d'exiger  Fin- 
demnité  pour  les  détériorations  qu'il  prouverait  provenir  de  la  foute 
du  donateur. 

Mais  la  seconde  partie  de  l'article  pourrait  donner  lieu  à  quelque 
embarras.  On  pourrait  prétendre  qu'elle  doit  se  prendre  avec  le  sens 
absolu  qu'elle  présente,  et  que  du  moment  que  les  meubles  ne  S8  re^ 
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trouveront  plus  au  décès  de  T usufruitier  (ou  à  telle  autre  époque  plus 
rapprochée  prise  pour  terme  de  l'usufruit),  le  donataire  en  pourra  ré- 
clamer la  valeur,  sans  distinction  ni  restriction ,  et  quoique  le  donateur 
ou  ses  héritiers  offrissent  de  prouver  que  ces  meubles  ont  péri  par  cas 
fortuit.  On  expliquerait  cette  dérogation  au  droit  commun  par  le  prin- 
cipe rigoureux  de  la  nécessité  du  dessaisissement  irrévocable,  et  par  la 
crainte  qu'aurait  eue  le  législateur  de  laisser  au  donateur  un  moyen 
quelconque  de  dimmuer  après  coup  Feffet  de  sa  donation. 

Mais  ce  serait  là  une  erreur  que  la  réflexion  fait  facilement  com- 
prendre. Et  d'abord,  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  l'irrévocabilité  de  la 
donation  ;  puisque  le  donateur  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  prouver 
le  cas  de  force  majeure  qui  a  détruit  l'objet.  Maintenant ,  l'équité  la 
plus  relâchée  ne  permettrait  pas  de  rendre  un  usufruitier  responsable 
des  cas  fortuits;  or,  si  le  principe  est  respecté  pour  celui-là  même  qui 
a  vendu  la  nue  propriété  et  en  a  reçu  le  prix ,  ne  doit-on  pas  l'appli- 
quer d  fortiori  à  celui  qui  l'adonnée  gratuitement?  Enfin,  comment 
s'étonner  du  silence  gardé  sur  ce  point  par  la  seconde  partie  de  l'article, 
et  faire  de  ce  silence  un  argument,  quand  on  voit  la  première  partie 
omettre  également  le  cas  de  dol  ou  de  faute,  pour  lequel  on  est  obligé 
de  recourir  à  l'art.  589?  N'est- il  pas  évident  que  le  législateur  a  trouvé 
inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  suffisamment  réglés  par  les  prin- 
cipes généraux ,  et  qui  appartiennent  plutôt ,  d'ailleurs,  à  la  matière  de 
l'usufruit  qu'à  celle  des  donations  (1)  ?... 

951.  —  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu*au  profit  du  donataire  seul. 

SOHM4.1&X. 

I.  Facolté  d'établir  le  droit  de  retour.  \\  faut  une  stipulation  expresse. 

II.  DéTeloppement  du  1"  alinéa  de  l'article.  Sens  des  mou  prédécéê  du  donataire 

seul:  erreur  de  Grenier  et  de  M.  Vazeille.  Poriée  des  lermes  de  la  loi  et  de  l'acte. 
S'agtiril  desenrantj  naturels  ou  a  ioptirsT 

III.  La  mort  civile  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle  :  dissentiment  avec 

M.  Duranlon. 

IV.  La  stipulation  du  retour  pour  des  tiers  ou  pour  les  héritiers  seulement  est  nulle  et 

rend  la  donation  nulle  aus^l.  Secùs  de  celle  faite  par  le  donateur  et  ses  hériUers  : 
dissentiment  avec  la  plupart  de  auteurs.  Erreur  de  M.  Duvcrgier,  à  la  noU. 

V.  Le  retour  peut  être  stipulé  sous  les  conditions  qui  signalaient  autrefois  la  donation 

ft  cause  de  mort  :  dissenUment  avec  Grenier,  Touiller  et  M.  Coin-Delisle. 

I. — 690.  Ce  n'est  pas  donner  et  retenir  que  de  stipuler,  en  faisant 
une  donation,  que  cette  donation  sera  résolue  si  le  donataire,  ou  le 
donataire  et  ses  descendants,  meurent  avant  le  donateur;  car  il  ne  dé- 
pend pas  de  ce  donateur  de  survivre,  soit  au  donataire ,  soit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité.  La  nécessité  du  dessaisissement  irrévocable  ne 

(1)  Cimf.  ;  Dttranton  (V1IK70},  VudUe(n«4)»  Coio-Delial«(a*  i),  elc. 
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s'opposait  nullement  à  l'établissement  du  droit  de  retour  pour  ce  o«s  ; 
et  notre  article  le  permet. 

Le  droit  de  retour,  bien  entendu,  ne  peut  jamais  se  présumer;  il 
faut  qu'il  soit  formellement  stipulé  dans  la  donation.  Sans  doute,  ii 
n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  et  qui  doivent  être  exclusivement 
employés;  mais  il  faut  que  la  rédaction  de  l'acte  donne  la  certitude  de 
la  volonté  qu'a  eue  le  donateur.  Au  reste,  le  point  de  savoir  si  cette 
volonté  se  trouve  vraiment  exprimée  dans  tel  ou  tel  acte,  sera  un 
point  de  fait,  une  question  d'interprétation  abandonnée  à  la  sagesse  du 
juge. 

II.  —  691 .  Le  donateur  peut  stipuler  que  le  retour  aura  lieu  par  cela 
seul  que  le  donataire  mourra  avant  lui ,  ou  ne  le  stipuler  que  pour  le 
cas  où  ce  donataire  et  après  lui  ses  descendants  prédécéderaient  tous  • 
notre  article  lui  laisse  une  entière  latitude  à  cet  égard.  Ainsi,  il  peut 
dire  que  la  donation  sera  résolue  ai  le  danoiaire  prédécède ,  ou  seule- 
ment si  le  donataire  prédécède  sans  enfants^  ou  enfin  $i  le  donataire  et 
ses  enfants  prédécêdent^  mais  évidemment,  quand  il  aura  dit  absolu- 
ment et  sans  distinction  :  Si  le  donataire  prèdécède,  le  seul  fait  du  pré- 
décès de  ce  donataire  opérera  la  résolution ,  sans  qu'on  doive  distin- 
guer si  ce  donataire  laisse  ou  non  des  enfants. 

Il  est  vrai  que  Grenier  (n®  3i)  et  M.  Vazeille  (n"  2)  enseignent  ie 
contraire.  Ils  prétendent  que  quand  le  donateur  a  ainsi  parlé  en  gé- 
néral du  prédécès  du  donataire,  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que 
du  prédécès  sans  enfants  ;  parce  que ,  selon  eux ,  c*est  là  le  premier 
des  deux  cas  prévus  par  notre  article,  qui,  par  les  mots  donataire  seul , 
entend  nécessairement  dire  donataire  sans  postérité.  Us  reconnaissent 
bien  que  le  donateur  peut  aussi  stipuler  le  retour  pour  le  cas  où  il  sur- 
vivrait au  donataire  laissant  des  enfants  ;  mais  ils  veulent  qu'il  s'en 
explique  par  une  disposition  formelle  et  bien  précise^  parce  que  ce  n'est 
pas  là  le  cas  prévu  par  rarticle^   • 

N'est-ce  pas  là  une  erreur  évidente  ?  D'abord ,  on  voit  par  l'oppo- 
sition que  fait  l'article  entre  le  prédécès  du  donataire  seul  et  celui  du 
donataire  et  de  ses  descendants  ^  qu'il  entend  parler  du  prédécès  d'un 
donataire  ayant  des  descendants,  prédécès  qui  opère  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  aussi  le  prédécès  de  ses  descendants...  En  outre ,  si , 
comme  on  le  prétend ,  les  deux  cas  prévus  par  notre  article  étaient 
1®  le  prédécès  du  donataire  sans  enfants ,  et  2'  le  prédécès  du  donataire 
et  des  enfants  qu'il  laisse,  il  s'ensuivrait  que  ces  deux  cas  étant  les 
seuls  pour  lesquels  la  stipulation  du  retour  soit  permise ,  celte  stipula- 
tion ne  serait  plus  possible  pour  le  seul  prédécès  du  donataire  qui  laisse 
des  enfants.  Donc,  nos  deux  auteurs,  en  reconnaissant  que  le  retour  est 
permis  aussi  pour  ce  dernier  cas ,  se  contredisent  eux-njômes  et  ré- 
futent leur  propre  doctrine  (1).  C'est  parce  que  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle permet  do  stipuler  ctîtto  rôsolntion  pour  le  seul  prédécès  du  dona- 
taire, même  laissant  des  enfants,  que  nous  en  concluons,  pard  fortiori^ 

(1)  Omf.  t  Touin«r  (V-2M},  Dalloi  (cb.  4,  sect  4),  GolD-Dellsle  (n^  5  et  1). 
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qu'on  peut  fort  bien  ne  le  stipuler  que  sous  la  condition  que  le  dona- 
taire prédécédera  sans  enfants. —  Et  puisque  le  donateur  peut  enlever 
ainsi  le  bien  à  tous  les  enfants  du  donataire,  il  peut  donc  aussi  ^  et  tou- 
jours par  à  fortiorif  ne  l'enlever  qu'à  telle  ou  telle  classe  d'enfants  : 
ainsi ,  il  peut  dire  qu'il  y  aura  réversion  y  si  le  donataire  prédécède 
sans  enfants  du  premier  degré,  ou  sans  enfants  du  second  mariage, 
ou  sans  enfants  mâles ,  etc. 

691  6i^.  Il  est  évident  y  au  surplus,  que  toutes  les  fois  qu'on  parlera 
des  enfants  du  donataire  en  général  et  sans  rien  préciser,  cette  exprès- 
sion  comprendra  tous  les  descendants,  de  tout  sexe  et  de  tout  degré ,  à 
moins  que  quelque  circonstance  de  l'acte  ne  restreigne  ce  sens  général. 
Mais  cette  expression  comprendra-t-elle  aussi  les  enfants  naturels  ou 
adoptifs  ?  Non  ;  car  ni  les  bâtards  ni  les  adoptés  ne  sont  compris,  dans 
Tusage,  sous  le  nom  d'enfants  ;  et  comme  il  s'agit  ici  d'interpréter 
l'intention  du  donateur,  c'est  dans  le  sens  usuel  et  accoutumé  qu'on 
doit  prendre  les  termes  dont  il  s'est  servi.  Donc,  à  moins  de  circon- 
stances particulières  et  qui  constatent  une  intention  différente,  le  do- 
nateiur  qui  a  stipulé  le  retour  pour  le  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
enfants ,  le  verra  se  réaliser  par  la  mort  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants légitimes,  et  malgré  l'existence  d'enfants  naturels  ou  adoptifs  (i). 
Il  en  serait  autrement,  bien  entendu ,  d'un  enfant  naturel  légitimé. 

692.  Encore  un  mot  quant  à  l'interprétation  des  termes  qui  établis- 
sent le  droit  de  retour.  —  Il  est  palpable  et  admis  en  effet  par  tous  les 
auteurs,  moins  M.  Vazeille  (n'  4) ,  que  quand  le  retour  n'est  établi 
que  pour  le  prédécés  du  donataire  nans  postérité ,  le  prédccès  de  ce 
donataire  laissant  une  postérité ,  même  un  seul  enfant ,  fait  évanouir 
complètement  la  condition  résolutoire  ;  en  sorte  que.  quand  même  cet 
enfant  viendrait  à  mourir  aussi  du  vivant  du  donateur,  le  retour  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu.  Sans  doute,  il  pourrait  arriver  que  la  clause 
de  retour  fût  conçue  en  termes  ambigus  et  que,  paraissant  en  elle- 
même  signifier  \e  prédécès  sans  postérité ,  elle  se  trouvât  expliquée, 
par  le  rapprochement  d'autres  parties  de  l'acte,  dans  le  sens  tout  dif- 
férent de  prédécés  du  donataire  et  de  sa  postérité.  Mais  si  la  phrase  qui 
établit  le  retour  dit  positivement  qu'il  n'est  stipulé  que  pour  le  pré- 
décès du  donataire  mourant  sans  posTiéarri,!!  est  certes  bien  impossible 
de  lui  trouver  deux  sens  et  d'arriver  à  faire  revenir  le  bien  au  dona- 
teur parce  que ,  après  avoir  survécu  au  donataire  mort  avec  une  pos- 
térité ,  il  aurait  encore  survécu  à  cette  postérité  :  la  mort  du  donataire 
laissant  des  enfants  a  rendu  le  retour  entièrement  impossible.  Les 
efforts  de  M.  Vazeille  pour  établir  le  contraire,  viennent  se  briser 
contre  l'évidence  (2). 

IIL — 693.  La  mort  civile,  soit  du  donateur,  soit  du  donataire  on  de 


(1)  Conf.  :  Guilhon  (n°  872),  Duraiilon  fVIII-'i88),  Poujol  (n»  2),  Vazeille  (n*  6), 
Coin-Doiislc  (ii«  14). 

(3)  Grenier  (n»  31),  DeWincoart,  Touiller  (V-JS6).  Guilhon  (n«  873),  Duranlon  (VIII- 
&(H),  Daltoi  (sect.  à,  n*  S),  Coln^Deliile  (■<»  19  et  !•). 
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ses  descendants,  doit-elle  produire  les  mêmes  effets  que  leur  mort 
naturelle?  Nous  le  pensons^  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Duranton 
(VIH.^90). 

^  Pour  le  donateur,  d'abord,  le  doute  ne  parait  pas  possible.  Car  si  le 
retour  stipulé  par  le  donateur  devait  s'accomplir  par  le  décès  du  dona- 
taire ou  de  ses  descendants  arrivé  avant  la  mort  naturelle  de  ce  dona- 
teur, mais  après  sa  mort  civile,  ce  ne  serait  donc  pas  pour  ce  donateur 
que  le  retour  aurait  lieu-,  mais  pour  ses  héritiers.  Or,  cet  effet  n'est  pas 
possible,  puisque  le  second  alinéa  de  notre  article  déclare  que  le 
retour  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

693  bis.  La  question  parait  plus  délicate  pour  le  donataire  ou  ses  des- 
cendants ;  car  on  peut  dire  que  la  mort  civile  est  une  chose  tellement 
rare  et  exceptionnelle  qu'un  stipulant ,  en  prévoyant  la  mort  de  telle  per- 
sonne, n'a  pas  dû  penser  à  cette  mort  civile  et  n'a  porté  son  intention 
que  sur  la  mort  naturelle.  Mais  cette  objection  nous  semble  tomber 
devant  une  autre  considération  plus  décisive. 

En  effet,  quand  le  donateur  a  stipulé  le  retour  pour  le  seul  prédécès 
du  donataire ,  c'est  qu'il  se  préfère  aux  héritiers  de  ce  donataire  et  ne 
veut  pas  leur  voir  passer  les  biens  qu'il  donne  ;  or,  puisque  la  mort 
civile  ferait  passer  ces  biens  aux  héritiers  du  donataire  tout  aussi  bien 
que  sa  mort  naturelle ,  cette  mort  civile  réalise  donc  l'événement  prévu 
et  accomplit  la  condition  sous  laquelle  le  retour  était  stipulé.  Que  si  Ve 
donateur  a  stipulé  le  retour  pour  le  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants ,  il  a  dit  par  là  qu'il  ne  voulait  pas  que  les  biens  fussent 
transmis  par  succession,  pendant  sa  vie,  des  descendants  du  dona- 
taire aux  parents  collatéraux  de  ce  même  donataire  ;  et  comme  cet  effet 
serait  produit  par  la  mort  civile  du  dernier  descendant ,  le  retour  de- 
vrait donc  avoir  lieu.  —  Il  est  vrai  que  le  droit  romain  et  notre  ancienne 
jurisprudence  posaient  en  principe  que  l'indication  de  la  mort  dans  les 
contrats  ne  s'entendait  que  de  la  mort  naturelle,  parce  que  malum 
omen  non  est  protidendum.  Mais  le  Code  n'a  reproduit  ce  principe 
nulle  part ,  et  une  foule  de  textes  prouvent  au  contraire  qu'il  a  entendu 
s'en  écarter  *  tels  sont  notamment  l'art.  6n,  pour  l'usufruit;  l'art.  1441 
pour  les  stipulations  de  communauté  entre  époux;  l'art.  1517,  pour  le 
préciput  conventionnel;  l'art  25,  alin.  dernier,  pour  les  donations» 
gains  de  survie  et  tous  tes  autres  droits  stipulés  par  le  contrat  de  ma- 
riage; l'art  ides-é*"  pour  les  sociétés;  l'art.  2003  pour  le  mandat; 
l'art.  1053  pour  les  substitutions,  etc. — Il  est  vrai  encore  que  l'art.  19^ 
maintient  la  rente  viagère  malgré  la  mort  civile  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  elle  est  constituée ,  parce  qu'en  effet  le  débiteur  de  la 
rente  n'a  pas  dû  compter  sur  une  condamnation  criminelle  de  cette 
personne  ;  mais  cette  décision  isolée  ne  saurait  évidemment  se  trans- 
former en  règle  générale,  surtout  quand  on  se  trouve,  comme  ici,  dans 
un  cas  où  précisément  l'intention  du  stipulant  s'y  oppose  (1). 

(1)  Conf.  :  Grenier  (ows©  clftO),  Merlin  {Rèp,,  >•  Mort  dv.,  §  l.  art  3), Delvincourc, 
Touiller  (V-2f  1),  Gulibon  (n-  87»),  Poujol  (n«  à),  VamlUe  (n«  S),  Colo-DcUsIe  (n*  2i;. 
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IV.  —  694.  Le  second  alinéa  de  notre  article  déclare  expressément 
ne  permettre  la  stipulation  du  retour  que  pour  le  donateur  seul.  De  là  il 
suit  immédiatement  que  la  stipulation  ne  pourrait  pas  être  faite  poiir  le 
donateur  ou  ses  héritiers;  et  il  en  résulte  médiatement,  et  à. plus  forte 
raison  encore,  qu'elle  ne  pourrait  pas  l'être  pour  les  héritiers  seuls,  ni 
pour  des  tiers.  Mais  la  stipulation  qui  aurait  été  faite  dans  ces  termes 
ne  serait-elle  qu'une  condition  illicite,  qu'on  réputerait  non  écrite 
d'après  l'art.  900 ,  et  qui  laisserait  subsister  la  donation  principale  ;  ou 
bien  serait-ce  une  substitution ,  qui,  en  tombant,  entraînerait  avec  elle 
la  disposition  principale,  d'après  l'art.  896? 

La  plupart  des  auteurs  décident  qu'il  y  a  substitution  toutes  les  fois 
que  le  retour  n'est  pas  stipulé  pour  le  donateur  seul  (i).  Mais  nous 
pensons  avec  M  Coin-Delisle  (n""  22-29)  qu'il  faut  distinguer  les  deux 
cas  indiqués  plus  haut  ;  et  que  la  substitution ,  qui  existe  indubita- 
blement dans  le  second,  n'existe  pas  dans  le  premier. 

Quand  le  donateur  a  stipulé  le  retour  pour  d'autres,  sans  le  stipuler 
pour  lui-même <»  il  est  bien  évident  que  c'est  là  une  substitution,  et 
que  le  mot  de  retour  se  trouve  employé  abusivement  et  pour  exprimer 
une  chose  qui  n'est  pas  un  retour.  Ainsi,  quand  je  stipule  qu'à  la  mort 
du  donataire  le  bien  retournera  à  Paul,  l'un  de  mes  amis,  s'il  existe 
encore,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  là  un  retour  du  bien ,  puisque  par 
l'effet  de  la  stipulation ,  le  bien  irait  à  une  personne  qui  ne  l'a  jamais 
eu.  De  même,  quand  je  dis  qu'à  la  mort  du  donataire,  mes  héritiers, 
s'ils  lui  survivent,  repren<lront  le  bien  donné,  ce  n'est  pas  encore  un 
retour,  puisque  mes  héritiers  n'ont  jamais  eu  le  bien  :  la  circonstance 
que  ceux  qui  doivent  avoir  le  bien  au  prédécès  du  donataire  sont  mes 
héritiers  est  indifférente  ;  car  ce  n'est  pas  précisément  à  ce  titre  d'hé- 
ritiers ,  et  comme  trouvant  dans  ma  succession  le  bien  ou  le  droit  à  ce 
bien,  qu'ils  le  recueilleraient,  ce  serait  tout  simplement  par  l'attri- 
bution que  leur  en  fait  ma  donation  ;  ils  ne  l'auraient  donc  pas  à  titre 
d'héritiers,  mais  à  titre  de  donataires  ;  et  ce  serait  bien  là  une  dona- 
tion mise  en  second  ordre  dans  une  autre  donation.  Rien  donc  ne 
peut  faire  douter  qu'il  y  ait  une  substitution  dans  ce  cas  ;  et  la  juris- 
prudence est  ici  d'accord  avec  tous  les  auteurs  pour  dire  qu'il  y  aurait 
alors  nullité ,  d'après  l'art.  896 ,  et  de  la  stipulation  et  de  la  donation 
elle-même  (2). 

694  bis.  Mais  il  en  est  autrement  du  premier  cas  ;  et  il  est  étonnant  que 
tous  les  auteurs,  à  l'exception  seulement  de  M.  Goin-Delisle,  aient  vu  là 
une  substitution.  Quand  je  vous  donne  ma  ferme  à  la  condition  qu'elle 
reviendra  dans  mon  patrimoine  si  vous  mourez  avant  moi  ou  avant  mes 
héritiers,  c'est  alors  un  véritable  retour  et  non  pas  une  substitution. 


{\)  Merlin  {Rêp„  ▼•  Siibst.  fid.,  sect.  8,  n*»  10),  Toulllep  (V-ft8),  R.  de  Vfllargues 
(n«  200),  Grenier  (n""  3k  bis),  DeMocourl,  Guilhon  (q«  875),  Duranton  (VIII-487^  Va- 
leille  (DO  1). 

(2)  CassaUon,  29  Janvierl830;  ReJ.,  31  Janvier  1842;  ReJ.,  18  avril  18iï2:  Joirn.  du 
Palais,  1, 1339,.p.  82;  I,  1842,  p.  727;  II,  18A2,  p.  434. 
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Mes  héritiers  auraient  alors  le  bien ,  non  pas  comme  donataires  et  par 
l'attribution  que  leur  en  fait  un  acte  de  donation ,  mais  comme  héri- 
tiers et  comme  ayant  succédé  soit  au  bien  lui-même  repris  par  moi  (si 
vous  me  prédécédez),  soit  au  droit  de  le  reprendre,  droit  qui  existait 
dans  mes  biens ,  puisque  je  l'avais  stipulé  tout  d'abord  pour  moi  :  or , 
si  la  clause  ne  constitue  pas  une  donation,  une  libéralité,  mise  dans 
une  autre  libéralité,  ce  n'est  donc  pas  une  substitution.  Les  disposi- 
tions qui,  sous  le  nom  de  substitutions,  ont  été  limitées  par  nos  an- 
ciennes ordonnances  et  prohibées  enfin  par  la  loi  de  1792  et  par  le 
Code ,  sont  celles  qui  font  passer  le  bien  du  premier  bénéficiaire  à  un 
second,  en  dehors  du  système  de  succession  légitime,  et  en  déran- 
geant l'ordre  de  cette  succession;  au  contraire,  la  stipulation  dont  il 
s'agit  fait  rentrer  ce  bien  dans  le  patrimoine  d'où  il  est  sorti ,  pour  le 
soumettre  de  nouveau,  dans  la  famille,  aux  règles  de  la  transmission  ah 
intestaL —  Dans  notre  ancien  droit ,  on  ne  confondait  pas  la  clause  de 
retour  avec  la  substitution.  Sans  doute  la  clause  de  retour  accompagnait 
souvent  la  substitution  :  dans  les  substitutions  indéfinies  ou  d'un  grand 
nombre  de  degrés ,  il  était  naturel  de  dire  qu'à  la  mort  du  dernier  ap- 
pelé, le  bien  ferait  retour  à  la  famille  du  donateur;  mais  cette  clause, 
loin  d'être  un  des  degrés  de  la  substitution ,  en  était  au  contraire  le 
terme,  et  en  opérait  l'extinction.  Aussi,  quand  le  législateur  de  1792 
abolit  les  substitutions,  il  n'entendit  nullement  prohiber  la  stipuVaWoii 
de  retour;  et  la  preuve,  c'est  que  la  loi  du  18  nivôse  an  II  (6  janvier  1794') 
parle  de  la  stipulation  de  retour  comme  étant  restée  permise  et  l'étant 
toujours  pour  l'avenir  (art.  74) . . .  Maintenant,  quelles  dispositions  le  Code 
a-t-il  entendu  proscrire,  dans  Fart.  896,  sous  le  nom  de  substitutions? 
Celles  que  comprenaient  sous  ce  nom ,  et  l'ancien  droit ,  et  la  loi  de 
1792.  Donc  cet  article  ne  comprend  pas  la  clause  de  retour.  —  Si  le 
Code,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  la  Cour  suprême  {ca%9at.^ 
3  juin  1823),  avait  vu  une  substitution  dans  la  stipulation  dont  il 
s'agit,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  la  proscrire  ici,  il  n'aurait  pas  même 
eu  ridée  d'en  parler;  tout  était  réglé  par  l'art.  896.  Notre  législateur, 
comme  celui  de  1792,  comme  l'ancienne  jurisprudence,  a  compris 
qu'autre  chose  est  la  substitution,  autre  chose  la  stipulation  de  retour  : 
il  a  prohibé  l'une  par  l'art.  896;  il  a  limité  l'autre  par  notre  art.  951, 
parce  qu'en  efl'et,  si  la  limitation  n'avait  pas  été  écrite  dans  ce  second 
texte,  on  n'aurait  pas  pu  l'induire  dfî  premier,  et  la  stipulation  faite 
four  le  donateur  et  ses  héritiers  serait  restée  valable. 

Aussi ,  remarquons  bien  que  la  tournure  même  de  notre  alinéa  est 
le  résultat  de  ces  idées.  L*article  ne  dit  pas  :  «  La  stipulation  ne  pourra 
se  faire  pour  d'autres  personnes ,  »  ce  qui  ferait  allusion  d  toute  stipu- 
lation qui  ne  serait  pas  faite  pour  le  donateur  seul  ;  il  dit  qu'elle  ne 
pourra  se  faire  que  pour  le  donateur  seul  ,  ce  qui  parait  bien  ne  faire 
allusion  qu'à  celle  qui  serait  faite  pour  le  donateur  et  ses  héritiers. 
Ainsi  la  stipulation  que  l'article  a  eu  la  pensée  de  prohiber,  c'est  seu- 
îement  celle  qui  serait  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers ,  parce 
que  c'est  la  seule  que  les  principes  permettraient  si  une  prohibition 
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formelle  n'existait  pas  ;  quant  aux  stipulations  faites  pour  les  liéritiers 
seulement,  ou  pour  des  tiers,  rarticle  n'y  a  pas  même  songé,  et  ce 
n'est  pas  lui  qui  les  prohibe,  mais  l'art.  896,  attendu  qu'elles  consti- 
tuent des  substitutions. —  8i  donc  la  stipulation  foite  et  pour  le  dona- 
teur et  pour  ses  héritiers  forme  une  condition  illicite  (puisqu'elle  est 
prohibée  par  notre  article),  elle  n'est  pas  une  substitution,  et  sa  nullité 
n'entraînerait  pas  celle  de  la  donation  (1). 

V. —  695.  Notre  article ,  après  avoir  indiqué  d'abord  une  condition 
résolutoire  qui  peut  être  apposée  à  la  donation  entre-vi&  {si  le  dona^ 
iaire  ou  le  donataire  et  ses  descendants  meurent  avant  us  ponatelr),  en 
rejette  une  autre  qui  ne  saurait  y  être  insérée  (s^ils  meurent  avant  k 
donateur f  ou  avant  ses  héritiers);  d'un  autre  côté,  nous  avons  vu 
l'art  944  prohiber  pour  la  donation  toute  une  classe  de  conditions , 
i^elles  dont  raccomplissement  ou  l'inaccomplissement  dépendrait  de 
fat  volonté  du  donateur  Or,  faut-il  reconnaître ,  quant  aux  conditions 
apposabies  à  une  donation,  d'autres  prohibitions  que  celle  de  ces  deux 
art  944  et  951  ?  ou  bien  la  donation ,  hors  le  cas  de  œs  deux  articles  y 
reste-t-elle  susceptible  de  toutes  les  conditions  que  peuvent  recevonr 
les  autres  contrats  ? . . . 

Ainsi,  peut-on  faire  la  donation  sous  une  condition  qui  la  ferait  ré- 
soudre du  vivant  même  du  donataire,  et  qui  serait  de  nature  à  ne  s'ac- 
complir que  du  vivant  du  donateur  :  par  exemple,  si  le  donateur  échappe 
à  tel  danger,  s'il  revient  d'un  long  voyage,  s'il  vit  encore  dans  deux 
ans?...  C'est  là  une  question  très-controversée,  qu'a  fait  naître  l'atxdi- 
tion  par  le  Gode  de  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort. 

La  donation  à  cause  de  mort ,  dit-on ,  était  celle  dans  laquelle  le 
donateur  se  préférait  au  donataire  en  préférant  celui-ci  à  ses  héritiers. 
(Or^  le  donateur  se  préfère  à  son  donataire  quand  le  bien  doit  lui  reve- 
nir s'il  échappe  à  tel  danger,  s'il  recouvre  la  santé,  etc.;  et  il  préfère 
en  même  temps  son  donataire  à  son  héritier,  puisque  c'est  ce  dona- 
taire ,  et  non  l'héritier,  qui  doit  avoir  le  bien  (et  l'avoir  irrévocable- 
œent),  s'il  succombe  au  danger,  s'il  meurt  avant  telle  époque,  etc.  Une 


(1)  Cassât.,  3  Juin  1883;  Bordeaux,  5  marsl82/i,  et  22  Juin  1835;  ReJ.,  8 Juin  1830 
(Dev.,  55,  2,  523  ;  36,  1,  û63).  —  M.  Duvergicr  (sur  Touiller),  en  rapportant  ces  quatre 
f  arrêts  et  ceux  que  nous  avons  cités  plus  haut,  cherche  à  les  concUier,  non  par  la  dis- 
tinction toute  naturelle  que  nous  venons  d'indiquer,  mais  par  cette  Idée  que  le  droit  de 
retour  était  stipulé  dans  les  uns  par  testament ,  tandis  qu'il  l'était  dans  les  autres  par 
donation  entre-vifs.  Cette  prétendue  cause  de  différence,  contraire,  en  fait,  aux  motifs 
donués  par  les  arrêts,  ne  Test  pas  moins  aux  principes  du  droit.  S'il  est  très-vrai ,  d'une 
part,  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  un  véritable  droit  de  retour  dans  un  testament  fpuis- 
qu'alors  le  bien  ne  pourrait  Jamais  revenir  à  celui  qui  l'a  donné),  il  n'est  pas  moins  pal- 
pable que  la  stipulation  de  retour  ne  méritera  pas  son  nom  toujours  et  nécessairement 
.par  cela  seul  qu'elle  sera  insérée  dans  une  donation  entre-vifs  ;  car  si  le  donateur  stipule 
<]ue  le  bien  fera  retour  à  des  tiers,  ou  même  à  ses  héritiers,  sans  lui  revenir  à  lui- 
même,  11  est  clair  qu'alors  le  but  de  la  stipulation  est,  comme  en  cas  de  testament ,  de 
faire  aller  le  bien  k  des  personnes  qui  ne  l'ont  jamais  eu  ,  et  que ,  par  conséquent,  il  y 
a  encore  substitution.  On  est  étonné  de  voir  M.  Duvergier  tomber  dans  une  mépris^ 
aussi  grave. 
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condition  de  ce  genre  apposée  à  la  donation  la  transforme  donc  en  dona- 
tion à  cause  de  mort  ;  et  puisque  l'article  893  abolit  cette  donation  à 
cause  de  mort  (en  déclarant  qu'on  ne  peut  plus  disposer  gratuitement 
que  par  donation  entre- vifs  ou  par  testament),  la  donation  faite  sous 
cette  condition  sera  donc  nulle.  Notre  art  951,  ajoute-t-on ,  le  prouve 
lui-même;  car  en  permettant  de  stipuler  le  retour  au  donateur  pour  le 
cas  où  le  donataire  mourrait  avant  lui,  il  autorise  une  condition  réso- 
lutoire qui  ne  peut  s'accomplir  que  du  vivant  du  donateur  ;  or,  si  ces 
conditions  étaient  permises  par  le  droit  commun,  le  législateur  n'aurait 
pas  fait  un  article  exprès  pour  autoriser  celle-ci  :  en  permettre  une, 
c*est  implicitement  déclarer  les  autres  impossibles  (1). 

Nous  ne  saurions  adopter  ce  sentiment.  -—  Et  d'abord  écartons  l'ar- 
gument tiré  de  l'art.  951  :  il  prouve  beaucoup  trop  pour  pouvoir  prou- 
ver quelque  chose.  S'il  était  vrai ,  comme  on  le  dit ,  que  cet  article 
annijde  implicitement  toute  condition  résolutoire  mise  au  protit  du 
donateur  et  pouvant  s'accomplir  du  vivant  du  donataire,  il  faudrait 
annuler  bien  d'autres  donations  que  les  donations  à  cause  de  mort  des 
Romains  :  ainsi ,  «  le  bien  donné  me  reviendra  si  ma  femme  meurt 
x>  avant  moi ,  si  je  venais  à  être  déshérité  par  mon  oncle ,  si  je  perdais 
B  tous  mes  enfants,  etc.,  »  chacune  de  ces  conditions  annulerait  la 
donation  qui  l'aurait  reçue.  Or  de  pareilles  conditions  n'ont  jamais  été 
celles  de  la  donation  à  cause  de  mort  :  la  donation  à  cause  de  mort, 
comme  son  nom  l'indique  clairement,  était  celle  que  le  donateur  faisait 
dans  la  pensée  de  sa  mort,  à  cause  de  la  crainte  de  la  mort,  et  sous  la 
condition  de  cette  mort,  qtUB  propter  mortis  fit  suftpicionem  ,•  or,  il  n'y 
a  aucune  pensée  de  mort  (du  donateur)  dans  les  conditions  dont  nous 
venons  de  parler.  Donc,  quand  même  l'esprit  du  Code  annulerait  toutes 
les  donations  faites  sous  des  conditions  constituant  autrefois  les  dona- 
tions à  cause  de  mort ,  la  nullité  n'atteindrait  jamais  que  celles  qui 
seraient  faites  en  vue  et  sous  la  condition  de  la  mort  du  disposant. 

696.  Mais  ces  conditions-là  même  sont-elles  vraiment  prohibées ,  et 
l'art  893  les  rend -il  impossibles  désormais  en  abolissant  la  donation 
à  cause  de  mort?  Le  contraire  nous  paraît  certain  ;  et  on  ne  peut ,  ce 
nous  semble ,  arriver  à  la  conclusion  que  nous  combattons  qu'en  vio- 
lant toutes  les  règles  du  raisonnement. 

En  effet,  de  ce  que  l'art.  893  ne  permet  de  disposer  gratuitement 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  que  s'ensuit-il  ?  qu'on 
ne  peut  plus  dis)K>$er  par  donation  à  cause  de  mort  ;  que  l'on  ne  peut 
faire  valablement  une  donation  qui  soit  ce  que  la  donation  à  cause  de 
mort  était  autrefois.  Or,  qu'était-ce  que  la  donation  à  cause  de  mort?... 
C'était  celle  dans  laquelle  le  donateur  devait  reprendre  la  chose  donnée 
1"  s'il  ne  mourait  pas  dans  le  danger  ou  dans  le  temps  prévu;  ^  s'il 
venait  à  changer  de  volonté  avant  la  fin  de  ce  danger  ou  l'expiration 
de  ce  tempsj  et  3"  si  le  donateur  mourait  avant  lui  dans  les  mêmes 


(1)  Grenier  (n»  10\  Touiller  (V-27a),  Coln-Dellslc  ^no«  30-35;. 


TIT.    lî.    DONATIONS   ET   TESTAMENTS.   ABT.   951.  S77 

délais  :  MorUs  causa  danatio  est ,  cùm  quin  ita  doncU ,  si  quid  huma" 
nitus  ei  conligisset;  $in  auiem  supervixisHt  is  qui  donamly  redpertt^ 
vel  si  eum  danationis  piBnituissei  ^  auXpriar  deeesserit  is  eut  danatum 
sit  (Inst.  Justia  1.  Il,  t.  VU,  §  1).  Absi,  la  donation  à  cause  de 
mort  n'était  pas  celle  qui  se  iai$jiit  seulement  sous  la  condition  résolii^ 
toire  du  décès  du  donateur;  c'était  celle  qui ,  fûte  sous  cette  condition 
résolutoire ,  était  de  plus  â*"  révocable  au  caprice  du  disposant ,  si  eum 
pœniluisset,  et  d!^  révoquée  de  plein  droit  par  le  prédécès  du  donataire, 
si  prior  deeesserit.  Voici  les  trois  droonstanoes  qui  constituaient  la  do- 
nation à  cause  de  mort;  et  ce  qui  résulte  de  l'art.  893,  c'est  qu'il  y 
aurait  aujourd'hui  nullité  de  la  donation  qui  présenterait  ces  trois 
caractères.  Mais  il  est  impossible  d'aller  plus  loin;  il  est  impossible 
d'annuler  aussi  la  donation  qui  ne  présente  qu'un  seul  de  ces  carac- 
tères, car  ce  n'est  plus  Tancienne  donation  à  cause  de  mort  Ceci  se- 
rait vrai  partout ,  et  quand  même  la  conclusion  que  nous  combattons 
serait  une  conclusion  toute  favorable  :  car  la  logique  ne  sait  pas  tran- 
siger; mais  ceci  est  encore  plus  vrai ,  pour  aiasi  dire ,  quand  il  s'agît 
de  repousser  une  conclusion  de  nuUité,  attendu  qu'il  faut  être  plus 
sévère  pour  l'admission  d'une  règle  d'annulation  que  pour  toute 
autre...  Ainsi ,  ilty  aurait  indubitablement  nullité  si  j'avais  dit  :  a  Je 
vous  donne  ma  ferme  ^  mais  la  donation  sera  résolue  si  je  vis  encore 
trois  ans  ^  et  pendant  ces  trois  ans  je  pourrai  la  révoquer,  et  elle  sera 
révoquée  encore  si  vous  mourez  avant  moi  dans  cet  intervalle.  »  Mais 
il  n'y  aura  pas  nullité  quand  j'aurai  seulement  dit  :  a  Si  je  vis  encore 
9  trois  ans ,  »  ni  quand  même  j'aurai  ajouté  :  «  Ou  si  vous  mourez 
»  avant  moi;  »  car  on  n'aurait  pas  encore  là  les  trois  caractères  con- 
stitutife.  —  Quand  au  second  caractère  (révocabilité  au  caprice  du  do- 
nateur), il  est  vrai  qu'il  annulerait  la  donation  par  lui  seul ,  mais  ce  ne 
serait  pas  d'après  l'art.  893  et  comme  donation  à  cause  de  mort  que 
l'acte  serait  nul;  ce  serait  d'après  les  art.  894  et  944,  comme  étant  fait 
sous  une  condition  dépendante  de  la  volonté  du  donateur. 

En  vain,  on  dit  qu'il  y  avait  donation  à  cause  de  mort  par  cela  seul 
que  le  donateur  se  préférait  au  donataire  en  préférant  celui-ci  à  ses 
héritiers,  et  que  cette  double  préférence  s'induisait  du  premier  carac- 
tère, dont  la  présence  entraînait  virtuellement  les  deux  autres.  Ainsi , 
pourrait-on  dire,  par  cela  seul  que  le  donateur  avait  dit  :  a  !'>  La  dona- 
tion sera  révoquée  si  je  vis  encore  dans  trois  ans ,  »  il  s'ensuivait  de 
plein  droit  2°  qu'il  pouvait  révoquer  à  son  gré,  et  3*»  que  le  prédécès 
du  donataire  était  une  cause  de  révocation  :  donc,  l'expression  du  pre- 
mier caractère  emportait  l'existence  des  deux  autres;  donc,  l'expres- 
sion de  ce  premier  caractère  faisait  une  donation  à  cause  de  mort  ;  et 
dès  lors  la  seule  expression  de  ce  caractère ,  la  seule  indication  de 
cette  unique  condition  résolutoire,  emporte  aujourd'hui  nullité.  — ^Ce 
raisonnement  n'est  pas  admissible...  D'abord,  les  textes  romains  qui 
disent  que  la  donation  à  cause  de  mort  était  celle  dans  laquelle  il  y 
avait  préférence  du  donateur  au  donataire,  indiquent  bien  plutôt  le 
but  que  les  caractères  de  cette  donation,  et  il  est  évident  qu'ils  doivent 
T.  ni,  5*  ^DiT.  37 
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s'expliquer  par  ceux  qui  précisent  ces  caraotfares  et  diient  en  qnoi  con- 
sistait cette  préG&rence.  Or^  nous  avons  vu  que  oette  préférence  devait 
consister  dans  la  atipulatioD  fnte  par  le  donateur  i*  du  retour  en  cas 
de  survie  au  danger  ou  à  Tévénement  prévu,  S""  du  droit  de  révoquer  k 
mok  gré,. et  3"  du  retour  en  cas  de  pré^écès  du  donataire...  D'ailleurs, 
sous  la  législation  qui  permettait  la  donation  à  cause  de  mort,  il  était 
tout  simple  que  Texpresâon  de  la  première  condition  fit  r^arder  les 
deux  autres  comme  sous-entendues  et  virtuellement  comprises  dans 
l'intention  du  donateur.  Mata  aujouvd'hni  que  cette  même  donation  est 
prohibée,  de  qud  droit  et  par  quelle  raison  présumerait-on  cette  pen- 
sée? par  qori  préleste  ferait-on  dimau  donateur  ce  qu'il  n'a  pas  dit, 
pour  le  plaisir  de  mettre  dans  sa  donatloii  une  eauae  de  nullité  quMI 
n'y  a  pas  mise?  La  supposhion  était  aflIrelMs  toute  naturdle;  die  est 
aiôoMid^hni  «possible  :  des  causes  d'annidalian  ne  peuvent  pas  se  pré- 


Tenwis  done  ponr  ceitain  que,  bors  des  cas  puivtis  par  les  art.  914 
ft  951 ,  toutes  les  conditions  permises  dans  les  contrats  ordinaires  sont 
également  permises  dans  les  donations  (i). 

9$S.  ~  L'effet  du  droit  de  retMr  sera  de  résoudre  toutes  le^ 
aliénations  des  biens  donnés,  H  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,  fraMset  quittes  de  tontes  charges  et  hjpothècpies,  sauf 
néanmoins  Thypothèqtie  de  la  dot  et  des  coiiventions  matrimo- 
niales, si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas, 
et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  cea  droits  et  hypo- 
thèques. 

99t.  La  stipulation  du  retour  étant  Fapposîtion,  faite  à  la  donation, 
d'une  condition  résolutoire,  il  est  clair  que  si  cette  condition  s'accom- 
plit la  donation  sera  censée  n'avoir  pas  eu  lieu,  le  donataire  se  trouvera 
n'avoir  pas  été  propriétaire^  et  par  conséquent,  les  aliénations  ou  con- 
cessions de  di*oits  réels  qu'il  aurait  pu  faire  s'évanouiront  par  l'effet  du 
principe  Solutô  jure  dantisy  solviturjus  accipientis^ 

La  loi  s'écarte  cependant  de  ce  principe  dans  un  cas  particulier.  Cest 
pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  donataire;  mais  cette  hypo- 
thèque, qui  n'est  accordée  par  la  loi  que  pour  la  dot  et  les  conventions 
matrimoniales,  n'est  maintenue  qu'autant  1^  que  la  donaticm  a  été  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  lui-même^  et  2°  que  les  biens  personnels 
du  mari  sont  insuffisants  pour  la  garantie  de  cette  dot  et  de  ces  conven- 
tions. Ainsi,  l'hypothèque  n'existerait  pas  pour  la  garantie  des  créances 
qui  seraient  nées  pour  la  femme  contre  le  mari  donataire,  dans  le  cours 
du  mariage;  elle  serait  révoquée ^  si  les  Immeubles  avaient  été  donnés 
an  mari  avant  ou  après  le  mariage,  et  non  par  le  contrat  même  de 

(1)  Conf.  :  Mertln  {Rép.,  ▼•  Donat.,  sect.  1).  D^ylncoiiri,  Puraatoa  (VIH*ft7S)f 
IWh«  (eto.  ft,  sect.  i,  m.  I),  VnMe  (arr.  ^t^h,  n**  7h 
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mariage  ;  et  elle  le  serait  également  >  si  lea  biens  du  mari  se  troiitaient 
suffisants  pour  rendre  de  la  dot  ei  des  conventions  de  ce  conifitt.  «^ 
La  loi  présume  que  celui  qui  fait  à  un  fiitur  épotii  tltie  éontttloti  dlm-» 
meubles,  diuis  le  contrat  même  de  mariage  de  eelui^cl ,  a  Vthtetltlon 
d'assurer,  en  cas  de  besoin,  la  garantie suf  laquelle  la  Mure  éfKfùiSë 
ou  sa  famille  a  naturellement  dili  oompter,  en  pareil  cââ  y  pmt  les  sti^ 
pulalions  du  oontrat. 

Au  reste,  le  maintien  de  Thypothèque  pour  la  dot  €!t  lei  ConYenliott* 
de  la  femme  ^  et  aussi  sa  restriction  à  la  garantie  de  cette  dot  et  de  ces 
conreirtlons,  n'étant  (Joe  le  résultât  de  la  volonté  présumée  du  dona- 
teur, n  est  clair  que  les  choses  pourraient  être  diangées  dans  un  sens 
ou  dans  l'aBlre  par  l'expression  femielle  d'une  volonté  diiSiUenta  Ainsi, 
le  donateur  poomit  dire  que  le  retour  devra  avohr  lieu  même  ê»m 
affranchissemeetde  rhypothèque  delà  femmes  oommeil  povtrail  dirai 
au  contraire,  que  l'hypothèque  sera  maintenue,  non-seulement  pour  la 
dort  et  les  conventions  du  contrat,  niais  même  pont  les  chance»  qui 
pourraient  naitue  dans  le  cours  du  mariage. 

SECTION  n. 

D»  EXfilPnom  A  hk  BiaLB  de  L'iUBéfOCABlUTi  DBS  DONAtlOllS  umifr^u». 

953.  —  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  éire  révoqua  que 
pour  cause  d'ioexécotion  des  eondîlioiia  som  loaquélle»  aile  a»ri 
été  faite,  pMr  emae  d'ingrathiidci,  et  pmr  canae  de  âtirvonanee 
d'enfanté. 

696.  Le  droU  romain  H  notre  an^^enm  jfrris^dence  n'admettaietrt 
que  deux  causes  de  révocation  des  donations  entre-vife  t  !' îngfatttudc 
du  donataire^  et  la  survenance  d'enfants  au  donateur.  Mais  ils  {la- 
çaient au  nombre  des  cas  d'ingratitude  l'inexécution  des  ebargw 
{roff.  Cîode,  1.  8,  t.  46,  40;  Pothier,  Dim<^.,  sect.  5,  art.  8).  L^ 
différences  qui  existaient  entre  rinexécuUon  des  chaires  et  les  9ùitês 
cas  d'ingratitude,  ont  décidé  nos  l'édacteurs  à  présenter  le  premier  cûn 
comme  «ne  cause  distincte  de  révocation. 

Nous  disons  inexécution  des  charges;  il  est  évident,  en  eflfet,  qdêf 
e'est  là  le  sens  du  mot  conditions  ûmt%  notre  article  :  il  ne  s'ôglt  pas  ici 
de  conditions  propueraent  dites,  d'événemefnts  futurs  et  înccrUcins  paf 
l'arrivée  ou  la  non-arrivée  desquels  la  donation  devraH  exister  on  n^ 
pas  exister;  il  s'agit  d'obligations  imposées  au  donataire.  Il  est  vrai 
que  l'inexécution  de  ces  charges  produit  des  effets  aiialogues  à  ceux  de 
l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire;  mais  ce  qui  suit  de  là, 
ce  n'est  pas  qu'on  pourra  voir  une  condition  dans  la  charge  imposée? , 
c'est  seulement  qu'on  peut  la  trouver  dans  l'inexécnfion  de  celte 
charge.  La  condition  résolutoire,  laquelle  se  trouverait  alors  sous-en- 
tendue, serait  celle-ci  :  la  donation  que  je  vous  fais  sera  résolue  si  vous 
fl'ac^wfriplissez  pas  les  charge*  que  .te  Vous  itnpose.  Tc\k  ttt  la  théorie 
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de  l'art.  4484.  U  y  aurait  donc  toujours  inexactitude  à  dire  ooaune 
TouUier  (V-â78)  que  le  mot  cùndUiam  comprend  ici  et  les  chaires  et 
les  conditions  proprement  dites. 

.  Ainsi  le  Code  admet  trois  causes  (|e  révocation  :  -^  V  L'inexécution 
des  charges  imposées  à  la  donation  (art.  954-956)  ;  —  ^  L'ingratitude 
du  donataire  (art.  955-959)^—3*'  Enfin,  la  survenance  d*enfant  au  do- 
nateur^ dont  s'occupent  les  art.  960-966,  les  derniers  du  chapitre 
d$$  Donations  enire-vifs. 

954.  —  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le 
donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés , 
tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donateur  lui-même. 

699.  Une  donation  ne  peut  pas  être  faite  à  titre  onéreux^  comme  Ta 
dit  fort  improprement  un  arrêt  de  cassation  du  28  janv.  1848.  L'idée 
de  dancaUm  et  celle  de  titre  onéreux  sont  contradictoires ,  tout  autant 
que  celles  de  cercle  et  de  triangle.  Mais  si  l'on  ne  peut  pas  avoir  un 
cercle  triangulaire,  on  peut  avoir  un  cercle  comprenant  un  triangle; 
et  de  même,  s'il  n'y  a  pas  de  donations  à  titre  onéreux,  on  peut  avoir 
des  donations  onéreuses,  des  donations  faites  avec  des  charges  :  c'est 
le  cas  de  notre  article.  Et  puisque  la  donation,  dans  ce  cas,  comprend 
des  charges  à  l'exécution  desquelles  le  donateur  se  trouve  avoir,  non 
pas  un  simple  intérêt  moral,  mais  l'intérêt  pécuniaire  qui  fait  l'objet 
des  contrats  ordinaires,  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  1184,  qui  veut ,  d'après  Vintention  présumée  des  contrac- 
tants ,  que  l'inexécution  des  obligations  stipulées  par  une  partie  opère 
la  résolution  du  contrat. 

D'après  ce  principe ,  la  donation  dont  il  s'agit  se  trouve  &ite  sous 
cette  condition  :  «  Ma  donation  sera  résolue  si  vous  n'accomplissez  pas 
telles  charges.  »  L'inaccomplissement  résoudra  donc  le  droit  du  dona- 
taire ,  et  par  suite  tous  ceux  que  ce  donataire  aurait  pu  conférer  à  des 
tiers.  C'est  ce  que  déclare  notre  art.  954. 

700.  Et  puisque  la  donation,  dans  ce  cas ,  sans  être  un  acte  à  titre 
onéreux ,  participe  cependant  de  la  nature  de  cet  acte  et  reçoit  l'ap- 
plication de  l'art.  1184,  il  faut  donc  reconnaître  que  le  donateur  aurait 
le  choix,  conféré. par  cet  article ,  ou  de  faire  prononcer  la  résolution 
ou  de  forcer  le  donataire  à  l'exécution  des  charges.  La  donation  est  un 
contrat,  le  lien  qui  s'y  forme  n'est  pas  moins  sérieux ,  moins  valable 
que  celui  que  forment  les  autres  contrats;  et  puisque  le  donataire  a 
librement  et  régulièrement  consenti  à  subir  les  charges  qu'on  lui  im- 
posait, il  est  tenu  de  les  exécuter.  En  vain,  pour  s'y  soustraire,  il  of- 
frirait d'abandonner  ce  qu'il  a  reçu;  car,  encore  une  fois,  il  est  lié, 
comme  le  donateur  l'est  de  son  côté ,  et  le  concours  des  volontés  a 
formé  le  contrat  tout  aussi  bien  contre  lui  que  pour  lui.  Aussi,  l'ar- 
ticle 463  dit-il  que  la  donation  acceptée  pour  un  Qoineur  par  aon  tu- 
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teur,  dûment  autorisé  du  conseil  de  famille  ^  aura  le  mime  effet  qiié 
Végari  du  majeur,  ce  qui  fait  bien  comprendre  qu'elle  liera  l'accep- 
tant; l'art.  i052  nous  dit  que  celui  qui  accepte  une  donation  imposant 
la  charge  de  conserver  et  rendre  des  biens  antérieurement  donnés  ne 
peut  plus  se  libérer  de  cette  charge  en  rendant  les  biens  de  cette  nou- 
velle donation;  enfin ,  on  a  déjà  vu  qu'il  a  été  dit  expressément ,  an 
Ck)rps  législatif  9  que  celui  qui  accepte  une  donation  s'oblige  à  en  rem- 
plir les  coijdj^ons  (art.  894,  n^  i). 

Toujours. parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  droif  pécuniaire ,  d'un  intérêt 
d'ai^nt,  l'action  tendant,  soit  à  contraindre  à  l'exécution,  soit  à  faire 
prononcer  la  révocation,  appartiendrait  donc,  non-seulement  aux  hé- 
ritiers, mais  aussi  aux  créanciers  en  vertu  de  l'art.  ii66.  L'opinion 
contraire  de  M.  Coin-Delisle  (n^*  ii)  n'est  pas  admissible.  L'action  ten- 
dant à  la  révocation  pour  inexécution  n'est  pas  une  action  aiorale,  un 
droit  inhérent  à  la  personne,  comme  la  demande  en  révocation  pov 
ingratitude,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  le  Gode  a  eu  soin  de  ne 
pas  les  confondre,  comme  fidsait  l'ancien  droit  (I). 

855.  —  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2*  S'il  8*est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves; 

3*  S'il  lui  refuse  des  aliments. 

701.  Les  causes  de  révocation  des  donations  pour  ingratitude  sont 
plus  nombreuses  que  les  causes  qui  écartent  d'une  succession  pour 
indignité  (art  727). 

Et  d'abord,  il  suffit  ici  d'avoir  attenté  à  la  vie  du  donateur;  et  il 
n'est  pas  nécessaire,  comme  en  matière  de  succession,  que  le  donataire 
ait  été  condamné  pour  l'attentat. 

Ainsi  y  quand  même  le  donataire  se  trouverait  atteint  de  folie  et  se* 
rait  interdit  avant  ou  pendant  les  poursuites  criminelles  (ce  qui  rendrait 
sa  condamnation  impossible).  Faction  en  révocation  dirigée  contre  son 
tuteur,  n'en  réussirait  pas  moins  si  l'attentat  était  ccyistaté. 

702.  La  loi  indique  comme  seconde  cause  de  révocation,  les  sévices, 
délits  ou  injures  graves  du  donataire  envers  le  donateur.  Le  mot  m- 
vices  embrasse  ici  deux  idées  distinctes  qu'expriment ,  dans  l'art.  231 , 
les  deux  mots  sévicee  et  excès,  c'est-à-dire  les  actes  de  violence  qui 
mettent  en  danger  la  vie  ou  la  santé,  et  aussi  les  mauvais  traitements 
qui  rendent  la  vie  pénible  sans  exposer  à  aucun  danger  physique  (f^oy. 
art  306,  n""  IIl).  Les  délU$  sont  tous  les  faits  que  punissent,  soit  le  Gode 
pénal,  soit  telle  ou  telle  loi  spéciale.  Quant  aux  injureê,  lesquelles 
peuvent  résulter  de  paroles,  d'écrits  ou  de  faits,  c'est  au  juge  de  voir 

(l)  Conf,  :  Ouranton  (Vm-540),  VazeiUe  (art.  053,  n"  4\  Zachari«  (II,  p.  33S);  Pâa, 
5  Janv.  1827  :  Toulouse,  9  fév.  1«.i2  (Dali  ,  152,  î,  08). 
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£1  eUea  existent  daûs  les  dipconstances  que  le  donateur  allègue,  et  aussi 
de  voir  si  elles  sont  asses  graves. 

VA  ifiûiqne  l'adjectif  ^rat^es  ne  semble  pas  avoir  été  mis  dans  l'ar- 
ticle pour  s'appliquer  àm  délits  comase  aux  injures  (car  le  projet  ne 
pariait  que  des  iévice$  ot4  déliisi  c'est  après  ooup,  lors  de  la  diacua<- 
ak>n  au  Conseil ,  qu'on  y  ajouta  les  mots  tri/urss  grêiv^s  (Fenet>  t.  XU , 
p«  378  et  374)  ;  il  est  évident  cependant  qu'une  gravité  suffisante,  et 
appréciable  également  par  les  cii^constanoes,  serait  néeysaire  ausai 
pour  euK  :  il  est  olair,  pav  exemple,  qu'on  ne  devrait  pas. annuler  une 
donation  pour  ingratitude  du  donataire,  parce  que  ce  donataire  aurait 
chassé  sans  permission  sur  les  barres  du  donateur! 

7Û3.  La  troisième  et  dernière  cause  de  révocation  pour  ingratitude, 
c'est  le  veAis  d'alimanta.  Mais  quand  un  donataire  doit-U  des  aliments 
à  son  dûnataur?  Le  Coàa  a  eu  le  tari  de  n'en  parler  nulle  part,  et  de 
Bo  çonsacvar  œ  principe  que  par  oontre-coup  de  la  cause  de  révooa* 
tioB  qu'il  indique  ici... 

La  raison  dit  d'abord  que  le  donataire  n'est  obligé  de  fournir  dee 
aliments  que  quand  son  donateur  est  dans  le  besoin;  et  dans  le  be- 
aoln,  non  pas  relativement  à  telle  position  qu'il  a  pu  occuper  précé- 
demment, mais  absolument  parlant.  Et  maintenant,  il  nous  semble, 
comme  à  M.  Vaœille  (n**  6)  et  à  M.  Coin-Delisle  {pp  ià),  eteontraire- 
nimt  à  ridée  de  M.  Duranton  (Vni-558),  que  le  donateur  ne  peut  pas 
se  dire  dans  le  besoin ,  par  rapport  au  donataire,  quand,  dépourvu  de 
biens  personnels,  il  a  des  parents  ou  alliés  obligés  de  fournir  h  sa  sub- 
sistance (art.  205  et  suiv.)  et  qui  sont  en  état  de  le  faire  :  le  droit  qui 
lui  qipartient  alors,  sur  les  biens  de  ces  parants  ou  alliés ,  forme  une 
enéanoe  qui  remplaoe  des  biens  personne  et  ne  lui  permet  pas  de  se 
dire  sans  ressources. 

Une  doTMài^  observation  à  faire,  c'est  que  pour  fixer  le  fw^niùm 
des  alimenUi  il  faudra  prendre  ici  pour  base,  non  pas  la  fortune  du  do- 
nataire, mais  l'importance  des  biens  donnés. 

$Sl9»  —  h^  révocation  pour  cavse  d*inexécutioa  4es  oraditious 
ou  pour  eaufiâ  d'ingratitude,  n'aura  jamai9  lieu  de  pleip  droit. 

74H.  L'inexéoiftiqu  des  charges  et  l'ingratitude  du  donataire  ne  ré- 
voquent pas  la  donation  ;  elles  la  rendent  seulement  révocable  :  la  ré- 
v^KsatioA  (icût  être  prononcée  par  le  juge. 

Mais  la  tribunal  est-il  tenu  de  prononcer  immédiatement  la  révoca- 
tion dès  I4  que  les  faits  allégués  par  le  donateur,  et  qui  rendent  la  do*^ 
nation  révof^ble,  sont  constatés  ^  ou  bien  le  tribunal  pourrait-il  accorder 
des  délais?  Ces  délais  pourraient-ils  encore  être  accordés,  si  le  dona- 
tMr  «ivait  au  soin  de  stipuler  la  résolution  de  plein  droit  pour  la  cir- 
constance prévue?  Quel  serait  en  tout  cas  TetTet  de  cette  stipulation!... 

Il  faut  distinguer  entre  le  cas  d'inexécution  des  charges  et  le  cas  d'in- 
gratitude.—  Dans  le  cas  d'inexécution  des  charges  imposées  à  la  dona- 
tion, il  s'agit,  comme  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  95 i,  d'intérêts  pécu- 
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piaires)  la  révocatton  est  alo»  une  aflûie  d'ai^nt,  ei  il  y  a  lieu  dès 
lors  d'appliquer  les  règles  relative»  aux  contraU  ordinaires*  '^  Or, 
Fart,  1184  déclare  que,  quand  la  résolution  d'un  contrat  est  demandée 
contre  une  personne  pour  inexécution  de  son  engagement,  le  tribunal 
reste  libre  d'accorder  à  cette  personne ,  d'après  les  circonstances ,  un 
délai  qui  lui  permette  d'exécuter  pour  échapper  à  l'annulation  ;  ce  délai 
pourra  donc  être  accordé  au  donsÉaiie.  Pour  le  cas  où  le  demandeur 
en  résolution  aurait  fiormeUement  stipulé  que  cette  résdutioa  aurait 
lieu  de  plein  droit  par  le  seul  défaut  d'eiéoniioii  dans  un  tesips  con- 
venu, l'art.  4656  déclare  que  Fexécfition  pourra  encore  se  fhire  après 
l'expiration  de  ce  temps  et  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  été  sommé 
d'exécuter,  mais  qu'après  la  sommation,  le  juge  ne  pourrait  accorder 
ftDCun  délai.  Ces  mêmes  règles  seraient  donc  suivies  pour  la  donation, 
dans  le  cas  dont  nous  parlons. 

705.  Mais  il  en  serait  autrement  en  cas  de  révocation  pour  ingrati- 
faide  ;  la  demande  se  fondant  alors  sur  un  intérêt  purement  moral ,  l'a- 
nalogie des  règles  relatives  aux  eontrals  ordinaires ,  aux  contrats  d'or- 
ge$Uf  ne  peut  plus  être  invoquée,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  purement 
#t  simpl^nt  notre  article, 

Ainsi,  la  donateur  stipulerait  inutilement  que  sa  donation  sera  ré- 
solue de  plein  droit  par  le  seul  &it  de  l'ingratitude  du  donataire;  oe 
ne  serait  toujours  que  la  sentence  du  juge,  qui  opérerait  la  révocation, 
et  si  le  donateur,  après  le  lait  réalisé  et  oonnu  de  lui,  laissait  passer 
plus  d'une  année  (art.  957),  il  ne  pourrait  pas  fains  juger  plus  tard  que 
la  résolution  a  au  lieu  ip$o  facto  et  qu'il  est  toiqours  à  temps  de  téda- 
mer  le  bien  redevenu  sien  par  cette  résolution»  En  vain  le  doniéeiir 
dirait  qu'il  a  fidt  du  cas  d'ingratitude  ai^iourd'hui  réalisé  une  condition 
résolutoire,  et  que  sa  donation  ^ait  ainsi  eonditionnella  :  on  lui  ré- 
pondrait que  des  faits  d'ingratitude  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  de  con- 
ventions, que^  la  prétendue  conditicm  serait  immorale  et  réputée  non 
écrite  (art*  900)  \  que  dès  Iprs  la  donation  doit  toiqours  être  appréciée 
Gonune  <k>natÎQn  pureetsin^ple,  révocable, pour  ingratitude  d'après 
notre  article ,  et  non  comme  donation  eonditionnella  et  d'après  les  rè- 
gles générales  des  oonditiopa.-n^Mais ,  d'un  autre  o6té ,  les  règles  des 
oontrata  ordinaires  ne  pouvant  plus  s'apf>Ilquer  ici,  on  ne  pourrait  pas 
plus  les  invoquer  pour  le  donataire  que  contre  lui,  aucun  délai  ne 
pourrait  lui  être  aeoordé  (sous  prétexta ,  par  exemple,  qu'il  va  se  dé- 
eider  ^  fournir  les  alimeats  refusés  jusqu'ici)  :  ou  les  iaits  d'ingratitude 
ne  sont  pas  reoonans  exister,  et  alors  la  demande  en  révocation  doit 
être  rejetée;  ou  le  tribunal  reconnaît  l'existence  de  ces  faits ,  et  alors  il 
doit  révoquer  immédiatement. 

9B7.  —  La  demande  en  révocation  pour  cause  dMngratitude 
devra  être  formée  dans  Tannée,  k  compter  du  jour  du  délit  imputé 
parle  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être 
connu  par  le  donateur. 
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Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 
le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  Faction  n'ait  été 
in  entée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  Tannée  du 
délit. 

L     L'aetion  rérocatoire  8*ételDt  par  l'expintlon  d'ane  année  ou  par  le  pardon  accordé 
avant  ce  temps;  de  quel  moment  part  l'année. 

II.  L'action  passe  dans  deux  cas  aux  héritiers  do  donatenr;  mais  Jamais  contre  Im 

héritiers  du  donataire  ;  dissentiment  avec  les  auteurs. 

III.  Durée  de  l'action  en  révocation  pour  inexécution  des  charges, 

I. — 706.  On  n'était  pas  d'accord,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence ,  sur  la  durée  de  l'action  en  révocation  pour  ingratitude  :  les  uns 
la  faisaient  durer  trente  ans ,  comme  toute  action  personnelle;  d'autres 
la  considéraient  comme  une  action  en  rescision,  et  voulaient  qu'dle  s'é- 
teignit par  dix  ans;  d'autres  enfin  la  regardaient  comme  l'accessoire  de 
l'action  qui  résultait  du  fait  constituant  l'ingratitude,  et  lui  donnaient 
dès  lors  la  même  durée  qu'à  celle-ci  (vingt  ans,  si  le  fait  constitutif  de 
l'ingratitude  était  un  crime;  un  an^  si  c'était  une  injure  verbale,  etc.). 
Le  Gode  a  fait  cesser  ces  dissidences  en  organisant  pour  ce  cas  une 
prescription  spéciale  :  l'action  s'éteint  par  une  année  de  silence  ;  et  cette 
année  court,  non  pas  précisément  du  jour  du  fait  d'ingratitude,  non 
pas  non  plus  du  jour  où  le  donateur  a  connu  ce  fait,  mais  du  joiu* 
où  il  a  pu  le  connaître.  La  loi  n'a  pas  voulu  astreindre  le  donataire  à 
prouver  que  le  donateur  a  connu  le  délit  (c'est-à-dire ,  iei ,  le  foit  quel- 
conque constitutif  de  l'ingratitude)  ;  il  lui  suffira ,  pour  repousser  Tac- 
tion ,  d'établir  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  moment  où  les 
droonstances  lui  ont  permis  de  le  connaître. 

707.  Il  est  évident  que  l'action  du  donateur  s'éteindrait  aussi  par  le 
pardon  qu'il  aurait  accordé  au  donataire^  et  que  ce  pardon  pourrait 
s'induire  des  circonstances,  dont  l'appréciation  serait  laissée  aux  tri- 
bunaux. Et  nous  ne  croyons  pas,  comme  M.  Poujol  (n"»  â),  que  le  fait 
ainsi  pardonné  pût  être  invoqué  de  nouveau  pour  corroborer  des  faits 
postérieurs  d'ingratitude  :  l'argument  tiré  de  l'art.  273  ne  saurait  avoir 
ici  aucune  force  ;  car  d'abord,  nous  sommes  dans  une  matièi^  extrême- 
ment rigoureuse,  pénale,  et  qui  ne  peut  dès  lors  s'étendre  par  analo- 
gie; d'un  autre  côté,  la  prétendue  analogie  n'existe  même  pas,  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir,  dans  l'art.  273,  si  la  vie  commune  est  ou  non 
supportable  pour  les  époux,  et  que  c  est  par  l'ensemble  des  fiiits  pré- 
sents et  passés  que  l'on  peut  en  juger. 

II.  —  708.  Le  second  alinéa  de  notre  article  déclare  expressément 
que  la  révocation  ne  peut  être  demandée  ni  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, ni  par  les  héritiers  du  donateur;  l'action  est  toute  personnelle, 
activement  et  passivement,  et  doit  être  intentée  par  le  donateur  lui- 
lïiéme  contre  la  personne  même  du  donataire. 

Mais  la  loi  apporte  une  exception  à  ce  principe  quant  aux  héritiers 


TIT.   II.    DONATiOMS   ET   TESTAMENTS.   ART.   957.  585 

du  donateur  :  elle  leur  permet  de  continuer  Taction  quand  elle  a  été 
intentée  par  leur  auteur;  et  même  de  l'intenter,  quand  il  est  mort  dans 
r année  du  délit,  c'est-à-dire^  sdon  nous,  dans  Vannée  à  partir  du 
jour  où  le  défunt  a  pu  eannaUre  ce  délit  ;  car  il  nous  paraît  tout  natu- 
rel ,  comme  à  la  plupart  des  auteurs  et  malgré  l'opposition  de  M.  Coin- 
Delisle  (n""  i3),  d'interpréter  Tune  par  l'autre  les  deux  parties  de  Tar- 
tide  :  M.  Coin-Delisle  dit  lui-même  que  si  Taction  est  déniée  aux 
héritiers  quand  le  donateur  meurt  apr^  Tannée ,  c'est  qu'il  est  censé 
avoir  pardonné;  or,  il  ne  peut  pas  éti*e  censé  avoir  pardonné,  quand 
il  n'a  pas  pu  connaître  le  délit. 

Ainsi,  le  droit  ne  passe  aux  héritiers  du  donateur  que  quand  il  s'est 
ouvert  pour  ce  donateur  et  tel  qu'il  était  entre  ses  mains;  et  si  onze 
mois  déjà  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  défunt  avait  pu  connaître  le 
délit,  les  héritiers  n'auront  plus  qu'un  mots  pour  agir,  comme  l'aurait 
eu  ce  défunt  :  l'action  ne  leur  appartient  que  par  exception ,  et  telle 
seulement  que  le  donateur  l'a  eue  et  la  leur  a  transmise.  De  là  il  suit 
que  le  droit  de  révocation  pour  ingratitude  ne  peut  jamais  naître  après 
le  décès  du  donateur  et  pour  un  &it  postérieur  à  ce  décès  :  c'est  pour 
cela  que  l'article  ne  met  pas  au  nombre  des  causes  de  révocation  le 
défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  donateur  (art.  7S7) ,  ni  aucune 
autre  injure  faite  à  la  mémoire  de  ce  donateur  (art.  i047).  Permettre 
l'ouverture  du  droit  après  la  mort  du  donateur  et  au  profit  de  ces  hé- 
ritiers, ce  serait  renverser  l'idée  capitale  de  notre  alinéa,  qui  pose 
comme  principe  le  refus  du  droit  à  ces  héritiers,  et  ne  leur  donne 
raction  que  par  exception. 

709.  La  loi  ne  fait  aucune  exception  au  principe  que  la  révocation 
ne  peut  avoir  lieu  contre  les  héritiers  du  donataire;  d'où  il  suit  que 
Tactioii  est  éteinte,  même  quand  le  donataire  décède  dans  l'année  du 
dâit ,  quand  elle  a  été  intentée  contre  lui-même  avant  sa  mort.  Les 
auteurs  cependant  rejettent  cette  dernière  idée;  mais  leurs  raisons  nous 
paraissent  peu  concluantes  (1). 

On  s'appuie  d'abord  sur  une  vieille  maxime  romaine  d'après  laquelle 
toute  action  qui  s'éteint  par  la  mort  se  continue  quand  elle  est  une 
fois  formée  en  justice  :  Omnee  aetiones  quœ  morte  pereunt,  semel  in- 
clusœ  judido,  eahœ  permanent  ^  mais  cette  règle  est-elle  donc  d'une 
application  aussi  absolue  qu'on  veut  bien  le  dire?  Lorsqu'une  per- 
sonne mise  en  jugement  pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  meurt 
pendant  l'instruction,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  continuer  contre 
son  héritier  Taction  qui  se  trouve  intentée  contre  elle. . .  M.  Coin-Delisle, 
qui,  tout  en  reproduisant  cette  raison,  parait  ne  pas  la  trouver  bien 
solide,  ajoute  que  «  la  mort  du  donataire  survenue  avant  la  demande 
n  laisse  ignorer  si  le  défunt  n'aurait  pas  pardonné,  tandis  que  l'action 
D  formée  pendant  sa  vie  prouve  la  volonté  contraire.  »  Cette  seconde 
raison  est-elle  meilleure  que  la  première?  Quand  le  donataire  est  mort 
après  avoir  insulté  le  donateur,  et  que  celui-ci  vient  ensuite  intenter 

(1)  Guilhon  (n«  747).  Duranton  (Vin-562\  DaUoz(ir  17),  Coin-Dclïsle  (n"  12)- 
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rentrer  dans  celui  du  donateur.  Toutefois  comme  la  loi  devait  protéger 
la  bonne  foi  des  tiers  y  elle  ne  révoque  quant  à  eux  la  propriété  do 
donataire,  et  ne  déclare  nulles  les  aliénations  ou  concessions  de  droits 
réels ,  qu'à  partir  du  moment  où  cette  demande  aura  été  rendue  pu- 
blique. 

712.  La  publication  de  la  demande,  lorsque  la  donation  a  été  tran- 
scrite, se  fait  tout  naturellement  par  Finsoription  d'un  extrait  de  cette 
demande,  sur  les  registres  du  conservateur,  en  marge  de  cette  tran- 
cription.  Mais  comment  se  ferait-elle ,  si  la  donation  n'avait  pas  été 
transcrite?  Un  auteur  (Guilhon,  np  751)  a  pensé  qu'alors  elle  n'était 
pas  nécessaire;  et  que,  dans  ce  cas,  toutes  aliénations  postérieures  à  la 
demande  elle-même,  quoique  non  inscrite,  seraient  nulles,  parce  que 
l'acquéreur  doit  s'imputer  à  lui  seul  d'avoir  acquis  d'un  donataire  qui 
n'avait  pas  &it  transcrire...  Cette  doctrine  n'est  pas  satisfaisante.  Il 
pourrait  se  faire  qu'un  donataire  transcrivît  après  la  demande  faite  et 
vendit  ensuite  à  un  tiers  qui ,  voyant  la  donation  transcrite  et  ignorant 
complètement  la  demande  en  révocation ,  n'aurait  à  recevoir  aucun 
reproche  de  négligence.  N'est-il  pas  évident  que  la  jntblieaiion  de  la 
demande  est  ici  l'idée  principale  à  laquelle  la  loi  tient  et  devait  tenir 
par-dessus  tout,  et  que  le  mode  de  cette  publication  n'est  qu'une  chose 
secondaire  ;  en  sorte  que ,  si  la  publication  ne  peut  pas  se  fiûre  de  cette 
manière,  elle  devra  se  faire  de  telle  autre  manière ?•••  Nous  pensons 
donc  que,  même  en  l'absence  de  transcription,  le  donateur  devra 
toujours  faire  son  inscription ,  soit  en  marge  d'une  transcription  qu'il 
requerrait  lui-même,  comme  le  veut  M.  Duranton  (n^  570),  soit,  et 
plutôt  (car  ce  premier  moyen  serait  plus  onéreux  que  ce  qu'exigeait  la 
loi),  en  faisant  feire  Tinscription  seulement  dans  le  corps  du  registre 
du  conservateur. 

713.  Quand  les  biens  donnés  sont  des  meubles,  il  est  dair  que  notre 
article  ne  peut  plus  s'appliquer;  mais  le  donateur  cependant  ne  sera 
pas  toujours  sans  moyen  de  garantir  l'efifet  de  sa  demande.  S'il  s'agit 
de  meubles  corporels  et  ne  constituant  pas  des  choses  de  consommation, 
et  qu'ils  soient  encore  aux  mains  du  donataire,  ou  s'il  s'agit  de  rentes, 
créances  ou  autres  biens  incorporels  que  le  donataire  n'a  pas  encore 
cédés,  le  donateur  pourra ,  en  formant  sa  demande ,  en  pratiquer,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  {C.  pr.  art.  826),  une  saisie-re- 
vendication qui  empêchera  le  donataire  d'aliéner  dans  le  cours  du 
procès  les  objets  qu'il  possède  encore. 

Mais  s'il  s'agit  d'argent  ou  autres  choses  de  consonunation ,  le  do- 
nateur n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  qu'un  créancier  chirographaire , 
qui  viendrait  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers;  et  tout  ce 
qu'il  peut  faire ,  c'est  de  former  des  saisies-arrêts  (avec  permission  du 
juge  C.  pr.  art.  568)  comme  le  peuvent  tous  créanciers. 

II.  —  714.  On  disputait ,  avant  le  Code ,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
donateur  qui  fiiit  prononcer  la  révocation  pour  ingratitude  contre  un 
donataire  qui  a  aliéné  les  biens  donnés  devait  avoir  droit  à  une  in- 
demnité contre  ce  donataire  :  Pothîer  était  de  ceux  qui  professaient  la 
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n^ative  :  et  quant  à  ceux  qui  adoptaient  l'opinion  contraire,  ils  n'ac- 
cordaient rindemnité  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  le  dona- 
taire avait  tiré  de  l'aliénation.  Le  Gode  va  beaucoup  plus  loin  :  il  oblige 
le  donataire  à  tenir  compte  au  donateur,  absolument  et  dans  tous  les 
cas,  de  la  valeur  que  le  bien  aliéné  se  trouve  avoir  au  moment  de  la 
demande.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  le  donataire  tiendrait 
compte  des  détériorations  survenues ,  jusqu'à  ce  moment  de  la  de- 
mande »  par  son  fait  ou  celui  de  ses  acquéreurs,  comme  aussi  on  lui 
tiendrait  compte  des  augmentations  provenant  de  la  même  cause  : 
c'est-à-dire  que  la  somme  dont  il  sera  débiteur  sera  celle  représentant 
la  valeur  que  le  bien  aurait  au  temps  de  la  demande ,  s'il  n'avait  pas 
été  donné,  et  que  le  propriétaire  l'eût  toujours  conservé. 

Et  puisque  le  donataire  doit  payer  au  donateur  la  valeur  du  bien 
lorsqu'il  l'a  aliéné,  il  devra  donc  aussi,  par  la  même  raison,  lorsqu'il 
i«nd  le  bien  en  nature,  indemniser  ce  donateur  de  la  diminution  de 
valeur  que  l'établissement  de  droits  réels  a  pu  causer. 

715.  Toujours  dans  ce  cas  de  restitution  en  nature,  le  donataire  serait 
traité  comme  possesseur  de  bonne  foi  pour  les  plantations,  construc- 
tions et  travaux  quelconques  faits  jusqu'au  jour  de  la  demande,  et 
oonune  possesseur  de  mauvaise  foi,  pour  tous  travaux  postérieurs  (ar- 
ticle 555).  C'est  du  jour  de  cette  demande,  en  efifet,  que  le  donateur  en- 
tend exercer  le  droit  que  lui  confère  le  délit  d'ingratitude  de  reprendre 
le  bien  donné.  —  C'est  pour  cette  môme  raison  que  le  donataire  doit 
les  fruits  à  partir  de  ce  même  jour. 

859.  —  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  ré- 
vocables pour  cause  d'ingratitude. 

SOMKAXaS. 

I.  Notre  article  ft*appliqae-t-ll  aux  donations  que  les  époux  eux-méines  se  font  par 

leur  contrat? 

II.  GontroTerae  sur  cette  question.  ^  Solution  négative. 

III.  Application  de  l'article  aux  donations  mutuelles  ou  rémunératoiret • 

I.  —  716.  C'est  une  question  bien  grave  et  très-controversée,  que 
celle  de  savoir  si  cet  article,  par  donations  en  faveur  du  mariage,  en- 
tend toutes  donations  faites  en  contrat  de  mariage,  même  celles  de  l'un 
des  époux  à  l'autre,  ou  bien  seuleinent  celles  qui  sont  faites  par  des 
tiers  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux.  En  d'autres  termes,  les  donations  que 
des  conjoints  se  font  par  leur  contrat  de  mariage  sont-elles  ou  non 
révocables  pour  l'ingratitude  du  donataire?  Cette  question,  coomie 
on  le  voit,  se  rattache  intimement  à  celle  que  nous  avons  traitée  sous 
l'art.  311 ,  n<>  n,  et  qui  consiste  à  savoir  si  les  donations  qu'un  époux 
a  faites  à  son  conjoint  sont  révoquées  par  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  l'époux  donataire,  comme  elles  Tétaient  par  le  divorce 
d'après  l'art.  299. 

Nous  avons  résolu  affirmativement  cette  dernière  question;  en  sorte 
que,  d'après  notre  sentiment,  celle  que  fait  naître  notre  article  ne  peut 
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te  dooiiîan  m  trontant  lévoqoée  par  te  sèpsation,  d'apiès  notre  doc- 
trine, i  wj  anra  janis  à  wfiwrilifr  si  on  doit  te  févoqner  pour  le 
fait  nÉme  d'ingfatitnde. 

Conme  on  te  ma.  tes  den  qœsltens  n'ai  fent  en  qiieh|Qe  sort^ 
qa'one  sente;  et  c'est  wnknMJ  ponr  cem  gai  n'admettent  pasteré- 
vocation  par  te  séparation  d'après  l'art.  ^S9y  qu'il  y  a  tien  d'examiner 
subsidiairement  si  Ton  ne  doit  pas  Tadmettre  pour  ingratitude  d'après 
l'ail.  D55.  Examinons  donc  cette  question. 

IL  —  717.  Les  nombreuses  antorHés  qui  rejettent  h  révocation  de 
te  donation  par  te  séparation  de  corps,  rejettent  aussi  sa  révocabOité 
pour  te  simpte  £ût  d*ingrafituâe.  La  raison  qu'on  en  donne  c'est 
qne«  par  émmii^ns  em  fècewdm  mariage,  te  Gode  entend  toutes 
donations  faites  dans  te  contrat  de  mariage,  oomme  te  prouvent  les 
art.  1088  ^  96(L 

Mais  d'abord,  conmient  te  loi ,  qui  firappe  le  donataire  ingrat  alors 
même  qn'il  esl  étrai^inr  au  donaleor,  l'éporgnerait-dte  qnand  Q  est 
son  conjoint,  c'est-à-dire  quand  il  a  des  devoin  sacrés  à  rempfir  en- 
vers lui ,  et  que,  par  conséquent,  son  ingratitude  est  plus  noire?.. .  La 
loi  serait  évideniment  imautraU,  et  nos  adversaires  te  reconnaissent 
positivement  (M.  Goin-Deliste .  n*  5).  Mais  ponr  entendre  une  loi  dans 
un  sens  tataiorai  «  il  finit  qu'il  y  ait  vranoent  impossibilité  de  hii  en 
donner  un  antre.  Or,  te  sens  qu'on  donne  ici  à  te  loi  est  d'abord  re- 
poussé par  la  raison .  et  les  textes  du  Gode  sont  tein  de  l'exiger  impé- 
rieusement ,  comme  on  te  prétend. 

La  raison  «  d'abord ,  dit  qu'on  ne  doit  entendre  par  éanaiionê  en 
faaear  âm  wmriage  que  cdtes  qui  sont  fûtes  aux  époox  par  des  tiers . 
et  non  celles  qu'ils  se  font  Tun  à  l'autre.  Quand  la  donation  est  faite  par 
«n  parmi  on  mi  ami ,  eite  ne  profite  pas  seulement  à  répoux  dona- 
taire*  mais  anss^  à  son  conjoint  et  aux  enfimfs  à  naître,  qui  auront  tous 
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fluB  d* aisance  que  si  cette  donatation  n'avait  pas  été  faite;  elle  profite 
donc  k  la  famille,  au  ménage,  et  die  est  Yf  aiment  «n  faveur  du  mariage. 
Mais,  au  contraire,  quand  la  dcaiâtîon  est  faite  à  cet  époux  par  $on 
eanfomif  elle  ne  profite  ni  à  ce  cot^oini4  ai  aux  en&ûts ,  puisque  le 
bien  donné  aurait  toujours  été  dans  la  maison  en  testant  au  donateur^ 
aussi  bien  qu'en  passant  au  donataire;  donc  cette  donation  est  Mte  en 
faveur  du  danaiaur  $eul  Ainsi,  la  raison  dit  que ,  par  donatkms  en 
faveur  du  mariafe ,  il  faut  entendre  celles  qui  sont  tûtes  aux  époux 
par  de9  tiefe  et  non  cdies  que  l'un  d'eux  ftit  à  l'autre.  —  La  raison 
dit  ^core  que  les  premières  ne  dcrivent  pas  être  léroquées  pour  l'in^* 
gratitude  du  donataire;  mais  que  les  seoondes  doivent  Tètre  comme 
toutes  autres,  et  plutôt  que  toutes  autres*  Les  premières,  oelles  faites 
par  des  tia^s,  ne  doivent  pas  être  invoquées;  car,  pour  la  ieiute  de 
l'époux  dcmataire,  on  punirait  l'autre  époux,  qui  est  innocent,  et  les 
enfants,  qui  sont  innocents  aussi.  Les  secondes,  a*  contraire,  doivent 
être  révoquées  comme  toutes  autres  ^  cor  la  révocation  ne  frappe  que 
l'époux  coupable,  puisque,  en  lui  enlevant  le  bien ,  elle  laisse  ce  bien 
dans  la  famille ,  dans  le  patrimoine  de  l'autre  époux ,  où  les  enfimts  le 
retrouveront  toujours;  loin  de  punir  les  innocents,  la  révocation  leur 
est  utile;  elle  est  utile  à  Tépoux  donateur,  qui  retrouve  scm  Uen;  elle 
l'est  aux  enfants^  dont  la  fortune  est  ainsi  confiée  à  des  mains  dignes ^ 
au  lieu  de  rester  aux  mains  d'un  mauvais  épovx,  qui  est  bien  souvent 
mauvais  pèrei  La  révoeatÎMi  est  donc  ici  plus  à  désirer  que  dans  les 
circonstances  ordinaires^  à  cause  de  Tintérêt  de  la  fam^  ;  elle  Test 
encore  par  cette  autre  raison  que  le  donataire  ingrat ,  par  sa  qualité 
d'époux  5  est  plus  coupable  que  tout  autre. 

Ainsi  tout  se  réunit  pour  que  les  donations  frites  aux  époux  par  des 
tiers  restent  irrévocables  malgré  l'ingratitude  du  donataire  »  et  pour 
que  celles  qu'ils  se  font  l'un  à  Taulre  soient  révoquées  :  c'esMi-direque 
tout  se  réunit  pour  prouver  que  par  donations  en  faneur  du  mariage 
noire  article  n'a  pu  entendre  que  celles  faites  par  des  tiers. 

7i8.  On  nous  oj^se  deux  textes  du  Gode ,  les  art.  i088  et  060 ,  dansi 
lesquels,  dit^on,  les  mots  donoHoM  en  faveur  dtimarûifé  signifient 
nécessairement  toutes  les  donations  fûtes  par  contrat  de  mariage.  Pe- 
sons  cet  argument.  Et  d'abord  nous  ferons  remarquer  qu'en  général , 
le  Gode  n'appelle  donations  en  faveur  du  mariage ,  ou  en  faveur  deê 
époux  9  ou  même  par  conirat  de  mariage  (quand  il  n'ajoute  rien  à  ces 
dernières  expressions)  que  celles  qui  sont  faites  aux  ^nx  par  des 
tiers;  et  qu'il  désigne  celles  que  les  époux  peuvent  se  faire  l'un  à  l'au^^ 
tre ,  soit  pendant  le  mariage ,  soit  même  dans  leur  contrat  de  mariage, 
par  le  nom  tout  particulier,  et  presque  consacré ,  de  donations  entre 
épouse  :  on  en  a  la  preuve  par  la  comparaison  des  deux  dtap.  YIII  et 
IX  de  notre  titre.  —  Dans  le  cfaap.  VIII ,  il  s'agH  des  donations  faites 
aux  époux  par  des  ti^s;  aussi ,  voyez  la  rubrique  et  les  dîfiërents  ar^^ 
tides...  a  Des  donations  faitee  par  contrai  de  mariage  aux  époux..,  » 
(Rubr.)  ;  ir  toute  donation  faite  par  conirai  de  mariage  aux  époux  ou 
d  tun  d'eux.;  i>  (art.  tOM);  e  la  donation  pear  conêrat  de  mariage  » 
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(art.  iOS4);  «  ia  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux...  »  (art.  i086)  ;  a  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage... x>(art.  4087)  ;  a  toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage,..  » 
(art.  1088)  ;  a  toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage..,  »  (art.  1090).  —  Dans  le  chap.  IX ,  il  s'agit  des  donations  * 
que  les  époux  se  font  l'un  à  l'autre ,  aussi  on  ne  trouve  jamais  d'autre 
expression  que  celle-ci  a  entre  époux...',  »  des  dispositions  entre  époux 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit...  (Rubr.);  «toute  donation  faite 
entre  époux...  »  (art.  1092);  a  la  donation  de  biens  à  venir  ou...  &îte 
entre  époux...  »  (art.  1093);  a  toutes  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage...  »  (art.  1096).  —  Ainsi ,  par  donations  faites  d  un 
époux ,  ou  aux  époux;  ou  en  faveur  des  époux  ^  ou  en  faveur  du  ma' 
riage ,  le  Gode  n'entend  que  les  donations  faites  par  des  tiers. 

On  objecte  deux  textes.  D'abord,  Fart.  1088;  mais  précisément 
cet  article ,  qui  parle  de  toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage^  est 
placé  dans  le  chap.  Vf  H  y  et  ne  parle ,  par  conséquent ,  que  des  donations 
&ites  par  des  iiests  :  ce  n'est  que  le  chapitre  suivant  qui  s'occupe  des 
donations  que  les  épotix  pourront  se  faire  ^  même  par  contrai  de  ma- 
riage y'  réciproquement  j  ou  Vun  des  deux  à  Vautre  (art.  1091).  Il  est 
bien  vrai  que  la  règle  de  cet  art.  1088,  comme  aussi  celle  de  l'ar- 
ticle 1087,  s'appliquent  également  aux  donations  entre  époux ,  mais 
ce  n'est  que  par  argument  et  par  analogie  de  ces  articles.  —  Quant  à 
l'argument  tiré  de  l'art  960 ,  il  paraît  d'abord  bien  plus  fort;  et  c'est, 
en  effet,  la  grande  objection  de  nos  adversaires.  Examinons-le  donc 
avec  soin. 

L'art.  960  dit  que  «  toutes  donations  faites  par  des  personnes  n'ayant 
»  pas  de  descendants  vivants ,  même  celles  qui  seraient  faites  en  faveur 
»  de  mariage^  par  autre  que  par  les  ascendants  aux  conjoints ,  ou  par 

)>  les  conjoints  l'un  à  Vautre ^  demeureront »  Ainsi ^  nous  dit-on, 

l'artide  pose  une  règle  qui  ne  s'applique  qu'aux  donations  faites  en 
faveur  du  mariage,  et  on  en  excepte  celles  que  se  font  les  conjoints 
l'un  à  l'autre;  or,  on  n'excepte  d'une  règle  que  ce  qu'elle  comprend; 
donc ,  la  classe  des  donations  en  faveur  de  mariage  comprend  celles  que 
les  conjoints  eux-mêmes  se  font.  —  L'argument  serait  concluant  et 
décisif,  si  l'on  pouvait  avoir  confiance  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle 960;  si  l'on  devait  croire,  ou  seulement  si  Ton  pouvait  croire, 
que  les  rédacteurs  ont  choisi  à  dessein  les  mots  qui  le  constituent. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  est  évident,  au  contraire,  qu'en  écrivant 
l'article ,  les  rédacteurs  n'ont  pas  même  songé  aux  termes  qu'ils  em- 
ployaient, et  qu'ils  copiaient  dans  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  4731. 
£n  effet,  l'article  pose  une  règle  qui  ne  s'applique  qu'aux  donations 
faites  par  des  personnes  n'ayant  pas  de  descendants  vivants,  et  on  en 
exeepte  celles  qui  sont  faites  en  faveur  d'un  mariage  par  les  aseevtdants 
des  conjoints  doncOaires;  or  (dirons-nous,  en  copiant  l'argument  de 
nos  adversaires),  on  n'excepte  d'une  règle  que  ce  qu'elle  comprend  ; 
donc ,  la  classe  des  donations  faites  par  des  personnes  sans  enfants  com- 
prend celles  que  des  ascendants  font  il  leurs  enfants  !  !!  C'est-à-dire  que 
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nous  sommes  en  plein  dans  l'absurde  y  tant  est  vicieuse ,  tant  a  été  in* 
considérée  et  irréfléchie  la  rédaction  du  texte  qu'on  nous  oppose. 
Certes ,  quand  on  voit  un  article  nous  dire  que  sa  règle  est  faite  pour 
les  donateurs  sans  enfants,  mais  qu'il  faut  pourtant  en  excepter  ceux 
qui  donnent  à  leurs  propres  enfants ,  il  est  bien  impossible  d'argumen- 
ter de  sa  rédaction  et  de  faire  de  sa  tournure  de  phrase  la  base  d'une 
décision.  —  Il  est  évident  que ,  pour  avoir  la  pensée  de  cet  art.  960 , 
il  faut  ne  tenir  aucun  compte  de  la  rédaction  et  de  l'arrangement  des 
mots;  il  est  évident  que  les  mots  par  autres  que  par  Us  ascendants^  ou 
par  les  conjoints,  relativement  à  ceux  qui  les  précèdent»  ne  constituent 
pas  une  exception  ^  mais  bien  une  explication,  un  dévelopi)ement9  une 
conséquence.  Voici  la  pensée  de  l'article;  la  règle  est  faite  pour  toutes 
donations  émanant  de  personnes  sans  enfants;  mais  seulement  pour 
celles-là;  par  conséquent ,  elle  ne  s'applique  pas  à  celles  que  les  ascen- 
dants font  à  leurs  descendants...  Elle  est  faite  pour  toutes  donations^ 
tellement  que ,  sans  se  restreindre  aux  donations  ordinaires ,  elle  s'é- 
tend même  aux  donations  en  faveur  de  mariage;  mais  elle  s'arrête  à 
ces  donations  en  faveur  de  mariage  et  par  conséquent  ne  comprend 
pas  celles  qui ,  dans  le  contrat ,  sont  faites  par  le^  conjoints  l'un  à  l'autre. 
{roy.  lobservation  finale  de  l'art,  1093). 

Ainsi  donc,  bien  loin  que  les  textes  du  Code  commandent  de  donner 
à  notre  article  le  sens  que  nous  combattons,  ces  textes  se  trouvent 
d'accord»  au  contraire,  avec  le  sens  différent  que  la  raison  et  la  morale 
demandent. 

m. —  719.  L'art.  955  déclarant  les  donations,  absolrni^ont  et  sans 
restriction,  révocables  pour  l'ingratitude  du  donataire,  et  notre  art,  959 
n'apportant  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  donations  faites  en 
faveur  de  mariage ,  toutes  autres  donations  restent  donc  soumises  au 
principe.  On  annulera  donc  pour  ingratitude  et  les  donations  oné- 
reuses ou  rémunératoires  et  les  donations  mutuelles. 

On  annulera  les  donations  onéreuses  on  rémunératoires;  mais  évi-* 
demment  le  donataire  aurait  action  contre  le  donateur  pour  se  faire  in- 
demniser, dans  le  premier  cas,  des  charges  qu'il  aurait  exécutées  ;  et 
dans  le  second,  de  la  valeur  des  services  par  lui  rendus,  pourvu  qu'il 
s'agît  de  services  appréciables  à  prix  d'argent  et  pour  lesquels  le  do- 
nataire aurait  pu  exiger  un  payement.  Nous  supposons ,  bien  entendu, 
que  l'importance  des  charges  imposées  ou  des  services  rendus  n'égale 
pas  la  valeur  des  biens  attribués.  Car  s'il  en  était  autrement,  l'acte, 
malgré  sa  qualification  de  donation ,  serait  vraiment  à  titre  onéreux  et 
ne  pourrait  pas,  dès  lors,  être  révoqué  pour  ingratitude. 

Quand  il  s'agit  d'une  donation  mutuelle,  c'est-à-dire  de  l'acte  par 
lequel  deux  personnes  se  sont  fait  une  libéralité  réciproque,  la  dona- 
tion sera-t-elle  révoquée  pour  le  tout;  ou  bien  la  libéralité  faite  à  l'in- 
grat tombera-t-elle  seule,  l'autre  continuant  néanmoins  de  subsister?.,. 
Nous  pensons  que  la  donation  n'est  alors  révoquée  que  d'un  côté.  Ainsi, 
quand  par  un  même  acte  Pierre  a  donné  sa  maison  à  Paul  qui  lui 
donnait  sa  ferme,  et  que  Pierre  s'est  rendu  coupable  d'ingratitude, 
T.  m  ,  .S*  KDiT.  38 
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Pànl  teprtnâta  !&  ferhïe  qn'îl  avait  donnée  à  Pierre  et  n'en  oottàtonrtti 
pas  moins  la  maison  qu'il  a  reçue  de  lui.  En  effet,  pour  que  Pierre, 
en  perdant  sa  libéralité,  pût  voir  tomber  aussi  celle  qu'il  avait  faite  à 
Paul ,  il  faudrait  que  celle-ci  eût  été  la  tause  de  Iji  sienne  :  îl  dirait 
alors  que  la  libéralité  par  lui  reçue  tenant  à  disparaiti-e ,  ta  cause  de 
là  libéralité  qu'il  avait  mite  disparaît  donc,  et  que  dès  lors,  cette  der- 
nière se  trouve  également  nulle ,  faute  de  cause  (art.  1108)?  Mais  il 
d'en  est  pas  ainsi  :  quand  Pierre  a  donné  sa  maison ,  la  cause  de  sa 
libéralité  n'a  pas  pu  être,  légalemetit,  la  donation  que  Paul  lui  feisaît; 
c'a  été  uniquement  le  désir  de  conférer  un  bienfait.  Si  Plerfe  n'avait  livré 
la  maison  que  pouf  recevoir  la  ferme,  et  que  Paul  n'eût  livré  la  ferme 
que  pour  recevoir  la  maison,  ils  n'auraient  pas  fait  une  donation,  mais 
an  échange.  Or,  si  la  cause  d'une  des  libéralités  n'est  pas  dans  l'autre 
libéralité,  cette  dernière  peut  donc  être  annulée  et  disparaître  sans  que 
la  première  se  trouve  dénuée  de  cause  (1). 

000.  —  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui 
ik'avaient  point  d*enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants 
dans  le  temps  de  la  donation ,  de  quelque  valeur  que  ces  donations 
puissent  être  »  et  k  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites ,  et  encore 
qu'elles  fussent  muluelles  ou  rémunéraloires ,  même  celles  qui 
aaraieni  été  faites  en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  \es 
aecendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  Fun  à  Vanité ^  de- 
■eareroDt  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'an  enfant 
légitime  du  donateur,  même  d'ttn  posthume,  ou  par  la  légitimatioB 
d*tiii  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  â^'il  est  né  depuis  la 
donation. 

■OMBCAIRB. 

k     Obflwntloiitpi^iHiiilMliM  fur  cet  arttdtt  et  les  snlvau». -»  DivtaMo  dt  i'elpM- 

catioD. 
1J«   l»  Quand  le  donateur  est-il  sans  enfants?  Un  enfant  naturel  ne  coopterait  pas  t 

crtttqtie  d'un  arrêt  de  It  Cour  de  Pariï. 
ik:  Qum  dé  l'enfui  tttftirèly  <M  Èiott  tMiètaetti  et  de  fénAmt  «loptlf?... 
IV»  2*  QaellBS  dottatfow  som  «ounltcs  à  l'articlf. 
V»    9f  Quand  7  a-t-U  survenance  d^enfant?  —  De  Teofant  né  e»  mariage  putatUa  trola 

systèmes  (erronés)  dé  Delvlncourt,  de  M.  Duranton  et  de  M.  Vazeille. 
fl.  Légttfmatfon  du  bâtard  né  depuis  la  donadon.  Ôhahgeihént  apporté  k  fancieone 

JurisfjnidefiCe. 
Yll«  Quid  <te  la  ranlrée  dam  la  Tta  dvila  et  éa  tmaoi  de  Vabcent  f 
VlII.UadopUon  opère  la  révocailoa.  Critiqua  de  la  doctrioer  coatraire,  iteéralemeiil 

admise  et  suivie  jusqu'ici  par  l*auteur. 

f.  — 720.  L'amour  qoerhomme  porte  à  sa  postéifité,  à  la  fcmille  qiiJ 
dèseefnd  de  lui ,  fait  tout  naturellement  supposeï'  que  la  donation  faite 
pBt  une  personne  »an9  enfants  A^'aurtrit  pnê  erf  Iteif  dt  cette  p\ersonne 

(1)  Cbn^.  ;  Gunhoii  (n*  781  ,  Dclvîncourt,  Duranton  (VIIÎ-SOO),  Poujol  (art,  970, 
rf»  H),  VajteïHe  (tWd.),  Dalhli  (ch.  9,  sett.  1). 
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avait  eu  des  enfants  ;  et  cette  idée  a  conduit  les  législateurs  à  procla- 
mer le  principe  de  la  révocation  des  donations  par  survenance  d'en- 
fant. Cette  règle,  introduite  sous  Tempereur  Constance  en  355,  par  la 
loi  Si  Mnguam.. .Ti'avait.été  portée  que  pour  les  donations  faites  à  deé 
affranchis  par  leur  patron*sans  enfants.  Mais  l'usage  retendit  enfin  à 
toute  espèce  de  personnes,  et  notre  ancienne  jurisprudence  l'appli- 
quait tantôt  de  telle  façon,  tantôt  de  telle  autre,  selon  les  temps  et  les 
lieux,  quand  Tordonnance  de  1731  vint  l'organiser  d'une  manière  uni- 
forme pour  toute  la  France  par  les  ail  39  à  45. 

Les  sept  articles,  960  à  966 ,  qui  nous  restent  à  expliquer  pour  ter- 
miner le  chapitre  des  Donations  entre-vifs  ordinaires,  reproduisent 
presque  mot  pour  mot  les  sept  art.  39  à  4o  de  l'ordonnance.  Les  seules 
différences  que  Ton  remarque,  c'est  t  V  le  retranchement,  dans 
l'art.  960 ,  des  expressions  finales  et  non  par  aucune  autre  sorte  de 
légitimation  ;  2*  celui  du  mot  douaire  dans  Tart.  963  (changements 

3ui  se  comprennent  d'eux-mêmes;  puisque  le  Code  n'admet  ni  le 
ouaire,  ni  aucune  autre  légitimation  que  celle  du  mariage  subséquent); 
3**  un  changement  plus  important,  résultant  de  ces  mots  de  notre  ar- 
ticle ,  s'il  est  né  depuis  la  donation ,  changement  dont  nous  explique- 
rons plus  loin  la  cause  et  les  effets.  Sauf  ces  trois  points,  nos  sept 
articles  sont  une  copie  scrupuleuse  des  sept  articles  correspondants  de 
l'ordonnance.  —  Ceci  nous  explique  pourquoi  Tart.  960  a  soin  de  pre- 
sser avec  tant  de  détails  que  sa  cause  de  révocation  s'applique  à  ,teile 
espèce  de  donations  et  à  telle  autre  espèce ,  au  lieu  de  se  contenter 
d'une  règle  générale  et  absolue  comme  l'a  fait  l'art.  Ô53  pour  la  révo- 
cation par  suite  de  Tinexécution  des  charges  ou  de  l'ingratitude  du 
donataire.  Nos  rédacteurs  ayant  ici  copié  les  sept  articles  de  l'ordon- 
nance, et  ces  articles  ayant  dû  entrer  dans  d'assez  grands  détails  à 
cause  des  nombreuses  controverses  quMls  venaient  trancher,  le  Code  s^ 
trouve  ainsi  traiter  bien  plus  longuement  cette  troisième  cause  de  révo- 
cation ,  et  présenter  explicitement  pour  elle  des  règles  qu^il  laisse  sous- 
entendues  pour  les  deux  autres. 

Et  le  Code ,  en  reproduisant  ainsi  les  textes  de  la  loi  précédente,  a 
bien  entendu  aussi  en  reproduire  la  pensée  :  c'est  l'ancienne  législation 
qui  vit  encore  aujourd'hui  sauf  l'unique  tnodification  résultant  des  mots 
s* il  est  né  depuis  la  donation.  Dans  le  projet  du  Code,  nos  articles 
étaient  remplacés  par  un  article  unique ,  qui  déclarait  que  la  surve- 
nance d'enfants  n'opérerait  plus  la  révocation  des  donations  (Fenet, 
Xll,  p.  372).  Mais  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  cet  article 
fut  rejeté  ;  et  après  avoir  discuté  de  nouveau  le  point  de  savoir  si  l'on 
admettrait  dans  toute  son  étendue  Vancienne  jurisprudence,  la  question 
fut  mise  aux  voix ,  et  le  Conseil  déclara  adopter  le  droit  établi  par 
l'ordonnance  de  1731  (ibid.,  p.  375,  376).  —  !  e  là  il  suit  que  pour 
l'interprétation  des  articles  que  nous  allons  expliquer,  on  doit  accorder 
en  général  à  nos  anciens  auteurs  la  même  autorité  qu'à  ceux  qui  ont 
écrit  sous  le  Code. 

721.  Pour  l'explication  de  notre  art.  960,  nous  examinerons  succès^ 
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sivement  y  et  en  suivant  Tordre  que  présente  le  texte  de  Tarticle  :  l*"  com- 
ment doit  s'entendre  la  circonstance  d'absence  d'enfants  chez  le  dona- 
teur; Séquelles  donations  sont  révocables  dans  cette  circonstance; 
3^  enfin,  comment  s'accomplit  la  condition  résolutoire  de  survenance 
d'enfants.  • 

n.  —  722.  La  condition  préalablement  exigée  pour  la  révocation 
d'une  donation  par  la  survenance  d'un  enfant  au  donateur,  c'est  que  ce 
donateur  n'eût  pas  de  descendant  actuellement  vivant  au  moment  où  il 
a  fait  la  donation. 

Et  d'abord,  il  suffit  pour  empêcher  la  révocation,  que  le  donateur, 
au  moment  de  la  donation ,  ait  un  seul  descendant;  peu  importe  que 
ce  soit  un  fils  ou  une  fille,  qu'il  soit  du  premier  degré  ou  d'un  degré 
postérieur,  qu'il  soit  légitime  proprement  dit  ou  simplement  légitimé. 
Mais  sufïirait-il  aussi  d'un  enfant  naturel  reconnu  ? 

Plusieurs  jurisconsultes  (i)  répondent  affirmativement,  en  s'appuyant 
sur  les  quatre  considérations  suivantes  :  i*"  La  présence  de  l'enfant 
naturel  éveille  aussi  bien  le  sentiment  de  la  paternité  que  celle  d'un 
enfant  légitime,  et  l'affection  d'un  père  est  tout  aussi  profonde  pour 
l'un  que  pour  l'autre  ;  —  2"  l'article  ne  déclare  révocables  que  les  do- 
nations faites  par  des  personnes  n'ayant  pas  d'enfants  ;  or,  celui  qui  a 
un  enfant  naturel  légalement  connu  n'est  pas  sans  enfants  aux  yeux  de 
la  loi  ;  c'est  donc  de  l'arbitraire  que  de  dire  qu'il  ne  s'agit  que  d'en- 
fants légitimes ,  en  distinguant  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ;  —  3"*  ce 
n'est  pas  sans  dessein  que  l'article,  dans  sa  première  partie,  parte 
di  enfants  absolument  et  sans  distinction  ;  car  sa  dernière  partie  a  bien 
soin  de  distinguer  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  ;    et 
puisque  la  distinction  était  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  ils  n'auraient 
pas  manqué  de  l'écrire  au  commencement  de  leur  article  comme  à  la 
fin,  s'ils  avaient  voulu  exclure  les  enfants  naturels;  i""  enfin,  si  la  dé- 
cision était  douteuse  avec  la  rédaction  que  présentait  l'article  corres- 
pondant de  l'ordonnance,  elle  ne  saurait  l'être  aujourd'hui,  en  face 
du  changement  apporté  à  la  fin  de  l'artiele  par  le  législateur  de  i804. 
L'ordonnance,  en  effet,  admettait  la  révocation  par  la  légitimation  de 
Tenfant  naturel ,  sans  distinguer  à  quelle  époque  cet  enfant  était  né  ; 
mais  le  Code  ne  l'admet  que  quand  l'enfant  est  né  depuis  la  donation. 
Ainsi  la  légitimation  de  l'enfant  né  avant  la  donation  ne  révoquerait 
pas  cette  donation  ;  mais  pourtant,  la  légitimation  donne,  en  droit,  un 
enfant  légitime  ;  or,  si  la  présence  (postérieure  à  la  donation)  d'un  en- 
fant légitime  ne  révoque  pas  la  donation,  voici  donc  une  donation  qui 
se  trouve  irrévocable  par  cela  seul  que  le  donateur  avait  un  enfant  na- 
turel au  moment  qui  l'a  faite.  Donc,  il  est  démontré  par  le  texte  même 
de  l'article  que  la  seule  existence  d'un  enfant  naturel  suffit  pour  em- 
pêcher la  révocation  postérieure. 

D'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  professent  une  doctrine  con- 
traire ,  et  cette  doctrine  est  aussi  la  nôtre.  Voici  nos  raisons  : 

;i^  Guilhou  (n-  7«3),  Toulier  (IV,  p.  104),  Pont  (Revue  critique,  I,  p.  OWJ). 
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723  i*  La  présence  d'un  enfant  naturel ,  quoi  qu'on  en  dise  ;  ne 
produit  pas  sur  le  cœur  d'un  père  les  mêmes  effets  que  celle  d'un  en- 
fant légitime.  L'existence  du  bâtard  ne  donnera  pas  à  son  père ,  du 
moins  au  même  degré ,  cette  prévoyance  de  l'avenir,  ces  préoccupa- 
tions d'éducation  et  d'établissement ,  que  produira  l'existence  de  l'en- 
fant légitime.  Ce  bâtard ,  le  père  ne  pourra  pas  en  être  fier;  il  n'osera 
pas  s'en  faire  honneur  et  le  produire  dans  le  monde  comme  son  futur 
représentant;  il  n'aura  pas  la  pensée  de  le  faire  succéder  à  sa  position 
sociale,  au  rang  et  à  la  considération  dont  il  jouit;  il  n'aura  pas 
même  la  faible  consolation  de  lui  transmettre  l'éclat  de  la  fortune, 
puisque  la  loi  l'empêche  de  lui  laisser  toute  sa  succession  tant  qu'il 
existe  quelque  parent  collatéral.  Aussi  voit-on  tous  les  jours  que  la 
présence  d'enfants  bâtards  n'arrête  pas  ces  dissipations  ridicules,  ces 
folles  dépenses  de  toute  espèce  ,  qui  sont  l'apanage  de  ce  qu'on  ap- 
pelle dans  le  monde  la  vie  de  garçon  j  tandis  que  la  survenance  de 
l'enfant  du  mariage  apporte  après  elle  la  maturité  des  réflexions,  l'es- 
prit d'ordre ,  d'économie  et  de  prévoyance.  —  2*  Aussi ,  les  rédacteurs 
n'ont-ils  entendu  parler  que  des  enfants  légitimes.  En  effet,  l'article 
parle  simultanément  des  enfants  ou  descendants  ;  or,  on  n'a  pas  de 
descendants  naturels  :  la  loi  ne  reconnaît  aucun  lien  entre  un  bâtard 
et  ses  ascendants  autres  que  ses  père  et  mère.  Donc  descendants  signi- 
fie bien  descendants  légitimes  ;  et  puisque  l'article  assimile  et  réunit  les 
enfants  et  les  descendants,  il  s'occupe  donc  des  enfants  de  même  qua- 
lité que  ces  descendants,  c'est-à-dire  des  enfants  légitimes.  D'ailleurs, 
il  a  été  dit  positivement  par  les  rédacteurs  qu'ils  entendaient  reproduire 
le  droit  établi  par  l* ordonnance ^  donc,  quand  ils  employaient  les 
mêmes  termes  qu'autrefois ,  ils  entendaient  leur  laisser  le  même  sens. 
Or,  le  mot  enfants  a  toujours  signifié  en/an^«  légitimes^  c'était  un  point 
constant  et  sur  lequel  il  n'y  a  jamais  eu  de  controverse  avant  le 
Gode  (1).  —  3*  Puisque,  d'après  la  fin  de  l'article,  la  donation  faite 
par  une  personne  n'ayant  aucun  enfant  n'est  pas  révoquée  par  la  nais- 
sance d'un  enfant  naturel ,  c'est  donc  que  la  présence  de  cet  enfant  na- 
turel ne  place  pas  le  père  dans  les  conditions  où  le  met  la  présence 
d'une  enfant  légitime,  qu'elle  ne  lui  impose  pas  les  mêmes  devoirs  et 
ne  lui  donne  pas  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  préoccupations,  etc. 
Mais  s'il  en  est  ainsi ,  la  présence  du  bâtard  lors  de  la  donation  n'a 
donc  pas  prémuni  le  père  contre  d'imprudentes  libéralités,  comme 
l'eût  fait  la  présencîe  de  l'enfant  légitime.  —  4°  Enfin ,  il  est  bien  vrai 
qu'aujourd'hui,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ordonnance, 
la  présence  d'un  bâtard  lors  de  la  donation  empêche  la  révocation  d'a- 
voir lieu  par  la  légitimation  de  ce  bâtard;  mais  il  n'en  faut  pas  con- 
clure, comme  on  l'a  fait,  qu'elle  empêcherait  de  même  toute  révocation  : 
le  contraire  est  certain.  Cette  existence ,  lors  de  la  donation ,  du  bâtard 
légitimé  plus  tard  n'empêcherait  pas  la  révocation  pour  la  naissance 

(1)  DumotHIii  (n*83},  Ricard  (n''  590),  Furgole  {Quesl.  ISj,  Pré\o»t  de  U  UnH 
(ÏI-ae5),  PotWer  (Donau,  sect.  3,  art.  2,  S  2;- 
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postérieure  d'un  enfant  légitime .  ni  même  pour  la  légitimation  4'un 
antre  bâtard  né  depuis;  elle  ne  Tempôcherait  que  pour  la  légitimatiop 

du  même  bâtard Quand  vous  avez  un  bâtard  au  moment  que  voqp 

faites  une  donation  ,  vous  devez  (aux  yeux  de  la  loi ,  qui  tend  toujours 
à  t|n  but  moral)  avoir  la  pensée,  et  même  l'intention,  de  légitimer  cp 
bâtard  pour  assurer  son  état  et  réparer  l'honneur  de  la  mère;  donc ,  la 
présence  de  cet  enfant  suflît  (dans  la  théorie  de  la  loi)  pour  que  vous 
ne  donniez  pas  plus  que  vous  ne  donneriez  si  cet  enfant  était  déjà  légi- 
timé ,  et  par  conséquent  elle  empêche  la  révocation  pour  sa  légitimation 
postérieure.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  également  que  la  présence  de  ce 
bâtard  a  dû  vous  donner  la  pensée  et  Tintention  de  procréer  plus  tard 
des  enfants  légitimes  ou  de  légitimer  d'autres  bâtards,  que  vous  au- 
riez par  la  suite;  et  voilà  pourquoi  Texistence  de  ce  bâtard  n'empêcbe 
pas  la  révocation  au  profit  de  ceux-ci.... 

Que  Ton  pèse  bien  les  idées  par  lesquelles  nous  terminons  ;  car  elles 
sont  décisives.  Un  enfant,  selon  l'idée  de  Dunaoulin,  ne  doit  jamais 
devenir  la  cause  de  la  révocation  quand  il  existait  lors  de  la  donation. 
En  eflTet ,  ou  il  est  légitime ,  ou  il  est  bâtard  ;  s'il  est  légitime ,  la  do- 
nation est  irrévocable,  irrévocable  absolument;  que  s'il  est  bâtard,  U 
légitimation  qu'il  obtiendrait  ensuite  ne  doit  pas  lui  servir,  parce  qu'il 
serait  profondément  immoral  que  ce  second  enfant  fût  mieux  traité 
que  le  premier  :  «  quod  si  filius  sit  natus  ante  donationem ,  non  pro- 
dest  legitim^tio  suhsequens  :  ne  legitimatus  sit  melioris  conditioni$  quàm 
légitimé  nalus,  et  plus  habeat  lu^uria  quàm  castitas,  »  Or,  celt^idéeda 
•Dumoulin  est  précisément  celle  qui  a  fait  changer  ici  l'ordonnance  de 
4731  (peu  morale  en  ce  point).  Si  le  Tribunat,  en  effet,  a  demandé 
d'ajouter  les  mots  s'il  est  né  depuis  la  donation ,  c'est  parce  que  u  la 
D  naissance  de  V enfant  légitime  n'opérant  la  révocation  qu'autant  qu'ii 
ti  naît  après  la  donation,  il  était  impossible  d'accorder  plus  de  fayeur 
»  d  l'enfant  naturel  qui,  daps  la  suite,  est  légitimé  »  (Fenet,  XII, 
p.  455^  Mais  maintenant  on  a  vu  que  Dumoulin ,  dont  Je  Code  a  con- 
sacrée l'idée  par  ce  changement,  enseignait  très-positivement  comme 
tous  nos  anciens  auteurs  que  les  mots  personne^  sans  enfants^  filios  non 
habens^  signifiaient  n'ayant  pas  d'enfants  légitimes^  et,  par  consé- 
quent, il  est  bien  impossible  de  venir  dire  que  ce  changement  de  la  fin 
de  notre  article  change  aussi  le  sens  de  sa  première  partie.  Il  est  bien 
Impossible  de  prétendre  que  ce  changement  est  incompatible  avec  le 
sens  que  nous  donnons  aux  premiers  mots  de  l'article,  puisque  les  deux 
idées  étaient  simultanément  proclamées  par  l'ancienne  dockine  de  Du- 
moulin, et  que  c'est  cette  doctrine  de  Dumoulin  qu'on  a  suivie. —  l^ 
changement  fait  par  le  Code  se  réduit  à  dire  que  la  légitimation,  pos- 
térieure à  la  donation,  d'qn  enfant  naturel  né  ^vant  cette  donation^ 
Tî*équivaut  pas  à  une  survenance  d'enfant  légitime,  jcpmjne  ferait  la  lé- 
■j^timation  du  bâtard  né  depuis  cette  donation. 

11  demeure  donc  incontestable  :  1"  que  le  Code  a  reproduit  le  droit 
établi  par  l'ordonnance;  2°  qu'il  y  a  seulement  apporté  le  changement 
fléjà  réclamé  autrefois,  et  que  la  morale  elle-même  demandait^  m 
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plus  habeat  luxuria  quàm  casti$(a$;  et  3»  qu<3  çp  cbangj^eBt  o'ep  ep- 

traine  aucun  autre  après  )uî. 

724,  Et  puisqu'il  est  certain  que,  pour  surveilaftce  d'epfent  légitime, 
ijotre  article  révoque  toute  donation  faite  par  pn/B  personne  p'^yant  pas 
d'enfant  légitime,  et  que  la  présence  d'up  ^à^^rd  lors  de  la  donation  i^'em- 
pêche  pas  la  révocation,  i)  ne  sei*a  donc  pas  permis  de  modifier  ce^^ 
règle  à  cause  de  telle  ou  telle  circoqst^^i^e  âo^i  I^  loi  ne  s'est  p^s  préoc- 
cupée. Ainsi,  qu'importe  que  la  donatipp  fj^|t^  par  q^e  pef*sonne  ^ymi  Hfi 
bâtard  ait  été  faite  à  c^ bâtard  oy  àuq  étranger?  qii'iip)>ort0 qu'elle  li|i 
^it  été  faite  par  son  coi^trat  ^e  mariage  q\x  autrei^pent  ?  Ce  sp^a  tpujows 
une  donation  faite  par  une  perspnne  qqi  n'ayait  pas  d'enfant  légitiipe. 
fii  qui,  dès  lors,  devra  tomber  par  la  survpnancse  d'up  enfant  légitime. 

Il  .est  donc  étonnant  qm  la  jCoi^  d'appel  de  P;^i^,  dap^  $pn  arrêt  4|i 
29  déc  1843  >  ait  cru  poqvoir  échapper  à  l'examefi  d^  la  question  géh 
néraje,  par  la  ciccoHi&tanpe  quç  If^  dotation  ét^ijL  fixité  au  bâtard  lui- 
même  dans  son  contrat  de  ^ari^e.  Ç'^st  ç^'^t^pt  plp§  étppnapt  que, 
jusqu'à  Tarrêt  de  la  Cour,  personne  ne  ^'y  étai^  tror)fpé  :  Et  la  décision 
des  premiers  juges  ^  et  les  consultatiqp^  pfo^uitp^  popr  ou  contre  l^a 
révocation,  et  les  conclusions  4p  procureur  général  (M.  Hébert)  avaient 
parfaitement  compris,  et  ce  dernjer  ^i|rtput  ^v»H  clairemept  e:îtpJiqufj , 
que  les  deux  points  de  savoir  :  $'il  fj^pt  révpqper  la  donatipp  faite  ^p 
bâtard ,  .et  2"*  s'il  fapt  la  révoquer  qu^nd  elle  est  dap^  sop  contrat  de  ni4- 
riage,  n'étaient  que  deux  variétés  de  cettie  qpestion  unique:  J'exist^ppc 
d'up  bâtard  lors  de  la  donation  empécbf>-t-^llp  1^  révocation, Il  g^\  éirangi^, 
après  cela,  que  1^  Couf  ait  débu^  par  pett^  ^dée  prpfopdémept^fims^: 
fx  Cppsidérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dpn^tiop  faite  k  pa  étrange)?  et 
)p  (}ue  la  seule  question  soumise  à  la  Cour  est  ç^lle  de  savoir  si  la  don^- 
p  tion  f^ite  par  un  père  à  son  enfant  naturel  légalepaent  çonnp ,  fi  \\ixe 
V  de  constitution  de  dot,  e^t  révoquée  par  la  surveo^pce  d'un  epfont  lé- 
p  gitime.»  Non,  certes,  telle  n'était  pas  laseuU  Jife5/f/9n,  telle  n'était  p^ 
Xfième  la  vraie  question  1 1^  qpestiqj^  à  décider  était  de  savoir  s|  l'exis- 
tence d'up  bâtard  rccopnp  empêche,  ppi  ou  ppn,  la  révpcation. 

Çn  prenant  ainsi  up  fap^  point  de  déps^r^,  la  Cour  est  arrivée  k  îff- 
jeter  la  révocation,  admise  p.ar  leipgement^o  première  instance  et  p|r 
Jes  conclusions  dp  procprepf  gpnpppl.  Mgjis  cet  arrêt|  par  pela  sppl  gu'il 
n'est  pas  dans  la  question,  ne  saurait  f^ire  aptorité,  et  ceux-là  fp^e 
qpi  ont  approuvé  s^  solption  ep  ont  CQp(}^mné  les  piotifs  (H). 

III. —  7^5.  Que  faut-il  dire  maintenant  des  enfants  ftdpptif$|  (}§s 
ali>i.  ..ts  et  des  u^rts  dyilement  ? 

Ces  dej-niers,  quoi  que  dise  tfiiWl'^^ï^  (V-30Q),  ne4oiyeflt  pas  ppn^ptj^r 
pour  en>pj(^cl]Ler  la  révocation.  Quand  mop  unique  enfapt  est  f^i^pp^  à^ 

(1)  Voir  cet  arrCt,  ^lu  recueil  de  MVl.  Pevillefiçpve  et  Cvepe.  I.  XLIV.  II,  p.  40 
el  siilv.  On  y  lira  avec  fruit  Ipsoiiservallons  de  l*jrrélisle.  e.tsprlont  le  réquisitoire  de 
M.  H<Hj«»rt.  —  Du  reste,  notre  doctrine,  professée  avant  nous  par  M.  t!oln-Dcllslc 
(n**»  17  el  18),  a  été  adoptée  d<>puift  notre  secomle  édition  (1844)  par  M.  XaeiMuftce 
(V,  p.  863),  M.  Duvergier  (»ur  TowlI.,  V.297),  et  un  arpéi  4e  Dogai,  du  7  juin  1890 
(Dev.,18§0,  J,  4G2J. 


600  EXPLICATION    OU    CODE    CIVIL.    LIV.    IIU 

niort  civile,  non-seulement  je  n'ai  plus  d'enfant  légalement  parlant, 
puisque  légalement  n\on  enfant  est  mort;  mais  en  fait  môme,  je  n'ai 
plus  de  successeur  dans  le  monde,  je  n'ai  plus  personne  à  qui  je  puisse 
laisser  mon  rang,  ma  position,  ma  fortune.  Mon  enfant,  frappé  de 
mort  par  la  loi ,  ne  pouvant  plus  me  succéder  et  ne  pouvant  recueillir 
de  moi  que  des  aliments  (art.  25,  alin.  S  et  3),  n'arriverait-il  pas  fa- 
cilement que  je  fisse  à  un  neveu  portant  mon  nom  honorablement ,  ou 
même  à  un  enfant  que  j'adopterais,  des  donations  que  je  n'aurais  pas 
faites,  si  j'avais  eu  un  enfant  légalement,  donations  que  je  regretterais 
s'il  me  survenait  un  enfant  plus  tard?  La  révocation  est  donc  ici  dans 
les  termes  et  dans  l'esprit  de  notre  article  (4). 

7S6.  C'est  un  point  plus  délicat,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  opinions 
diverses,  que  celui  de  savoir  si  l'absence  de  Tunique  enfant  du  dona- 
teur doit  faire  considérer  ce  donateur  comme  sans  enfants  et  permettre 
la  révocation.  Grenier  (n»i83),  Delvincourt,  M.  Vazeille  (n*  6)  et 
M.  Ck)in-Delisle  (n^'SB)  répondent  affiitnativement,  sans  distinguer  s'il 
y  a  eu,  oui  ou  non ,  déclaration  d'absence.  Touiller  (V-299),  M,  Du- 
ranton  (VlH-582)  et  M.  Poujol  (n*  9)  répondent  négativement  sans 
distinguer  davantage.  Enfin  Guilhon  (n^"  766)  et  M.  Dalloz  distinguent 
si  la  donation  a  été  faite  avant  la  déclaration  d'absence,  ou  si  elle  n'a 
eu  lieu  qu'après  ;  ils  la  déclarent  iiTévocable  dans  le  premier  cas,  et 
révocable  dans  le  second.  Quant  à  M.  Duvergier,  il  n'émet  aucune  opi- 
nion.—  Au  milieu  de  ce  conflit,  il  nous  parait  que  le  seul  moyen  d'é- 
viter l'arbitraire,  c'est  de  s'en  tenir  strictement  aux  règles  posées  par 
la  loi  elle-même,  sans  chercher  à  se  décider  par  la  pensée  qu'a  eue  ou 
pu  avoir  le  donateur  dans  telle  ou  telle  circonstance.  L'absence  étant 
un  état  de  doute  et  d'incertitude  perpétuelle  où  tout  se  trouve  aban- 
donné à  des  simples  conjectures,  ce  n'est  pas  par  celles  que  chacun 
imaginera  qu'il  faut  s'y  décider,  mais  par  celles  que  le  Code  a  cru  de- 
voir ériger  en  principes  légaux...  Or,  on  sait  que  le  Code,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  déclaration  d'absence,  répute  l'absent  légalement  vivant,  et  dé- 
duit les  conséquences  de  cette  existence  supposée;  qu'au  contraire,  une 
fois  la  déclaration  intervenue,  elle  le  répute  mort  depuis  la  dispari- 
tion même,  et  déduit  également  les  conséquences  de  sa  mort  putative  ; 
qu'enfin ,  quand  on  arrive  à  une  certitude  quelconque,  elle  eiFace  ce 
qu'on  avait  fait  sur  de  simples  suppositions,  et  rétablit  les  choses  en 
raison  des  faits  connus;  ces  règles  nous  paraissent  donc  devoir  être 
appliquées  ici. 

En  conséquence,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  d'absence,  les 
donations  faites  par  le  père  sont  irrévocables  comme  faites  par  une 
personne  ayant  un  enfant  vivant,  et  la  sur^'enance  d'autres  enfants  les 
laisserait  subsister;  une  fois  que  la  déclaration  est  prononcée,  les  do- 
nations qui  seraient  faites  postérieurement ,  et  même  celles  qui  l'au- 
raient été  depuis  la  disparition ,  sont  et  ont  été  révocables  ;  si ,  plus 

•^l)  Grenier  (n*  I8ft\  Delvincourt,  Durauion  (Vni-578).  Datloz  (cli.  5,  secl.  3).  » 
«eilk  (n»  4),  Poujol  n*  fi).  Coin<Delisle  (n«  24),  Duvergltr  (sur  Toull.,  loe.  «ï.) 
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OU  moins  longtemps  après  la  déclaration  d'absence,  on  acquiert  la 
preuve  de  l'existence  de  l'absent,  il  se  trouve  prouvé  que  les  donations 
ont  été  faites  par  une  personne  ayant  un  en&nt  vivant ,  elles  sont  et 
ont  toujours  été  irrévocables ,  et  la  révocation  présumée  qui  aurait  dû 
avoir  lieu  se  trouve  non  avenue  ;  que  si  enfin ,  même  sans  qu'il  y  ait 
eu  déclaration  d'absence ,  on  apprend  le  décès  de  l'absent  arrivé  an* 
térieurement  à  une  donation  faite>  cette  donation  aura  été  révocable; 
elle  sera  donc  révoquée  s'il  survient  un  enfant  ou  l'aura  été  s'il  en  est 
survenu  un  avant  la  connaissance  acquise  du  décès, 

727.  Quant  à  Tenfant  adoptif,  la  question  de  savoir  si  sa  présence 
au  temps  de  la  donation  rend  l'acte  irrévocable,  nous  parait  fort  grave, 
attendu  qu'elle  dépend  de  cette  autre  question ,  également  fort  grave, 
selon  nous,  de  savoir  si  l'adoption,  réciproquement,  doit  avoir  pour 
effet  de  révoquer  la  donation  antérieurement  faite  par  l'adoptant.  Si,  en' 
effet,  on  résout  celle-ci  affirmativement,  et  qu'on  reconnaisse  ainsi 
que  l'adoption  constitue,  légalement  parlant,  la  survenance  d'enfafU 
légitime  dont  parle  la  fin  de  notre  art  960,  il  faudra  bien  reconnaître 
que  l'adopté  se  trouve  dès  lors  compris  dans  les  enfants  dont  la  pré- 
sence au  temps  de  la  donation  assure,  d'après  le  commencement  de  ce 
même  article,  l'irrévocabilité  de  l'acte. 

Jusqu'ici  nous  avions,  comme  tous  les  auteurs,  résolu  ces  deux 
questions  par  la  négative;  mais  nous  pensons  maintenant,  après  nou- 
vel et  mûr  examen,  que  c'était  une  erreur.  Puisque  l'adopté,  parla 
fiction  légale  et  juridiquement  parlant,  est  l'enfant  légitime  de  l'adop- 
tant, sa  présence  ou  son  entrée  dans  la  famille  doivent  donc  y  pro* 
duire  tous  ceux  des  effets  légaux  de  la  filiation  en  mariage  pour  les- 
quels la  loi  n'apporte  pas  de  restriction  à  ce  principe  ;  et  comme  il 
n'existe  aucun  texte  restrictif  pour  les  effets  indiqués  par  notre  art.  960, 
ces  effets  doivent  donc  être  attribués  à  l'adoption ,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué plus  bas  (n*  VIII). 

Pour  refuser  à  la  présence  de  l'enfant  adoptif  l'effet  de  rendre  irré- 
vocable la  donation  que  fait  l'adoptant,  nous  nous  fondions  sur  tette 
idée,  que  la  voix  du  sang  et  le  sentiment  de  la  paternité  ne  parlent  pas 
par  la  présence  de  l'étranger  qu'on  adopte.  Or  l'idée  est  très-exacte  en 
elle-même  et  comme  fait  ;  mais  ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'elle  ne 
saurait  ici  servir  de  base  à  un  argument?  La  loi  créant  ici  un  état  de 
choses  fictif,  c'est  donc  une  conclusion  illogique  et  inadmissible  que 
celle  qui  se  tire  de  l'état  réel  des  faits,  lequel  est  précisément  le  contre- 
pied  du  premier.  En  fait,  la  personne  par  vous  adoptée  vous  est  éirat^ 
gère;  en  droit  et  dans  la  fiction  légale,  elle  est  votre  enfant.  D'après 
cette  fiction  et  au  point  de  vue  juridique,  l'adoption  vous  rend  p^  et 
doit  vous  faire  agir  et  penser  en  père  ;  l'adopté,  c'est  votre  enfant  légi- 
time, qui  a  sur  votre  patrimoine  les  mêmes  droits,  absolument  et 
identiquement,  que  l'enfant  légitime  du  sang,  si  bien  les  mêmes,  que 
c|uand  un  enfant  du  sang  vous  viendrait  ensuite,  le  premier  partagerait 
avec  égalité  parfaite  les  privilèges  du  second ,  sans  aucune  ombre  de 
difTérence  entre  ces  deux  frères  ;  en  sorte  que,  légalement,  la  naissanee 
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de  TenfiiQt  du  saDg  dans  ce  cas  n'est  pa3  la  6urveaft)»ce  d'un  pnem^^ 
ea&at  à  uq6  personne  qui  n'en  avait  pfis,  mais  bien  la  sorven^ced'ua 
second  enfant  à  une  personne  qui  en  avait  un  déjà.  Gel»  étante  h  donar 
tion  f8i(0  pas  l'adoptant  après  l'adoption  n'est  donc  pas  faite,  légale 
ment  parlant,  par  une  personne  sans  enfant. 

IV.  —  7â8,  Le  second  objet  de  Tart.  960  est  de  nous  dire  à  quelles 
donations  s'applique  le  principe  de  la  iPéyocaUpn  pour  survenanca 
d'enfant.  A  toutes  donations,  nous  dit  le  texte,  de  qqelque  valeuf 
qu'elles  soient,  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  quand  même 
elles  seraient  mutuelles,  rémunér^toires  ou  en  fov^ur  de  mariage. 

Ainsi  la  donation  sera  révoquée,  si  modique  que^soit  son  objet, 
pourvu ,  bien  entendu  ,  que  cet  objet  en  vaiUp  la  peine  et  qu'il  y  ait 
eu  vraiment  ce  que  la  loi  appelle  dofuUiQtts  ;  car,  s'il  s'agissait  seule- 
ment de  présents,  de  simples  cadeaux,  de  ces  petitiss  libéralités  que  les 
convenances  imposent  quelquefois  et  que  la  loi  dispeqse  du  rapport 
à  cause  précisément  de  leur  e:i;;iguïté  (art.  8521),  la  révocation  n'aurait 
pas  lieu  :  de  minimis  non  curai  prcBior,  Ce  n'est  pas  à  dire,  évidem- 
ment ,  que  la  donation  échapperait  à  la  révocation  parce  qu'elle  serait 
dispensée  du  rapport;  ce  serait  une  grave  erreur  :  nous  disons  seukr 
ment  qu'il  n'y  aura  pas  révocation  pour  les  libéralités  qui  ne  sont  dis^ 
pensées  du  rapport  qu'en  vue  du  peu  d'importance  de  leur  objet,  parce 
'  qu'une  telle  libéralité  constitue  un  r0<fcau  et  non  le  .contrat  4e  donation. 

lies  donations  rémunératoims  seiKuat  révoquées  comme  toutes  autres; 
seulement,  ainsi  que  nous  Payons  dit  sons  l'art  95Ô,  si  les  services  que 
la  donation  devait  récompenser  étaient  appréciables  en  argent,  le  do- 
nataire aprait  droit  à  une  indemnité. 

La  donation  mutuelle  (c'est'-àrdifft  celle  qui  se  trouve  accoaipagnée 
d'une  donation  réciprpque  feita  par  le  dpaiatsiire  au  donateur)  est  éga- 
lement révoquée  ;  et  elle  ne  le  sellait  que  d'un  côté  pa;r  cettn  raison 
(indiquée  sous  ce  même  art.  959),  que,  dans  la  donation  mutuelle 
comme  dans  les  autres ,  la  cause  se  trouve  dans  la  pensée  d^  conférer 
un  bienfait.  Il  est  vrai  que  tous  les  auteurs,  à  l'exception  seuleiqent  de 
Dejvinoourt,  veulent  que  la  donation  soit  invoquée  pour  le  tout,  dans 
ne  cas  de  survenance  d'enfant,  quoique  plusieurs  d'entre  ci^x  n^ad- 
mettent  comme  nous  la  révocation  que  d'un  c6té,  en  cas  d'ingratitude. 
Mais  nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  doctrine  ;  pas  (dus  dans 
un  cas  que  dans  l'autre,  chacune  des  deux  dpnations  mutuelles  ne  peut 
4»vjOir  pour  causa,  pour  condition,  le  bien  réciproquemei^t  donné;  cur 
alors  Taete,  contenant  la  double  transmission  de  propriété  ne  présepit?- 
rait  pins  deux  donations,  il  serait  un  échange.  Sans  doute,  W  jufees 
fM>ttrront  bien  décider,  en  fait,  que  chaque  contractant  n'a  livré  sa  choie 
que  parce  qu'il  en  recevait  une  autre  ;  mais  ce  serait  reconnaître  par 
ià  même  que  Tacte,  prétendu  gratuit»  est  à  titre  onéreux ,  que  c'est  un 
échange  et  non  pas  une  donation  ;  et  ce  qui  suivrait  de  là,  c'est  que 
rien  ne  serait  révoqué  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Enfin ,  la  révocalion  s^applique  même  au^  donations  en  (aveur  4^ 
jmr\0§Hj  ce  qui  M  looncarne  ni  celles  qui  seraient  laites  aux  conjoint^ 
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par  leurs  ascendants  (puisque  le  principe  de  la  révocation  ne  s*appli-< 
que  qu'aux  donations  faites  par  des  personnes  sans  postérité),  ni  celles 
que  se  feraient  les  conjoints  l'un  à  l'autre  (  parce  que  ces  donations  ne 
sont  faites  qu'en  faveur  du  donateur  seul  et  non  pas  précisément  en 
faveur  in  mariage f  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  sous  l'art.  959,  n«  I).  La 
révocation  n'atteint  donc ,  pour  les  donations  faites  en  contrat  de  ma- 
riage ,  que  celles  qui  sont  feitas  aux  conjoints  par  des  étrangers  ou  des 
parents  non  ascendants. 

Et  remarquons  bien  que  notr^  artiala  déclarant  expressément  (comme 
le  faisait  l'art.  39  de  l'ordonnance  )  que  la  donation  faite  par  un  c^q^ 
joint  à  l'autre  restera  irrévocable  malgré  la  survenance  d'enfants,  sans 
distinguer  d'où  proviennent  ces  enfants ,  on  n'aujpait  pas  le  droit  de 
faire  la  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas  :  nous  sommes  ici  dans  une 
matière  rigoureuse ,  de  droit  purement  civil  y  où  nous  ne  pouvons  ni 
ajouter  ni  retrancher  aux  règles  précises  du  Code.  Ainsi,  quand  je  fais, 
par  nion  contrat  de  mai^iage,  une  donation  à  ma  première  femm3  y  qui 
meurt  sans  m'avoir  donné  aucun  enfant,  et  que  je  contracte  un  second 
mariage  d'où  me  vient  un  enfant,  la  survenan^^e  da  cet  enfant  ne  révoi- 
quera  pas  le  don  fait  à  ma  premièr^  épouse.  C'est  avec  raison  que  la 
doctrine  contraire  de  Delvineourt  et  de  G^onier  (n°  199)  est  rejetée  par 
la  généralité  des  a^teurs  (1). 

729.  I|  y  a,, au  surplus,  ^xGeptiQn  à  nptve  article  pour)^a  donations 
faites  isntre  époux  pendant  le  mariage  :  Tart.  1096,  en  les  déclarant 
révocables  h  la  volonté  du  donateur,  d^elar^  ea  même  tepupa  qu'elles 
ne  seront  jamais  révoquées  par  suryenanoe  d'enfaat. 

Qu^nt  aux  donations  testamentaires ,  ^lle  ne  sont  pas  même  coiii- 
prises  dans  la  règle  de  l'article,  puisque  cette  régla  ne  parle  que  des  do- 
tations çHtre'Vif$. 

V.  —  73Q.  Nous  avons  à  voir  maintenant  comment  s'accomplit  la 
condition  résolutoire  de  lasgrvenanc^  d'enfant. 

La  donation  est  révoquée ,  tout  d'abord ,  par  U  naissance  d'un  enfant 
^égitiime ,  ou  même  de  tout  descendant,  quoique  l'article  ne  le  dise  p«s 
explicitement.  En  effet ,  puisque  d'après  la  première  partie  de  Tarticle , 
la  donation  est  irrévocable ,  quand  son  auteur,  eu  la  fiiisant,  avait  un 
descendant  quelconciie ,  c'est  donc  que  la  présence  de  tout  descendant 
fait  paître  les  niêmes  deyoïrs  et  les  mêmes  besoins  que  celle  d'un  en- 
fant i  mais  s'il  en  est  ainsi ,  elle  doit  donc  opérer  aussi  bien  que  celle-ci 
la  révocation ,  qui  permettra  (le  remplir  ces  devoirs  et  de  satisfaire  ces 
besoins.  D'ailleurs,  on  a  vu  quç  notre  législateur  a  déclaré  vouloir 
reproduire  le  droit  établi  par  l'ordonnance  ;  or,  il  a  toujours  été  admis 
sans  contestation  que  l'ordonnance  comprenaitt  i$ous  le  nom  d'enfant, 
tput  descendant ,  de  quelque  degré  qu'il  fût  -n  l\  importe  peu,  au  sur- 
plus^ que  l'enfant  ou  descendant  queloonqua  naisse  du  vivant  du  do- 
paieur,  qiu  qu'il  soit  posthume ,  c'est-à-dire  né  seulement  depuis  son 

(ft  )  Mérita  (QmmI.,  ir*  Réroc.  de  don.).  Chabot  {Quêsi.  frafU.},Tttillier  (  V^StO),  GuH- 
lion  ^^  700^  Our^tOB (VUI-;^9)«  VmlUe  (n?  lê),  Poigal  (9^  |0),  O^A-DeHi^  (u*"  M. 
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décès  ;  dans  tous  les  cas ,  il  y  a  révocation ,  pourvu ,  bien  entendu ,  que 
l'enfant  naisse  viable  (art.  314 ,  725). 

731.  La  révocation  a-t-elle  également  lieu  parla  naissance  d'un  en- 
fant en  mariage  putatif?  C'est  incontestable  quand  ce  mariage  a  été 
contracté  de  bonne  foi  par  l'époux  donateur,  puisque  les  art  201  et 
202  accordent  à  l'époux  de  bonne  foi  aussi  bien  qu'aux  enfants  tous 
les  effets  civils  du  mariage.  Mais  quid  si  la  donation  a  été  faite  par  l'é- 
poux de  mauvaise  fA?... 

Delvincourt ,  en  reconnaissant  bien  que  l'époux  de  mauvaise  foi  ne 
peut  pas  faire  proclamer  la  révocation  y  puisqu'il  ne  jouit  pas  des  effets 
civils  du  mariage ,  prétend  que  cette  révocation  n'en  est  pas  moins  ac- 
complie, puisqu'il  y  a  eu  naissance  d'un  enfant  légitime;  par  consé- 
quent ,  il  veut  que  les  biens  donnés  soient  repris ,  non  par  le  père , 
mais  par  les  enfants  eux-mêmes.  Mais  ce  système  est  inadmissible. 
Quoique  la  révocation  soit  établie  pour  l'enfant,  c'est  cependant  au 
donateur  qu'elle  est  accordée ,  au  donateur  qui  peut,  après  la  révoca- 
tion 9  donner  de  nouveau  les  biens  ou  à  la  même  personne  ou  à  d'au- 
tres, ou  en  dissiper  la  valeur  comme  il  l'entendra  (art.  964).  Donc, 
quand  la  révocation  est  impossil>le  pour  le  donateur,  elle  est  par  là 
même  impossible  absolument  Comment  voulez-vous  attribuer  ainsi 
aux  enfants ,  du  vivant  du  père ,  des  biens  qu'ils  ne  peuvent  avoir  que 
comme  héritiers  de  ce  père?...  Les  enfants  du  mariage  putatif  con- 
tracté de  mauvaise  foi  par  l'un  des  époux  seraient  donc  mieux  traités 
que  ceux  du  mariage  putatif  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux 
époux ,  ou  même  d'un  mariage  valable  ;  car  ceux-ci  n'auraient  jamais 
1^  biens  qu'après  la  mort  du  père,  et  pourraient  même  ne  les  avoir 
jamais  (  le  père  pouvant  en  disposer). 

M.  Durantou  (YIll-586),  en  rejetant  comme  nous  le  système  de  Del- 
vincourt, en  adopte  un  qui  n'est  pas  plus  juridique.  11  veut  que  les 
biens  restent  au  donataire  pendant  la  vie  du  donateur,  et  que  les  en- 
fants viennent  les  prendre  à  sa  mort  en  aecepiant  m  succession.  Mais , 
évidemment,  on  ne  peut  prendre,  en  acceptant  une  succession,  que 
les  biens  qui  font  partie  de  cette  succession  ;  or,  puisque ,  de  l'aveu  de 
M.  Duranton ,  la  révocation  est  ici  impossible  pour  le  père,  les  biens 
n'ont  donc  pas  appartenu  à  ce  père ,  et  ses  enfhnts  ne  peuvent  donc 
pas  les  prendre  en  acceptant  sa  succession.  D'ailleurs ,  M.  Duranton  y 
qui  reproche  y  comme  nous ,  à  Delvincourt  de  traiter  les  enfants  du  ma- 
riage putatif  mieux  que  ceux  d'un  mariage  légitime ,  en  fait  tout  autant; 
car  les  premiers ,  dans  son  système  y  seraient  sûrs  d'avoir,  à  la  mort 
du  père,  des  biens  sur  lesquels  les  autres  ne  peuvent  jamais  compter, 
puisque  leur  père  en  a  la  libre  disposition. 

Guilhon  (n*  773)  et  M.  Vazeille  (n*"  9)  partant  de  ce  principe  évident 
que  la  révocation ,  quoique  étaUie  en  vue  des  enfants  et  dans  leur 
intérêt,  est  un  droit  accordé  au  père  et  qui  doit  faire  entrer  les  biens 
dans  le  patrimoine  du  père ,  rejettent  sans  balancer  les  deux  opinions 
précédentes;  mais  ils  les  rejettent  pour  admettre  la  révocation  avec  ses 
effets  réguliers  au  profit  de  rq;K>ux  de  mauvaise  fol  Us  disent  que  la 
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condition  voulue  par  l'artide,  c'est  tout  simplement  la  swvenance 
éTun  enfant  légitime  y  et  que,  l'enfant  dont  il  s^agit  étant  légitime  par 
la  ficticm  favorable  de  la  loi ,  la  condition  résolutoire  es|  donc  accom- 
plie; que,  du  moment  que  le  donateur  a  un  enfant  légitime^  il  faut 
lui  donner  les  moyens  de  remplir  les  obligations  de  la  paternité ,  et 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  ses  mérites ,  mais  ses  devoirs  envers  ses 
enfants.  —  Cette  doctrine  est  du  moins  spécieuse  :  ell^  n'est  séparée 
de  la  vérité  que  par  une  nuance  délicate  à  saisir  ;  mais  enfin .  elle  n'est 
pas  la  vérité.  —  Et  d'abord  on  reconnaît  que  le  droit  de  révocation 
appartient  au  père  et  ne  peut  être  exercé  que  par  lui  ;  mais  exercer  le 
droit  de  révocation  pour  survenance  d* enfant  légitime ,  c'est  réclamer 
un  des  effets  civils  du  mariage  ;  or,  l'époux  de  mauvaise  foi  n'a  pas  ces 
effets  civils...  La  proposition  qu'il  y  a  alors  survenance  d'un  enfant 
légitime  y  que  le  père  a  un  enfant  légitime  y  est  vraie  dans  la  bouche 
de  l'enfant;  mais  elle  est  fausse  dans  la  bouche  du  père.  En  remontant 
de  l'enfant  au  père,  il  y  a  (par  la  fiction  de  la  loi)  lien  légitime ,  l'en- 
fant peut  dire  qu'il  a  un  père  légitime,  et  il  succède  à  ce  père  d'après 
l'art.  745  comme  tout  descendant  légitime  ;  mats  en  descendant  du 
père  à  Tenfant,  il  n'y  a  plus  de  légitimité,  le  père  n'est  pas  légitime, 
il  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  un  fils  légitime  et  ne  succéderait  pas  à  ce  fils 
d'après  les  art  746  et  suivants.  Et  puisqu'il  n'y  a'y  a  pas  de  lien  légi- 
time  quant  au  père  de  mauvaise  foi,  et  que  c'est  ce  père  qui  devrait 
invoquer  une  génération  légitime  pour  qu'il  y  eût  révocation,  cette 
révocation  ne  sera  donc  pas  possible  (1). 

VI.  —  732.  La  donation  est  encore  révoquée  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel ,  pourvu  qu'il  soit  né  depuis  cette  donation.  On  a  déjà 
vu  (n*  II)  que  cette  dernière  condition  est  un  changement  apporté  par 
le  Code  à  l'ordonnance  de  1731.  L'ordonnance  admettait  la  révoca- 
tion à  quelque  époque  que  le  bâtard  fût  né;  mais  on  a  pensé  que  le 
bâtard  qui  se  trouve  légitimé  après  la  donation  faite,  mais  qui  était 
né  avant  qu^elle  eût  lieu ,  ne  devait  pas  être  mieux  traité  que  l* enfant 
légitime  qui  serait  né  à  la  même  époque  ;  que  dès  lors ,  la  légitima- 
tion ,  dans  ce  cas  particulier  et  quant  au  bâtard ,  doit  avoir  un  effet 
rétioactif  au  jour  même  de  sa  naissance;  que  les  choses  doivent  se 
passer,  quant  à  cet  ^fant ,  comme  s'il  eût  été  légitimé  déjà  lors  de  la 
donation  -,  qu'en  effet,  il  est  moral  de  supposer  que  le  père  a  toujours 
eu  la  pensée  de  légitimer,  et  qu'au  contraire  il  serait  immoral  d'arri- 
ver, de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  donner  plus  à  la  bâtardise  qu'à 
la  légitimité  :  ne  legitimatus,  disait  Dumoulin  (dont  les  motifs  du 
changement  fait  ont  reproduit  les  paroles ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut) 
ne  legitimatus  sit  melioris  conditionis  quàm  légitimé  nattMy  et  plus 
haheat  luxuria  quàm  castitas. 

Mais,  bien  entendu,  si  l'existence  du  bâtard  antérieure  à  la  donation 
rend  ainsi  cette  donation  irrévocable,  ce  n'est  que  pour  ce  bâtard  lui- 

(1)  Polhîer  (Coul.  d'Orl.,  t.  XV,  introd.,  n»  100),  Furgole  (n«  17),  Grenier  (n*  191), 
Touiller  (V-303),  Dallos  (sect.  3,  n«14),PouJoI  (nMS),  Coln-Delisle  (n*  S3). 
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même  ;  el  s'fl  y  ftvaît  après  la  donation  naissance  d'uii  descendait  lé- 
gltiiTie ,  ou  légitimation  d'un  bâtard  né  deptiis  la  donation ,  la  révoca- 
tion n'en  aurait  pas  moins  lieu,  quoiqu'un  enfant  natui*el  eût  existé 
lors  de  la  dotation.  Nous  l'avons  démontré  au  même  n^  I!. 

Vîï.  —  733.  Il  nous  paraît  évident ,  malgré  l'opinion  de  ToilUior 
(V-299)  et  de  M.  Coin-Dellsle  (n*'  27),  qde  la  rentrée  dans  la  vie  civile 
de  l'enfant  mort  civilement  opère  la  révocation  •.  c'est  la  conséquence 
de  cette  idée  établie  plus  haut  (m  III),  que  [celui  dont  l'unique  enfant 
est  mort  civilement  se  trouve  vraiment  sans  enfant  dans  le  sens  de 
hotre  article...  Que  Toullier  soit  ici  d'une  opinion  contraire  à  la  nôtre, 
c'est  tout  simple ,  puisque ,  selon  lui ,  le  père  dont  Tunique  enfant  est 
mort  civilement  n'est  pas  feans  enfant.  Mais  on  ne  conçoit  pas  que 
M.  Coin-Delisle  soit  en  opposition  avec  nous,  lui  qui  admet  comme 
nous  que  le  père  en  cas  de  mort  civile  de  son  fils  est  vraiment  sans 
enfant.  Puisque  pendant  la  mort  civile  de  mon  Gis  j'étais  sans  enfant^ 
et  qu' aujourd'hui ,  par  le  retour  de  ce  fils  à  la  vie  civile  fai  un  enfant^ 
c'est  donc  qu'il  m'est  survenu  un  enfant  (1). 

734.  Quant  au  retour  de  l'enfant  unique  pendant  Tabsencé  duquel 
la  donation  a  été  faite ,  il  existe ,  sur  le  point  de  feavoir  s'il  révoque  la 
donation ,  plusieurs  systèmes  contradictoires ,  qui  peuvent  bien  se 
trouver  plus  ou  moins  rationnels ,  mais  qui  nous  pai'aissent  tous  con- 
traires à  la  loi.  Pour  nous,  d'après  le  principe  posé  au  n**  726,  nous 
disons  que  le  retour  de  l'enfant  prouve  que  cet  eiifanf  n'était  pas  mortj 
que,  dès  lors,  la  donation  n'a  pas  été  faite  sans  enfants  vivants^  et  que, 
par  conséquent ,  elle  ne  peut  pas  être  révoquée. 

Vin.  —  735.  La  question  est  plus  grave  pour  Tenfant  adoptif. 

Pour  i^efuser  à  l'adoption  l'effet  de  révoquer  la  donation  antérieure , 
ôtt  peut  dire  :  que  d'après  le  Gode  civil ,  l'adoption  ne  consacre  pas, 
comme  elle  le  faisait  à  Rome ,  toutes  les  conséquences  de  la  qualité 
d'enfant  du  sang;  que  même  pour  les  biens  de  l'adoptant,  elle  n'in- 
vestit pas  l'adopté  de  toiis  les  droits  quelconques  d'un  enfant  légitime 
du  sang,  mais  lui  confère  seulement,  par  l'art.  350,  le  droit  de  suc- 
àession^  que  le  privilège  de  voir  s'évanouir,  par  son  entrée  dans  la 
famille ,  les  donations  que  le  père  a  faites  alors  qu'il  était  sans  enfant, 
n*est  pas  un  droit  de  succession  ,  et  que  dès  lors  ^11  n'appartient  pas  à 
l'adopté  5  que  l'adoption  n'étant  en  définitive  qu'un  contrat,  une  dona- 
tion d'une  espèce  et  d'une  forme  particulières ,  la  loi  ne  devait  pas 
donner  h  un  tel  acte  l'etfet  d'anéantir  toutes  les  donations  antérieures  ; 
Qu'enfin  elle  ne  le  fait  pas,  puisque  l'art.  960  n'attribue  l'effet  révoca- 
foire  qu'au  fait  naturel  d'une  survenance  d'enfant,  expression  qui  ne 
saurait  s'entendre  de  l'acte  tout  volontaire  d'adoption.  Telle  est  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs,  moins  un  seul,  M.  Favard  de  Langlade  ,  et 
l'unique  arrêt  qui  ait  statué  sur  la  question  (Rouen,  13  mai  1851)  la 
décide  dans  le  même  sens.  —  Tel  était  aussi  le  sentiment  que,  sans  en 
2idôpter  tous  les  motifs,  nous  avions  nous-même  suivi  dans  nos  quatre 

(i)  Grenier  (m),  Delvincoort,  Dalloz  (12),  Duranton  (Vni-370},  VaseHle(a«  A), 
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premtéfes  éditions  ;  mais  Fexamen  tout  spécial  que  nous  atons  dft  liiire 
de  la  question ,  pour  la  consultation  qui  nous  a  été  demandée  sur 
l'arrêt  de  Rouen  (aujourd'hui  frappé  de  pourvoi),  nous  a  conduit  à 
une  conviction  contraire. 

L'adoption  (légalement  seulement,  il  est  yrai ,  et  pat  fiction;  mais  il 
ii*importe  pas ,  puisque  fictio  idem  operdlUr  in  coéU  fitioquam  veritan 
in  casu  vero)  est  une  procréation  d'enfant  légilittïG.  Sans  doute,  c'est 
un  contrat;  mais  le  mariage  aussi  est  un  toUtrat,  et  l'adoption  ,  qui  ne 
s'accomplît  (comme  le  mariage)  qu'au  moyen  de  conditions  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  parties  et  par  TltiteKention  de  la  puissance 
publique ,  constitue  tout  à  la  fois  (cotnme  le  mariage)  un  contrat  et  un 
acte  de  l'état  civil.  C'est  pour  cela  que  le  procès-verbal  qui  la  constate 
doit,  comme  les  procès-Verbaux  de  tiaissances  et  de  mariages,  s'in- 
scrire sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  que  ses  règles  sont  placées  entre 
le  titre  de  la  FUiatitm  et  celui  de  la  Pumancé  paternelle;  qu'elle  va 
jusqu'à  produire  des  empêchements  au  mariage  ;  et  qu'elle  donne  aii 
itieurtre  de  l'adoptant  par  l'adopté  le  cai*actère  légal  de  parricide 
(art.  3S4-357  C.  civ.;  299  C.  pén.).  —  Or,  puisque  l'adoption  est  ainsi 
ta  droit  une  procréation  d'enfant  légitiino ,  il  faut  donc  admettre  ici 
les  effets  que  produit  en  droit  cette  procréation ,  sauf  ceux,  auxquels 
Un  texte  spécial  de  loi  ferait  obstacle.  Sans  doute,  en  effet,  le  législa- 
tèui*,  en  créant  ainsi  une  filiation  put^ment  fictive ,  pourra  bien  lui  re- 
fiiser  tel  ou  tel  des  effets  ordinaires  de  toute  filiation ,  mais  tous  ceux 
qu'il  ne  lui  refusera  pas  existeront  :  le  principe  étant  ici  l'existence ,  en 
droit ,  de  la  qualité  d'enfent  légitime ,  les  conséquences  seront  donc 
celles  qui  découlent  de  cette  qualité,  partout  oii  une  restriction  n'y  sera 
pas  apportée.  Ainsi,  tandis  que  ce  principe  aurait  eu  pour  résultat ,  à 
défaut  de  déclaration  contraire ,  d'enlever  à  l'adopté ,  au  point  de  vue  ju- 
ridique, la  qualité  d'enfant  de  son  véritable  père ,  de  membre  de  sa  pré- 
cédente famille ,  et  tous  ses  droits  légaux  dans  cette  famille ,  ce  résultat 
n'aura  pas  lieU  ,  parce  que  Tart.  3AS  déclare  que  V adopté  restera  dam 
ia  famille  naturelle  et  qu*t<  y  conservera  tous  ses  droits.  Réciproquo- 
îlient ,  tandis  que  le  principe  aurait  eu  pour  résultat ,  dans  le  silence 
du  Gode ,  de  donner  à  l'adopté  tous  droits  de  succession ,  non  pas  seu- 
lement vis-à-vis  de  Fadoplant ,  mais  aussi  vis-à-Vis  de  tous  les  parents 
de  cet  adoptant ,  ce  résultat  n'aura  pas  lieu  non  plus ,  puisque  l'art.  350 
déclare  que  l'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  succesaibilUè  sur  les 
hiens  des  parents  de  l'adoptant.  Mais  en  dehors  de  toute  restriction 
de  ce  genre,  le  principe  produira  ses  conséquences,  l'adoption  aura  les 
effets  d'une  naissance  en  mariage  ;  et  comme  aucune  restriction  n'existe 
poiir  l'effet  révocatoire  édicté  par  notre  art.  9()0,  cet  effet  aura  donc  lieu, 

736.  On  prétendrait  à  tort  que  le  texte  restrictif  que  nous  disons  ne 
bats  exister  se  trouve  dans  l'art.  330,  en  ce  que  cet  article,  en  n'attri- 
buant à  l'adopté  les  droits  d'un  enfant  légitime  que  sur  la  succession  de 
î'adoptant ,  lui  refîiseraït  implicitement  tout  droit  qui  n'est  pas  un  droit 
silccessif  Cette  idée  est  doublement  inexacte.  —  D'une  part,  en  effet, 
<tuand  même  le  mot  succession  aurait  ici  le  sens  restreint  qu'on  lui 
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suppose ,  quand  même  il  ne  s'agirait  que  du  simple  droit  de  prendre 
la  portion  telle  quelle  de  biens  que  le  défunt  laissera ,  la  conclusion 
qu'on  tire  de  là  serait  fausse.  Car  Tarticle  ne  dit  pas  que  l'adopté 
n'aura  que  le  droit  de  succession ,  il  n'a  ici  rien  de  négatif  ni  de  res- 
trictif; loin  de  là,  sa  disposition  se  présente  au  contraire  comme  oppo- 
sition à  une  précédente  restriction ,  comme  contraste  à  une  négation 
émise  sur  un  autre  point  :  l'article  nous  dit  que  l'adopté  n'aura  aucun 
droit  de  succesiibiliiésut  les  biens  des  parents  de  l'adoptant ,  mms  qu'il 
aura  des  droits  pleins  et  entiers,  aussi  pleins  et  entiers  que  ceux  de 
l'enfant  du  mariage,  pour  les  biens  de  cet  adoptant.  L'article,  même 
entendu  dans  le  sens  des  adversaires ,  serait  donc  muet  quant  au  droit 
de  révocation  qui  nous  occupe  ;  et  comme  la  négation  de  ce  droit  n'est 
pas  plus  écrite  ailleurs  qu'ici ,  il  faudrait  encore  reconnaître  que  l'adop- 
tion le  produira.  —  Mais ,  d'un  autre  côté ,  ces  termes  de  droit  de  suc-  i 
eension  ou  de  iuccessibiliié  présentent  plusieurs  sens ,  et  c'est  dans  leur 
sens  large  que  Tart.  350  les  emploie.  Ces  termes  présentent  plusieurs 
sens  :  tandis  que  pour  un  collatéral ,  le  droit  de  succession  n'est  que 
la  faculté  de  prendre  les  biens  que  le  défunt  laisse  sans  en  avoir  dis- 
posé ,  ce  droit  comprend  pour  un  ascendant  la  faculté  de  faire  rentrer 
au  besoin  dans  le  patrimoine  des  biens  qui  en  sont  sortis ,  et  pour  l'en- 
fant,  il  est  encore  plus  lai^e,  puisque  cet  enfant  a  le  privilège  de  faire 
revenir,  par  le  fait  de  son  entrée  dans  la  famille ,  les  biens  que  \e  përo 
avait  donnés  quand  il  était  sans  postérité ,  et  de  voir  ainsi  ces  biens 
composer  de  nouveau  le  patrimoine  sur  lequel  s'exercera  le  droit  hé- 
réditaire. Or,  puisque  l'article  350  confère  à  Tadopté,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits qw  ceux  de  f  enfant 
né  en  mariage ,  le  premier  jouira  donc  du  privilège  dont  il  s'agit. 

Les  travaux  préparatoires  prouvent  bien  d'ailleurs  cette  pensée  da 
législateur.  On  sait  que  le  titre  de  l'adoption  n'a  été  admis  qu'après  le 
rejet  d'un  projet  tout  différent,  des  débris  duquel  il  s'est  formé.  Or, 
que  reprochait-on  à  ce  projet  antérieur?  deux  choses  :  quant  à  la 
forme,  de  remettre  le  soin  de  prononcer  l'adoption  au  pouvoir  législa- 
tif, ce  qui  n'en  permettrait  l'usage  qu'aux  hommes  riches ,  au  lieu  de 
le  confier  au  tribunaux,  pour  rendre  l'institution  accessible  à  tous  ;  et, 
quant  au  fond ,  de  rendre  parents  de  l'adopté  tous  les  parents  de  Vadop- 
tant  et  de  pousser  ainsi  la  fiction  trop  loin  en  l'étendant  au  deld  des 
personnes  qui  contractent  (Fenet,  X,  p.  363-364).  La  suppression  de 
ces  deux  règles  était  tout  ce  qu'on  demandait,  et  c'est  tout  ce  qui  fut 
fait.  Or  cette  circonstance  historique  ne  justifie-t-elle  pas  notre  thèse 
deux  fois  pour  une?  —  D'une  part,  elle  explique  le  mode ,  étrange  au 
premier  coup  d'œil ,  par  lequel  la  loi  procède  en  disant  quels  effets 
l'adoption  ne  produira  pas  au  lieu  d'énumérer  ceux  qu'elle  produira , 
et  en  signalant  ceux  des  faits  anciens  qu'elle  ne  détruira  pas ,  au  lieu 
d'indiquer  les  faits  nouveaux  qu'elle  créera.  La  triple  influence  i*  de 
la  nature  même  de  l'adoption,  2°  des  traditions  romaines;  et  3»  des 
récentes  explications  du  Conseil  d'État  (où ,  pendant  toute  une  année , 
du  0  frim.  an  X  au  27  brum.  an  XI ,  on  avait  répété  à  satiété,  et  sous 
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toutes  les  fuîmes ,  l'idée  que  l'adoption  transporte  complètement  et  ab- 
solument Tadopté  de  son  ancienne  famille  dans  la  nouvelle)  comman* 
dait  au  législateur  de  procéder  comme  il  l'a  fait  L'idée  d'adoption  en- 
traînant si  énergiquement  dans  les  esprits  toutes  les  conséquences  de 
la  qualité,  pour  l'adopté 5  d'enfant  légitime  de  l'adoptant,  il  fallait 
donc  préciser  celles  de  ces  conséquences  que  l'on  entendait  écarter. 
Voilà  comment  le  Ck)de  procède  ici  par  négation  plus  que  par  aflSrma- 
tion  ;  voilà  comment  il  nous  explique  que  Tadopté  restera  dans  sa  fa- 
mille naturelle  (art.  348) ,  qu'il  y  conservera  ses  droits  légaux  (Und,) , 
qu'il  ajoutera  seulement  le  nom  de  l'adoptant  au  sien  sans  perdre  ce- 
lui-ci (347) ,  qu'il  n'aura  aucun  droit  de  successibilité  envers  les  pa- 
rents de  l'adoptant  (350) ,  que  ceux-ci  n'en  auront  aucun  envers  lui , 
hormis  pour  les  biens  donnés  par  l'adoptant  (351),  et  que  l'adoptant 
lui-même  n'en  aura  pas  davantage  [ibid.).  Mais  puisque  le  législateur 
a  si  bien  senti  la  nécessité  d'exprimer  nettement  celles  des  conséquences 
naturelles  de  l'adoption  qu'il  entendait  exclure  et  si  bien  compris  que 
celles  dont  il  ne  formulerait  pas  le  retranchement  existeraient  par  cela 
môme,  il  est  donc  certain  qu'il  a  entendu  conserver  à  l'adopté  l'inté- 
gralité des  droits  de  l'enfant  né  en  mariage  sur  les  biens  du  père, 
puisque  aucun  texte  ne  retranche  ces  droits.  —  D'autre  part;  puisque 
le  reproche  qu'on  faisait  au  projet  était  seulement  de  pousser  la  fiction 
trop  loin  en  l'étendant  au  delà  des  personnes  qui  contractent  ^  c'est 
donc  que  pour  les  deux  personnes  qui  contractent  on  entendait  main- 
tenir la  fiction  intacte,  et  conserver  dans  cette  limite  la  règle  que  l'a- 
doption est  en  droit  une  génération  d'enfent  légitime. 

n  est  donc  certain  que  l'adopté  a,  quant  au  patrimoine  de  l'adop- 
tant, tous  les  droits  de  l'enfant  né  en  mariage,  et  que  l'art.  350,  en 
parlant  des  droits  de  succession ,  entend  ces  mots  lato  sensu  et  comme 
embrassant  tous  les  droits  tendant  pour  l'enfant  légitime  à  rendre  l'hé- 
rédité du  père  plus  sûre  ou  plus  considérable.  Aussi  l'exposé  des  mo- 
tifs donne-t-il  pour  commentaire  oflSciel  à  notre  partie  de  l'art.  350 
cette  phrase,  qui  est  précisément  l'objet  de  notre  démonstration: 
«  Le  projet  accorde  à  l'adopté,  vis-à-vis  de  l'adoptant,  tous  les  droits 
d'un  enfant  légitimer  (Fenet,  p.  431). 

Au  surplus  9  ce  sens  large  de  l'art.  350  se  trouve  aujourd'hui  re- 
connu, à  Toccasion  d'une  autre  question,  par  les  auteurs  mêmes  que 
nous  combattons  ici.  Dans  le  sens  restreint,  en  effet,  la  succession  ne 
comprend  que  les  biens  laissés  au  décès,  et  ceux  que  le  défunt  a 
donnés  entre-vifs  n'en  font  pas  partie;  ils  en  font  si  peu  partie,  et  le 
droit  pour  l'enfant  légitime  de  les  faire  revenir  par  une  action  en  ré- 
duction des  libéralités  excessives  est  si  peu  un  droit  de  succession 
proprement  dit,  que  les  créanciers  héréditaires  n'ont  aucun  droit  sur 
les  biens  ainsi  revenus  (f^oy.  l'art.  9ii).  Si  donc  il  était  vrai  que 
l'adopté  n'a  que  le  simple  droit  de  succession ,  il  ne  pourrait  pas  faire 
réduire  les  donations  faites  par  l'adoptant,  celles-là  surtout  qui  sont 
antérieures  à  son  adoption;  et  c'est,  en  eftet,  ce  qu'ont  enseigné  Ik 
plupart  des  auteurs.  Toullier,  Delvincourt,  Chabot,  Grenier,  Rîffé, 
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TÉulier  refosent  à  l'adopté  ce  droit  de  réduction,  qae  M.  ENirantoD 
lui-même  (IlN3i9)  trouve  fort  douteux.  Or  cette  doctrine  est  aujour- 
d'hui nettement  condamuée  par  tous  les  auteurs  nouveaux  comme  par 
la  jurisprudence,  ainsi  qu'on  Ta  vu  sous  l'art  350,  n*"  II;  et  il  est  bien 
constant  maintenant  que  l'adopté  a  le  même  droit  de  réduction  que 
ren&nt  né  en  mariage.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  que  l'art*  350 
ne  lui  doone  pas  seulement  le  droit  de  succession  restreint  et  propre- 
nent  dit,  mais  tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  d'enfant  légi- 
time ,  les  droits  de  succession  lato  sensu ,  tous  les  avantages  enfin  dont 
jouit  l'enCint  du  sang  lui-même. 

737.  Quant  aux  deux  dernières  objections  faites  à  cette  doctrine , 
elles  ne  sont  pas  plus  concluantes  que  les  autres. 

Sans  doute,  d'une  part,  les  mots' de  êurvenance  d* enfant  ne  s>n- 
tendent  pas  du  fiût  tout  volontaire  d'une  adoption,  mais  qu'importe  ? 
Qu'importe  que  l'art.  960  ne  crée  son  privilège  que  comme  un  droit  d'en- 
fant du  mariage  f  si  l'art.  350  confère  à  l'adopté  tous  les  droits  d'enfants 
du«icirîafe?estrcequelesart.  745  et  autres,  pour  le  droit  de  succession 
simple  ;  913,  i094, 1098  et  autres,  pour  le  droit  de  réserve  et  de  ré- 
duction, ne  sont  pas  exclusivement  écrits  aussi  pour  l'enfant  du  sang  ? 
n'est-ce  pas  manifeste ,  notamment  pour  le  premier,  qui  appelle  Ven- 
fiuit  à  succéder  à  ses  père,  mère,  aïeuh  et  aïeules  (ce  qui  ne  peut 
s'appliquer  à  l'adopté) ,  et  mieux  encore  pour  le  dernier,  qui  ne  parle 
que  de  V enfant  d'un  autre  lit,  expression  qui  ne  convient  certes  pas 
plus  à  l'adopté  que  celle  de  sun>enance  d'enfant  ?  Or  cela  empédie-l-il 
de  reconnaître  à  cet  adopté  et  le  droit  de  succession,  que  personne  n'a 
jamais  contesté,  et  le  droit  de  réduction ,  que  les  auteurs  niaient  jus- 
qu'en 1825,  mais  que  tout  le  monde  reconnaît  depuis  lors? 

D'autre  part,  l'idée  qu'on  ne  saurait  donner  à  un  acte  tout  volontaire 
l'effet  d'anéantir  les  donations  antérieures ,  au  mépris  du  grand  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  et  des  droits  acquis  aux  donataires,  cette  idée 
reçoit  trois  réponses  pour  une.  —  La  première ,  c'est  que  l'adoption 
n'est  nullement  un  contrat  ordinaire  et  dépendant  de  la  seule  volonté 
des  parties,  maison  acte  de  l'état  civil ,  ne  s'acoomplissant,  comme  le 
mariage ,  que  par  la  réunion  de  conditions  indépendantes  des  parties 
et  par  l'intervention  de  la  puissance  publique.  —  La  seconde,  c'est 
que  si  l'autorité  reconnaissait  que  le  projet  d'adoption  a  pour  but  de 
&ira  fraude  à  la  loi  et  de  dépouiller  déloyalement  des  donataires , 
l'autorité ,  avertie  par  les  intéressés  (qui  peuvent  transmettre  tons  mé- 
moires et  observations  à  ce  sujet) ,  sera  toujours  maîtresse  d'arrêter  ce 
projet,  les  tribunaux  étant  toujours  libres  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
Ueu  à  l'adoption  (art.  354-357).  —  La  troisième,  c'est  que  l'objection 
estréûitée  d'avance  par  la  doctrine,  désormais  incontestée,  qui  recon- 
naît à  l'adopté  le  droit  de  faire  réduire  ces  mêmes  donations  anté- 
rieures à  l'adoption.  La  réduction,  en  eifet,  n')9iura-t-elle  pas  (dans 
une  limite  moindre,  mais  il  n'importe  pas  pour  le  principe)  le  même 
effet  que  la  révocation  ?  L'institution  contractuelle  que  l'adoptant  avait 
faite  de  tous  ses  biens  ne  sera-t-elle  pas  anéantie  pour  moitié,  par  la 
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{ivéMOce d'un  adopté,  pour  deux  tiers  ou  trois  quarts,  s'il  y  en  deux 
on  trois?  Or  le  principe  de  Tirrévocabilité  n'existe-t«il  pas  aussi  bien 
pour  ces  trois  quarts  qu'enlèvera  la  réductioD ,  que  pour  la  totalité 
qu'enlèverait  la  révocation  ?  et  n'est-ce  pas  à  raison  de  ce  principe  que 
tous  les  auteurs  écrivant  avant  i8i&  niaient  le  droit  de  réduction! 
Mais  puisque  tous  les  auteurs  plus  récents ,  MM.  Vazeille,  Goin-Delisle , 
Zachariae,  Valette,  Duvergier,  Demolombe  (VI,  160-162),  admettent 
avec  la  jurisprudence  ce  droit  de  réduction,  et  que  les  motift  par 
lesquds  ils  le  justifient  sont  identiquement  ceux  qui  justitient  de  même 
la  droit  de  révocation,  force  est  donc ,  sous  peine  de  contradiction  et 
d'inconséquence 9  d'admettre  aussi  ce  dernier  (i). 

861.  —  Celle  révocation  aura  Heu,  encore  que  l'enfant  du 
donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

738.  Pour  que  la  donation  ne  soit  pas  révoquée  par  la  survenance 
d'enfant ,  il  faut  que  le  donateur  ou  la  donatrice  ait  un  enfant  vivant^ 
un  enfant  déjà  né  y  au  moment  qu'elle  se  fait.  Ainsi,  quand  même  la 
donation  serait  faite  par  une  femme  qui  serait  sur  le  point  d'accoucher, 
la  naissance  de  l'enfant  révoquerait  la  libéralité  consentie  quelques  jours 
avant:  la  loi  pense  que  la  personne  qui  se  voit  près  d'être  père  (ou 
mère),  mais  qui  ne  l'est  pas  encore,  n'éprouve  pas  au  même  degré  les 
sentiments  que  la  paternité  fait  naître. —  Et  sous  le  nom  é^enfant,  notre 
article,  bien  entendu,  comprend  tout  descendant,  de  quelque  degré 
qu'il  soit.  Ainsi,  que  ce  soit  l'épouse  du  donateur,  ou  la  veuve  de  son 
fils  prédécédé,  qui  se  trouve  enceinte  lors  de  la  donation,  cette  dona- 
tion sara  toujours  révoquée  par  l'accouchement. 

962. —  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lor$ 
même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés , 
^  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  dofialear  depuis  la  survenance  de 
Tenfant;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du 
jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage 
subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne 
forme;  et  ce,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  bien^ 
donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

739.  La  propriété  du  donataire  se  trouvant  révoquée  pleinement  et 
absolument  par  la  naissance  de  l'enfent  légitime  du  donateur  (ou  par 
k  légitimation  de  son  enfant  bâtard  né  dep^iis  la  donation),  il  importe 
donc  (>eu  que  ce  donataire  ait  ou  non  pris  possession  des  biens  avant 
la  révocation  :  si,  lors  de  la  révocation ,  il  se  trouve  en  possession ,  il 
restituera  les  biens  3  que  si  ses  biens  ne  lui  ont  pas  encore  été  livrés,  il 
ne  pourra  plus  les  réclamer. 

(1)  Nous  avons  traité  la  question  ayec  plus  de  développement  dans  un  article  de  U 
RvvmK  CBiTiQUB  (t .  II  ;  voir  la  uble  r>  Adoptiw^ 
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Bien  plus,  quand  même  le  donateur  n'aurait  mis  le  donataire  en  po^ 
session  que  postérieurement  à  la  révocation  accomplie ,  ce  donataire 
n'en  serait  pas  moins  sans  droit,  et  il  ne  pourrait  pas  prétendre  que 
cette  exécution  volontaire  constitue  une  ratification  valable.  En  effet  y 
la  donation  est  alors  mise  au  néant  et  le  néant  ne  saurait  être  ratifié; 
aussi,  l'art.  964  déclare-t-il  positivement  que  le  donateur  ne  peut  ra- 
tifier la  donation  ainsi  révoquée,  et  que  le  seul  moyen  qu'il  aurait  de 
transmettre  alors  les  biens  au  donataire  serait  de  lui  en  faire  une  dona- 
tion nouvelle.  Donc^  cette  remise  volontaire  des  choses,  après  la  révo- 
cation accomplie  et  connue  du  donateur,  ne  serait  efficace  qu'autant 
qu'elle  en  constituerait  par  elle-même  la  donation,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  seulement  où  il  s'agirait  de  meubles  susceptibles  de  s'acquérir  par 
la  simple  tradition. 

740.  Ces  règles  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  aux  fruits...  Et  d'abord, 
jusqu'au  moment  où  la  donation  se  trouve  révoquée,  le  donataire  était 
vraiment  propriétaire  des  biens,  et  à  ce  titre,  les  fruits  lui  appartiennent 
toujours,  la  résolution  u'effaçant  rétroactivement  la  propriété  résoluble 
que  quant  aux  biens  eux-mêmes  et  non  quant  aux  simples  produits 
que  ces  biens  ont  procurés  pendant  la  durée  de  cette  propriété.  Les  fruits 
échus  jusqu'à  l'événement  résolutoire  appartiennent  donc  au  donataire 
comme  propriétaire;  et  quant  à  ceux  qu'il  recueillerait  depuis  cet  évé- 
nement jusqu'à  la  notification  régulière  qui  lui  en  est  faite,  ils  lui  ap- 
partiennent comme  possesseur  de  bonne  foi;  puisque,  jusqu'à  cette 
notification,  il  ignore  ou  est  légalement  réputé  ignorer  la  résolution  de 
son  droit. 

On  conçoit  facilement  les  conséquences,  fort  différentes  pour  les  fruits 
des  deux  époques,  qui  découleraient  de  ces  principes. —  Le  donataire, 
jusqu'à  l'événement,  ayant  droit  aux  fruits  en  tant  que  propriétaire,  il 
pourrait  donc  les  réclamer  alors  même  qu'il  n'aurait  jamais  été  en  pos- 
session (i).  Au  contraire  5  dans  l'intervalle  de  l'événement  à  la  notifi- 
cation, le  donataire,  ne  pouvant  plus  gagner  les  fi*uits  que  conune  pos- 
sesseur, n'a  droit  qu'à  ceux  qui  sont  perçus  par  /ut,  ainsi  que  le  dit 
notre  article,  et  il  ne  pourrait  pas  les  demander  si  le  bien  était  demeuré 
aux  mains  du  donateur. 

741.  La  notification,  pour  rendre  le  donataire  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  et  l'obliger  à  la  restitution  des  fruits,  doit  être  faite  réguliè- 
rement et  en  bonne  forme.  La  loi  permet  au  donataire,  qui  se  voit  ainsi 
enlever  le  bien  qu'il  espérait  conserver,  d'argumenter  même  des  nul- 
lités d'un  exploit  pour  éviter  de  rendre  les  fruits.  Du  reste,  du  moment 
que  la  notification  est  régulière ,  c'est  toujours  du  jour  de  cette  notifi- 
cation qu'il  doit  les  fruits,  quand  même  la  demande  en  restitution  du 
bien  ne  lui  serait  faite  que  beaucoup  plus  tard. 

96S.  —  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 

(1)  Conf.:  Merlin  {Quen.,  r  Révoc.  des  don.,  $  4),  VateUU  (n«  S),  Gola-Ddlsle 
tn»s};  Cassât.,  S  JiDT.iSld. 
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droit ,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent 
demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  k  la  restitution  de  la 
dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ces  reprises  ou  autres conven* 
tioDs  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  au* 
rait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le 
contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par  la 
donation ,  h  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

742.  Que  la  révocation  par  survenance  d'enfant  fiisse  rentrer  les 
biens  donnés  dans  le  patrimoine  du  donateur  libres  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire ,  et  fosse  évanouir  les  aliénations  ou  oonces* 
sions  de  droits  réels  que  ce  donataire  aurait  pu  faire ,  c'est  là  le  droit 
commun,  l'effet  ordinaire  de  toute  condition  résolutoire  et  l'application 
de  cette  règle  générale  :  $olutojure  dantis,  solviturjus  accijnmtis.  On 
dirait  également  d'après  le  droit  commun,  et  quand  môme  notre  article 
n'existerait  pas ,  que  le  bien  donné  ne  peut  pas  rester,  de  plein  droit, 
soumis  subsidiairement  à  l'hypothèque  de  la  femme  du  donataire  pour 
sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  par  cela  seul  que  la  donation 
a  été  feite  dans  le  contrat  de  mariage^  car  cette  restriction  apportée  à 
la  résolution  dans  le  cas  de  retour  conventionnel,  par  l'art.  952 ,  n'est 
qu'une  exception ,  et  ne  peut  dès  lors  exister  que  dans  le  cas  pour 
lequel  la  loi  l'a  formellement  écrite. 

Mais  notre  article  va  plus  loin,  et  il  déroge  au  droit  commun  en  dé- 
fendant que  cette  soumission  subsidiaire  du  bien  à  l'hypothèque  de  la 
femme  puisse  avoir  lieu ,  alors  même  que  le  donateur  la  consentirait 
expressément  et  déclarerait  se  porter  caution  de  l'exécution  du  contrat 
de  mariage.  L'hypothèque  et  le  cautionnement,  par  lui  consentis  de  la 
manière  la  plus  formelle  pour  le  cas  de  survenance  d'enfant^  se  trou- 
veraient annulés  par  cette  survenance.  Cette  défense,  au  reste,  n'est  que 
la  conséquence  du  principe  général  de  l'art.  965,  qui  déclare  nulle 
toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à 
la  révocation  par  survenance  d'enfant.  Et  nous  pensons  (comme 
M.  Coin-Delisle,  n""  4)  qu'il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  l'hypothèque 
ou  le  cautionnement,  ou  l'un  et  l'autre  tout  ensemble,  ne  seraient 
consentis  par  le  donateur  que  postérieurement  et  par  un  acte  séparé; 
car  ce  n'en  serait  pas  moins  un  acte  tendant  à  empêcher,  au  profit  de 
la  femme  du  donataire ,  la  révocation  pour  survenance  d'enfont,  acte, 
dès  lors ,  qui  se  trouverait  fait  en  fraude  de  l'art.  965. 

743.  Mais,  bien  entendu,  l'hypothèque  et  le  cautionnement,  con- 
sentis par  une  personne  sans  enfants ,  resteraient  valables ,  malgré  la 
survenance  d'enfants ,  si  cette  personne  n'avait  pas  foit  de  donation  au 
mari ,  car  alors  elles  ne  sauraient  avoir  pour  but  de  protéger  contre  la 
Invocation  une  donation  qui  n'existe  pas  (i). 

(1)  Conf,  :  Furgole  (art.  ft2  déPord.\  MaUvIllc,  Touiller  (V-315),  VaicUle  (n»  î), 
Coin-Dell8leCn<»5). 
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—  Les  donations  ainsi  rëvoqnées  ne  pourront  revivre  oa 
avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  Tenfant  du  donatevr, 
ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les 
mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de 
Tenfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée, 
il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition  « 

lAi.  La  sun^enance  d'un  enfant  faisant  évanouir  la  donation  et  & 
réduisant  au  néant ,  il  est  clair  que  ni  la  mort  de  cet  enfant,  ni  aucune 
ratification  tacite  ou  formelle ,  ni  aucune  autre  circonstance  qve  oesoA 
ne  peut  valider  cette  donation  qui  n'existe  plus.  Le  seul  moyen  de  feire 
revenir  à  Tex -donataire  la  propriété  qu'il  a  perdue,  c'est  de  lui  A/zf 
une  donation  nouvelle.  —  On  voit,  au  surplus,  que  cette  donation 
nouvelle  pourrait  très-bien  être  faite  immédiatement  et  du  vivant  dâ 
l'enfant,  ce  qui  prouve  clairement  que  si  la  donation  est  révoquée 
dans  l'intérêt  de  cet  enfant ,  ce  n'est  pas  cependant  à  lui ,  mais  à  son 
auteur,  que  le  droit  de  révocation  est  conféré. 

886.  —  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateat 
aurait  renoncé  h  la  révocation  de  la  donation  pour  survenancê 
d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun 
effet. 

745.  La  personne  sans  enfants  qui ,  en  faisant  une  donation^  décla- 
rerait positivement  que  sa  volonté  serait  la  même  si  die  atait  des  m" 
fants ,  et  qu'elle  entend ,  dès  lors ,  que  la  donation  reste  îrrévocabte 
malgré  toute  survenanco  d'enfant ,  ne  saurait  pas  même  ce  qu'elle  dit.* 
celui  qui  n'a  pas  d'enfants  ne  sait  pas,  ne  peut  pas  savoir  ce  qu'il  ferait 
s'il  en  avait;  et  la  survenance  postérieure  d'un  enfant  pourrait  lui 
faire  regretter  son  imprudence.  La  loi  déclare  donc  nulle  touû6  clause 
ùu  convention  tendant  à  empêcher  la  révocation  pour  cette  cause;  en 
sorte  que  le  donateur  ne  pourra  se  dépouiller  de  son  droit  de  révoca- 
tion,  en  aucune  manière  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement, 
ni  avant  ni  après  la  naissance  de  l'enfant 

Nous  disons  qu'il  ne  le  pourrait  pas  même  après  la  naissance  de 
l'enfiint.  C'est  évident;  car  la  déclaration  que  ferait  alors  le  donateur; 
qu'il  cède  et  abandonne  au  donataire  son  droit  de  révocation ,  ne  serait 
pas  une  donation  nouvelle,  mais  tout  simplement  la  confirmation  de 
la  donation  précédente;  or,  comme  nous  l'ftvons  déjà  dit,  onnepeat 
pas  contirmer  ou  valider  le  néant. 

886.  --  Le  donataire,  !ses  héritiers <m  ayants  causé ,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescrip- 
tion  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'en-       i 
faut,  qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront 
commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant 
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dudonatenr,  même  posthume;  et  ce,  sans  prëjadiee  des  interrup- 
tions, telles  que  de  droit. 

746»  L'action  tendant  à  foire  rentrer  m  fait  dans  le  patrimoine  du 
donateur,  le  bien  que  la  révocation  par  survenance  d'enfant  y  a  déjà 
replacé  en  droit  y  est  prescriptible  comme,  toute  autre;  et  si  le  donateur 
ou  ses  représentants  ne  l'intentent  pas  dans  le  délai  voulu ,  le  bieui 
après  avoir  échappé  au  donataire  ou  à  ses  ayants  cause ,  en  tant  que 
bien  donné ,  leur  appartiendra  de  nouveau  comme  ayant  été  prescrit* 
—  La  loi  a  donc  laissé  subsister  ici  la  pi*escription  ;  mais  elle  Ta 
rendue  plus  difficile  à  obtenir,  soit  quant  à  son  point  de  départ,  soit 
quant  à  sa  durée.  Et  d'abord ,  il  y  a  dérogation  au  droit  commun 
quant  au  point  de  départ  de  la  prescription ,  puisqu'elle  devrait  courir, 
en  principe,  du  jour  où  Ton  a  pu  agir,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  nais- 
sance du  premier  enfant  du  donateur  ;  tandis  que  notre  article  ne  la 
fait  courir  que  de  la  naissance  du  dernier.  Il  y  a  dérogation  encore, 
quant  à  la  durée  de  cette  prescription  pour  les  tiers  ;  car  l'art.  2265 
veut  que  le  tiers  qui  acquiert  avec  juste  titre  et  bonne  foi  prescrive  par 
40  ou  20  ans,  tandis  que  notre  article  déclare  que  non-seulement  le 
donataire  ou  ses  héritiers  et  représentants 5  mais  aussi  tous  autres  dé- 
tenteurs des  choses  données ,  ne  pourront  prescrire  que  par  trente  ans. 

74-7.  La  loi  nous  dit  qu'il  faudra  appliquer  ici  les  règles  ordinaires 
sur  les  interruptions  de  prescription  (art.  2242  et  suiv.);  mais  il  est 
évident  que,  sous  le  nom  (^interruptions^  e)lâ  entend  aussi  les  suspen- 
sions (art. 2251  et  suiv.);  ainsi,  cette  prescription  de  trente  années  serait 
certainement  suspendue  si  le  donateur  ou  ses  héritiers  se  trouvaient 
interdits  ou  mineurs.  C'est  évident,  disons-nous;  et  en  effet,  puisque 
la  loi  (afin  de  donner  aux  enfants  plus  de  chances  de  trouver  Faction  en 
restitution  dans  la  succession  de  leur  auteur)  s'est  écartée  ici  du  droit 
commun  pour  rendre  la  prescription  plus  difficile,  ce  serait  la  mettre 
en  contradiction  avec  elle-même  que  de  prétendre  qu'elle  veut  faciliter 
cette  prescription  en  la  faisant  courir  contre  des  personnes  au  profit 
desquelles  elle  Tarréte  partout  ailleurs. 

748.  Le  texte,  au  surplus,  s'exprime  inexactement  quand  il  dit 
qu'après  trente  ans  le  donataire  pourrait  opposer  la  prescription  pour 
faire  valoir  la  donation  ;  car  nous  avons  vu  que  la  donation  est  irrévo- 
cablement frappée  de  mort  par  la  survenance  d'enfant ,  et  qu'elle  ne 
peut  jamais  valoir  par  aucune  cause  que  ce  soit.  Le  donataire,  il  est 
vrai,  opposera  la  prescription  pour  conserver  le  bien  donné  qu'on  ne 
lui  aura  pas  fait  rendre  ;  mais  ce  ne  sera  pas  en  faisant  valoir  la  dona- 
tion, ce  sera  tout  simplement  en  invoquant  l'efFet  direct  de  la  prescrip- 
tion qu'il  oppose  :  puisque  cette  prescription  est,  tout  comme  la  dona- 
tion, un  mode  d'acquisition  de  propriété.  Ainsi ,  il  conservera  le  bien, 
non  pas  comme  étant  donné,  mais  comme  ayant  été  prescrit. 

Et  cette  diflférence  dans  le  principe  de  propriété  entraîne,  on  le 
conçoit,  des  différences  dans  les  résultats.  Si  c'était  en  faisant  valoir 
la  donation  que  le  donataire  dût  conserver  le  bien ,  il  y  aurait  lieu  à 
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réductkNi  dans  le  cas  où  ce  don  excéderait  la  quotité  dSsponiUe;  il  y 
aurait  lieu  à  rapport,  si  le  donataire  (après  la  mort  de  Tenfiint  dent  la 
naissance  a  produit  la  révocation;  devenait  l'un  des  cohéritiers  du  do- 
nateur ;  il  pourrait  encore  y  avoir  lieu  à  une  nouvelle  révocation  pour 
ingratitude  ;  puis  le  donataire  pourrait  se  trouver  tenu  de  fournir  des 
aliments  au  donateur.  Au  contraire,  la  donation  étant  et  restant  com- 
plètement effacée  et  le  bien  ne  pouvant  appartenir  de  nouveau  à  Tex- 
donataire  que  par  prescription,  il  n'y  aura  plus  ni  donataire  ni  dona- 
teur, et  il  ne  pourra  jamais  être  question  ni  de  réduction,  ni  de  rap- 
port, ni  d'aliments ,  ni  d'ingratitude. 


fin  DU  TOUS  THOISlàin. 
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